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AVIS DES EDITEURS
Da/is celle neuvième édition du Traité d’Écouoniie politique Je Joseph Garnier, nous avons tenu à suivre, pour la mise au point des annotations, la méthode employée dans les précédentes éditions par ^ l'auteur lui-même. L'œuvre principale, le Traité, n’a été l’objet d'aucune nouvelle annotation ; cette partie n’a été retouchée que par quel- ^ ques chiffres récents venant compléter ceux qui s’arrêtaient à 1880. Elle est, du reste, un exposé scientifique et à ce titre devait rester intacte.
yf* Ce sont donc les Notes et Études complémentaires, formant comme " la seconde part'ie de l’ ouvrage, qui ont été mises au courant par l'annotateur. On y trouvera des chiffres et des faits nouveaux au sujet des Banques et des synd'icats, etc, des notes, et quelques courtes études sur les questions économiques plus particulièrement discutées dans ces dernières années.
Ces notes ont été développées sobrement. Pour les distinguer de celles de Joseph Garnier, l’annotateur les a signées de ses initiales. Et lorsqu'elles ne font pas l’objet d'un article à part avec titre, lo7'squ’elles sont insérées à travers les notes primitives, leur commence- ^ ment a été indiqué par un astérisque, leur fin par les initiales de >3 l’annotateur.
Ce système nous a paru préférable aux renvois au bas de la page, ici parce qu’onpeut ainsi, pour de simples renseignements statistiques — •^lesquels font le plus souvent la matière des petites notes — embrasser d'un seul coup d’œil et rapidement la succession des mêmes faits.
<0 L’œuvre de Joseph Garnier n'en reste pas moins toujours toute 'personnelle.
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§. 1. Définition de l’Économie politique; son rang dans les sciences morales et politiques ; ses divisions.
1. L’homme vit, par nature, en famille et en groupes collectifs ou sociaux. L’organisation fondamentale des Sociétés humaines n’est qu’en partie le produit de l’art, le résultat de l'invention ou de la réglementation humaine. Ces Sociétés naissent, vivent, se transforment ou disparaissent selon les Lois uAurelles. Sans
chcrcl^r à préciser la deslinoe de l'homme su, ■ la lorrc (ce qui est
le p,-oblen.o ar.lu de la philosophie), ou peul dire que p„ï at ^ compl.r celle deshuée, il doil se conf, à ces lois.
La deoouvei le, la constalutioii do ces lois ou „ rapporls néces
r:v’’“,r! f*"' ?â:.ah,,:de,;
an vn ’ ~ !" ^ auxquelles elles donnent lieu, - les effets
S législateurs et les gouvernements sont en harmonie ou en désaccord avec elles, constituent le domaine des sciences morales et politiques ou sociales.
On dit Sciences, pour exprimer un ensemble de connaissances ndees sur des principes; — sciences morales, pour exp.imer un ensemble de connaissances se rannoifinf i-, 7, '"'^'
, morale inlellocluelle el physique de l'hou.me ; 1 scU-mcs ,Zull
^W^s Ta dec„„.,aissa..cZt
'' à IcuV sÔcilhmié ‘""T”'' .“O™'® mlellecluelie des hommes.
■ ' ‘‘"'“S moyens d’Associalion générale '
qu Is ont imag.nes pour gai anlir leur .Sécurilé el l'exercice do la Jus , ce ente eux pour assurer la jouissance de leurs p 2 S “ et te fr„.ls de leur Travail et ohlenir divers ava„4s‘ cCn-
L'Économie polilique, la Morale, la Législation, l'Histoire h : Plulosoph.e poh .quo, la Statistique, etc., sont autant de sdeTces
I sociales ou morales el politiques concourant à fo, -mer l'ensen"we
de la SCEMCE soc, ALE L dont la société et l’homme, élément de la société, sont 1 objet. ‘i«ni, ue la
2 L'Économie pol,t,oee (que plusieurs écrivains appellent sou vent aussi des noms d’ico.xoMiE sociale ou d’ÉcoNOM.E iNncsraiELLE : ou meme du nom tout à fait impropre d'icoNOMiE rcBLiguE el
que nous avonsproposé d'appelerplussiraplemenl I'Éco.xomiqc;"!
' 7 *’“'■ oPP°»>‘ion «i.'c sciences dites naturelles (la minéralogie la Km. •
^ logie etc.), aux sciences physiques (physique, chimie, mécanique etc )
V, ■ mathématiques (arithmétique, algèbre, géométrie, etc.). ^ ’ «*^'«nces
2. Ou Sociologie, mot proposé par Auguste Comte. Voy sur ce. une Note finale. diverses sciences
' 3. Pour éyiter toute confusion avec la Politique, avec la ,
, ; avec {'Administration et avec les systèmes des écoles utor i«. ° *"f*u»trielle,
ï et de vdgoç, réglé; - Politique, de 7cd>ttç, ville, société.
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est de toutes ces sciences celle qui se rend plus spécialement et plus directement compte de la physiologie et de l’organisation ou de l’cconomic de la société Kuniaine, des besoins particuliers et communs des hommes, des moyens généraux de les satisfaire, des maux qui affligent le corps social dans l’ordre du travail, de leurs causes et des remèdes qu’on y peut apporter.
Les Besoins des hommes sont : les uns matériels, les autres intellectuels et moraux ; car, ainsi que l’ajustement fait remarquer Rousseau dans son Discours trop vanté sur les sciences et les arts, l’esprit a ses besoins comme le corps; ainsi que l’a encore dit Voltaire : « L’âme est un feu qu’il faut nourrir ». D’où il résulte que la solution des questions économiques nécessite la notion des facultés, dos besoins et des tendances de notre espèce.
3. Tout moyen de satisfaii’e nos besoins, comprenant aussi nos plaisirs matériels et moraux, constitue la Richesse, laquelle est en général obtenue par le Travail, à l’aide de la Nature et par divers moyens qui constituent V Industrie humaine (31).
L'Économie politique, ou TÉcouomique, peut être ainsi définie :
La science des lois naturelles et générales du Travail ou de l’Industrie humaine ;
Ou encore ; la science de la formation, de la répartition et de la consommation de la richesse, — c’cst-à-dirc la science qui a pour but de déterminer comment la Richesse est et doit être le plus naturellement (avantageusement, équitablement) produite, répartie et employée dans l’intérêt des Individus comme dans celui de la Société tout entière ; — formule que l’on a condensée en celle-ci : — la Science de la Richesse, — qui a donné lieu à bien des confusions*.
On peut encore dire que la tâche de l'Économie politique est la constatation des lois ou rapports naturels, nécessaires et harmoniques des intérêts, c’est-à-dire que « sa mission consiste : 1® à étudier et décrire, — afin de pouvoir découvrir et exposer les lois dont il s’agit, — les phénomènes de la production, de la distribution et de la consommation des richesses, en se tenant aux caractères les plus généraux de ces phénomènes, et sans entrer, par exemple, dans le détail des points techniques des diverses
1. Elle n'est pas l’ait d’acquérir et de devenir riche ; elle n’est pas l’economic, ou épargne, dont il est parlé au chapitre iv relatif au Capital; mais elle la comprend.
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force des uns exploitantles autres, soit par instinctde domination, soit par ignorance ou fausse notion des droits de tous. De là des souffrances, la révolte de la conscience humaine et des efforts pour déterminer les droits et les devoirs de chacun, et poursatisfaire, au sein des groupes sociaux, le besoin de justice, d’ordre, de sécurité.
Les premiers Besoins que l’homme éprouve, qui réclament une impérieuse satisfaction et agissent comme stimulants ou ressorts des Facultés physiques, intellectuelles et morales, en vertu de sa nature, sont : la Nourriture, l’Hahitation, le Vêtement. Si ces besoins ne sont pas remplis dans une certaine mesure, l’homme souffre et succombe de faim, de froid ou de maladie.
A mesure que la civilisation avance, l’homme sent la nécessité de mieux satisfaire ces premiers besoins, et il sent aussi la nécessité d’en satisfaire encore d’autres de plus en plus nombreux : de Famille, — de Propriété, — de Sociabilité, — de Sécurité, — de Liberté, — de Locomotion, — de Propreté, — d'Hygiène, — de Moralité, — d'instruction, — de Distraction, — de Sensation du Beau, — de Don, — d’Amitié, — de Charité, — de Repos, — de Bien-être, etc. *.
5. L’homme cherche à satisfaire de plus en plus ces besoins inhérents à sa triple nature physique, intellectuelle et morale, soit pour éviter la souffrance physique ou morale, soit pour se procurer des jouissances physiques ou morales, augmenter son Bien-être et s’élever dans la Société.
Dire que la civilisation marche, c’est dire que les besoins vont s’accroissant sans cesse avec les moyens de les satisfaire, mais que ces moyens, tout en devenant plus nombreux, deviennent aussi moins pénibles, ou, en d'autres termes, que si les hommes ont pour destinée le Travail, ce travail, s’ils avancent en science comme en moralité, amène une diminution relative de peine et une quantité croissante de récompense.
Or, c’est précisément ce que prouve l’histoire de l’industrie. De nos jours, un ouvrier produit trente fois plus de fer dans sa journée qu’il y a un siècle ; un ouvrier dans un moulin à vapeur pro-
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productions ; 2° à signaler dans les institutions, les mœurs, les opinions, les tendances des populations, tout ce qui est de nature à exercer sur ces phénomènes une influence considérable, à servir ou à nuire à la fécondité de la production, à l’équité de la répartition, aux sages et piévoyantcs directions de la consommation * ».
Quelque formule de définition que l’on préfère, il faut comprendre, avec l’idée de Richesse, celle de Travail, d’Organisation sociale, de Justice, de Bien-être et de Moralité qui en découle. Ce but et cette tâche ont été nettement entrevus, dès le début de la science, par les premiers économistes français du xviii® siècle et par Adam Smith ; ils ont été poursuivis par leurs successeurs
§ 2 Des Besoins physiques, intellectuels et moraux
des Hommes.
4. Comme le corps humain est, par nature, obligé de se nourrir, comme il est sensible à l’action des corps extérieurs et aux émotions de l’âme, l’homme serait bientôt désorganisé et détruit, si les soins de sa conservation ne le préoccupaient sans cesse. Averti par la souffrance, il s’ingénie pour démêler dans la nature les choses qui peuvent le conserver ou lui nuire, il fait des efl'orts de travail et de prévoyance pour s’appliquer les unes, pour se garantir des autres, pour obtenir et conserver ce qui lui est utile.
Il trouve et il crée des êtres semblables à lui, ayant les mêmes besoins, engageant la même lutte avec la nature. De là naissent le sentiment et le désir d’union, la formation des groupes sociaux, la communication des idées, les signes, les langues, les transactions, l’appropriation, etc., pour mieux satisfaire les besoins, éviter les souffrances, obtenir le bien-être et le bonheur.
Mais avec les rapports des hommes ont surgi les abus de la
A. Clément, Essai de science sociale, 1867, I, p
2. C’est à tort qae deux écrivains contemporains, MM. Carey et Bastîat, leur ont fait le reprocbe d’avoir eu presque une pensée contraire, le premier dans ses divers écrits, le second dans ses //armonies économiçues (1850). Bastiat a parlé de l’harmonie des lois économiques avec un certain charme ; il a quelquefois mieux dit, mais il n’a pas dit autrement que ses maitres. La théorie de l’harmonio générale et la solidarité des intérêts se retrouve dans tous les ouvrages des économistes; toutefois, il y a, nous le verrons. des intérêts entre lesquels il existe un antagonisme qui est dans la nature des choses, (Voy, une Note finale. )
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duit cent cinquante fois plus de farine qu’un esclave du temps d’Ulysse.
Quant à la progression indéfinie des besoins, elle est la conséquence de l’augmentation du travail, de la force de l’habitude et du sentiment de dignité qui s’accroît et se fortifie dans l’homme. — L’ouvrier anglais, qui est un des meilleurs travailleurs, consomme cent fois plus de toutes choses que le lazzarone napolitain. — L’habitude est une seconde nature ; aussi, dès qu’un besoin est
satisfait, il recommence; en outre, d’autres désirs, d’autres goûts, d’autres besoins surviennent, engendrés par cette première satisfaction. A peine l’homme est-il abrité et vêtu, qu'il veut décorer sa demeure, embellir sa personne. A peine a-t-il satisfait les besoins physiques du corps, que l’industrie, les arts, les sciences, ouvrent un champ sans limite à ses désirs et à ceuxdesafamille.
Les besoins, loin d’être une quantité fixe et limitée, sont donc essentiellement progressifs et indéfinis ; ils varient avec les mœurs
et les usages des nations ; ils changent encore avec l’àge, les goûts, les passions des individus.
La sagesse ne consiste pas à se priver d’une manière absolue, mais à satisfaire ses besoins dans la limite de ce qu’on gagne et de ce qu’une sage prévoyance commande de réserver, soit pour l’avenir, soit pour s’aider dans la profession qu’on exerce, c’està-dire pour former des approvisionnements ou des instruments de travail dont il sera parlé plus loin.
C’est à la Morale, à l’hygiène, à l’expérience de la vie, à la Raison en un mot, que les hommes, selon leur condition, doivent demander les limites dans lesquelles leurs besoins peuvent être satisfaits L Mais l’économie politique éclaire ces bonnes conseillères sur les avantages que chaque homme trouve à les satisfaire aussi sagement que possible; en disant sagement, nous disons profitablement. Toutefois, l’économiste commence son rôle d’observateur dès que les hommes font un effort pour satisfaire ces besoins dans une proportion quelconque. La raison peut les condamner ; elle doit les contenir dans de justes bornes ; mais il faut les faire entrer en ligne de compte dans les appréciations économiques, aussitôt que les hommes se montrent disposés à faire des sacrifices pour les satisfaire. Aux yeux du moraliste, une fleur artifi-
1. Vo/« les d6veloppemeDts au cbap. x.xxv, sur les Consommations privées.
tJW
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1 cielle, une bague, peuvent passer pour des objets inutiles ou fu- ! tiles ; mais aux yeux de l’économiste, ils ont de l’importance et I de l’Utilité, du moment que des hommes y trouvent assez de ] jouissance pour faire un sacrifice afin de se les procurer. « La sa-
i tisfaction de la vanité, a dit J.-B. Say, est quelquefois un besoin
* aussi impérieux que la faim ». Il ne faut donc pas confondre l Uti-
ilité, au point de vue économique et scientifique, exprimant la qualité générale des choses, satisfaisant un besoin ou un plaisir quelconque, etrutilité, au point de vue moral, exprimant uniquement la satisfaction d’un besoin ou d’un plaisir que la raison et la mo-
rale approuvent.
§ 3. Définitions de la Richesse, de rutllité et de la Valeur. —
Classification des Richesses ou Biens propres à satisfaire les
Besoins des hommes.
6. L’homme fait servir à la satisfaction des besoins inhérents a I sa nature et de ceux que la civilisation fait naître en lui .
’ i° L’innombrable quantité de Matières diverses que la nature
met à sa disposition et qu’il façonne de mille manières ;
2° Les Sendces que d’autres hommes sont susceptibles de lui rendre en échange de ses services, ou bien encore le Travail que d’autres hommes font pour lui en échange d’avantages analogues.
Tout Produit, Travail ou service qui satisfait les besoins de rhomme, besoins du corps ou de l’esprit, besoins physique» ou moraux, est ce qu’on appelle la Richesse^, quelle qu en soit la quantité. — Un clou est de la richesse ; un hectolitre de blé est de la richesse ; la faculté qu’a le professeur de savoir donner une leçon est de la richesse comme la leçon, comme le résultat de cette leçon, etc. — En économie politique, le sens du mot Kicbesse est donc plus étendu que dans le langage ordinaire, oû Richesse est pris dans le sens d’opulence et d abondance de biens
matériels
1. Les besoins, les fantaisies, les plaisirs matériels et intellectuels.
2. De la racine tmlesque lîik ou Reich, supériorité, puissance... « Richesse, c'est
pouvoir ». (Hobbes.)
3. Il y a dos économistes qui prennent le mot Richesse dans le sens restreint de Valeur, et d'autres dans le sens encore plus restreint de valeurs fixées sur les choses matérielles, — Voy. un peu plus loin (13) et la Note finale sur les expressions de Richesse, d'utilité^ de Valeur.
AJ. Smith définissait la Richesse : < Les choses nécessaires, utiles ou agréables à la vie ». — Lauderdale l'a définie : * Tout ce que l’homme désire comme pouvant lui être
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7. L’ensemble des qualités qui rendent les choses (Travail, Produit ou Service) propres à satisfaire nos besoins et à procurer des jouissances se nomme Utilité *. — Le sens dans lequel la science prend ce mot est un des sens usuels ; dans le langage ordinaire, utilité veut encore dire profit et avantage. En morale, nous venons de le dire, une chose n’est utile que si elle satisfait des besoins raisonnables.
8. Il y a cette différence entre la Richesse et VUtilité, que la première expression désigne la chose dans laquelle réside la qualité exprimée par la seconde.
9. L’utilité peut être considérée sous divers rapports, selon les objets ou richesses dans lesquels elle réside.
Elle est naturelle ou produife, c’est-à-dire qu’elle existe naturellement dans les objets ou qu’elle y est créée par l’effort et le travail de l’homme.
Elle est gratuite ou non gratuite
Elle est gratuite, nous le verrons, si elle est exclusivement donnée par la nature ; — ou si les objets qui en sont doués ne sont pas susceptibles d’appropriation ; — ou si, étant susceptibles d’appropriation, ils sont à la disposition de tout le monde ; car personne ne consent à faire le moindre sacrifice pour se procurer ce qu’on a à sa portée sans peine. — Telle est l’utilité de l’air, que tout le monde respire à volonté, l’utilité de l’eau, que chacun peut puiser à la rivière.
L’Utilité devient onéreuse ou cesse d’être gratuite si, — étant produite par l’effort et le travail de l’homme, — elle réside, d’ailleurs, dans un objet appropriable, existant en quantité limitée, c’est-à-dire si elle est alliée à la Rareté. Dans ce cas, elle est la chose, le privilège de celui qui l’a produite, et qui peut en faire l’ohjet de transactions avec d’autres hommes
L’Utilité qui cesse d’être gratuite, l’Utilité obtenue, l’Utilité en quantité limitée, acquiert la qualité de Valeur, dont il va être question (12).
utile et agréable ». [Inquiry into the nature and causes of the wealth of nations, ch. XI, 2* éd., 1819.) — Nassau Senior appelle Richesse « toutes choses directement ou indirectement productives de plaisirs ou préventives de peines »,
NOTIONS PRELIMINAIRES
±1, VVtïMté est directe on indirecte. ... . ,
Elle est directe dans les choses d’une application immédiate a la satisfaction de nos besoins ; telle est l’utilité d’un pain pour
l’homme qui a besoin de manger.
Elle est indirecte dans les choses qui ne sont qu’un moyen de nous procurer ce qui est propre à satisfaire des besoins qu’elles ne neuveiit satisfaire elles-mêmes. Un homme possède deux morceaux de pain : avec l’un il apaise sa faim ; c’est J’Utihté directe ; il donne l’autre, pressé par la soif, pour un liquide ; c est 1 Utilité
L’Utilité qui cesse d’être directe acquiert aussi la qualité d’être
échangeable et devient également Valeur. _ , , . ^
12. Définissons maintenant cette autre qualité de la richesse. Quand l’utilité dont les choses sont douées, jointe à la rareté, cesse d’être gratuite, c’est-à-dire quand elle est susceptible de donner lieu à une appropriation, ces choses acquièrent une autre qualité économique qui permet à leur possesseur d obtenir d autres choses utiles, d’autres objets ou services équivalents par voie d'échange. Cette qualité d’être échangeable, d’avoir la faculté ouïe pouvoir d’achat ou d’acquisition, est cette qualité fondamentale des Choses, du Travail ou des Services qu’on trouve désignée dans les ouvrages d’économie politique par diverses appellations et, notamment, par celles de Valeur en échange on Valeur échangeable, et que nous désignons simplement et exclusivement par le mot
"Valeur L
Cette distinction est de la plus haute importance, si 1 on veut éviter des confusions inextricables et rebutantes pour ceux qui abordent l’étude de la science.
13. La Valeur est donc la qualité des choses qui les fait estimer, apprécier autant que d’autres, équivaloir à d’autres. Elle se manifeste par l’échange ; elle est la force ou pouvoir d’échange d’une chose, et l’on peut dire qu’elle résume en elle VUtilité et VÊchangeabilité. On peut cependant la concevoir sans échange ; Robinson dans son île pouvait apprécier et comparer la valeur des objets, fruits de son industrie, d’après leur utilité relative et la difficulté qu’il avait à se les procurer; il pouvait être pauvre et s’enrichir.
14. On ne peut pas concevoir la Valeur sans 1 Utilité ; l Utilité, au contraire, existe indépendaniinent de la Valeur ; mais on
Du latin valor, valeur, vaJere, valoir
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ne peut la concevoir sans le Besoin. Séparés du besoin, le produit, le travail et le service n’ont pas d’utilité.
Nous verrons dans le chapitre xvi, en approfondissant la nature de la Valeur, comment elle résulte de divers éléments se combinant avec l’Utilité, savoir : la Rareté, le Travail de l’homme et la Difficulté de la production, le Besoin, etc.
15. Il est bon de répéter pour le mot Valeur ce que nous avons dit pour le mot Utilité. La Valeur est, comme l’Utilité, une qualité de la Richesse, mais ne signifie que par figure la Richesse, cette expression indiquant, nous le répétons, les choses, le travail et les services dans lesquels ces qualités résident. — Valeur, Utilité, Richesse, sont donc des termes corrélatifs, mais c’est à tort qu’on en ferait des synonymes.
Cette précaution est de la plus grande importance. — Plusieurs difficultés dans les ouvrages d’économie politiques et de nombreuses discussions n’ont pas d’autre cause que cette confusion.
16. 11 est encore nécessaire de répéter que l’Utilité et la Valeur sont des qualités immatérielles et même des rapports *.
Classification des Richesses.
17. La Richesse doit être considérée, appréciée, dans les questions économiques : 1® sous l’aspect de son Utilitô, de son usage, des besoins qu’elle satisfait et, par conséquent, de sa. quantité ; 2“ sous l’aspect de sa Valeur ou de son évaluation. — On comprendra, chemin faisant, rimporta,nce de cette observation, surtout après avoir approfondi les notions du Prix et de la Monnaie.
La Richesse doit être considérée sous divers autres aspects ; on distingue :
Les Richesses matérielles et les Richesses immaténelles ; — les Richesses naturelles et les Richesses produites par l’homme ; — les Richesses qui sont à la fois naturelles et produites ; — les instruments de production et les produits qui en résultent.
17*. Les Richesses matérielles sont celles qui consistent dans les choses, comme l’air, les terres, les aliments, etc.
Les Richesses immatérielles sont celles qui résident dans les hommes, telles que les Qualités, les Talents, les Facultés de toute
1. Voy. une Note finale sur Utilité^ Richesse, Valeur^ La notion de valeur est approfondie au chapitre xvi.
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nature, le Travail et les Services de toute espèce que les hommes se rendent entre eux, les Clientèles qu’ils se créent L
18. Les Richesses naturelles sont données, pour ainsi dire, toutes faites à l’espèce humaine par la nature : tels sont 1 air, la lumière, la force de la vapeur, l’électricité, et toutes les forces ou agents de la nature comprenant la force végétative et la richesse métallique des terres susceptibles de production (sols cultivables, p:\turages, mines, étangs, cours d’eau) ; telles sont encore les facultés intellectuelles et physiques des hommes.
Parmi ces richesses, les unes, données en profusion, ou non susceptibles d’appropriation et de transactions entre les hommes, sont communes et gratuites, l’air, par exemple ; — les autres, susceptibles d'appropriation et échangeables, ne sont ni communes ni gratuites, et ceux qui les possèdent n’en cèdent la possession ou l'usage qu’à titre onéreux, moyennant équivalents.
19. Les Richesses qtvoduites, que J. -B. Say appelle artificielles ou sociales, sont obtenues par les hommes avec un concours de moyens qui n’est pas gratuit, qui nécessite des efforts, des travaux, des peines, des souffrances, des sacrifices ; tels sont les aliments, les vêlements, les habitations, les améliorations faites au sol, les outils, les semences, les matières premières, les produits de toute nature, ainsi que les talents et les services de
toute espèce.
Pour en jouir, il faut les avoir créées ou obtenues en les échangeant contre d’autres biens.
En deux mots : les Richesses naturelles sont toutes les choses existant sans l’action de l’homme ; — les Richesses artificielles résultent de la manutention des premières par le travail ou l’intervention de l'homme.
20. Les Richesses qui sont à la fois naturelles et produites sont les diverses parties du sol et ce qu’il produit dans les pays occupés ou règne un commencement de civilisation, et encore les Facultés de l’esprit et du coips. — La plupart des richesses appartiennent à cette catégorie.
Les terres cultivahles et toutes les parties du sol susceptibles d’une exploitation quelconque présentent le double caractère de richesses naturelles et de richesses jiroduites ou sociales. Ce sont des richesses naturelles par leur fécondité naturelle, leurs
1. Voy. ce qui est dit sur les Produits immatériels au chapitre ii, 2^
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qualités physiques, leur situation, leur exposition ; ce sont des richesses sociales ou produites, par les améliorations dont elles ont été l’objet au moyen du travail et de l’industrie de leurs possesseurs. — Comme richesses sociales, elles ne sont pas gratuites ; elles ne le sont pas non plus comme richesses naturelles, dans les pays dont le territoire est entièrement occupé, où ces terres (celles de bonne qualité surtout) ne sont pas, comme l’air et la lumière, à la disposition de tous (10).
En effet, pour en assurer la culture, il a fallu en garantir la jouissance exclusive aux familles qui les possèdent légitimement — soit par suite d’une libre transmission de la part de ceux qui, les premiers, les avaient cultivées, — soit (ce qui est le cas devenu presque universel) parce qu’elles les ont acquises en donnant en
échange a ceux qui les possédaient des valeurs égales sous une autre forme.
21. Les facultés naturelles de l’esprit et du corps présentent le même caractère sous le rapport économique. Elles sont à la fois naturelles et acquises a 1 aide des eflorts de ceux qui les possèdent, et les services qui en résultent ne sont pas gratuits.
22. Parmi les Richesses, les unes fonctionnent comme instruments de production, les autres sont le ri'sultat de la production j mais ces résultats peuvent, a leur tour, devenir des instruments comme ceux-ci ^ont été des produits. 11 n’y a, sous ce rapport, aucune différence essentielle à faire ; la charrue, par exemple, est un produit pour le fabricant ; elle est un instrument pour le laboureur.
Mais il est utile de distinguer la richesse individuelle de la Richesse nationale, publique, collective, sociale.
Les richesses individuelles sont celles qui appartiennent aux individus ; les richesses publiques ou collectives sont celles qui appartiennent à l’État, à la Province, à la Commune, à la Corporation, à l’Association, au Croupe. La somme des richesses individuelles et collectives constitue la Richesse sociale ou nationale, selon que l’on considère la société en général ou une seule nation. Par Richesse des Natioîis, on a souvent entendu le Bien-Être et l’Aisance qui sont un des effets de la Richesse L
22*. Dans toutes les Richesses naturelles ou produites qui satis-
1. C 6st dans C0 sons que Sinitli la introduit dans le titre de son ouvrage : lîcchpv» ches sur la nature et les causes de la richesse des nations finquiry into the nature and causes of the wealth of nations)^ 1775.
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lont nos besoins, il y a lieu de distinguer : 1° les choses ou richesses qui n’ont que l’Utilité ; l’air, par exemple, qui est utile, mais ne se vend pas ; 2° les choses qui ont l'Utilité et la Valeur, comme la plupart des produits; 3° celles qui, après avoir été douées d’utilité et de Valeur, perdent de nouveau et en plus ou moins grande proportion la qualité de choses échangeables, pour garder exclusivement et en très grande partie leur utilité : tels sont, en général, les objets de notre consommation directe et personnelle*.
Les richesses sont appréciées, inventoriées, totalisées, d’après leur valeur (28, 391).
§ 4. Premières notions sur la propriété, l’Intérêt individuel et l’Intérêt général, la Justice et la Liberté ; — sur l’Échange et la Monnaie.
23. La possession exclusive et la jouissance de ces richesses, soit produites, soit naturelles, constituent le droit de Propriété reconnu et garanti par la société, et d’autant mieux garanti et protégé que la civilisation est plus avancée.
Ce droit de propriété est la clef de voûte de 1 édifice social. C’est un des principes fondamentaux que la science économique invoque et démontre, comme cela ressort de l’ensemble des propositions établies dans ce livre et des considérations spéciales que nous présentons plus loin (voy. ch. vi).
Il a sa source dans l’Intérêt individuel, c’est-à-dire dans cet instinct naturel auquel donne naissance le Besoin, qui préside a la conservation de l’individu et de sa lamille et qui, maintenu par la Justice, ou respect de l’intérêt d’autrui est le moteur universel du genre humain et forme, par sa multiplicité, 1 intérêt général, ou intérêt commun, ou intérêt social, sans exclure le Devoir, la Bienveillance, ou la Sympathie, ou la Pitié, ou le sentiment d’ilumanité, qui sont aussi, dans une certaine proportion, des liens sociaux et des mobiles de l’homme, pou-
1. Des divergences se sont encore produites ici au sujet de 1 étendue à donner à la signification du mot Kicliesse (voy. p. 7, note). Les uns n’ont pas entendu par ce mot les richesses immatérielles, d’autres n’ont pas compris les richesses matérielles gratuites. L’analogie des richesses immatérielles avec les richesses matérielles sera établie plus loin, au chapitre ii. Nous nous bornerons donc à dire ici que, si la richesse produite constitue évidemment l’objet principal de la science économique, il y a des inconvénients pour la clarté des discussions à négliger la richesse naturelle et gratuite.
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vant dominer quelquefois l’Intérêt individuel*. L’Intérêt n’est pas le seul mobile, mais le plus puissant mobile de notre espèce, l’aimant des hommes, selon l’expression du marquis de Mirabeau (voy. ch. vu).
L’Intérêt commun, qu’on peut encore appeler I’utilité sociale ou GÉNÉRALE des bommcs, se résume dans le perfectionnement de leurs facultés physiques, intellectuelles et morales.
24. Le Besoin et l’Intérêt individuel sont les stimulants de l’effort, — du travail, — de l’invention, — de la pi’évoyance, — de l’épargne, — de la propriété. Sans eux, l’activité individuelle se ralentit ou meurt ; la civilisation et la vie sociale s’arrêtent ou s’éteignent ; ils sont le principe moteur du développement économique, et la Providence a organisé les choses de façon que le bien général résulte de l’effort de plus en plus éclairé de chacun pour son bien individuel et exclusif.
« C’est sous l’impulsion de l’intérêt que s’accomplissent tous les phénomènes économiques ; c’est de la même source que découlent les lois naturelles qui président à ces phénomènes, — lois concourant au bien commun d’autant plus sûrement qu’elles sont moins troublées par des lois d’invention humaine, que la liberté et la propriété sont plus respectées et mieux assurées par les institutions et par les mœurs, et que les populations discernent mieux et plus généralement, dans les diverses directions de la conduite privée et collective, ce qui est favorable et nuisible. L’intérêt éclairé le plus généralement possible est la force régulatrice à laquelle Dieu a subordonné les progrès de l’humanité^ ».
La loi de ce développement est dans la Liberté de l’homme, dans son libre arbitre, dans le choix de ses actes, dans le libre développement de son activité, en même temps que dans la Responsabilité et les résultats de son activité, conformément aux
1. Ou personnel^ ou privé, ou ninour de soi. — Individtialisme est le sYnonyine, en mauraise part, des écoles socialistes (roy. une Note tiuaie)» — Véyoiame est l’amour de soi exclusif, le rapport exagéré et vicieux de tout à soi. — L’amour de la gloire, Tesprit de corps, Tamour-propre, le désir du bien-être, tout ce qui concerne la conservation de l’indiviflu et de la famille, le désir de faire son salut pour l'autre monde, etc,, appartiennent à l’intérêt individuel. — L’esprit d’entreprise, comme celui d’association, le sentiment de dignité et d’indépendance ont aussi leur racine dans l’intérêt privé, duquel procède encore l’inlérêl national ou collectif. — Plus loin il sera question de V Intérêt du capital et de VIntérêi de Vargent (ch^p, xxix), Voy, une Note finale sur l'Intérêt et le Devoir.
Essai sur la science sociale, par A. Clément, t, II
WJy
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prescriptions de sa Raison. Il n’y a pas de liberté sans responsabilité, et la responsabilité n’est juste que s’il y a liberté.
25. Nous venons de voir l’idée de Propriété surgir avec les premiers rudiments de la science économique et se rattacher à l’idée de Richesse créée par l’homme travaillant, c’est-à-dire appliquant ses facultés à la production des choses propres à satisfaire les besoins inhérents à sa nature, et qui ne se trouvent pas à profusion comme l’air, la lumière et l’eau.
On voit également naître l’idée d'Échange, inséparable de celle de Travail, de Richesse, de Propriété, de Société. Les facultés et, par conséquent, le pouvoir de l’homme étant très limités, il ne sait ni ne peut faire tout ce dont il a besoin. Mais, par compensation, la Nature lui a donné un instinct qu’elle semble avoir refusé à tous les autres êtres animés ; en le créant propriétaire, elle lui indique la voie de Véchange pour se procurer les produits,
le travail et le service des autres hommes.
26. L’homme peut amsi obteiiir les diverses richesses (autres que les richesses naturelles) de deux manières, quand il ne les reçoit pas en don. — Il les produit lui-même, directement, par divers procédés ; — ou bien il se les procure en donnant les produits qu’il fait lui-même à d’autres qui lui en donnent d’équivalents obtenus par eux.
C’est cette manière indirecte d’obtenir les produits et les services qui prend le nom d’ÉcHANGE, et se décompose en deux actes : la vente ou cession que l’on donne ; Vachat, réception ou recette de la chose équivalente qu’on obtient*.
Le cordonnier échangeant avec un chapelier deux paires de souliers contre un chapeau fait un échange : il vend ses souliers et achète un chapeau ; et réciproquement, le chapelier vend le chapeau et achète les deux paires de souliers. Toutefois, cet échange direct, appelé spécialement ^}•oc, ne se pratique que dans l’enfance des sociétés, chez les peuphnles à demi barbares ou dans les localités pauvres et isolées ; dans un pays civilisé, il est relativement exceptionnel et serait, dans une foule de cas, impralicable. Un libraire, par exemple, ne peut guère payer son boulanger, son cordonnier, etc., avec des volumes; admettez que ses
l. Cette nooienelature dilîère do celle du code civil, qui est en retard sur les anayiL's de la science économique. Le code réserve au troc le nom d'échange, auquel U \e donne pas le sens général usité en économie politique; il désigne l’échange avec nonnaie par les deux mots la vente et Vachat,
fournisseurs veuillent se prêter quelquefois à ce troc, ils ne tarderont pas à être pourvus de livres. Heureusement, il y a dans la société des marchandises plus universellement acceptées, notamment l’or et l’argent, que les acheteurs de volumes font facilement accepter au libraire, que celui-ci peut redonner à ceux qui lui. vendent.
27. Ces marchandises du goût de tout le monde en général, qui sont l’objet d’un plus grand dombre d’échanges que d’autres, qui sont intermédiaires dans les échanges, à cause des propriétés physiques et économiques réunies en elles qui les rendent plus commodes et que nous analyserons plus loin, — constituent la Monnaie.
Il arrive presque toujours, dans un pays avancé en civilisation et dans une localité où il y a une certaine activité, que chacun retire de ses produits ou de ses services une quantité de cette marchandise intermédiaire ou monnaie, ayant une valeur équivalente, et qu’il se procure les produits ou les services dont il a besoin en cédant une quantité équivalente de monnaie. Dans le langage usuel, le mot vente désigne l’échange d’un Produit ou d’un Service contre la monnaie, et le mot achat, l’échange de la monnaie contre un Produit ou Service.
Depuis l’origine des sociétés, et par des raisons qui seront ultérieurement détaillées (voy. ch. xvii), les hommes acceptent généralement, en échange de leurs produits ou de leurs services, comme marchandise universelle et intermédiaire ou monnaie, l’un ou l’autre de ces deux métaux, l’or et l’argent, disposés, pour plus de commodité, sous forme de pièces ou disques que l’on appelle a de la Monnaie, du Numéraire, des Espèces, de l’Aî*gent », parce que le métal argent a été, jusqu’à ces derniers temps, le plus abondant et le plus employé h
28. La valeur de ces pièces, de ces quantités déterminées de marchandises intermédiaires et universellement acceptées,valeur avec laquelle chacun se familiarise, forme une mesio'e sinon com-
1, La prodaction aurifère de !a Californie et de l'Australie tend tous les jours à faire disparaitre cette synonymie.
Ces aperçus, qui anticipent sur les développements qui seront donnés dans divers chapitres du Traité, sont indispensables pour entrer en matière.
Des chapitres spéciaux sont consacrés à la Propriété, à l'Échange, à la Valeur, i la Monnaie. £n parlant de la Consommation, il sera question de la limite des Besoins ; il sera également question des diverses acceptions du mot Richesse, dans une Note finale.
A l’aide de ce moyen d’appréciation qu’offre la monnaie
on peut plus facilement saisir les rapports qu il y a en re ira poiîance des produits et des services, et les réduire, pour ainsi dire à un dénominateur commun. Supposons que nous ayons un maison, deux chevaux, un rouleau de vingt-cinq pièces d or nous n’aurons qu’une idée confuse de la valeur de ces olqets, si nous les apprécions par les nombreuses choses que nous poui- Tns oLZ en échange ; mais en convertissant leur valeur en
celle d’une même marchandise, la marchandise wionnaie, c est-d-
dire en les réduisant au même dénominateur, et en disant : n. ...» ... 10.000 O» 50 000 3-;.
Eutoat! ...... 14.500 /■ra«cs, ou 72,500 grammei d argent monnayé,
nous nous faisons une idée aussi nette que possible de la valeur absolue de tous ces objets et de leur valeur relative.
Ainsi, les Monnaies sont des marchandises jouant dans le. échanges le rôle d'intermédiaires commodes et servant, dans 1 appréciation de la valeur des choses, de dénominateur commun et de
30. La valeur des choses, exprimée en Valeur d Or et d Argent, est ce qu’on appelle le Prix.
Le Prix s’établit naturellement parle libre concours entre tous les producteurs ou détenteurs de Produits, de Travail et de Services, et ceux (lui en ont besoin par suite de Vüffre des vendeuis, et de la Demande des Acheteurs, selon l’abondance des Choses, la facilité ou la difficulté de les obtenir, l’intensité des Besoins et toutes les inconstances du commerce et du Marché. — Le bas prix des choses en facilite l’emploi, en augmente la consommation.
§ 5. Plan du Traité. — Division de la Science économique.
30*. En nous rendant un compte sommaire : de la nature de
la Science économique et du rang qu’elle occupe parmi les autres sciences morales et politiques; 2» de la Richesse, objet delà Science, des Besoins qu’elle satisfait et des qualités qui la cons itueiit, l’uTiLiTÉ et la valeur, nous avons vu surgir de ces premiers développements les notions d'intérêt individuel et général, - de
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Piopriétt}, d Échange et de Monnaie, qui seront ultérieurement approfondies.
Après ces premières notions, nous exposerons comment les Pioduits, le Travail et les Services que les hommes échangent entre eux pour la satisfaction de leurs Besoins, et qui constituent la Richesse, sont obtenus par la Production ou l’action de I’in- DUSTRIE huinaine, c’est-à-dire par l’application des Facultés données à 1 homme, des autres Agents naturels que lui offre la nature, et des Instruments qu’il est parvenu à se créer ; — et nous montrerons quelles sont les conditions naturelles, c’est-à-dire les meilleures conditions pour obtenir une production plus active et plus féconde.
Dans ce but, nous faisons l’analyse du phénomène de la Production, analogue dans toutes les branches de I’industrie humaine; et nous constatons comment fonctionnent les Agents personnels de la production, et les Agents materiels, soit naturels, soit créés par l’homme. A’ous déterminons comment se font les Progrès en industrie, et quels sont les éléments des Frais de production. Nous établissons ensuite la classification de toutes les Industries ou branches de l’activité humaine.
Nous étudions successivement la nature des trois instruments généraux de 1 Industrie, le travail, le capital et la terre, et nous signalons les principales questions qui se rapportent plus directement à ces divers sujets.
Nous parcourons ensuite les conditions nécessaires ou favorables à la Production. Pour cela, nous étudions successivement le Principe de propriété, clef de voûte de la Société ; le Principe de liberté, ressort de l’activité sociale (et à ce sujet nous constatons les inconvénients des entraves à la liberté : Monopoles, — Privilèges, — Corporations, — Règlementation, — Intervention irrationnelle de l’autorité, — Organisation artifieielle de l’Industrie) ; —
nous faisons ressortir l’importance de la sécurité, — les avantages de 1 instruction et des bonnes habitudes morales des travailleurs, — les avantages et les limites naturelles de I’Associa- TioN, — les avantages de la division du travail, et de l’emploi des machines et inventions, à propos desquelles nous constatons la supériorité de l’industrie moderne dans la production.
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Dans la partie suivante, nous avons groupé tous les sujets plus particulièrement relatifs à l'Échange et à la Circulation de la Richesse et nous avons successivement traité de I’échange et des débouchés, — de la valeur et du prix, — de la monnaie et des métaux précieux, — des signes qui les représentent, — du crédit, des BANQUES et des autres Institutions de crédit, de la circulation en général, et en particulier de la circulation en monnaie et en signes représentatifs, — de la liberté des échanges et des théories opposées connues sous les noms de système mercantile ou de la Balance du cojnmerce, et de système protecteur ou de la Protection.
Dans la quatrième partie, relative à la Répartition ou Distribution de la Richesse, nous avons d’abord formulé les principes et le mécanisme de la répartition. — Nous avons ensuite analysé les questions se rattachant aux diverses parts du résultat de la production : part du Travail, salaire et bénéfice; — part du Capital, INTÉRÊT ou loyer et bénéfice ; — part de la Terre, rente
OU FERMAGE Ot BÉNÉFICE.
Dans la cinquième partie, nous avons parcouru les questions que font naître l’emploi ou la Consommation et la Richesse privée et publique dans divers chapitres consacrés — à la consommation en général; aux consommations privées, à propos desquelles surgissent diverses questions, celles des limites de V Épargne, du Luxe, de V Absentéisme, etc. ; aux consommations PUBLIQUES, c’est-à-dirc aux dépenses publiques.
De là les quatre phases de la Richesse : ’
La Production de la Richesse ;
La Circulation, l’Échange et les Débouchés de la Richesse ;
La Répartition ou la Distribution de la Richesse ;
La Consommation ou l’Emploi de la Richesse.
Un chapitre final est consacré à la Population, but et moyen à la fois de la Richesse, à la loi de son accroissement, aux conditions de son bien-être et de sa moralité, ainsi qu’aux moyens de prévenir la misère, ce qui est le Dut et la Conclusion de 1 Économique L
1. Voy. la Préface et la Table des matières pour le détail et l’ordre que nous avons cru devoir suivre. - Voy. une Note finale sur les divisions générales de la science.
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L étude méthodique des questions qui viennent se ranger sous ces titres généraux nous fera pénétrer dans le mécanisme de 1 Organisation sociale ; nous pourrons voir que la science économique constitue, d’une part, un cours de physiologie sociale, et d’autre part, un cours de philosophie morale et industrielle; qu’elle est le flambeau de la Statistique, de l’Histoire et de la science du Droit; quelle est le plus puissant auxiliaire delà Morale et de la Philosophie ; que sans elle il est impossible d’avoir une idee nette des notions contenues dans ces grands mots de Travail, de Propriété, de Richesse, de Liberté, d’Égalité, de Justice, de Charité, de Gouvernement, de Société, de Progrès, de Civilisation, etc., et d’aborder les questions sociales avec les lumières nécessaires.
La deuxième et la troisième partie sont subdivisées en Sections, groupant un certain nombre de phénomènes de môme ordre; toutes sont divisées en Chapitres traitant d’un sujet plus spécial, et subdivisés eux-mêmes en Paragraphes (§), selon la nature des questions, dont les aspects divers sont présentés dans
les alinéas numérotés pour faciliter les renvois et abréger les démonstrations.
Les chiffres entre parenthèses indiquent les passages du volume
auxquels le lecteur est renvoyé, ou bien des millésimes de dates.
De nombreuses Notes complémentaires contiennent les développements et les renseignements, statistiques et autres, propres à élucider les questions traitées dans les chapitres et les paragraphes ; elles constituent la sixième partie de ce Traité.
PREMIÈRE SECTION
Dans cette première Section, nous analysons l’action productive de l’Industrie humaine, le rôle des Agents personnels et des Instruments qu’elle emploie, les Frais qu’elle conte, les catégories de travaux qu’elle comprend. Nous complétons le sens qu’il faut attacher à l’idée de Richesse, en montrant l’analogie qu’il y a entre les Produits matériels et les Produits immatériels, entre les Produits et
le Travail ou les Services.
L’ACTION DE L’INDUSTRIE
I De ce qu’il faut entendre par la Production de la Richesse. — U. De la Production s’appliquant aux Choses. - III. - De la Production s’appliquant aux Hommes. - IV Analo'-ie des Produits immatériels ou Services avec tons les autres. V. Que toute industrie est productive, et qu’il n’y a pas de Travail rationnel qui impro-
duclif VI. Des Agents personnels qui concourent à la production. . os
Instruments généraux de l’Industrie : la Terre et les autre, agents naturels, le Travail ou les facultés de l’hor.ime. le Capital. - VIII. Comment leurs Possesseurs contribuent à la Production. —IX. Comment l’Industrie progresse. — Les Frais de production. X. Tableau de l’Activité sociale. — Classification des Industiies.
§ 1. De ce qu’il faut entendre par la Production de la Richesse.
31. Pour obtenir, soit directement, soit par voie d échange, la Richesse susceptible de satisfaire ses bemns physiques, intellectuels ou moraux, l'homme met en action les facultés dont il est doué ; il fait des efforts; il prend de la peine ; il travaille par l’Esprit et par le Corps, à l’aide d’instruments divers, dont les uns sont mis à sa disposition par la Nature, et dont les auü-es ontdù être préalablement créés par lui ou par ceux qui les lui ont transmis.
■!HX
traité d’économie politique.
Par ses efforts de toute espèce, il obtient des résultats qu’il fait servir à la satisfaction de ses besoins de toute nature.
L’évolution économique a ainsi pu être formulée par Rastiat comme suit : — besoin, — effort (ou travail), — satisfaction.
^ous avons consi<léré le besoin (4) ; nous considérerons la satisfaction à la fin de ce Traité ; analysons en ce moment l’effort qui y conduit.
La combinaison de l’effort de rilomme et de l’action de la Nature avec l'action de divers Instruments qu'il sait se procurer constitue la Production, — laquelle est donc le résultat de l’association ou de la coopération de l'homme avec la nature.
La Production peut avoir en vue les Choses ou les Hommes.
En ce qui concerne les Choses, la Production a pour effet de donner de l’Utilité ou de la Valeur au.T choses (I’utilité, c’est-ànire la qualité qu’ont les choses de satisfaire nos besoins; la valeur, c est-à-dire la qualité qu’ont les choses douées d’utilité d être échangeables) soit en faisant naître cette utilité et cette ^aleur sur les choses qui ne les ont pas, soit en augmentant celles qu elles ont déjà. .Nous ne pouvons tirer du néant un seul atome de matière ; mais nous pouvons faire surgir ou créer ces qualités qui font que des matières d’abord sans utilité ou sans valeur en acquièrent et deviennent des richesses'. C’est en cela que consiste la Production, ou l’action productive de l’Industrie humaine qui n’a été bien comprise qu’après de laborieuses discussions!
En ce qui concerne les hommes, la i>roduction,a pour effet de perfectionner leurs facultés physiques, intellectuelles et morales,
pour que leur travail ou leurs services aient plus d’utilité et de valeur.
D’où il résulte que la production a pour résultat trois sortes d utilités : celles fixées sur les choses, celles fixées sur les personnes, et celles s’appliquant au travail.
Disons dès à présent que si la Production est la création de
I. AlgaroUi, écrivain de la fin du dix-huitième siècle, a donné un exemple frappant de l’augmentation d’utilité et de valeur que peut acquérir un objet par l’application du travail. Avec une livre de fer valant à peine cinq sous, dit-il, on fait de l’acier, et avec cet acier, le petit ressort qui meut le balancier d’une montre. Chacun de ces ressorts ne pèse qu’un dixième de grain et peut se vendre jusqu’à dix-huit francs. Avec une livre de fer on peut fabriquer, en accordant le déchet, quatre-vingt mille de ces ressorts, et porter la valeur d’une matière qui vaut cinq sous à environ un million et demi.
2. Du latin industria^ anciennement indwitrium, indostruum (Festus), a pour racine inlro ou intus struo (en dedans, je construis).
ruiilité ot de la Valeur, la Consomm.vtion est Vemploi ou la destruction de l’Utilité et de la Valeur.
Le mot Industrie, dans le langage économique, a un sens analogue à celui de Production, mais plus étendu ; il signifie, comme production, l'action complexe du Travail et des mlves Instruments de production ; mais il signifie aussi l’ensemble des branches de l'activité humaine, qui ont été classées en divers groupes ; il a aussi un sens plus restreint et signifie plus spécialement! un de ces groupes : l'industrie manufacturière, l'industrie proprement dite. (Voy. plus loin, § vm.)
Ces formules : « instruments de production », « instru-
ments d’industrie », — « instruments de travail », — sont synonymes et désignent les moyens qui aident au travail de
riiomme.
Les choses auxquelles la production a donne de 1 utilité et de la valeur se nomment des Produits', ou, par extension, des
UTILITÉS, des VALEURS-.
Si la production s’applique aux Hommes, le résultat, qui est de môme nature, comme nous allons le voir, prend d autres noms, notamment ceux de Produits immatériels, de Ser'vices, de
Travail.
Tous ces produits constituent la Richesse.
32. La production est directe, si l’on considère les résulUits ou produits immédiatement obtenus.— Elle est indirecte, si l’on considère les produits que l’on peut se procurer par l’Echange en cédant ces produits immédiats.
Nous ne parlerons ici que de la production directe ou proprement dite. — 11 sera parlé de la production indirecte lorsqu’il sera question de I’éch.vnge, au commencement de la troisième
partie
1. Du latin prodiictum, ce que rapporte un bieu, une terre. — \oy. au chapitre
xx-tti la signification de la formule produit net. ^ i . i
2 En espagnol, on dit utilidades ; en anglais, utiîitiei. — Utilités, au pluriel, peut donc signifier' les choses qni, outre la qualité d’être utiles, ont celle d’être échangeables. — Valeurs, au pluriel, signifie aussi les mêmes choses ; mais il faut remarquer que, dans le langage des alfaires^Ünancière», valeurs indiistrielles, valeurs publiques dé^igaeat aussi les Elfets de commerce et les titres ou signes représentatifs de monnaies, ou de parties de propriétés ou de créances sur l’État, tels que billets, mandats, lettres de change, actions, coupons d’emprunt, etc., dont il sera parlé an chapitre xvi». - De plus, il est synonyme d’estimation et de prix dans e langage de la douane.
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§ 2. De la Production s’appliquant aux Choses.
33. L’Industrie ne peut créer la matière. Son action se borne à transporter et à séparer ou réunir, à combiner ou décomposer, c’est-à-dire à transformer les parties ou les éléments dont elle se compose ; c’est-à-dire encore que l’innombrable variété des efforts humains, aidés par la nature, n’aboutit qu’à des changements de forme et de lieu ou de place, à des façons, à des manutentions.
Les matières sur lesquelles s’exerce cette action prennent le nom de matières premières, expression à sens relatif ; car il n’y a pas, à proprement parler, de matière première, ou de produit vierge de travail humain.
Le cultivateur prend des semences et des engrais, les dépose dans un champ et, à la suite de certaines opérations que l’expérience lui a enseignées, il arrive que les principes contenus dans la terre et les engrais, joints à ceux que fournit l’atmosphère, se changent en grains ou en fruits, en végétaux, en fourrages. Ensuite, à l’aide d’un autre instrument (un mouton, par exemple), ce même cultivateur modifie les particules qui composent son herbe et en fait du lait, du beurre, du fromage, de la viande ou de la laine.
Le manufacturier achète la laine de ce cultivateur, la dégraisse, la carde, la file, en fait un tissu, qui forme nos vêtements, après avoir été teint, foulé et apprêté au moyen de diverses manutentions, consistant en séparations ou combinaisons de matières, en changements de forme et de place, pour lesquels les efl'orts humains sont alliés à l’action de la nature.
Le voiturier et le commercant font subir à cette laine ou à ce
tissu, ou encore à l’indigo qui doit les colorer, diverses manutentions de transport et de disposition, nécessitant encore l’action de l’Homme et de la Nature, qui mettent ces objets sous la main du fabricant ou du consommateur et procurent à ce dernier la possibilité de s’en servir en leur donnant ainsi une propriété nouvelle, une utilité nouvelle, une valeur nouvelle.
34. Toutes ces industries ont pour caractère commun et pour but de produire defUlilité et de la Valeur sur des choses propres à satisfaire nos besoins, à l’aide des a(jents naturels et des instruments créés, tous deux mis en œuvre par le travail.
îï
GHAP. n. — ANALYSE DE LA PRODUCTION.
35. Leurs opérations ont une parfaite analogie entre elles. Lorsqu’un teinturier combine dans ses cuves de l’eau, de l’alun, de l’indigo et d’autres matières premières, ne fait-il pas des opérations analogues à ♦••lies du cultivateur qui, suivant les procédés de son art, combine de l’eau, des engrais, des sucs que lui fournissent la terre et l’air? Le teinturier obtient ses combinaisons à l’aide de la chaleur d’un fourneau ; le cultivateur se sert de la chaleur du soleil ; le teinturier confie son étoffe à sa chaudière, comme le cultivateur confie ses semences à son champ.
Celui qui trace un sillon détermine un mouvement qui déchire le sein de la terre, par cela seul rendue plus féconde. Dans une manufacture, le plus ignorant des manœuvres, le plus habile des mécaniciens, ne produisent que des mouvements, que celui-là ne raisonne pas, que celui-ci sait calculer. Le chimiste, lui aussi, associe ou sépare les corps et détermine l’action des phénomènes par des mouvements. Le transporteur qui change les produits de place, le commerçant qui les met à la disposition de l’acheteur, l’extracteur qui va les chercher au sein de la terre, n’apportent également dans la production que du mouvement.
36. En définitive, la production est une application de forces,
donnant pour résultat un Produit ou un Service à satis-
faire nos besoins, ayani, soit simplement la qualité d être utile, soit la qualité d’être utile jointe à celle d’être échangeable.
Si donc le mot ambitieux de création peut s'appliquer à quelque égard aux productions du génie ; si Ion peut dire, par exemple, que Newton a créé la théorie de 1 attraction, Coimeille la tragédie du Cid, l’homme ne met en définitive que du mouvement dans la Production (Rossi), ainsi que l’ont fait judicieusement observer James Mill et Le Trosne,bien avant lui*. L homme ne crée pas, à proprement parler ; à peine peut-on dire qu il produit.
Les sciences physiques reposent sur ce principe, mis en évidence par l’expérience, que l'ien ne se crée, que rien ne se détruit.
37. Il résulte de cette analyse qu'il y a une parfaite analogie entre les diverses industries et les divers travaux des hommes dans les champs, dans les ateliers ou dans le commerce. — Le
1. James Mill, Éléments d'écon. polit. (2* éd.. 1824), trad. de Parisol, p. 8. — Le Trosno, De l'Ordre social (1777). Voy. le volume des Ph,jsiocrates, dans la Collection des principaux économistes, éd. Guillaumin, p. 888.
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résultat de toutes ces activités consiste dans la création ou l’accroissement des deux qualités économiques des choses, TUtilité et la Valeur constituant les produits. — Ce résultat, cette production, s’obtiennent par des changement^e Forme ou de Lieu que l’on fait subir aux choses, à l’aide d’opérations analogues qui ne sont autres que du mouvement, et qui font concorder les efforts intellectuels et matériels des hommes avec l’action de la nature, ce qui constitue I’industrie.
38. Or, la cause première de ce mouvement, de ces activités, de ces changements de lieu et de forme, c’est l'esprit de l’homme qui fait agir son corps sur la matière pour donner à cette dernière les formes et les qualités qui la rendent utile et échangeable.
39. Les économistes français du dix-huitième siècle, les discipies de QucsnayL les pères de l’économie politique avec Adam Smith (ne voyant de production que dans l’industrie agricole et dans un excédent de matière dans la quantité des produits, au lieu de la voir dans un excédent d'utilité et de valeur obtenues), n’ont point saisi cette analogie, encore contestée par des écrivains plus récents, mais démontrée par .Vdam Smith et J.-B.Say. Adam Smith a fait ressortir l’action jiroductive du Travail dans toutes les branches de l’activité humaine, et J.-B. Say a bien établi l’analogie de tous les ordres de travaux.
40. Il résulte encore de cette analyse que, quelle que soit la direction de l’activité de Fbomme, que son travail intellectuel ou physique s’applique à la culture des champs, à la pêche ou à la chasse, à l’exploitation des forêts ou à celle des mines, ou bien à la manutention des choses dans un atelier ou dans une manufacture, dans un magasin ou dans une boutique, sur un navire, un wagon ou une charrette, ce travail est productif d’Utilité et de Valeur qui se fixent sur les choses, et que ce travail a lui-même une utilité et une valeur en vue de celles qu’il produit, mais indépendamment d’elles. C’est ainsi que l’ingénieur et l’ouvrier, par exemple, sont rémunérés par ceux qui font concourir l’action de leurs facultés à la confection des produits.
C’est ainsi que l’on peut dire que toute industrie est produc-
1. On les a encore appelés Physiocbates, du nom de Physiocratie (:pücTlç# nature, y.pdtTO;, pouvoir, gouvernement de la nature, ordre des sociétés), nom donné par Dupont de Nemours, l*un d"eux, à une collection des écrits du docteur Quesnay, publiée en 1768, Voy, notre Notice sur les Physiocraies dans le Dictionnaire de l'économie politique.
vissas.
tive, qne tout travail rationnel est productif. (Voy. ce qui est dit
^"c’est ainsi encore que l’on peut dire que le Travail est de la mehesse (utilité et valeur) produite par tout possesseur de lacultés nhvsiques, intellectuelles et morales, les mettant en activité e lu Service d’une production quelconque. — C’est dans ce sens que Travail a pour synonyme Services. L’ingénieur et 1 ouvrier dont nous venons de parler sont producteurs de Travail ou de
Services
Il Y a analogie parfaite entre l’utilité et la valeur du Travail ou des Services des hommes, et l’utilité et la valeur qui résident dans les Choses ; l'Utilité étant la qualité que ce Travail et ces Services ont de satisfaire des besoins (7), la Valeur étant cette autre qualité que le Travail et les Services ont d’être susceptibles d’échange (13) et de pouvoir obtenir des choses équivalentes.
§ 3. De la production s’appliquant aux Hommes.— Analogie des
produits immatériels, ou Services, avec tous les autres.
41. Les considérations qui précèdent se rapportent plus spécialement au travail qui agit sur les choses; mais, lorsqu ou entre plus avant dans l’analyse du phénomène de la Production, on découvre que c’est encore produire de la Richesse, ou créer de la richesse (en employant la métaphore consacrée), que de donner de l’Utilité ou de la Valeur aux hommes, à leur Travail, aux Services qu’ils échangent entre eux, ou d’augmenter l’Utihte ou la Valeur que ces Facultés, ce Travail et ces Services ont déjà, en modifiant leurs facultés physiques, intellectuelles et morales.
Un certain nombre de professions, celle du médecin, par exemple, ont pour but et pour elTet d’agir sur le physique de l’homme, de l’améliorer, de le perfectionner; d autres, celle du professeur, par exemple, agissent sur son intelligence^ et sa moralité; toutes ont pour but et pour effet de moditier les hommes, comme les industries que nous venons de considérei ci-dessus ont pour but et pour effet de modifier les choses.
Les hommes modifiés, perfectionnés, fortitiés au physique et au moral, interviennent d’uiie manière plus productive dans toutes les branches de l’activité humaine ; ce sont des forces productives ayant plus de puissance pour la production, et dont 1 action, le travail et les services ont plus d’utilité ou de valeur.
Les industries du professeur et du médecin, agissant sur
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l’homme, sont donc douées de productivité, comme toutes les industries agissant sur les choses.
En effet, leur résultat est, comme dans ces dernières, une : création ou une augmentation d’Utilité et de Valeur,
i Ce résultat est propre à satisfaire divers besoins. Il est « con-
1 sommable, » soit par l’un des cinq sens matériels, soit par les
sens intellectuels et moraux.
11 en est de même de toutes les professions agissant sur le physique, l'intelligence, la moralité de l’homme, productives d’utilité ou d’agrément (qui est de l’utilité sous un autre aspect); — il en est de même de celles qui ont pour objet le maintien de l’ordre, la protection de la personne et de la propriété, la garantie de la justice, en un mot, la production de la sécurité, sans laquelle aucune autre production n’est possible. Il en est de môme de toute industrie produisant des services nécessaires à une autre industrie quelconque.
42. 11 y a analogie dans la manière dont ces utilités et ces valeurs sont produites. Le professeur, le médecin, appliquent leurs forces physiques et intellectuelles à obtenir des résultats propres à satisfaire des besoins ; ils combinent l’action de leur travail et de leurs instruments (livres, vêtements, meubles, outils, voitures, etc.), et tout cela se traduit par de la force et du mouvement (3a).
Il y a une autre analogie dans la cause primordiale de toutes les valeurs, encore plus visible dans ce genre de production que dans la production matérielle (38). L’esprit, avons-nous dit, est à la fois le moteur et l’instrument de la production. Améliorer le corps de l’homme, son intelligence ou sa moralité, c’est donc perfectionner 1 instrument de la production, de la richesse, c’est le rendre plus énergique et plus fécond. Peut-on se refuser à voir une véritable production de richesse dans cette amélioration, dans ces capacités dont les nations s’enrichissent en se civilisant, et qui permettent de s’enrichir et de se civiliser chaque jour davantage? Tout instrument de richesse est richesse (21)'.
43. D’autre part, le travail et le service que nous considérons
1. s il n en ét&ît pas ainsif on serait conduit à de singulières conclusions ; on produirait en élevant un animal, on ne produirait point en élevant un enfant ; le travail du vétérinaire serait productif, mais celui du médecin serait improductif ; l’aclion du pharmacien préparant des drogues serait productive, mais il n’en serait pas de même de celle du médecin prescrivant cette combinaison. Le garde champêtre qui chasse les cor-
r> ' • -'.nTp:
salistont (les besoins, sont susceptibles d’échange, et ont une mi té et une Valeur identiques à celles du trava.1 et des services ,iè l’înJénieur et de l’ouvrier, pris ci-dessus comme exemple (40 ,
_ encore identiques à celles des résultats de lu production ag cote, manufacturière, commerciale, fournissant les 1 réduits pio-
'“‘irï'cl'^coinnie dans la production des arts agissant sur les choses il y a lieu de distinguer, — ainsi que 1 a juilicieusemenl Stob;erver Ch. Duiioyer., qui a éclairci ce sujet plus quaucun autre économiste, - entre l’action du Trorail et ses risuitak.
Toutes les professions utiles, quelles qu’elles soient, celles c^i s’exercent sur les choses comme celles qui opèrent sur les hommes, font un Travail, ont une action qui s'ivammt a mesure qu'on l’exécute, et toutes créent de rutilUé qui, au contraire, s cumule à mesure qu’elle s’obtient, La leçon du professeur est
consommée en même temps que produite tout peine du potier façonnant l’argile, mais la façon divnnée a 1 homme qui écoute est un produit qui reste tout comme la forme imprimée à l’argile. Ainsi, ajoute üuiioyer, de 1 action du médecin, du
\u«e, de l’orateur, du chanteur, etc. ....
45. A ce sujet, il y a, selon nous, une autre distinction impor-
tante à faire. ,
J.-B.Sayfait consister le résultat de la production, le produi ,
dans rordoniiance du médecin, la sentence du juge, la leçon du professeur, la mesure de l’administrateur, etc. Dunoyer fait consister le résultat de la production, pour lequel il ne propose pas de nom, dans le résultat de cette ordonnance, sentence leçon, mesure, etc., c’est-à-dire dans la modilication qui en resuite sur l’homme consommateur, c’est-à-dire encore dans la santé, la moralité, l'instruction, la sécurité, tout comme, dit-il, le produit
beaux, fait observer Mac-Culloch, errait un ouvrier utile, et le soldat qui chasse les corbeaux plus dangereux ne le serait pas.
Voy. dans -Vofe* ef petits traités éd.. 1 vol. in-lS). p. 49o. 1 analyse déla liée des diverses professions, considérées à ce point de vue de leur analogie par la produc
^'T^Voy. son ouvrage intitulé : De la Liberté du travail, 3 vol. in-8. 1815, réédité en 1886 liv. V ; postérieurement, son article l'aoi.ucTio.v, dans le /hvtionn. I econ. polit., et antérieurement, dans la flevuc eacjctopédique, avril 1828. p. 59, le compte rendu de la 5« édition du Traité de J.-ü. Say. üés la i'* édition du IraUc ^803), J.-B Say introduisait la théorie des produits immatériels dans la science.
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n est pas dans le travail du potier façonnant l’argile (ni dans l’argile), mais dans la forme imprimée à cette argile.
Il nous a semblé ‘ que l’observation de Dunoyer pouvait être juste et contribuer à éclaircir l'analyse du phénomène de la pro-
uction, sans que J.-B. Say fût nécessairement dans l’erreur.
Say a considéré le Travail ou le Service ; Dunoyer, le résultat de ce travail et de ce service. Or, ce n’est qu’en tenant compte des deux résultats successifs dans la production que l’on peut éviter les confusions et répondre victorieusement aux objections qui sont faites à la doctrine des produits immatériels ou de la productivité des arts qui n’agissent pas sur les choses, et que l’on
peut aussi se rendre un compte exact de la production dans les arts agissant sur les choses.
En efl'et, prenons pour exemple un professeur libre, faisant et vendant sa leçon.
Cette leçon apporte une modification à l’intelligence de ceux qui 1 ecoutent et le payent. C’est une augmentation de richesse qui n’a - a la manière des choses,- que l’un des éléments de la Valeur’ Utilité, et qui n'a pas la faculté d’être échangeable à la manière des choses ; car elle est si bien fixée dans l’intelligence de l’auditeur, qu’il ne peut s’en défaire et la céder à un autre. A l’aide de ce perfectionnement, il pourra perfectionner les autres comme il a été perfectionné ; mais il ne peut céder le perfectionnement ui-même. Cette modification est donc de la nature des choses qui coûtent à acquérir et qui perdent leur qualité de valeur en échange (22*). Dans l’ordre matériel, l’habit, une fois sorti de chez le marchand, ne serait pas racheté par un autre marchand à la même condition. Toutefois, à l’utilité se trouvent jointes la limitation dans la quantité et une espèce particulière de transmissibilité quant à son action et à ses effets. De même que l’ouvrier ne cède pas ses bras, mais une certaine action de ses bras, pendant un temps déterminé, de même le professeur no cède pas ses facultés, mais une certaine action de ses facultés, d’oû peuvent résulter des facultés semblables (voy. ch. xvr, § 1).
1. Noas avons consigné notre observation, plus détaillée, dan. le Journal des Économistes t. V 2- séné, fév. l8o5, et dans la 3* édition de ce Traité. Voy. les observations de Cb. Dunoyer dans son Rapport à l’Académie des sciences morales et poli tiiues (Journal des Economistes, juillet 1858), sur celte 3- édition, et la discussion
que nous avons provoquée au sein de la Société d’économie politique {Journal des Economistes, janvier 1859). '
En second lieu, cette modification est une chose, et la leçon qui l’a amenée est une autre chose, un autre produit tout à fait échangeable.
Le professeur met en mouvement ses facultés intellectuelles et physiques; il combine l’action de son Travail et de ses Instruments; enVin mot, il produit la leçon et la modification de son élève.
En fait, la leçon est la chose à lui, la seule dont il puisse disposer; c’est le résultat de son industrie, son travail, qu’il transmet à un acquéreur. Celui-ci l’achète à ses risques et périls, se l’assimile, Tulilise et la consomme avec plus ou moins d’avantage, c’est son afl'aire ; et c’est là une action indépendante de la production du professeur, une transformation d’un autre genre.
La leçon est donc une utilité, une valeur, une richesse, résultat du jeu des facultés dont le professeur est le propriétaire, qui se peut concevoir isolée des effets de son emploi par ceux qui l’écoutent et le payent. C’est «n rLi.ultat de même nature que le travail (le l’ouvrier potier, et qui diffère de la modification faite sur l’auditeur, comme le travail de l’ouvrier potier diffère de la forme du vase d’argile.
La leçon est un produit échangeable, mais de la nature de ceux qui ne sont pas susceptibles d’être accumulés ou conservés par le producteur, ressemblant en cela au travail de tous les travailleurs considéré en lui-même, à celui du potier, déjà pris pour exemple, qui ne s’accumule et ne se conserve que sous forme de poterie, coraflte une leçon ne s’accumule que sous forme d’hommes perfectionnés. Il ne faut donc pas dire que les produits immatériels sont tous forcément accumulables et conservables ; cela n’est d’ailleurs pas vrai d’un grand nombre de produits matériels ; peut-on accuAî 1 Le r, à proprement parler, la viande fraîche, les fruits, les poissons, les préparations culinaires?
Cette distinction entre la leçon et l’utilisation de la leçon se trouve dans toutes les productions analogues, et aussi dans la production agricole, manufacturière, commerciale, etc., improprement appelée matérielle. L’ouvrier, en efl'et, comme tout agent de la production, en mettant en jeu ses facultés, en obtient un travail qui est le produit de son industrie propre, qu’il vend ; le résultat de ce travail est une façon donnée à un objet quelconque, qui est le produit restant entre les mains de l’agriculteur, du manufacturier, du commerçant, etc.
En résumé, le producteur de l’ordre c[ue nous étudions, lepro-
n [ir\
fesseur, par exemple, produit deux résultats successifs : la leçon et l’amélioration intellectuelle de son élève, qui sont deux produits, deux produits immatériels, deux services, c’est-à-diie un Travail et un Service (qu’on dise comme on voudi’a ou comme on pouri'a), de même qu’un ouvrier d’un atelier produit deux résultats, son travail et la forme de la matière qu’il façonne.
Ici, il faut bien remarquer que la modification intellectuelle ou morale de l’élève ne s’obtient qu’avec le travail de l’élève qui doit simultanément coopérer avec le professeur, pour que le phénomène de production s’accomplisse.
De ces deux résultats, le premier est utile, susceptible d’échange, et c’est avec sa valeur échangeable que le travailleur satisfait ses besoins ; mais, comme il ne dure que le temps de sa production, il ne peut être accumulé. Le second est un effet immédiat du premier, une transformation par suite de l’emploi qu’en fait l’acquéreur, qui n’acbète qu’à cet, hffet. Celui-là est utile, il n’est pas susceptible d’échange, mais il est propre à l’accumulation.
Nomenclature. — Historique;
46. J. -B. Say a qualifié ces utilités et ces valeurs de produits immatériels, par opposition aux autres consistant en choses ayant utilité et valeur, et qu’il appelait produits matériels.
Ces dénominations sont vicieuses ; il n’y a pas véritablement de produits matériels, et tous sont immatériels, car rigoureusement les produits ne consistent pas en choses, mais en utilité suites choses. L’industrie humaine ne crée pas la matière, mais seulement de l’utilité ou de la valeur, qui se produisent, soit sur cette matière, soit sur l’homme. La forme et la couleur qu’un
ouvrier donne à un corps brut, qu’un potier donne à l’argile, sont des choses tout aussi immatérielles que la science qu’un professeur communique à des êtres intelligents, que la modiTication qu’un médecin contribue à faire naître dans des organes ou sur un esprit malades. En dernière an-alyse, ouvrier, professeur, médecin, ne produisent que de l’utilité, et la seule différence qu’on puisse remarquer entre leurs industries, c’est, comme l’a dit Dunoyer, que Tune tend à modifier les choses et l’autre à modifier les hommes.
11 y aurait avantage à renoncer à ces expressions de Produits matériels et de Produits immatériels, pour n’employer que ceux
de Produits et de Travail ou Services. Que si l’on emploie la formule Produits immatériels, il faut entendre par là des résultats de la production des arts agissant sur les personnes, et aussi le Travail et les Services de tous les travailleurs louant leurs facultés ; en disant à la fois : Produits, Travail et Service* ‘, il nous semble qu’on embrasse tous les résultats de la production
(Voy. §8).
47. Quelques économistes n’ont pas reconnu ce genie de pr ductivité, mais il leur a été impossible de le négliger d une manière complète dans leurs raisonnements, car ils n’ont jamais pu être logiques jusqu’au bout et affirmer que les travailleurs dont il s’agit sont réellement improductifs, d’où il serait si facile de conclure qu’ils sont imdiles et nuisibles. Ce dissentiment, qui circonscrit illégitimement la science, sans en attaquer d’ailleurs les autres fondements, les conduit à négliger une foule de productions importantes et à méconnaître les véritables services rendus par un grand nombre de professions, ou à employer dans leurs appréciations des circonlocutions embarrassées.
D’autres économistes se sont attachés à faire, sans profit pour la clarté, une distinction entre les Forces productives et la Richesse (22). Comme si la force productive appropriable n’était pas
cIg Ici VlcllG^SG !
Les physiocrates ne concevaient pas la richesse en dehors de la matière et ne savaient, par conséquent, passe rendre compte des phénomènes économiques auxquels donne lieu la grande masse des Utilités et des Valeurs s’appliquant aux hommes. Il en a été de même de Turgot, à beaucoup d’égards. Adam Smith n’a pas fait non plus sur ce point une observation complètement exacte, et il a laissé à J.-B. Say, à Storcli* et surtout à Dunoyer, l’honneur de cette féconde analyse, éclaircie, ce nous semble, par
notre observation (45).
47*. Cette analyse de la production est complétée dans le paragraphe
1. Travail dit effort actuel ; service dit travail effectué, résultat, du latin, servitium.
2. Cours, 1» édition. 1815, 2* édit., 1823; le sujet est traité dans le V volume, 1824. Pour Say et Dunoyer. voy. la note de la p. 29. - Eschine, disciple de Socrate, exposait déjà dans un dialogue la propriété qu’ont les qualités du corps et de l’esprit de procurer, par l’échange, des richesses à ceux qui les possèdent. (Courcelle-Seneuil,
Traité, II, 558..)
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suivant et dans le 8® paragraphe de ce même chapitre traitant delà classification de diverses industries. — Nous avons pris pour exemple la profession de médecin et de professeur ; il y aurait à poursuivre l'analyse pour les autres professions productives d’une manière analogue, et notamment pour celles que Sismondi appelle gardiennes et qui produisent la sécurité. Nous y revenons dans Notes et petits traités, 2® édit. — Pour la Sécurité, voy. le chap. x.
§ 4, Que toute Industrie est productive» et qu’il n’y a pas de Travail rationnel qui soit improductif.
48. Nous avons pu conclure (40) des principes posés dans le § 1 que toute industrie est douée de la faculté productive et qn'il n’y a pas de Travail (rationnel) qui soit improductif^ .
Les physiocrates et Turgot n’attribuaient la faculté productive qu’à l’industrie agricole et étaient conduits à donner le nom de stériles à toutes les autres classes, et à les considérer forcément, à divers égards, comme moins utiles à la société, sans pouvoir cependant méconnaître instinctivement leurs services, ce qui jetait beaucoup d’ambiguïté dans leurs appréciations, stériles et utiles ne pouvant s’accorder.
Condillac * et d’autres ont refusé au travail commercial la faculté de produire. L’opinion générale est encore de cet avis.
Adam Smith a considéré comme improductif le travail qui ne se fixe pas sur les choses. 11 a surtout raisonné sur le travail complexe du domestique « qui, dit-il, ne se réalise sur aucun objet » ; et il ajoute qu’il en est de même du travail « de quelques-unes des classes les plus respectaJdes de la société ».
Il y a cela de remarquable qu’Adam Smith a combattu les physiocrates, qui n’appelaient du nom de Richesse que ce (lu’il y avait de matière bnite dans chaque produit, et qu’il a fait faire un grand pas à la science en démontrant que la Richesse était cette matière, plus la Valeur qu’y ajoute Flndustrie. Mais, après avoir élevé au rang de richesse une chose abstraite, la valeur, il a cessé de saisir la vérité complète en ne voyant pas la lichesse dans la valeur seule, en dehors de la chose dans laquelle elle réside. — Cela est d’autant plus surprenant, comme le remarque J.-B. Say dans son Traite^ qu'il va jusqu'à considérer le Travail
Traité, U* ëiütion, 1803, vol, I, ch. xui
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§ 5. Des agents personnels qui concoureui. »
50. Dans les paragraphes précédents, nous avons établi la nature de la production ; voici comment se classent les Agenta personnels ou Travailleurs qui y concourent dans des rôles différents.
L’exécution d’un produit exige le concours de plusieurs connaissances. J.-B. Say a signalé : 1® le travail du Savant, 2® celui de V Entrepreneur, ou employeur^, ou directeur, ou gérant, 3® celui de rOuwier ou Employé. — Le savant découvre, éclaircit, conseille ; il constate et communique des principes, des ventés, des procédés; — l’entrepreneur conçoit l’idée du Produit a vendre, du Service à rendre, et il applique ces principes et ces procédés pour produire et écouler ; — enfin, l’ouvrier ou employé exécute, dans ce but, les prescriptions de l’entrepreneur, du directeur ou du savant. — Tous sont des travailleurs, des auxiliaires, des coopérateurs, des associés.
Les savants, en découvrant et en accumulant les connaissances, sont perpétuellement nécessaires. Si les savants et les livres que nous possédons étaient anéantis, les arts iraient quelque temps par leur propre impulsion ; mais ils tomberaient bientôt dans une routine aveugle ; les méthodes, cessant d’être rectifiées, dégénéreraient graduellement, et l’on rétrograderait vers la barbarie. Par savant, il faut entendre aussi 1 artiste, 1 ingénieur,
l’architecte, etc. •
L’application et la mise en œuvre des moyens et procédés indiqués par la science théorique et expérimentale, en vue d’une production utile et lucrative, sont la tâche de ï entrepreneur, qui doit savoir utiliser les facultés de ses auxiliaires (les ouvriers.
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mais sa tâche peut exiger, avec le travail manuel, de l’intelligence, de l’adresse et môme du talent. C’est dans cette catégorie qu’il faut mettre les divers agents qui prennent le nom d employés. .
On comprend que la même personne peut remplir ces trois
rôles différents, et qu’elle les remplit toujours dans une certaine mesure. Tout entrepreneur coopère à la production à titre de travailleur et de savant. L’ouvrier et l’employé y concourent avec un certain talent, et tout artiste ou savant y consacre des efforts intellectuels et physiques.
D’un autre côté, il n’y a pas de produit où l’on ne puisse découvrir les traces des trois genres de travaux. Un fruit, par exemple, paraît être uniquement le produit de la seule fécondité du sol ; mais on a dû recueillir les procédés de culture, apprécier les moyens de les appliquer et les avantages qui devaient en résulter, enfin, les exécuter ou les faire exécuter.
52. Par ce qui précède, on voit bien que 1 entrepreneur, dans toute profession , est l’agent principal de la production. Pour créer des Produits, c’est-à-dire pour utiliser les recherches des savants et les forces des ouvriers, pour apprécier les Besoins, trouver les moyens de les satisfaire et constituer une bonne administration, il doit avoir, comme qualité principale (en plus des connaissances techniques spéciales relatives à l’industrie qu il dirige), le juj/emeni et un ensemble de capacités constituant le talent des affaires, qui est autre que le talent des applications. 11 peut ne pas approfondir la science, puisqu il emploie celle des autres ; il peut éviter de mettre la main à l’œuvre, en se servant des mains d’autrui; mais, sans jugement, il se ruine, en produisant à grands frais des non-valeurs. Aussi, tout ce qui tend chez un peuple à rectifier le jugement, à donner des idées justes sur chaque chose, est favorable à la production des richesses .
Plus loin, en parlant de la rétribution (IIP partie), nous ferons mieux ressortir le rôle de chacun des coopérateurs de la pi oduc-
tion.
53. Les trois opérations dont nous venons de parler se retrouvent dans la création des produits immaténels. Le jeune homme qui étudie le droit se fait savant ; il devient entrepreneur en se
1. D’après ces considérations, il devient facile d’apprécier si l’inslruction est bien on mal dirigéB chez un peuple* Voy, au cbap« x.
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faisant avocat ; il est ouvrier en plaidant ou en donnant des conseils.
Elles se retrouvent dans toute entreprise par association. Seulement, la direction ou l’action de l’entrepreneur est partagée entre la gérance ou direction et le conseil d’administration, souvent même, selon les statuts, avec l’assemblée des actionnaires.
53*. Les agents personnels jouant souvent le rôle d'intermédiaires, particulièrement dans l’industrie commerciale pour faciliter les transactions, participent de la nature des employés ou des ouvriers. Mais cette fonction et ce travail peuvent être aussi l’objet d’entreprises auxquelles concourent un entrepreneur et des employés de diverses natures.
Parmi les agents personnels de la production, il faut encore voir comme agissant d’une manière indirecte, mais positive et essentiellement utile, les représentants de l’autorité travaillant pour produire l’ordre, la justice, le respect des personnes et des propriétés, la sécurité, en un mot, sans laquelle il n’y aurait pas de production possible.
§ 0. Des Instruments généraux de l’Industrie ; — la Terre et les
autres Agents naturels, — le Travail ou les Facultés de
l’homme, — le Capital.
54. Nous avons dit (31) que, pour produire la Richesse susceptible de satisfaire ses besoins, l’homme met en œuvre et fait agir les facultés dont il est doué, et divers autres Instruments, les uns répandus dans la Nature, les autres produits par lui.
De ces Instruments, les uns, comme les routes liquides (l’Océan et les rivières), l’action des vents, les forces physiques, etc., sont des instruments gratuits à la disposition de tout le monde. On peut les appeler Agmts communs ou Instruments naturels communs, ou non appropriés, c’est-à-dire ne formant pas des propriétés individuelles.
La nature fournit encore à l’homme industrieux le pouvoir productif du Sol ou de la Terre cultivable ; elle lui offre des métaux, des pierres de toute espèce, des combustibles, etc., qui constituent des propriétés garanties chez toutes les nations civilisées. On peut leur donner le nom d' Agents naturels ou d'instruments naturels appropriés.
Parmi les Instruments naturels appropriés, le plus important est la Terre cultivable, divisée entre un nombre plus ou moins grand de propriétaires fonciers. Elle forme ce qu’on appelle les Fonds de terre, les Propriétés foncières, les emplacements, ou simplement la Terre.
D’autres instruments ne sont pas de création naturelle, mais le fruit d’une industrie antérieure. Ce sont des produits, tels que les bâtiments, les bestiaux, les provisions, les semences, les matières premières, les outils, les machines, les monnaies, qui servent aux échanges, etc., et qu’on appelle des, Capitaux, ou simplement
le Capital.
Lorsqu’il y a sur un fonds de terre des bâtiments, des clôtures, des améliorations, en un mot, — ces choses sont des produits de l’industrie, unis au fonds naturel approprié, pouvant constituer, s’ils sont assez distincts, un Capital immohilier^. Ces deux fonds, quoique divers par leur origine, appartiennent ordinairement au même propriétaire.
Pour produire, ces Instruments ont besoin d’être mis en œuvre par l’homme, c’est-à-dire par YEsprit moteur des Facultés de l’homme intellectuelles et physiques, autre instrument essentiellement naturel et approprié, que l’on considère en action et dont l’exercice s’appelle le Travail.
55. En résumé, les Instruments généraux de la Production se réduisent à trois : la Terre, le Capital, le Travail 2.
La Terre, comprenant les autres Agents naturels ;
Le Capital, comprenant tout l’outillage, l’ensemble des moyens artificiels créés par l’Industrie de l’homme ;
Le Travail, ou l’ensemble des Facultés de l’Homme en action.
Ces trois instruments appartiennent à trois espèces de possesseurs ou propriétaires : les Propriétaires fonciers, ou les Propriétaires d’immeubles (biens fonds et constructions) ; — les Capitalistes, ou propriétaires de capitaux ; — les Travailleurs, propriétaires de facultés et de travail : Entrepreneurs, Ouvriers, Employés, Artistes et Savants.
On peut considérer les facultés de l’homme en action comme l'agent de la production, ayant la terre ou les agents naturels et
1. Constiluant, avec les propriétés foncières, les Immeubles, ou propriétés immobilières, par opposition aux autres propriétés dites mobilières ou meubles dans les Codes.
2. J.-B. Say dit : « Les Fonds de terre, les Capitaux et V Industrie » ; mais industrie lignifie plus justement l’action complexe des trois instruments i (voy, p. 21).
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le capital pour instruments. C’est une autre manière de dire la même chose.
Ces deux ou trois instruments, selon qu’on dira d’une manière ou d’une autre, constituent: les instruments généraux du travail, ou les instruments généraux d’industrie, ou les instruments généraux de production.
Les trois dénominations de Teii'e, de Capital et de Travail laissent à désirer : le mot de Terre ne présente pas d abord à l’esprit l’ensemble des forces naturelles appropriées (des minéraux, de l’eau, de l’air, du calorique, etc.) ; celui de Travail indique usuellement plutôt l’acte que la puissance, plutôt l’effet que la cause et que l’ensemble des facultés de l’homme en action ; celui de Capital a aussi dans la langue usuelle un sens trop exclusivement monétaire ; mais il n’est pas possible d’en trouver de plus satisfaisants, et d ailleurs, en faisant intervenir à propos dans la discussion 1 expression d Agents
LA TERRE
En instruments communs et en instruments appropriés ;
En instruments naturels et en instruments obtenus ;
En moyens intellectuels ou moraux ou en moyens physiques ;
En moyens naturels ou en moyens acquis.
On peut les grouper d’une manière synoptique comme suit :
Les Fonds Productifs d'une Société se composent :
Des Instruments naturels communs ou non appropriés^ comprenant: La mer, les cours d'eau publics, V atmosphère, la chaleur du soleil, les autres forces de la nature^ physiques, chimiques, mécaniques, etc.,
etc., qui sont à la disposition de tout le monde,
Des Instruments naturels appropriés^ comprenant :
Le Sol servant à la culture, aux Exploitations, aux Emplacements de toute sorte, aux Habitations; — les Cours d'eau, — les Mines, etc., devenus des propriétés ;
Les Facultés du Savant^ inventeur, dépositaire ou vul* garisateur des connaissances humaines ;
Les Facultés de V Entrepreneur ^ extracteur, cultivateur, manufacturier, commerçant, ete ;
Les Facultés des Ouvriers ou Employés^ agents plus ou moins intelligents de l'Entrepreneur L
Des Instruments artificiels on acquis ei c'est-à-dire :
Le Capital matériel^ comprenant tous les produits : Provisions^ Semences^ Matières premières. Produits fabriqués. Outils, Machines, Bâtiments, Bestiaux, MoniiaieSy etc., résultant d'une industrie antérieure; — Comprenant encore le Capital employé à l'amélioration du Sol et ne faisant pas corps avec lui. — (Quant au capital incorporé dans le ^1, il a paru pour donner à la Terre le double caractère d'instrument naturel et d'instrument acquis] ;
Le Capital immatériel, comprenant les clientèles, les procédés, les connaissances , scientifiques, littéraires, artistiques, etc. ; ces dernières constituent le ^ Capital intellectuel.
N. B. On qualifie quelquefois de capital immatériel, intellectuel ou moral, les talents, les aptitudes, les savoirs, les bonnes habitudes morales des travailleurs, inséparables des facultés naturelles et plus logiquement comprises dans le Travail * (107).
1. Le Travail est la propriété du travailleur lui-même, s il est libre ; il est la propriété d*un autro, s’il est serf ou esclave.
2. J.-B. Say a donné un tableau semblable dans son Cours, Nous avons cru pouvoir
LE CAPITAL
instruments sont très nombreux et très variés. En s admettant que la terre fût un capital, ce capita' gui (jencm, son action est tellement importante, profit à le classer à part dans l’analyse des phéiio niiques. Ajoutons qv naturels. Ainsi, d’a être au fond en désa croyons qu’il faut i triple cause : — la T Capital et le Travail mot de Travail, car
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Les instruments appropriés font plus particulièrement le sujet des discussions économiques, mais les autres donnent également lieu à plusieurs observations.
57. Réagissant contre les fausses idées du système mercantile qui ne voyait la richesse ({ue dans l’abondance des métaux précieux et la source de la richesse que dans le commerce d’expoi’tation, les physiocrates mirent dans la Terre seule le fondement de la Richesse.
Après avoir combattu ces deux systèmes, Adam Smith* n’assigna à la Richesse qu'une seule cause originaire : le Travail.
Dunoyer pense comme Smith et craint que J. -B. Say n’ait mis de la confusion là. où il voulait porter une plus grande lumière, en faisant naître la richesse de la combinaison des trois forces : l’Industrie, les Capitaux et les Fonds de terre, ou, selon notre formule, qui est aussi celle de Rossi : le Travail, le Capital et la Terre. Dunoyer fait remarquer à ce sujet que, les capitaux étant de création humaine, et la terre étant elle-même un capital par suite des améliorations qu’elle a reçues, ces deux forces sont le résultat du Travail, unique agent de la production.
Mais au fond l'idée de Smith est la même que celle de Say, et il ne s’agit que de la manière de l’exprimer. Quand on dit que la Richesse est le résultat du travail, il faut bien sous-entendre le travail aidé du capital, et du service du sol ainsi que de l’action des autres agents naturels.
Le travail de l’homme, sans le capital, serait sans puissance. L’industrie la plus grossière ne peut se passer d’instruments. Le sauvage a des armes, des filets, des outils pour façonner une hutte et des neaux nour se couvrir. Dans un État civilisé, ces
erre comprenant tous les agents nati , ou l'Industrie (en préférant avec celui d'industrie s’applique mieux à simultanée des trois instruments qu’à c(
Telle est aussi l’opinion de J.-Suart Mill*.
Des auteurs, posant en principe turels et ne donnant le nom de Richesse qu sulter la richesse que du concours i. .. — cette gratuité du sol est une pure illusion (voy 58. En résumé, tout le monde doit reconnaître que de toutes les choses utiles, c’est la terre par lequel l’homme puise à cette ressource, c lecluel et physique ; et que, pour obligé de s’;.
accumulées, qui se présentent sous tiens, de provisions, etc..
Cette triple origine de thétiquement en une seii dire le travail intellectuel, c’estainsi que l’a dit Victor Cousin®, de la puissance productive ; or, force qui constitue l’homme, c est 1 esprit , cipe de Smith ; voilà la puissance
1. Mac Culloch, A. Clément. - La confusion vient de ce qu’on fait de capital un synonyme d’insfrumenf. La terre et le enpilal sont deux espèces d’instruments de
production, mais non un instrument identique,
2. PHneipes d*économie politique, trad. de l’anglais par MM. H. Dussard et Coor-
celle-Seneuil, 1854. • u /i«r
3. Cours d’histoire de la philosophie moderne, en parlant d’Adam Smith (1" sér..
t. IV. p. 287, édition Lagrange, 1816).
f L’action intellectuelle est aussi nécessaire au phénomène de la production que 1 action physique ». (Gioja, Nuovo prospetto delle scienze economiche. II* partie, liv. II, ch. ni.)
la gratuité des agents na- [’à la Valeur, ne font rédu Travail et du Capital. Mais
ch. XXXII, § 1).
la source que le premier moyen est le travail inteltravailler avec fruit, l’homme est
aider du résultat d’un travail antérieur ou d’utilités
formes d’outils, de constructous instruments que l’on appelle capital. esso peut bien se résumer syii- 3 primordiale, le Travail, cest-à- -à-dire encore VEsprlt (o4) ; càr, « le corps n’est que l’envelopi»e cette puissance productive, cette l’esprit, voilà le prindont le travail relève ; voilà la
le modifier au profit de la clarté. Dans no.s deux premières éditions, nous avions, en suivant des considérations de Rossi, donné un second tahloan résumant ses analyses et indiquant les moyens directs et les moyens indirects de la production ; mais nous avons cru devoir supprimer une classification qui, à la réflexion, no nous a pas paru utile ici. L’ouvrier ou Employé a rinstrument-FaeuHés ou Travail, c’est-à-dire la force, l'adresse, les connaissances, plus rinslrumenl-Capital dans une certaine proportion, c est-
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force permanente, la source primitive de toute valeur, de toute richesse ». — Mais on parle plus clairement quand on dit que la Richesse résulte des Agents naturels et du Capital — mis en œuvre par le Travail, et quand on ne fait pas du mot capital un synonyme d’instrument, ce qui donne lieu à une série de confusions et de sophismes.
§ 7. Comment les possesseurs des Instruments de l’industrie concourent à la Production. — Les Frais de Production.
59. L’instrument-terre, l’instrument-capital et l’instrumenttravail ont besoin d’être mis en œuvre par l’esprit de l'homme et d’être réunis pour produire, et il est démontré par l’expérience que la puissance du travail et du capital ne se développe tout entière { ainsi que la fécondité du sol) que lorsque les deux instruments sont appliqués sur une certaine échelle*.
Les possesseurs de ces trois instruments concourent a la production par l’action de leur instrument, savoir :
Le propriétaire du SoP,en exploitant lui-même et en appelant à son aide le capital et le travail d’autrui, si les siens ne suffisent pas, — ou bien en louant son bien à des travailleurs qui font de même ;
Le propriétaire du Capital ou Capitaliste, en mettant lui-même son capital en œuvre avec l’aide de la terre et du travail d’autrui, s’il n’a pas de terre ou d’emplacement et si son travail n’est pas suffisant ;
Le propriétaire du Travail ou Travailleur (entrepreneur, savant, artiste, ouvrier, employé), en appliquant son industrie sur une terre ou sur un capital loués, ou en louant l’exercice de ses facultés à d’autres.
L’entrepreneur loue une terre ou un capital et du travail. L ouvrier, le savant, l’artiste, qui n’ont qu’une capacité industrielle insuffisante pour créer un produit, se mettent aux gages d’un autre homme qui a la capacité industrielle de réunir les différents moyens de production et qui, sous les noms génériques d'entrepreneur ou employeur, ou sous les noms plus particuliers de cultivateur, de manufacturier, de voiturier, de commerçant, d'ar
1* Voy, les chap. iv, xii, xiii, xiv, les cliap. relatifs au CapUalj aux dixerses Industries, à la Diüisioii du travail et aux Machines,
2, Ou propriétaire foncier, ou simplement Propriétaire, en langaf^e usuel.
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me, d'instituteur, etc., etc., les fait servir à un but commun, la production.
60. La création d’un produit est le résultat dune pensee unique, qui fait converger une foule de moyens vers une seule fin. C’est, en général, l’entrepreneur qui préconçoit le produi , qui en a l’idée et qui réunit tous les instruments pour l’obtenir.
Il fait ensuite concourir à son but l’action des travailleurs et celle des propriétaires terriens ou capitalistes qui lui confient des fonds.
Ainsi, l’entrepreneur n’est pas seul producteur ; les autres travailleurs et tous les propriétaires d’instruments concourent a la production. Les travailleurs possesseurs de facultés industrielles font le sacrifice de leur peine, de leur temps et de leur talent pour contribuer à la production ; le propriétaire foncier pourrait faire de sa terre un parc d’agrément, par exemple, et il la consacre à la culture ; un capitaliste pourrait dissiper son bien pour son plaisir, et il le livre à un emploi productif. Donc, le propriétaire foncier et le capitaliste doivent être ranges dans la classe, sinon des producteurs, au moins des cooperateurs ayant droit aux résultats de la production ; car le propriétaire foncier y contribue par le moyen de son fonds, - le propriétaire dun capital par le moyen de son capital, — de même que le Travailleur par le moyen de ses facultés industrielles.
61. On a objecté à ce sujet que cette manière de prendre part au résultat de la production était une injustice, puisque le propriétaire de la terre ou du capital ne contribue pas directement à la production par son travail. C’est ici la question de la léptimité du principe de propriété, qui sera examinée plus loin. Pour le moment, nous nous bornons à faire observer que si contribuer à la production par son capital ou sa terre est assurément un métier plus commode que celui d’y contribuer par son travail, le capital est le résultat d’un travail antérieur ; qu il en est de même des améliorations successives opérées sur le sol, qui ont été faites à l’aide du capital. Nous ferons encore observer qu’il ne peut y avoir de Société sans Production ; — de inoduction sans Capital ; — de capital sans Épargne ; — d’epargne sans Abstinence, c’est-à-dire sans privations et sacrifices, qui ne peuvent se produire qu’avec la libre disposition des épargnes et la jouissance des revenus qu’elles peuvent procurer*.
I. Voy. lochap.iv, § 4, relatif à la formation du capital, et chap. vi, relatif a la propriété.
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62. Une même personne peut évidemment concourir à la production à différents titres, et être à la fois propriétaii'o ou capitaliste, entrepreneur et ouvrier. En général, l’entrepreneur est presque toujours plus ou moins capitaliste. L’ouvrier lui-même fournit à la rigueur une petite portion du capital qui se trouve employé; il est rare que le plus pauvre compagnon marche sans outils *.
63. Lorsque le fonds est un instrument naturel non approprié, c’est-à-dire lorsqu’il n’appartient à personne, comme dans la pêche maritime du poisson, des perles, du corail, etc., on peut, pour ainsi dire, obtenir des produits avec du travail et du capital seulement. L’individu qui ramasse des coquillages sur la grève pour les vendre produirait avec du travail uniquement, si, comme le nègre, il n’avait ni panier ni vêtement.
Dans les industries manufacturières et commerciales, le travail et le capital suffisent également, et le fonds de terre n’est pas absolument nécessaire, ou du moins il est de moindre importance, puisqu’on ne doit donner ce nom qu’à l'emplacement occupé par les ateliers et les magasins. Mais il ne faut pas oublier que les matières mises en œuvre par ces deux industries ont la terre pour origine, et qu’elles arrivent ou s’écoulent par les routes ou les neuves, instruments attenant au sol.
On a tiré de là cette conséquence, que l’industrie manufacturière et l’industrie commerciale d’une nation ne sont point bornées par l’étendue de son territoire, mais bien par l’étendue de ses capitaux. — Des exemples nombreux peuvent être cités à l’appui de cette proposition. Les Genevois, qui vivent dans l’abondance, ont un territoire borné qui ne produit pas le dixième de ce qui est nécessaire à leur subsistance ; l’aisance habite dans les gorges infertiles du Jura, près de Neuchâtel, parce qu’on y exerce plusieurs arts mécaniques ; au treizième siècle, Venise, sans aucune possession de terre en Italie, devint assez riche par son commerce pour conquérir la Dalmatie, la xMorée, les îles de la Grèce, occuper deux siècles et demi les faubourgs de Constantinople, etc. Il suffit de citer l’Angleterre et la Hollande.
1, J'exlrais des ren3?ig;nemenls curieux puisés dans la comptabilité d’un comité de secours organisé à Paris, en 1820, par quelques jeunes gons et publiés dans le Magasin pittoresque (amiô<î 1833, p. 18), l'évaluation du capital île quelques travailleurs de l’espèce la plus modeste, — Tous les outils indispensables au cordonnier en vieux coAtaîenl 24 fr. 45 ; — le capital du chifTonnicr (médaille, mannequin, lanterne et crochet, était de 6 fr. 25 ; — celui de la marchande de friture, de 27 fr,, etc.
CHAP. II- ““ ANALYSE DE LA PUODüCTION-
64. Les instruments dont nous venons de parler rendant des services dans la création des produits, chacun par une action qui lui est propre, on comprend que l'on doit retrouver dans la Valeur du Produit, résultat de la production, le payement de chacun des services rendus par les fournisseurs de Travail, de Capital, de Terre, dans lesquels sont compris les fournisseurs des matières premières, les transporteurs, les assureurs, les agents du gouvernement, etc.
Le capitaliste qui ne fait pas valoir son Capital jouit de sa faculté productive et en reçoit un Revenu qui porte le nom de Loyer, lorsque la propriété se compose principalement de maisons, d’ateliers, de magasins, et celui à'InUrêt, quand le capital est évalué en espèces. Le loyer et l’intérêt comprennent l’amortissement et l’entretien du capital (bâtiments, outils, etc.).
Le propriétaire foncier qui ne fait pas valoir sa Terre jouit néanmoins en partie de la faculté productive qui est en elle, et en retire un Fmnfli/e*, comprenant la Rente foncière de la terre (sol exploitable ou emplacement) et l'Mérôt des capitaux qui y sont fixés ou engagés.
Le travailleur qui loue ses facultés personnelles en lire une Rétribution ou un Salaire. — Les gages d’un domestique, les appointements d’un employé, les honoraires d’un avocat, les traitements d’un fonctionnaire, etc., sont des salaires.
La rétribution de l’entrepreneur, en tant que travailleur, théoriquement distincte du Bénéfice qu’il peut faire, est encore un Salaire.
Ces diverses parts se résument en trois éléments :
Le Salaire du travail, l'Intérêt du capital, la Rente de la TERRE, constituant l’ensemble des frais de 1 entreprise, qu on appelle les Frais de l’entreprise ou les Frais de production*, comprenant les frais de transport, les impôts, les primes d’assurances, etc.
65. La production peut être considérée soit comme une transformation, soit comme un échange (Say), dans lequel louviier « échange » son travail contre un salaire, le capitaliste, le service de son capital contre un intérêt, le propriétaire foncier, le
1, Payé par le fermier ou locataire entrepreneur.
2. Voy. au cliap. xvi ce (lui est dit de l’inüuonco de» Frai, de production sur les Prix, eW.
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service de sa terre contre un fermage ; l’entrepreneur échange la valeur des matières premières, des services du travail, du capital et de la terre qu’il emploie, contre la' valeur des produits qu’il obtient. — L’examen détaillé de ces divers revenus des travailleurs, des capitalistes et des propriétaires fonciers, est l’objet de la quatrième partie de ce traité.
Dans ce grand échange de la production, tous les coopérateurs, l’entrepreneur en tête, donnent ce qui constitue les Frais de production, pour recevoir les produits représentant une quantité quelconque d’Utilité obtenue. — Or, pour que cet échange soit normal, il faut que la Valeur de tout ce qui est détruit soit au moins balancée par la Valeur de la chose produite. S’il y a un excédent, l’action économique est encore plus productive et plus rationnelle ; car cet excédent peut servir à accroître soit le revenu consommable, soit les moyens du travail.
§ 8. comment l'Industrie progresse.
66. En considérant la Production comme un grand échange, il est facile de voir ce qui constitue les progrès de r industrie chez un peuple. — Ce progrès existe quand un entrepreneur accroît ses produits sans accroître ses frais de production, ou, ce qui revient au même, lorsqu’il diminue ses frais sans diminuer ses produits, sans diminuer la quantité d’Utilité et de Valeur produites ; — en d’autres termes, quand il parvient à obtenir de choses utiles (Produits ou Services) avec moins de travail et moins de capital, — à plus bas prix, — en d'autres ternies encore, quand il parvient à substituer l’utilité gratuite à l’utilité onéreuse ou non gratuite (10, 31).
Ces progrès se font d'abord au profit du producteur, qui, pour la même valeur qu’il dépense, reçoit en échange une valeur plus grande; — ensuite, lorsque la connaissance du procédé se répand, que la coiicurreiice fait baisser le prix du produit • au niveau de ses frais de production, c’est le consommateur, la société, le public, le genre humain, enfin, qui jouit de la découverte. En effet, si, avec des frais de production qui valent trois francs, on obtient une paire de bas dont les frais de production montaient auparavant à six francs, c’est tout comme si, avec six francs, on obtenait deux paires de bas au lieu d’une.
1. Voj, au cbap, xvi la manière dont les^rix s'établissent et dont la concorrence agit.
Les progrès de l’industrie sont donc avantageux pour les consommateurs, c’est-à-dire pour la société en général. D’un autre côté, lorsqu’un entrepreneur obtient plus de produits avec les mêmes frais, il peut, sans qu’il en résulte pour lui le moindre préjudice, donner le produit à meilleur marché. Plus il abaissera ses prix, plus (comme nous le verrons mieux plus tard, au chapitre xxxiv)il trouvera de consommateurs, qui lui feront faire en plusieurs fois le bénéfice qu’il faisait en une. Il est vrai que c’est perdre que se donner plus de peine pour le même profit ; mais, Ltre que le consommateur gagne, il arrive presque toujours que, par suite de l’amélioration des procédés, une grande production se fait aussi facilement, et quelquefois plus facilement
qu’une petite.
67. On ne peut parvenir à diminuer les frais de production, sans diminuer la production, que par 1 un ou 1 autre de ces deux
moyens : . ^ . -i •
1“ En tirant un meilleur parti des Instruments de travail, qui
sont appropriés, et dont il laut acheter les services ;
2° En remplaçant des services qu il laut acheter par les services
gratuits des instruments naturels non appropriés.
68. Premier moyen. — Prenons d’abord pour exemple le fonds productif de la terre. 11 y aura progrès si l’on ne fait pas de jachère, c’est-à-dire si on ne laisse pas reposer un quart (plus ou moins) de terrain par an ; si l’on y plante, après les céréales, des navets, des pommes de terre, etc., pour engraisser les bestiaux; si l’on choisit mieux ses cultures, etc. — De même, sans payer un plus fort intérêt, on peut tirer un meilleur parti d’un capital, si l’on supprime des chômages, si l’on obtient plus de services des bâtiments et des machines. — De même encore, avec la main-d’œuvre, on fait un emploi plus avantageux des agents personnels, lorsqu’on obtient d’eux plus de travail pour les mêmes dépenses, ou, ce qui revient exactement au même, lorsqu on dépense moins en main-d’œuvre pour obtenir les mêmes produits, souvent en augmentant les salaires. Aujourd hui, pour les grandes largeurs d’étoffes, avec le système de la navette volante, un ouvrier, sans prendre plus de peine, sans être plus payé, fait l’ouvrage de deux. — Avec une bonne organisation de 1 atelier, avec de bonnes habitudes morales et sous une intelligente direction, le travail des ouvriers est plus productif sans être plus pénible-
iji ‘
Il faut remarquer qu’en tirant meilleur parti des instruments, l’entrepreneur n’en paye que mieux les propriétaires de la terre ou du capital et les travailleurs (pourvu toutefois que ceux-ci ne soient pas assez nombreux pour se faire une concurrence ruineuse', ce qui est une autre question).
69. Second moyen. — Mais les plus grandes conquêtes réservées à l’industrie se trouvent dans l’emploi des forces productives non appropriées. La nature nous ouvre un riche trésor de matériaux et de forces qui, n’appartenant à personne, sont à la disposition de tous. Il suffit à l’industrie d’apprendre à s’en servir. Le vent recueilli dans les voiles pousse les marchandises à travers les mers ; la vapeur emprisonnée dans un cylindre, travaillant autant que des millions de chevaux, produit les merveilles auxquelles nous assistons ; la lumière dessine comme l’artiste le plus habile ; l’électricité se fait le messager du monde et se laisse appliquer à plusieurs arts, au grand avantage de la santé des ouvriers, etc. Ces forces existaient depuis la création, et pendant longtemps elles n’ont contribué en rien à la satisfaction des besoins de l'homme. Elles paraissent inépuisables.
§ 9. Tableau de l’activité sociale. Classification des Industries.
70. La nécessité de se nourrir, de se vêtir, de s’abriter et de se procurer de quoi satisfaire aux autres exigences de la vie, provoque la culture des Champs ou l’exploitation des Mines et Carrières, qui occupe une partie de la population, tandis qu’une autre partie met en œuvre les produits du sol et échange son Travail et ses services avec la première. Elle est aidée dans cet échange par une troisième partie de la population qui sert d’intermédiaire, s’occupant plus spécialement de répartir, par le Transport et les Échanges, les produits agricoles et les produits manufacturés des lieux de production aux lieux de consommation, des mains des producteurs aux mains des consommateurs. Une autre grande catégorie de travailleurs s’adonne aux Sciences, à l’Enseignement, aux Lettres, aux Fonctions gouvernementales (judiciaires, militaires, administratives), à l’Art de guérir, aux Voyages, aux Beaux-arts, aux Arts d’agrément, etc., et fournit, plus ou moins directement ou avec le secours d’intermédiaires,
1, Voy, le chapitre sur les Salaires et le volume de Tauteur ; Du principe de popula^tion.
ses services pour des produits agricoles ou manufacturés, parmi lesquels les Subsistances figurent en quantité notable.
Ce qui anime tout ce monde, ce qui stimule l’agriculture, l’extracteur, le manufacturier, le commerçant, l’artiste, le savant, l’entrepreneur ou l’ouvrier, c’est le Besoin, c’est VIntérél, c’est la Liberté d’action (voy. au ch. viii). C’est ainsi que la production de toutes choses, que la séparation des occupations, que la circulation, l’échange et la répartition des produits se font d’euxniêmes, et que le Commerce, universellement répandu et reliant toutes les autres branches du travail entre elles, exerce l’action incessante de l’approvisionnement. L’autorité, soit de lÉtat, soit de la province ou de la commune, n’a donc pas à s’immiscer dans les rouages qui ont été conçus par l’ordonnateur suprême pour bien fonctionner sans elle. Sa mission est simplement de se tenir attentive et de veiller à ce que des obstacles et des entraves ne viennent pas déranger l’ordre naturel des choses, à faire que la Liberté et la Sécurité des transactions soient parfaites, et ensuite à laisser chacun travailler et échanger comme il l’entend.
Nous reprendrons diverses propositions de ce tableau dans le cours de ce Traité ; arrivons maintenant à la classification des
diverses branches de l’activité sociale.
71. La prodMch’on des Produits matériels se réduit à prendre les matières premières et à les mettre dans un état où elles ont une valeur plus grande ; ce qui s’opère par l’action de 1 Industrie (31 et 33).
Il n’y a en réalité qu’uNE seule industrie avec une multitude d’arts différents; mais on a trouvé plus commode, pour désigner l’action industrielle de former des groupes principaux, et de réunir, dans chaque groupe, les professions qui ont de 1 analogie entre elles. Ainsi, ou distingue généralement les travaux de Vlndushne agricole ou de V Agriculture ; — de VIndustne manufacturière ou de l'Industrie proprement dite', et ceux de llndustiie commerciale ou du Commerce.
1. Industrialisme, synonyme récent d’industrie, est pris en mauvaise part. — Industriel no se trouve dans le Dictionnaire de V Académie (ju’à partir de 1 édit, de 1835. Industrieux est plus ancien. — Industriel, substantif, est synonyme de manufacturier. 11 a été introduit dans la langue économique par Saint-Simon, l’inspirateur dune des écoles socialistes, J,-B, Say n’est point parvenu à faire accepter « industrieux » pour entrepreneur d'industrie ; il reste comme synonyme d'ingénieux.
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On classe ainsi, sous le titre d'industrie agricole, tous les travaux qui ont pour but de prendre dans la nature les diverses matières premières, même celles qui ne supposent pas la culture du sol ; telles sont les industries du chasseur, du pêcheur et du mineur. — On peut de même comprendre sous le titre d'hidustrie manufacturière tous les travaux qui s’exercent sur une matière première, même lorsqu’on ne la façonne que pour sa propre consommation. Tous les travaux de femmes qui se font dans l’intérieur des ménages sont, à la rigueur, des travaux manufacturiers.
— Enfin, on range dans l'Industrie commerciale tous les travaux qui ont pour objet de revendre ce qu’on achète, sans faire subir aux produits d’autres transformations essentielles que le Transport et la Division par parties, afin que le consommateur puisse se procurer la qualité dont il a besoin, et dans le lieu où il lui est commode de la trouver. On fait le commerce tout aussi bien dans les plus petites boutiques que dans de vastes comptoirs. Les hommes qui voiturent et crient de l’eau dans les rues font un commerce.
Ch. Dunoyer* a justement proposé de former une quatrième classe, celle de l'Industrie extractive, qui comprend l’exploitation
— des Mines, — des Forêts, — des Pêcheries et, en général, toutes les industries ayant pour but une extraction et ne rentrant qu’un peu forcément dans les trois grandes divisions usuelles.
Nous proposons nous-même de former, sous le nom d'industrie constructive^, une classe d’industrie comprenant toutes les branches de travail s’occupant de constructions quelconques : Bâtiments, Ponts, Routes, Chemins de fer. Canaux, Ports, etc.
72. D’un autre côté, Destutt de Tracy*, après avoir établi que toutes les opérations de la nature et de l’art se réduisent à des transmutations, à des changements de forme et de lieu, admet seulement deux industries : celle qui est relative au changement de forme, l'Industrie fabrkaute, y compris l’agriculture, et celle qui est relative au changement de lieu, l'Industrie commerçante^.
Avec le développement qu’a pris l’industrie, il y a plus d’avantage à adopter une classification subdivisée, en n’accordant à ces
La phrénologie a fait admettre le mot de constructivité
3. TVai^e d'Écon^ pol., formant la IV» partie de VIdéologie. 1 vol. in-18, 1823,
4. D’autres ont dit : Ind. trans formatrice ^ ini* translocuirice ou locomotrice.
divisions que l’importance tirée de la nécessité de classer les considérations que nous avons à présenter ; car la nature semble, dans l’ordre moral aussi bien que dans l’ordre physique, avoir cherché à effacer les classifications plutôt qu’à les marquer. Les manières dont les choses peuvent être modifiées et appropriées à notre usage se fondent les unes dans les autres. Le cultivateur est manufacturier quand il presse sa vendange pour en faire du vin - le jardinier est négociant quand il porte ses- légumes au marché ; le commerçant lui-même empiète sur les attributions du manufacturier, pour peu qu’il manutentionne les objets sur lesquels il exerce son commerce. Chaque ménage a un fonds de terre dans son potager et un atelier dans sa cuisine. Enfin, puisque les occupations de la société toute entière ne sont qu une série continuelle d’échanges, nous sommes tous marchands et commerçants à divers degrés.
73. En analysant également, avec plus de soin que ses devanciers, l’action de l’industrie commerciale. Ch. Duiioyer s est ^u conduit à séparer ce qu’on appelle généralement le Commerce en deux parties ; à donner le nom particulier de Voiturage ou Industrie voituriêre à l’ensemble des travaux ayant pour but de déplacer les choses, et à réserver le nom de Commerce à la fonction générale des échanges, qui est commune à toutes les indus-
tries»
Mais il y a encore, selon nous, une lacune dans cette liste des industries; et il nous a paru plus rationnel et aussi plus conforme à la langue usuelle de réserver le nom de Commerce ou Indmtne commerciale pour désigner les travaux et les effoits de ceux qui font leur profession habituelle d’acheter pour revendre, de commercer eu gros ou en détail, de spéculer, de faire des opérations de crédit, et de consacrer plus spécialement l’expression générique d'Êchange à l’opération commune à tous les hommes, a quelque profession qu’ils appartieiinet, donnant leurs revenus ou les produits de leur industrie contre les objets dont ils ont besoin, sans exercer la profession habituelle de commerçants, de
revendeurs, de spéculateurs, etc.
L’industrie commerciale et celle des transports poursui\ant e même but, celui de mettre les produits et les services à la portée des consommateurs, on comprend qu un même nom les désigne I en théorie ; mais il est plus coniniode de les sépaiei dans les discussions économiques.
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L’industrie des banquiers, acheteurs et revendeurs de titres commerrables, celle des intermédiaires ou courtiers qui travaillent pour faciliter les échanges, rentrent dans la classe du Commerce. Il en est de même de celle des assureurs, qui constituent un type sui generis, se rapprochant à quelques égards de celle des producteurs de sécurité (voy. plus loin).
74. Les considérations que nous avons exposées (dans le 2 § de ce chapitre) font rentrer dans le domaine de l’Économique toutes les Industnes immatérielles dont l’étude lie cette science à la science sociale. Une observation attentive montre que les arts physiques, intellectuels et moraux, que toutes les fonctions qui agissent sur les hommes et perfectionnent leurs facultés, sont régis par les mêmes lois économiques que celles qui agissent sur les choses. Les industries qui comprennent les arts, qui agissent sur les choses, ne sont pas exclusivement du domaine de la science économique ; d’autres sciences on font l’ohjet de leurs études sous d’autres aspects. De môme, en réservant à toutes les sciences morales le rôle qui leur appartient, l’Économique peut, elle aussi, sans empiéter, et surtout au point de vue de la productivité, de l’échange et de la rémunération des produits immatériels et des services, comprendre dans ses investigations les arts qui agissent immédiatement* sur l’homme et sur ses Facultés.
Ces arts sont, d’une part :
Les arts ayant pour objet la conservation et le perfectionnement de Vhomme physique (et :i certains égards de riiomme moral) : la danse, l’escrime, l’équitation, la gymnastique, la natation ; l’art du médecin, du chirurgien, du dentiste, les arts hygiéniques, etc.
Et d’autre part :
Les arts travaillant plus spécialement à l’Éducation et au développement des facultés intellectuelles (et morales) :1a culture des Sciences, la Littérature, l’Enseignement scientifique ;
Les arts travaillant plus spécialement à la formation des habitudes morales : l’Enseignement moral, le Sacerdoce et, à divers égards, la plupart des arts qui précèdent et ceux qui suivent ;
1, Nous disons immédiatement, car tons les arts, toutes les industries, agissent indirectement sur i'bommc et sur ses facultés.
Les arts ayant pour objet V agrément et les plaisirs :1a musique,
la déclamation, les représentations théâtrales, etc. ;
Les arts ou professions ayant pour objet la production de la Sécunté et prenant part à la confection des Lois, à la garantie de la Justice, au maintien de l’Ordre, eu un mot, à l’Administration on an Gouvernements
Il faut prendre ici le mot Art dans un sens général, philosophique et élevé. _
Ceux qui ont reproché à cette classification de faire des assimilations inconvenantes, celle du sacerdoce, par exemple, à un art manuel quelconque, ne veulent pas voir qu’il ne s’agit ici que du côté économique de la question Ceux qui ont accusé les économistes de chercher à tout englober dans leur science ne veulent pas prendre garde qu’il ne s’agit pas pour l’économie politique de juger les doctrines, les procédés, les fonctions du prêtre, de radministrateur, du médecin, pas plus qu’il ne s’agit d’apprécier ceux du négociant, du manufacturier, de l’agriculteur, etc. ; mais
1. nunoycr a traité ce snjet plus à fond qu’aucun autre économiste. 11 établit ses ca-
téffories d’une manière un pou différente et distingue :
Les arts qui ont pour objet la eonservation et le perfectionnement de l’homme
physique, etc.;
2® Les arts qui travaillent à la culture de l’imaginalion et des facultés affectives : rarchilceluro, la sculpture, la musique, la poésie ; en un mot, les beaux-arts.
3® Les arts qui travaillent à l’éducation de nos facultés intellectuelles : les sciences,
la littérature, renseignement ;
1. Les arts qui travaillent a la formation des habitudes morales : le sacerdoce, le gouvernement. (De ta Liberté du travail. Voy. surtout le t. III.)
Sisinondi s’occupe do ces producteurs sous ce litre ; « Classes qui travaillent sans que le prix de leur travail se réalise dans un objet produit par elles >. Il fait deux catégories : celles des « gardiens de la Société », et celle dos « ouvriers qui procurent les jouissances de l’àme, de l'esprit et du goût ». Voy. Nouveaux Principes, liv. II, ch- IX, 2® éd., 1827.
Il est à remarquer que les peintres, les sculpteurs, les graveurs, les dessinateurs, produisent des objets corporels rentrant dans la catégorie des Produits en général , qu’il en est de même des compositeurs de musique, des écrivains, qui produisent des livres ou des ouvrages copiés ou imprimés ; qu’il en est de même de beaucoup d autres professions dont les services se manifestent sous une forme corporelle, telle que les mémoires, plans, etc., des artistes, des ingénieurs, des avocats, etc.
2. . Sans doute, il ne serait pas convenable de comparer un curé ou un chapelain à un artisan à la journée. On peut bien pourtant, sans blesser les convenances, considérer les honoraires d’un curé ou d’un chapelain comme étant de la même nature qne le salaire de cet artisan ». (Smith, 1775, liv. 1, chap. x). lis sont rémunérés do meme.
3. De ce nombre Victor Cousin, que nous avons entendu argumenter contre Dunoyor à l’Académie des sciences morales et politiques.
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qu’il s’agit simplement de considérer le côté économique du rôle de tous ces membres de la société laborieuse, du Travail et des Services (ayant Utilité et Valeur), qu’ils offrent aux autres hommes en échange des produits et des services qui les font vivre dans une certaine aisance.
75. La culture de presque tous ces arts est souvent comprise dans l’expression impropre de professions libérales^. On pourrait donc dire, par opposition aux trois grandes industries agricole, manufactuinère et commerciale, VIndustrie libérale, si cet adjectif n’avait vraiment trop de prétention en présence des qualités qu’exigent et des avantages que présentent souvent les entreprises plus particulièrement dites industrielles. On doit également renoncer à dire Industne intellectuelle, car il faut, dans l’agriculture, dans le commerce, dans les manufactures, autant d’intelligence que dans les professions qu’on appelle plus volontiers intellectuelles. A défaut d’autre appellation, nous employons celle d'industrie immatérielle, tout en y comprenant les arts agissant sur l’homme physique, les arts gymnastiques, etc.
76. En résumé, l’on peut ranger toutes les branches du travail humain en deux grandes Divisions et plusieurs Classes :
PREMIÈRE DIVISION
Les Arts agissant sur les Choses, constituant
les Arts matériels ou VIndustrie matérielle, ELyanl la matière pour objet:
Uindustrie extractive;
IJ industrie voiturière ;
Uindustrie manufacturière ;
Uindustrie constructive;
Uindustrie agricole;
Uhidustrie commerciale;
N, B. L'Industrie voiturière agit aussi directement sur les hommes que sur les choses.
DEUXIÈME DIVISION
Les Arts agissant sur les Hommes, constituant les Arts ^natériels on VIndustrie immatérielle, savoir :
Les Arts ayant plus spécialement pour objet le Physique de l’homme ; Les Arts ayant plus spécialement pour objet ITntelligence de l’homme ; Les Arts ayant plus spécialement pour objet la Moralité de l’homme ; Les Arts ayant plus spécialement pour objet l'Agrément ;
Les Arts ayant pour objet la sécurité et la garantie de la Justice.
1. La distinction entre les arts libéraux, les arts mécajiiques et les arts scientifi^ ques est fautive, Tous les arts nécessitent les actes de rintelligenee, le travail dos
n. — ANALYSE DE LA PRODUCTION-
Dunoyer, en suivant l’ordre le plus simple et celui d après lequel les grandes classes des arts agissent sur le monde matériel, les examine dans l’ordre ci-dessus. « Je ne sais, dit-il, si des arts qui agissent sur les choses, l’agriculture est le plus important ; mais il est probablement le plus difficile, puisqu il est le dernier à se perfectionner». Il fait remarquer qu’en effet la vie intervient dans les opérations de cette classe de travaux.
77. Voilà le tableau des efforts productifs. Mais, pour compléter les fonctions des hommes dans la société, il faut encore tenir compte des grandes classes d’actions auxquelles ils se livrent, à quelque ordre de travaux qu’il soient occupés.
Lorsque les hommes ont produit, ils épargnent, ils accumulent et conservent pour accroître leur avoir ; ils possèdent à 1 exclusion
les uns des autres.
Quels que soient les produits qu ils créent, les hommes peuvent unir leurs moyens, leurs efforts, s associer à divers degrés, soit pour mieux produire dans de meilleures conditions,soit pour trouver plus de ressources dans la consommation.
Ne pouvant faire toutes choses, ils échangent, louent et prêtent ce qu’ils produisent ou possèdent, contre ce que les autres produisent ou possèdent.
Possesseurs et libres dépositaires de leurs propriétés, ils en font usage ou les consomment, soit pour leurs besoins ou leur agrément, soit pour repi’oduire d’autres richesses par 1 indiisti’ie, ou bien il les donnent de leur vivant ; ou bien encore ils testent pour transmettre après leur mort à ceux qui les intéressent le fruit de
leur travail ou l’héritage de leurs pères.
Ces divers aspects de l’organisation sociale se rctiouvent dans
la suite de ce cours. (Voy. la Table analytique.)
Insistons sur ce fait universel que les boinmes échangent quotidiennement le revenu de leur Travail ou des Biens qu ils possèdent contre les Objets ou les Services capables de satisfaire
mains, l’emploi des machines et des procédés scientifiques. Dans les sociétés antiques, les professions libérales étaient celles des hommes libres ; les professions serviles et sordides, celles des esclaves. Le Christ, respectant les préjugés de son temps, distinguait aussi les arts serviles et les arts libéraux. Dans les sociétés modernes, qui sont civilisées, tous les hommes sont libres et toutes les professions libérales. La distinction de quelques jurisconsultes en arts mineurs et majeurs n a pas de base.
VERSES INDUSTRIES
Connaissant la nature de la Richesse, ainsi que Vensemble des phénomènes que présente la Production, nous avons à nous arrêter particulièrement sur chcuqtie Instrument de travail ; les Facultés de Chomme ou le Travail, — le Capital, — la Terre et les autres agents naturels, pour en précise^ davantage le rôle et rimjmrtance, et pour signaler les principiales questions qui se rattachent à chacun d'eux.
PREMIER INSTRUMENT DE PRODUCTION
1, Définitions et différentes significations du mot Travail. — • II, Nature du Travail con sidéré comme instrument de production. III. Nouvelles considérations sur le travail productif et le travail réellement improductif. — Le Travail et la Richesse. ^ IV. Importance de la notion du travail.
§ 1. Définition et différentes significations du mot Travail.
78. L’homme est une Force productive, ou plutôt un composé de Forces ou Facultés intellectuelles et physiques stimulées par les besoins qu’ils ressentent.
Ces Facultés industrielles, — en action — et appliquées à la production, comtituent le Travail, le premier instrument de production.
A la rigueur, ce sont les Facultés qui sont l’Instrument, et le Travail est le résultat de ces forces en mouvement ; mais en disant Travail, on entend à la fois les Facultés et leur action, c’est-à-dire les Facultés en action’.
79. Dans les écrits d’économie politique, le mot Travail a souvent l’un des sens généraux du mot Industrie^, c’est-à-dire qu’il
1. Les dictionnaires définissent le Travail : Labeur, fatigue, peine qu’on prend pour faire quelque chose dans le dessein d’en tirer avantage.
Voy. p
1. Cette formule vaut mieux que celle d’instruments de Travail, qui ne s applique qu’au Capital et à la Terre, auxiliaires de l’Homme ou du Travail.
2. Le législateur moderne a commencé à établir une différence entre les choses inanimées et les animaux vivants, créatures sensibles envers lesquelles l’homme ne peut pas tout 80 permettre et a à remplir les devoirs que lui dictent rhumamtô et la raison
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81. L’Instriiment-Travail, comprenant le travail de l’intelligence et des organes, est une force primitive naturelle comme la Terre ; il est personnel et non transmmihle ; l’esclavage ne l’a rendu tel qu’en le dénaturant et en\iolant les lois de la justice. Mais tout homme qui ne travaille pas directement pour lui peut céder ou louer, et cède ou loue le plus généralement l’exercice de ses facultés intellectuelles et physiques, qui sont appliquées à la production. Il fait volontairement ce sacritîce, il se donne librement cette peine en vue de la paît qu'il aura dans le résultat de la production, à des conditions librement débattues.
L’ensemble des Facultés de l’homme est évidemment la propriété de l'homme en qui résident ces facultés*, puisqu elles constituent l’homme même ; — il en est de même de l action de ces facultés et du résultat obtenu à la suite de cette action, ce qui conduit à cet axiome proclamé en même temps par Smith et Turgot, que le Travail est la plus sacrée des Propriétés^.
Mais, en disant que le travail est une propriété, il faut le considérer comme une propriété sui generis, à la fois distincte du Capital et de la propriété foncière et ayant, à de certains égards, de l’analogie avec ces deux propriétés ; c’est en envisageant cette analogie entre les Talents acquis et les bonnes habitudes moia- Ics, qui ne sont autres que les perfectionnements obtenus dans les facultés de l’homme, qu’on les a appelés au figuré le Capital MORAL (56, Tableau).
82. Le Travail réside dans l’homme. Or, 1 homme intelligent, libre, — responsable, — et constamment sous 1 empire de la loi morale, devient non-seulement le moyen, mais encore le but de la Production, car c’est à son profit que s opère la répartition.
Ainsi, l’Économie politique n’exclut pas la loi morale. L Économie politique et la Morale sont les auxiliaires 1 une de 1 autre, contrôlant réciproquement leurs conclusions. Si le calcul, ce qui n’est pas, montrait que l’esclavage et le travail excessif des enfants, par exemple, sont très avantageux dans la production, la morale interviendrait ; tout comme elle intervient quand la médecine a condamné certaines personnes désormais inutiles, et qu’on ne prive pourtant pas de la vie.
\ X 1. Voy. le chap. vi sur la PaopniÉTé.
2. Smith, Recherches sur la rich-isse des nations^ 1'® éd. en 1775, liv. I, chap, x, — ^ J Pour Turgot, voy, les citations au chap. viii, dans le § relatif aux Corporations,
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85. Le travail se manifestant par un effort est presque tou- )urs une peine ; mais cette peine trouve sa compensation (c’est- -dire une joie et un plaisir correspondants) dans le résultat Üle du travail. — L’homme trouve, en outre, la compensation e sa peine dans la satisfaction, dans l’entretien de ses organes ni ont besoin d’exercice, dans le calme de l’esprit que procure m travail régulier, dans le service rendu, le devoir accompli, la [ifficulté vaincue, l’effort tenté, le progrès obtenu. C’est dans jette limite que l’on peut dire que le travail est attrayant*.
86 La nature a mis dans l’homme deux mobiles qui le fon i-dr, travailler, se donner de la peine : d’abord, le Besoin et la ;rainte pour lui et sa famille des souffrances qui l’accompagnent, i’il n'est pas satisfait ; — ensuite, l’Espérance ou le désir d’amedorer son sort, qui suscite le sentiment de dignité. C’est quand 3es deux mobiles (le besoin et la prévoyance) agissent sur l’homme que son travail est le plus fécond. Le travail de l’esclave est peu productif, parce que celui-ci n’est stimulé par aucun de ces mobiles, ({u’il n’est ni libre ni responsable, qu’il sait que l’amélioration de son sort ne dépendra pas de sa peine et que, semblable à la brute, il n’a d’autre préoccupation que d’éviter le fouet de son surveillant. Le pauvre travaille pour ne pas soufirir ; 1 aisé et le riche, pour augmenter leur aisance, surveiller l’emploi de leur avoir ; le pauvre a besoin de gagner, le riche a peur de perdre.
C’est pour cela encore que le travail à la tache est supérieur au travail à la journée ou au mois ; que le père de famille est plus laborieux que le célibataire ; que l’individu qui entreprend à ses risques et périls est plus ardent au travail, à la surveillance, que celui qui dirige une entreprise pour une association ou pour le compte d’autrui ; que l’employé associé ou intéressé est plus rifîvniiÂ h l’affaire mie l’emplové simplement salarié; que le pro-
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83 La nature a réparti les qualités physiques, intellectuelles et morales d’une manière inégale parmi les hommes ; - et cette inégalité est sans doute un des ressorts qui mettent en jeu toute
l’activité humaine.
En outre de ces facultés naturelles inégalement reparties certains hommes (le plus petit nombre) sont doues de apti uc e nécessaire pour perfectionner leurs facultés, au point d acqi S^ 'Ilenls'supérleur. j et parmi ces derniers, un cer a.n nombre seulement sont placés de façon à pouvoir ainsi accioitie la pu Sfvnco do cGs fcLCultés.
Il en résulte que ces hommes, ainsi mieux doues que es a très se trouvent dans la soci«é en état de rendre des services nlus recherchés, qu’ils sont gralillés d’un avonlage naturel ou ''XoTnatnrel, qui explique la supériorité souvent l’élévation de leur salaire. - Au reste, c est là le caiac tère de toute propriété restreinte*.
-à-dire l’exercice constant üe nos lacuiie» dans un but utile et en vue de la satisfacsiques, intellectuels ou moraux de la per- ;, est de nécessité sociale ; il est la condiogrès de l’humanité
i-bas sa mission en travaillant. Le travail e rhumanité, La nature lui a donné des à tous les êtres ; mais elle lui a imposé le n œuvre, en lui donnant des besoins inces-
seul. xwTtSü), labourer, vendre. - Cette i de la terre, était i^ignalée par Slorcli, Cours, nt ce qui est dit aux chapitres v, vu et vni ît aux Monopoles, our lo travail ». (Job.)
lll. — les facultés de l’hoüme ou le travail. Oo
avantages équivalents aux frais de production qu’il - est obligé de faire, ne produit pas et détruit au contraire une certaine quantité d’Utilité à son désavantage et au désavantage de la Société ; il emploie mal le Travail des agents qu’il occupe.
Toute industrie qui nécessite, directement ou indirectement, des sacrifices de la communauté entière ou d’une partie de la communauté, peut ne pas produire à son désavantage ; mais bien certainement elle emploie du travail au désavantage de ceux à qui les sacrifices sont imposés et à la société en général*.
Quand on détruit pour reconstruire, le travail est mal einployé, si les valeurs produites ne dépassent pas les valeurs détruites ; et même dans ce cas, il y a toujours perte, pour la société, de la chose détruite et du capital employé à détruire. — Quand une destruction a lieu, sans reproduction correspondante, c est une perte réelle pour le possesseur de l’objet détruit et pour la société. Si un carreau est cassé, c’est d’abord une perte sans compensation pour le propriétaire et pour la société. En second lieu, si le vitrier a occasion de travailler, si son industrie est encouragée, si « on fait aller son travail, son commerce », comme on dit, celui à qui l’acheteur de carreau aurait pu acheter un autre objet perd l'occasion de travailler, et son industrie est découragée. üu petit on peut conclure au grand et se rendre compte des efl'ets du travail appliqué à des démolitions en vue de reconstructions sur une large échelle ; dans une pareille manœuvre, on se propose de créer du travail, mais on agit contrairement à
ce but.
Ainsi, il ne suffit pas que le travail ait lieu pour créer une richesse nouvelle, il faut que ce travail soit rationnel.
90. Cette fausse notion du Travail et de la Richesse, cette confusion du travail et de la richesse ont conduit à ce sophisme qui fait considérer la destruction en général comme cause productive de Travail et de Richesse**.
C’est là le point de dci)art d’uiic série de fausses appréciations
XXXI sur le système protecteur, foudè sur ce sophisme.
la grêle, rinouJalion, la guerre, les travaux publics ds populaires et trouvent des défenseurs parmi les été feu de Saint-Chamans. (Voy. son Traité d'Écon, polit,, 3 des ma'hines et de toute simpli-
I la cherté du combustible
II est le théoricien complet
la satisfaction la plus complète de ses besoins au moyen du moins de travail possible. Il a d’abord fait travailler à sa place soit ses semblables soumis par la force ou l'adresse, soit les animaux qu’il a su dompter et approprier à son service. Puis, à l’aide des sciences, il a tiré parti des forces de la nature, moteurs inanimés et dociles par lesquels il va remplaçant avec avantage les moteurs animés.
Nous verrons encore mieux plus loin (ch. vu) comment la liberté active et féconde le travail.
L’Économique, dans son ensemble, montre que le bien-être est le fruit du travail libre. C’est par ce caractère général qu’elle se sépare à la fois du vieux Système réglementaire, qui a revêtu diverses formes, et du Socialisme moderne, qui a proposé d’excentriques combinaisons sociétaires.
§ 3. Nouvelles considérations sur le travail productif et le travail réellement improductif ; sur la confusion du Travail et de la Richesse.
88. Les économistes physiocrates, puis Adam Smith, ont fait la distinction (combattue dans le chapitre précédent, § 4) entre le travail productif et le travail improductif, au sujet de la productivité exclusive du sol (selon les physiocrates), au sujet de la productivité des arts dont le résultat n’aboutit pas à un produit matériel (selon les physiocrates et selon Smith). Il ne s’agit plus actuellement pour nous de ces deux théories, mais de la distinction entre le travail rationnel et le travail positivement irrationnel.
89. Le Travail pris comme instrument est de la Richesse, soit que l’on considère les facultés de l’esprit et du coi’ps en dehors de leur action, soit que l’on considère l’action de ces facultés. Dans le premier cas, c’est de la richesse susceptible de produire; dans le second, c’est de la richesse produisant (42).
Mais ici il faut prendre garde au sophisme qui consiste à dire qu’en multipliant le Tràvail on augmente nécessairement la Richesse. — Si quelqu’un s’avisait de fabriquer de l’eau par la combinaison de l’hydrogène et de l’oxygène, à grand renfort de travail, ce serait peine perdue. Il y a Travail et Travail ; il y a le travail rationnel et celui qui ne l’est pas.
Quiconque ne retire pas de son industrie des valeurs ou des
Voy. le chap
2. C’est ainsi que Fincendio, inutiles, etc., sont à plusieurs égar publicistes. — L*un des plus déterminés aura Nouvel Essai sur la richesse^ in-8, 1821, refondu dans son vol. in 8, 1852.) Cet auteur est naturellement ennemi iicatioii du iravail : « Bénissons, disait-il, les obstacles que oppose chez nous à la multiplictté des machines à vapeur i«
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propagées dans le public, que la science économique est appelée à combattre et dont la réfutation se trouve répandue dans le cours de ce volume, notamment dans les chapitres sur la Division du travail, le Capital, les Machines, les Débouchés, la Liberté des échanges internationaux, les Consommations privées et les Consommations publiques.
‘1 J' I J'ii
§ 4. Importance de la notion du Travail.
91. Le Travail est l’instrument et la propriété de tous. Le Travail fait le Capital et la Terre, puis les met en œuvre. C’est l’irtelligence et la vie. Les possesseurs de l’instrument-travail étant évidemment le moyen et le but de la productien, leur intérêt constitue l’infôréf {/t'nt'm/ ; la science doit toujours les avoir en vue, et toutes les questions de Populalion sont de premier ordre et interviennent, pour ainsi dire, dans toutes les solutions de rÉconomique. (Voy. le chapitre final.)
92. Il n’y a donc pas de notion plus importante en économie politique que celle du Travail, liée aux peines et au sort des hommes ; et Destutt de Tracy a pu dire avec raison: « Tout le bien des sociétés humaines est dans la bonne application du travail ; tout le mal, dans sa perdition*. » Cette réflexion s’applique encore au travail aidé du capital, à l’Industrie, k toute l’activité humaine.
Car il ne faut pas toutefois oublier, ainsi que nous l’avons déjà dit, en analysant la production (57), que si le Travail est la première source de la Dichesse, le travail (jui n’est pas aidé et secondé par le Capital ne produit que des résultats peu abondants et comparativement stériles.
93. Nous n’avons parlé du Travail qu’au point de vue économique ; constatons que c’est un puissant moyen de moralisation et la source des jouissances les plus pures et les plus douces. Quel que soit le travail, si on s’y livre avec persévérance, on finit
de ce que Bastiat appelait VÉronomic politique à rebours. Une partie de son ouvrage est consacrée à la réfutation de la 2® édition de notre Traité.
1. Supposons, pour nous faire une idée plus juste de l’assertion de Destutt de Traev. un pays comme la Franco ; supposons que vingt millions d’hommes y travaillent d’une manière régulière et suivie, gagnant deu.t francs chacun en moyenne. Si, pour une raison ou pour une autre, cinq millions viennent à chûiner, c’csl une perte sociale de di.t millions par jour, de sokante millions par semaine, de deux cent quarante millions par mois, de trois milliards par an.
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par y trouver le succès et le plaisir qui engendrent à leur tour l’ardeur du travail ; en même temps que le travailleur trouve dans son activité le moyen de satisfaire ses besoins et ceux de sa famille, il éprouve deux sentiments : d’abord, le consentement physique qui accompagne l’activité propre à maintenir la santé du corps ; en second lieu, le plaisir moi’al, résultat de l’accomplissement du devoir envers soi, envers les siens, envers la so- ^ ciété.
Le travail mène au vrai bonheur, a dit Adam Smith. — « Aujourd’hui, comme au temps de Virgile, la fortune n’aime que les audacieux ; et pour les moins anihitieux, a qui suffisent encore rhonneur et la paix de l'àme, il n’est qu’un moyen de conquérir uii bien si doux : c’est un labeur opiniâtre. Notre destin, c est le travail ; c’est lui qui nous modère dans la prospérité et qui nous console dans nos misères * ». — « Rien ne vaut et n’égale cette joie honnête et calme, ce légitime contentement de soi-mème que le travail donne aux laborieux comme un premier salaire * ». — « Le sentiment de la solitude s’adoucit aussi par le travail. L’homme qui travaille n’est jamais complètement malheureux®».
94. Le travail salarié regardé comme vil et méprisable dans l'anfiquité et encore au moyen âge, a lentement conquis la considération qui lui revient. Cette émancipation est due en partie aux efforts de la religion et de la philosophie ; mais ce sont les économistes qui, depuis un siècle, ont le plus contribué à redresser les esprits à cet égard, et parmi eux il faut citer en première ligne Adam Smith, qui, dans son livre sur la Richesse des nations, publié en 1770, s’est attaché à faire ressortir l’influence vivifiante du travail dans toute l’économie sociale, et à montrer son action dans l’eusemble des phénomènes économiques. Toutefois, il reste fort à faire dans les cœurs et sur l’esprit public, encore disposés a trouver la plus honorable des professions celle de ceux qui « vivent noblement sans travailler ».
94*- On ne peut avoir une notion complète du Ti'avail qu’aprês avoir étudié l’ensemble de la science économique.
1. Eli. LaUoulayo, Études contemporaines sur V Allemagne, 1856, p. 190.
« Sais-tu CO qui te rend heureux malgré la pauvreté? », demandait un Lacédémonien à Cléanthe, disciple de Zénon, — t La sagesse ?» — « Non, le travail ». Cléanthe tendit la main à son inlerloeuteur.
DEUXIÈME INSTRUMENT DE PRODUCTION
i mot Capital. — II, Énumération et filassifîeation des capitaux. — , et emploi du Capital. — IV, Formation des Capitaux. Epargne
§ 1. Divers sens du mot Capital.
95. Sous le nom de Capital, nous avons désigné cette partie de la Richesse qui comprend l’ensemble des moyens obtenus aidant au travail et à l’action des Agents naturels, et fonctionnant comme organes artificiels de l'homme.
Dans le langage vulgaire. Capital^ se dit d’une somme qui porte Intérêt. Il est alors synonyme de Principal et emporte l’idée d’une certaine masse de numéraire ou de signes représentatifs équivalents prêtée, ou versée dans une entreprise quelconque, à titre de part. — Cette expression est encor(; employée dans le sens général de Fortune et d’avoir, par op[)osition au mot Revenu, et comprenant tout ce que possède une personne.
Ces deux significations ne sont pas tout à fait celles que le mot Capitula reçues dans le langage scientifique La première est trop restreinte et la seconde trop étendue.
1. Du latin capitalisa très important, capital, de caputy tète. Capital, au moyen âge, signiûait à la fois le prêt d’argent et le bétail (Ducange), — Ce dernier sens est resté dans le langage de certains villages des Alpes.
2. Le Dictionnaire de TAcadémie française avait, jusqu’à ces derniers temps, réuni
CHAP. IV. — LE CAPITAL
Les économistes s’accordent en général à ne pas comprendre . sous la dénomination de Capital la Terre et les autres instruments donnés par la nature (54), mais seulement les instruments obtenus par le Travail et l’industrie de l’homme ; abstraction faite de l’idée de la Monnaie en laquelle ces instruments sont évalués, et qui est elle-même un de ces instruments, mais non la
totalité des instruments.
96. Tout en étant en parfait accord sur cette définition, les économistes diffèrent sur l’étendue du sens à donner au mot Capital, les uns comprenant par ce mot toutes les Valeurs produites par l'homme, les autres seulement celles spécialement destinées ou appliquées à la reproduction, pour classer dans les Revenus les objets réservés pour la consommation immédiate*.
Parmi les économistes français, c’est surtout entre J.-B. Say et
Rossi que l’on trouve cette divergence.
Rossi ne veut donner le nom de Capital qu’au produit épargne
destiné à la reproduction. Cette définition comporte trois notions . celles de produit, d'épargne et de reproduction. J.-B. Say a plus souvent entendu par capital la simple accumulation des produits. Rossi, pour bien exprimer sa pensée, analyse le travail du sauvage qui, après avoir tué une bête, fait trois parts : celle qu il mange, celle qu’il garde pour le lendemain, celle dont il pourra se servir à la chasse ; les cornes de l’animal, par exemple, qm seront un instrument de travail, un instrument de production, un capital enfin ; pour Rossi, l’économie en vue du' lendemain n’est pas un capital ; sans cela, il faudrait dire aussi que la fourmi
capitalise*. . ,
Eu conséquence de cette définition, J.-B. Say, quoiqu il attache
souvent aussi à l’idée du capital celle de la reproduction, comprend sous cette dénomination tous les objets de consommation
que Rossi en exclut pour les reporter au revenu.
Parmi les économistes anglais, Mac Culloch abonde dans le
tontes les significations imaginables du mot capital, à l’eiception, toutefois, de celle qu’il emprunte à la science économique », (Roseber, Principes d!éc, poîittf trad, par L, Wolowski, I, 93.)
1. Ganilh, dans son Dict, d'Écon, polit., ne voudrait pas donner le nom de capital au capital qui chôme, puisqu’il n'est utile à personne. Mais le chômage n est quune I circohstance accidentelle.
! 2. Pourquoi pas? On peut bien dire qu’elle accumule un Capital de consommation
! (Voy, plus loin, 99.)
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sens de J. -B. Say, tandis que Malthiis et Adam Smith semblent avoir été les inspirateurs do Rossi.
Mais c’est là une question de nomenclature, qui n’engage pas sérieusement les principes de la science. 11 en résulte toutefois dans quelques auteurs des propositions vagues et mal définies, qui jettent de l’obscurité dans les <léductions ; et c’est ce qui a ait dire à Rossi que la notion précise du Capital est l’une des parties les plus épineuses de l’économie politique. Cependant, on est heureux de pouvoir remarquer qu’au fond, et quelle que soit l’étendue du sens que les économistes donnent au mot, pour tous l’idée de reproduction est liée à la notion du capital.
97. La langue économique anglaise a heureusement deux mots pour servir aux deux acceptions :
1® Le mot S<ocA, mal traduit par notre mot Fonds^, qui correspond à notre mot Capital, dans le sens le plus général, celui de J. -R. Say et signifiant (nous copions la définition de Malthusdans son petit Traité des déjiiiitiom : « Riclmsse accumulée, soit pour alimenter la consommation de son propriétaire, soit pour être conservée ou employée d’une manière profitable ».
2“ Le mot Capital, dans le sens rf'streint de Rossi, et signifiant (nous copions encore Malthus) <f cette portion des biens d’un pays que l’on conserve ou que l’on consacre’ en vue d’uii profit à la production et à la distribution de la richesse ».
De sorte que le Stock est le tout, l’ensemble des valeurs accumulées, qu’on les destine à l’entretien des hommes ou à la reproduction ; tandis que le capital (en anglais) est la partie, mais une partie importante, destinée à la reproduction et à la création du revenu.
En français, le mot Capital a les deux sens. Comme les deux acceptions sont nécessaires pour la clarté, il y a lieu ou de franciser le mot Stock, comme les Anglais ont adopté le mot Capital,
1, Stock commencD à être employé ilans notre lancrue pour Hésiener, comme il le fait en anglais, dans les bulletins commnreiaux, les marpliandisos existant sur la place; les existences^ comme on dit encore, ou la réserve. On l’a traduit par fonds, quand il s’agit des fonds publics ou du fonds social d’une Compagnie, On a aussi traduit stocks, pris dans le sens du capital général, par le mot fonds. Coquelin dit à ce sujet, dans le DicU d'Econ, polit, article Capital : « Le mot fonds est demeuré en usage chez les économistes français avec un svns louche, indéterminé, confus, insaisissable et presque toujours assez éloigné de son acception naturelle et légitime ». — Fonds est encore synonyme de Numéraire.
2. Voy, Collection des prineip, économistes^ éd, Guillaumin, t, VII,
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ou bien, ou aUon.Iaiit, .rajoulcr au mot do Capitol , les mots ,,„allflcatifs et à dira simplomout Capital pouo.l valours accurauléos, - et CirpUal (le. repmkœtim, ou deetme a la production, ou reproduelif, pour désiguor le Cap.Utl, selouRoss. ot les économistes anglais que nous venons de nomraer.
Plusieurs difllcnltés ont pour origine ees diversités d acoeplion, ainsi que la contusion du Capital avec la Monnaie (103), ainsi que 1-inexacte synonymie du capital avec l’instrument-travaiL - Le capital est un dos instruments généraux d industrie ou de travail ; mais chacun des instruments n’est pas du capital (od).
§ 2. Enumération et classification des Capitaux.
98. L’émiiuéralioii et la classification des choses auxquelles se rapporte l’appellation du Capital compléteront cette définition e
la distinction que nous venons d’établir.
Les divers capitaux se distinguent par leur nature, leur destination, leur durée, le plus ou moins de facilité qu il y a à les mobiliser, la nature de leur revenu, leur état productit ou impro-
l \ctii*
Au point de vue de leur nature et de leur destination, ils se
classent, à première vue : , , a
1® En matières premières (33) et matériaux de toute espece, sui
lesquels s’exerce l’industrie ; , , , a i.,
2® Eu insfnimenfs de toute sorte, à l’aide desquels s opère la
transformation productive de ces matériaux divers ;
3®Eii réserves du provisions, au moyen desquelles les travailleurs satisfont leurs besoins (luotidiens, en attendant le résultat de a
Mais cette classification n’est pas la plus propre a éclaircir la
nature des choses. . i .•
Adam Smith a répandu beaucoup de lumière sur la production
et l’ensemble de la science, en classant les Capitaux selon leur degré de mobilisation et leur mode de rendement, et en indiquant la nature et le rôle des diverses catégories, avec la justesse d’appréciation dont il a donné tant de preuves.
Il distingue d’abord, dans la classe générale des fonds productifs d’une société, les produits rései-vés pour la consommation.
Dans le reste du capital général, c’est-à-dire dans les fonds destinés aux diverses branches de la production, ou dans lecajntalde reproduction, il a fait deux catégories restées classiques : le capital
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2® En objets plus ou moins durables dont on ne consomme que Tusace, tels que les meubles, les maisons d habitation.
Si leur détenteur les change de destination et les dispose pour la production, ils passent dans l’une des deux categories suivantes : le Capital fixe ou le Capital circulant.
100. Le Capital fixe, que J.-B. Say appelle aussi Capital engagé, compr end tous les instruments d’un déplacement impossible ou plus difficile et plus coûteux, rapportant un revenu sans
changer de maître, savoir :
1® Les Bâtiments qui servent à la production ;
2® Les Voies de communication, routes, canaux, chemins de fer, ponts, ports, etc., propriétés individuelles ou collectives (des compagnies, des communes, des provinces, des nations, etc.) ;
3® Les Machines, mécanismes et appareils, les outils et les instruments de toute espèce qui facilitent ou abrègent le travail, et
spéciaux à rinduslrie ;
4® Les Améliorations faites sur la Terre, non confondues avec
le sol ; les Travaux pour l’exploitation des Mines.
101. Au sujet des améliorations faites sur la Terre, il faut remarquer qu’Adam Smith parle de toutes les améliorations par le défrichement, l’écoulement des eaux, les clôtures, les amendements, etc., et qu’il est conduit à considérer la Terre comme une véritable machine, absolument identique à tout autre Capital.
Mais, pour bien comprendre le rôle économique du Sol en
tant qu’Agent naturel et la théorie de la Rente (ch. xxxii), il y a lieu de distinguer entre les améliorations fixées sur le Sol, confondues avec lui, et les bâtiments et autres constructions distinctes. Les premières cessent d’ètre instrument-capital pour devenir instrument-terre, qui est bien une machine, d’autant plus parfaite qu’elle est plus améliorée, mais une machine sui geneins, ayant le caractère d’agent naturel, et qu'il est important detudier à part. En mettant donc, avec Adam Smith, les amélioiations sur le sol au nombre des capitaux fixes, nous entendons parler des améliorations telles que bâtiments et constructions distinctes, qui ne sont pas celles qui se confondent avec le so proprement dit, dont il est spécialement question au chapitre v.
102. Le Capital circulant ou mobile comprend tous les instruments ou produits qui ne rapportent un revenu que par échanges successifs, en circulant ou en changeant de maître,
savoir :
FIXE et le CAPITAL CIRCULANT, selon le degré de mobilisation et la manière dont ils produisent un revenu à leurs possesseurs, — chacune de ces deux catégories conipreiiant des matières premières, des instruments et des provisions*.
On a varié, depuis lui, ces dénominations en disant : — pour la première catégorie, capital de consommation ou de provision ;
— pour la deuxième, capital fixe, ou engagé, ou immobilisé, ou de fabrication ; — pour la troisième, capital circulant, ou mobile, ou de commerce.
Voici une nomenclature détaillée de ces diverses catégories de capitaux, que nous complétons et amendons.
Le Capital ou fonds de consommation comprend les
PRODUITS RÉSERVÉS POUR LA CONSOMMATION IMMÉDIATE, tels que leS
Provisions alimentaires et autres, — les Vêtements, — les Meubles,
— les Maisons d'habitation, — et la part du Revenu et du Numéraire destinée à l’entretien de l’individu ou de la famille et aux autres consommations *.
Adam Smith leur donne pour caractère général de ne pas rapporter de revenu ; mais l’usage d’une maison d’habitation n’est-il pas un revenu, et ne faut-il pas payer le loyer d’une maison, quand on n’en a pas une à soi ?
Il y a lieu de subdiviser les produits de cette catégorie d’objets destinés à la consommation immédiate :
f® En objets qui se consomment tout entiers, comme les aliments, et ne sont utiles que par là ;
1. Déjà les physîocrates avaient établi cette distinction, sans lai donner la même étendue et la même précision que Smith, puisqu*ils n’avaient en vue que la production agricole. Leurs Avajices foncières et primitives correspondaient au Capital engagé ; leurs Avances annuelles, au Capital circulant,
2. J.-B. Say désigne les choses destinées à la consommation immédiate sous le nom de Capitaux productifs d'utilité et d'agrément, Rossi les fait figurer dans le Bevenu , Pour lui, les monnaies elles-mêmes ne sont un capital que lorsqu’elles sont destinées à la reproduction, parce qu’alors la valeur des écus ne se dissipe pas et ne fait que changer de forme. Quant aux sommes d’argent qui nous viennent de nos profils, de nos revenus, et qui sont destinées à subvenir à nos besoins de famille, elles ne font partie d'aucun capital : ainsi, s’il y a trois milliards de numéraire en France, et s’il y en a le tiers habituellement employé à l’entretien des familles, il n’y a sur le numéraire de France que deux milliards qui fassent partie de ses capitaux. (Voy, Circulation, cbap, xxui.) — Pour lui encore, tout ce qui donne un Revenu n'est pas un Capital. Dix mille francs prêtés ne sont, à l’instar d’une maison, un capital que si l’emprunteur les fait produire ; sinon, les cinq cents francs qu’ils peuvent rendre sortent d'un autre capital dont la société est privf *,
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1® La Monnaie ou le Numéraire et les lingots d’or et d’argent, désignés aussi par le nom de Capital roulant, susceptible d’être subdivisé selon ses fonctions, comme il sera expliqué aux chapitres sur le commerce de Banque et sur la circulation ;
2® Les Richesses ou Valeurs, représentées par des signes ou instruments de circulation* ;
Les Matières premières, que la produclion doit transformer, et comprenant les Provisions en vue de la production ;
4® Les produits fabriqués, tissus, etc. ; les Travaux faits, comme ceux de l’horloger, du tailleur et du marchand de meubles, etc.; les tableaux du peintre, les ouvrages de l’écrivain ou travaux littéraires, etc. ; les machines du fabricant de machines, etc. ;
5® Les Approvisionnements des boulangers, des bouchers, des fermiers, des brasseurs, etc., qui sont des matières premières destinées à servir à l’alimention et aux autres besoins ;
6® Les Bestiaux (animaux de transport, de labour, d’élevage), dont ne parle pas Smith, qui peuvent être compris dans les Matières premières et les machines.
103. Les Monnaies et les métaux précieux sont les plus circulants des Capitaux ; mais ils ne constituent qu’une partie importante en qualité, mais non en quantité, de la Richesse générale. En effet, pour un pays dont le capital peut être élevé à cent milliards, deux à trois milliards de numéraire suffisent. Jusqu’à ce que les notions primaires de l’économie politique soient suffisamment répandues, il y a lieu d’insister sur cette proposition, que les Capitaux d'un Pays sont différents de son numéraire ; la proposition contraire, féconde en erreurs, est devenue la croyance générale, à cause du rôle de la monnaie, qui fait que l’on évalue tous les capitaux en sommes de monnaie, et qu’on transforme provisoirement en valeurs numéraires les capitaux dont on veut changer la destination. Le sophisme consiste à prendre la partie pour le tout, et môme une partie assez faible, quelques centièmes (2 ou 3 milliards de francs en Angleterre pour une richesse de 200 milliards). (Voy. ch. xxiii, § 6.)
En ce qui concerne les signes représentatifs, il faut remarquer qu’ils représentent des capitaux circulants, qu’ils donnent droit
1. Les sif^Des (Lillets. bUleis de banque^ lettres «le ehang«*, etc.), désii^nant des créâncea des uns sur les autre», — avoir des uns, dettes des autres, qui ne doivent pas aire double emploi dans riuventaire général avec les richesses qu’ils représentent. Voy. aux cLap. xviii et xx pour en bien comprendre la nature.
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4 des capitaux circulants, mais qu’ils ne sont pas ces capitaux
1!:»Sment' do^am un
on aclta.andages des
étlbliLements, magasins, cabinets, etc. Les moyens de fabnqne.
procédés de fabrications, (.rcnels d'mvmtmn, . ^
^ Au Doint de vue social, les connaissances scientiques, md tritllel etc., - les bonnes aptitudes morales des populations, leu
"Idrrl'smHh. omet les espèces que nous venons d’énumérer énonce dans les capitaux fixes individuels les
fès faeïï^ "ersonnelles primitives, constituent mieux, selon
11 mis rinstrunicnt-travail amélioré.
io5 Au sujet des Talents acquis, il est à remarquer deux choses • la première c’est qu’Adam Smith, qui les nomme ainsi,
les comprend déjà dans son *"‘Trc“JaTtoe es-
tre au rang de ceux qui assignent a la Richesse le caractère es
senlicl de matérialité (i8) ; la seconde, que ces talents ont u
grande analogie avec les améliorations qui se confondent avec le
Ml Adam Smith les range parmi les capitaux fixes, parce que
dit-il « l’adresse perfectionnée d’un ouvrier peut être considérée
sous le même aspect qu’une niachme ou un
lite et abrège le travail, et qui rend avec profit les fiais qu .1 a coûtés». Celte raison est juste; mais, comme les fûûuUes de l’homme sont un instrument naturel sui gmem, il vaut mieux, pour éviter les contusions qui ont été faites es considérer a part comme instrument-travail proprement dit (Voy. le chapitre pre cèdent), hors de la catégorie du Capital, mais cependant comme
faisant partie de la Richesse. i • j r <
Il est à remarquer que, dans ce cas,comnie dans celui de 1 amélioration des terres, le capital proprement dit disparaît pour améliorer un instrument d’un autre ordre.
103. Les Capitaux fixes et les Capitaux circulants, quoique pro-
ductil's de leur nalure, peuvenf. être dits Productifs ou Improductifs, c’est-à-dire être dans l’action de la production, ou dans l’inaction. Ils peuvent d‘re flottants ou dormants (les Anglais disent sZcrpiup), selon les circonstances ; tels sont les capitaux disponibles qui ne concourent à aucune espèce de production, au moment où on les considère comme disponibles Les rentrées, par exemple, demeurant oisives et improductives jusqu’au moment d’être employées de nouveau ; les sommes en caisse en attendant un payement, les étoffes en magasin, restant sans teinture faute de couleurs, d’ouvriers et de fonds, etc., sont des capitaux improductifs.
Les Capitaux engagés sont plus exposés à être improductifs : leur production se trouve arrêtée, soit par le défaut d’emploi, soit par des réparations, soit enfin par h défaut de demande. Cet inconvénient arrive fréquemment aux capitaux engagés, parce qu’ils ne sont guère propres qu’à une seule production ; il se produit plus souvent là où manquent la sécurité, la liberté et l’aisance. Une grande circonspection doit donc présider à l’augmentation du Capital fixe (119).
107. Ces mêmes capitaux fixes et circulants, considérés sous d’autres aspects, peuvent êtv« Matériels ou Immatériels.
Les capitaux matériels sont tous ceux que nous venons d’énoncer dans les classes des capitaux fixes et des capitaux circulants. Les capitaux immatériels sont ceux désignés dans la classe des capitaux de nature diverse : 1° les clientèles, marques, etc. ; procédés de fabrication, brevets, etc. ; — 2» les connaissances utiles, les procédés de fabrication qu’on peut appeler le capital scientifique ou intellectuel ; — 3“ les bonnes habitudes d’hygiène, de travail, d’ordre, d’économie, etc., qu’on peut appeler le capital moral, expression dont on n'a pas toujours précisé le sens^.
Ce capital intellectuel et ce capital moral forment un fonds commun de moyens produits auxquels puisent les générations présentes, qu’elles transmettent aux générations futures et qui comptent dans la richesse générale.
Le capital peut donc être considéré comme comprenant deux grandes classes de forces : celles que le travail a réalisées dans
1, Les seuls qu’oa entende par capital dans le langage usuel.
2, C est de capital immatériel que J. -B, Say a désigné sous le nom, pou heureux, ce nous semble, de Fonds de facultés industrielles ou Fonds industriel.
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les choses, et celles qu’il a développées dans les hommes soit au physique, 'soit au ,nocal. Eu d’autres
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::::i:reîieferc:mptt‘rL^::«^^^
a“i de vue ludividu-l. les forces acquises se confondant avec les facultés premières (comme les
confondent avec le sol), ce n’est que par . '' f le répétons, qu’on peut ranger, avec Smith, les talents aeq
parmi les capitaux „ l'homme est un
C’est aussi par trope que 1 on peut dire que
capital », qu’il a un capital dans ses bras et
ni ères de parler sont exactes en ce sens que les bra ,
sont des instruments de travail ; mais ,1
ct:r icî l" s" plusieurs confusions ptmenanl de la synonymie absolue V''»"
aqents naturels qui sont les autres instrument» generaux p
duction soient des capitaux^ Matières pre-
108. A un certain point de vue, on a dit que les .V/»lt«es jne^
miir-es qui sont des Produits, ne pouvaient pas être considér ^
des Capitaux, c’est-Wire des /«slrnmcn^W mais^-s^‘^ la
une inutile et fausse distinction de Capi-
tout instrument est un i.réi^.üarité disparaît.
2lè"s Tr-Vères’sont produites, épargnées et desüJes à la reproduction, et forment un capital véritable.
Î09 1 y a euLre, par opposition aux choses app« s, -
cialement aux citoyens, un cupUal puMre^n P™,
nriétés publiques et surtout les voies de communication . Les
connaissLces scientifiques, industrielles, artistiques appartienlient au fonds coniinun social.
f "r:»:!" «pp*
menU
MATERIEL
REPRODUCTION CIRCULANT ( immatériel } improductif
110. Pour achever de préciser ce qu’il faut entendre par Capital, expliquons encore quelques acceptions fausses ou figurées.
l.'Êconomie n’est pas, comme on l’a dit quelquefois, un agent de la production, à moins qu’on ne parle au figuré et qu’on ne veuille dire que l’Épargne conduit au Capital, à moins qu’on n’entende par Économie non faction d’accumuler, mais l’accumulation elle-même, l’elfet et non la cause, comme le permet d’ailleurs le langage usuel ; c’est ainsi que Destutt de Tracy a dit, en parlant des choses épargnées : « C’est ce que l’on appelle ordinairement des Capitaux, et que moi je nomme tout simplement des Eco7ioinies » ».
111. Le Temps n’est pas, comme on l’a dit parfois aussi, un capital. L’action du temps est une force naturelle, comme le soleil qui fait mûrir les fruits, comme le principe de vie qui anime la nature entière. Rien n’est plus pittoresque et plus vrai que ce proverbe anglais : « Time is money, — Le temps est de l’argent » ; mais cela signifie simplement qu’en employant utilement son temps on gagne de l’argent. De cette manière, l’épargne du temps équivaut à toute autre épargne, à de l’argent épargné.
112. Le Ci'édit n’est pas du capital, comme on l’a dit également. Ce mot désigne l’ensemble des moyens de mobiliser le capital. (Voy. ch. xix.)
Les titres de crédit sont des signes représentatifs donnant droit à des monnaies, mais ne sont pas des capitaux en dehors de ces monnaies. (V'^oy. ch. xix.)
Répétons encore, on i^e saura ^.^^laie
fusion est frequente, que copita exclusivement
de rhétoriciue que Smilh a d} « ^ justement fait remar-
Capital est du travail accum - l’Utilité et non le
„„er nunoyer.ee qui - ““"" ^^fs’èvanonit à l'instant
■travail qui a produ.t cette ut, Me et qm s e
même.. Au nguré. on peut Par l’ine-
travail de la veille venant en aide au ‘ entendre l’miiiM xacte formule de Travail accumulé, .1 faut donc
accumulée obtenue par le travail.
§ 3 Rôle, fontion et emploi du capital.
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traité d’économie politique.
en retour sont des récoltes, des produits nouveaux résultant de cette consommation et remboursant les avances. Dans une prolession libérale, celle du médecin, par exemple, le producteur consomme un mobilier, une bibliothèque, des outils, des services
dont la valeur.doit se retrouver dans celle du service produit et que le malade paye.
117. Partout, dans toutes les branches du travail humain, les onctions d un Capital sont de se laisser consommer pour renaître sous d autres formes, consommer de nouveau pour renaître en coie et auisi de suite, d’une manière constamment jiroductive.
Aussitôt que les avances faites en faveur d’une production sont remboursées par la vente du produit ou du service qui en est résulté, on peut les employer de nouveau, de sorte que le meme capital sert souvent à plusieurs productions dans la même année. Un boulanger pourrait, à la rigueur, acheter, jour par jour, la farine dont il fait son pain et le bois avec lequel il chauffe son four; et comme il pourrait se faire payer son pain jour par jour aussi, cette portion de son capital serait alors avan cee trois cent soixante-cinq fois par an, et rentrerait autant de ois. Dans le raffinage du sucre, les avances sont faites pour df'ux mois ; elles le sont au moins pour douze dans le tannage des cuirs elles le sont souvent pour un plus long terme encore dans cer tains commerces.
la nature des capitaux, J.-B. Say signale la dilhculté que voici : si la production, si la création de nouvelles valeurs ne sert qu’à rembourser l’avance faite par l’emploi des capitaux, il semble qu’il n’y ait point de production nouvelle ; et alors 1 action industrielle, remplaçant une valeur existante par une valeur tout à fait semblable, devient inutile. Sans doute, répond il ; mais, en admettant l’hypothèse qu’une entreprise industrielle, dans le cours d’une année, rétablit seulement son capital tel qu’il était au commencement de la même année, tous les producteurs qui ont concouru à cette production ont vécu du rant le même espace de temps ; et ils ont produit, outre la va eur capitale reconstituée, la valeur de tout ce qu’eux-mêmes ont consommé pour leur entretien.
Il faut ajouter que le capital et le travait peuvent aussi donne un produit net ou excédent par l’effet de l’action productive qui leur est propre. (Voy. ch. xxxii.)
il9. Chaque^ entreprise exige une quantité déterminée de
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villes et dans^pliisieiirs industries qui ont besoin, comme on di , de narler aux yeux du public, niinueiice de la mode altérer les proportions du capital fixe et du capital circulant, porter len- ^01— il appauvrir celte dernière branche aux dépens de Sr et ameimr sa mine. Que de magasins, par exemple, ont
été old’igés de fermer parce qu’on
en dev.antures on toute antre dépense exagéree, «ne trop
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lorsciu’on veut eu changer la destination. ^
12Î. A ce sujet, Smith et J.-B. Say pensent qn en general,
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c est-à-dire au point de vue national et non individuel, la valeur des améliorations faites sur un fonds de terre est le capital le plus solidement acquis à une nation*. Le commerçant peut se déplacer avec son capital en valeurs de portefeuille ou en marchandises ; le propriétaire foncier, au contraire, en desséchant et en défrichant, crée des améliorations qui restent. Mais il n’y a, à cet égard, d’autre règle à établir que la libre initiative des citoyens, seuls capables, parce qu'ils sont les plus intéressés, de choisir l’emploi le plus profitable à eux directement et indirectement à la Nation.
122. Les capitaux sont rendus productifs par une intelligente mobilisation qui les met à même de profiter des spéculations et des placements avantageux. Les opérations île crédit, à l’aide des
§ 4. Formation des Capitaux. — Épargne.
123. On peut acquérir les capitaux comme les autres richesses, par héritage ou par don, ou, d’une manière plus exceptionnelle, par une spéculation heureuse ou une bonne fortune quelconque. — On peut se les procurer par la voie de l’emprunt ou du crédit, ou par la voie de l’association^.
124. Pour les /‘orner ou les créer directement, il faut procéder d’abord par le travail, ensuite par I’abstinenge et I’acgumulation, c est-à-dire par voie d épargnes on d’économies* successives, en
1. Les faits sont divers. On ne voit plus, dit J. -B. Say, de traces do la brillante existence de plusieurs villes, autrefois riches de leur Rrand commerce, tandis que la Lembardie, la Flandre, malgré k-s guerres prolongées dont elles ont été si souvent le théâtre, sont encore au nombre des contrées le mieux cultivées, les plus peuplée» et les plus riches de 1 Europe. — Mais la campagne de Rome, si brillante sous la république, est tombée en décadence sous l’empire et demeure ruinée de nos jours, empestée par la malaria. En 1? rance, la Sologne, jadis prospère, a cessé de l’être, etc.
2. Voy. chap. xvui à xxi. — Ce sont les capitaux circulants qui fout la matière de la plupart des contrats de crédit,
Sujets traités aux chap, xix, xx, xxi, xxii
4. Économie désigne à la fois l’acte et l’habitude de l’épargne, c On a pensé, sans doute, que l’habitude de l'épargne était la qualité principale et distinctive de l’économe, de radmimstrateur ». (Courcelie-S^neuil, Traité d'Écoa, polit,, I, 2.) — Former le capital, c est capitaliser, qui se dit encore de l’évaluation par le calcul de Tintérét ou revenu en capital correspondant.
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n'employant pas tout ce que l’on produit pour les besoins personnL™ de famille, en réservant la différence P
duction et la consommation, en vue d un emp oipr •
.nt1;nitV"CB"d:^I~
soit la chose dans laquelle réside la le
érnôS
de salaires, sont conservées quelque temps
commode, en attendant ,,, être utilisée. 11 y
rnC: irnrbC " » --
p:st=:; dé;i:srr r^orma:
“iqrSérsmîXe™ 'embarrassés pour placer leurs épar-
Vo,. .. "1.01 •» f >"
Uile. ..r 1-AY.tte, rÉ.«oB.ie, 1. Prodis.Mt !• t»».
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gnes ; ils sont obligés Je se livrer à un véritable travail pour rechercher un emploi profifable et pour surveiller cet emploi. — Les entrepreneurs d’industrie, au contraire, ont des facilités de toute espèce ; car leur métier consiste à faire travailler des capitaux, et la moindre de leurs épargnes peut être employée immédiatement à augmenter la matière sur laquelle s’exerce leur industrie. — Il n’en est pas de même pour les petits producteurs, pour les ouvriers ou employés de tout genre, dont les économies se font par petites sommes et souvent par fractions de francs. C’est à ces derniers que les caisses d’épargne sont venues rendre un grand service, en facilitant la réunion des petites économies. Un ouvrier qui met de côté deux francs par semaine ne peut pas tirer parti de cette faible somme ; il est obligé d’accumuler les épargnes de plusieurs semaines, de plusieurs années. Mais s’il existe à sa portée une caisse (caisse d’épargne, ou compagnie d’assurance, ou ban<[ue, etc.), qui mérite la confiance, l’ouvrier y porte ses deux francs ; cent autres en font autant, et dès lors l’institution a deux cents francs à faire valoir*, et chacun de ces ouvriers peut profiter, dès le même jour de l’intérêt de ses deux francs. ’
Toute lacilité offerte au placement des épargnes a une grande
importance ; car, faute d’apercevoir tout de suite les avantages
qu elles procurent et faute de persévérance, la plupart des
hommes n’ont pas le courage d’en faire et s’abandonnent aux
appétits du moment. Toute institution d’épargne fonctionne
comme un appareil pour aider cà la condensation des capitaux et
pour empêcher leur évaporation. C’est dans ce sens qu’opèrent
les entreprises d'assurances, les banques et les institutions de
crédit, les unions de ciédit, les associations de toute esjjèce.
Les grandes fortunes pouvant faire de fortes économies sont exceptionnelles et, lorsqu'un genre d'industrie donne d’assez gros profits, la concurrence ne tarde pas à les réduire. Les procédés secrets, les positions exceptionnelles sont des cas rares, et les accumulations des nations se composent plutôt d’une multitude de petites épargnes que d’un petit nombre de grandes,
1. En Franne, le? Caisses «l’épaipne ne font pas valoir les dépôts ; elles les prêtent à 1 Etat. Voy. pour l'iiilluenee des éublisseinents de Crédit sur l’êjiargno, le cliap. xxii § 1. Voy. sur les caisses d’épargne (liislori.jue, situation acluelle), l’ouvrage .1.. M. SoiatchJey, S(ioiinj~nank-$, in-S. Londres, Lon^man, 1860,
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oui sont elles-mêmes, pour la plupart, l'ouvrage des années. - Quant aux accumulations (heureusement moins nombreuse icore faites à la faveur de gains abusifs par suite de sinécures, de jeux de Bourse', etc., elles ressemblent a toutes les fortunes qui sont le résultat d'un déplacement ou d une spo-
MM- ceuLout pas leurs profits annuels que les accumulateurs aioiiteut à leurs capitaux, c'est une partie des Proflls ou de la fortune d'autrui. D'un antre côté, elles exercent une action dissolvante sur le moral des populalions courbées sous le travail X^ue peuvent acquérir qu'à force de pénibles efforts et de
dures privations.
Grandes ou petites, les épargnes faites en numéraire ne conservent celte forme que provisoirement, “
lucratif une transformation. Ceci nous conduit a cette remarque 'rudameulale. sur iaqiiei.^ A, Clément > a insiste avec orc nue au point de vue social, l’épargne ne se fait pas, en Liiyse, sous forme de numéraire, mais sous les diverses foi s
de richesses et d’améliorations.
128. En laissant de côté l'origine de la fortune et moyens d'aciiuérir plus ou moins légitimes, plus ou moins rrpreliensil.les> YacJde réparÿne est en lui-même m'riloire et utile a la soclÏÏ.’qu il eiiricbH d'uii iiisli ni, leiit de travail foiiclioiiiiaut dans l'intérêt du possesseur et de la société tout enlieie.
l a toraialioii du capital (création, accumulation, conservation) iiécessue des efforts: de la peine, des souffrances, un travail enfin, à la fois moral, iiilcllectuel et
celui qui est nécessaire au inaiatieii de 1 existence. Elle «écess des soins à donner à l'épargne tonnée pour un ™P'"' et sûr, elle occasionne des soucis; soins et soucis qui so t a du travail. Elle nécessile l'épargne nouvelle, qui est un autie travail l'ordre, la bonne conduite cl rabsliiience, c est-a-diie la lutte quotidienne avec les désirs.avcc la tcnlatioii d une coiisoi
laLn bmnédiate. avec les passions et avec —
les plus légitimes, - lutte qui suppose leiiergie, la preio>ance,
Q.'il .. t..i p.. b- «"‘""b
sur lo scitner sociafe, 1. I. «'‘«P. 'U t- , .
qué, professions honteuses, pratiques immorales, etc.
Ui I r ■ t
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l’empire sur soi-môrae. Somme toute, elle met en jeu les facultés physiques, intellectuelles et morales*.
Ainsi, le capital, fils du travail et de la privation, a une origine essentiellement morale et respectable. — Et si l’on pouvait connaître le chiffre proportionnel du capital de chaque pays et de ses épargnes annuelles, on aurait une excellente mesure non-seulement de sa situation économique, mais de ses dispositions morales.
Si donc le moyen de former des capitaux est simple en théorie, il est fort difficile en pratique, et l’on s’explique comment l’accroissement de la richesse, d’ailleurs si facile à dissiper, se fait lentement*.
On s’explique, en outre, comment cet instrument de travail se forme en plus grande abondance dans les pays civilisés où le travail est honoré, où la sécurité de posséder est complète. Partout où l’homme craint pour le résultat de son travail, il travaille le moins possible ; il économise peu ; il cache ses économies.
Par tout ce qui précède, on voit que la question de la formation du capital se rattache à la consommation (Voy. ch. xxxv et xxxvi).
La création du capital matériel est une action méritoire à d’autres égards ; cet instrument profite à son auteur laborieux et économe, non-seulement au point de vue économique, mais encore au point de vue moral, en élevant sa dignité, en constituant son indépendance, et il profite de même à la société tout entière. Personnelle à son point de départ, elle est éminemment sociale dans ses effets. Il s’ensuit que tout ce qui dans un pays tend à détruire les capitaux formés ou à entraver la formation de nouvelles accumulations est, dit Ch. Lehardy de Beaulieu, un méfait qui nuit à la société tout entière et retarde ses progrès*.
128*. Toute épargne bien employée conduit à une amélioration ; mais elle ne produit pas forcément un capital proprement dit.
Ainsi, dans l’épargne sous forme d’amélioration du sol, on
1. Le pauvre est vertueux en s’abstenant pour 1 franc; lo riche pour 1,000 et 10,000
francs,
2. Selon le dicton populaire, il est plus difficile de gagner les premiers mille francs que le second million.
3. Ch. Leiiardt de Braui.ieu, Traité elém, d'Écon, polit,, p, 42.
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n'obtient pas un capital, mais une terre ‘nh”’i’mes"
est de même de tout perfectionnement des facultés physiq ,
intellectuelles ou morales, par l’accumulation des ^
par l'instrnction et l'éducation, par l'apprentissage e 1 expe rience, par le développement des qualités morales utiles a celui
mii les possède et à la société. (Voy. ch. xi.)
Une importante espèce d’épargne est celle qu’on rant des notions utiles à sa profession, en se P'«‘ ^ lents, en élevant un enfant, etc. Si ces talents son correspondent à un capital dont la valeur est dans les revenus nu’ils reûvent procurer. Si ce sont des talents d’agrement, le profits n’en sont pas moins réels, puisqu’ils ™
L’homme, fût-il un simple manonvrier, a nous \ “'J» ^ absorbé un capital obtenu par une suite de pnvations d ép
®°La formLÙrJdes clientèles et des ae'prt-
même, s’obtiennent aussi par une succession de travaux, de p
valions et d’épargnes accumulées. i irmiitu-
Il en est de même du perfectionnement lînnt, mibliaues des mœurs publiques et privées, de la superio rité du goût,de’la diffusion des lumières, de la noblesse des senimcnl etc. qui, en accroissant la force
d’une société, lui donnent la sécurité et la rendent puissante et
'‘“te de tout ce qui précède que le capilal o°nsi^ré dans son ensemble est difficile et lent à former, et que la déperdition est rapide par l’entretien des individus, la consommation indusie le la fixation et l’emploi irrationnel. 11 en résulte encore ;,ue le capital est le thermomètre de l'état matériel et moral d’une société, d’un peuple.
§ 5. Utilité et Importance du Capital.
LA TERRE
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capital sans lequel leur industrie serait impossible (62). C’est à l’aide du capital que le sauvage peut se procurer la vie, qu’il peut arriver à un état plus avancé de civilisation, à l’état du cultivateur. C’est à l’aide du capital que les cultures peuvent s’étendre et s améliorer, les nouveaux procédés des arts recevoir leur application, les manufactures se développer ; c’est à l’aide du capital que les routes peuvent être construites et perfectionnées, que les mers peuvent être parcourues, les continents mis en communication ; que le commerce peut grandir et prospérer, que le territoire national peut être défendu ; c’est à l’aide du capital que l’instruction scientifique et morale peut se répandre, les facultés et les bons instincts des hommes se développer. « Le capital, a dit Rossi, est la vie matérielle des États, la mesure de leur civilisation et de leur progrès... Le capital, sous cent formes diverses, met en mouvement, anime et double les forces sociales ; c’est à l’aide du capital que les hommes se rapprochent..., que les goûts se multiplient et que peu à peu l'homme s’élève dans l’échelle de ses besoins et de ses jouissances ». C’est à l’aide du capital, ajouterons-nous, que le travailleur peut acquérir l’indépendance et la liberté.
Les nations qui ont peu de capitaux ont un désavantage dans la vente de leurs produits. Les capitaux qui concourent à la production se font payer cher ; ils ne sont pas assez abondants pour l’achat des matières premières à de bonnes conditions ; ils ne le sont pas assez non plus pour que les producteurs accordent des facilités de payement aux acheteurs, etc.
L'esprit d’entreprise ne se développe pas chez une nation pauvre en capitaux; la culture, la manufacture et le commerce s’y font dans de mauvaises conditions et par des moyens coûteux; les produits y sont plus mauvais et plus chers. Comparez l’Angleterre et les États-Unis à l’Espagne et à la Turquie.
Dans un pays pauvre en capital, la baisse des salaires est la conséquence inévitable de la rareté du capital. (Voy. ch. xxxviii.)
130. Au reste, comme l’a si bien observé Charles Coquelin *, ce qui fait à l'égard du capital la supériorité d’un peuple sur l'autre, ce n'est pas toujours l'importance relative des valeurs accumulées par lui, c'est le plus souvent sa supériorité dans la manière de s'en servir. Or, cette supériorité Lient à l’intelligence
des capitalistes, à l’état de la legisiauun -
tout des sociétés commerciales et des institutions de cre q* pour ob le capUal. - Une réglemenU^Uon mal
peut frapper de stérilité une grande part, e de 1 avo.r social le Travail et le Capital ne peuvent rien 1 un sans de se rechercher toujours et de se serdance de Capital correspond à abonde salaires, baisse du prix des choses,
conuïie nécessairement tout ce qui posé
conçue
131. Comme l’autre, leur cor vir réciproquen dance de Travail, hausse
aisance et moralité. On les a présentés
en lutte. Rien n’est plus faux ; on en peut juger par
précède ; on o„ jugera encore mieux ,
les théories des profils et des salaires. (Voy. cli. xxvii a xx .)
L accord du travail c, du capUal, la portée
. 1-- rxi rvrxrtcnbintes lois aue constate 1 économie
, importante da capital ee présente sous 1 aspect ae u. •examen des questions que ce sujet soulève complété r. Nous nous en occuperons plus loin, au chap. xiv. du capital, moins importante pour la quantité, mais rôle qu’elle joue et les services quelle rend à la e Monnaie ; nous nous en occuperons au cliap. xvii ,.urément pu faire suite à celui-ci, comme cela a l.et mais la pratique de l’enseignement nous a montre plus avantageusement placés, pour l’ordro naturel d(
leur assiarnons.
les agents naturels
troisième instrument de production
II. Caractères économi
111, Du meilleur eoiploi de
il faut entendre par Terre ou par Agents féciaux de la Terre et de la production ag
§ 1. Ce qu’il faut entendre par Terre ou par Agents naturels.
133. Nous avons vu sommairement (dans le § 5 du chap. ii) quel est le rôle de la Terre et quelle est l’analogie, ainsi que la différence, qu’il y a entre cet instrument et les deux autres msliuments généraux de la production ; mais nous devons insister sur
article Capital
TRAITÉ d’économie POLITIQCE.
ce sujet, maintenant que nous avons une notion plus complète du Travail et du Capital.
Par Terre, on désigne pour abréger, un assez grand nombre d Agents naturels tenant au globe terrestre, distincts cependant par la variété des avantages qu’ils offrent aux hommes, mais analogues quant à la nature économique de ces avantages. Ainsi, il faut comprendre par Terre, non-seulement le Sol cultivable* mais les Mines et les Carrières fournissant les substances métalliques, la houille et d’autres Combustibles, les Amendements pour les terres, les Matériaux de construction et autres de toute espèce ; — les Pâturages, — les Forêts, — les Chutes et Cours d’eau, — les Lacs et Marais salants et autres ; — les Lieux bien situés où le vent peut servir de moteur, ou bien ceux sur lesquels on respire un air plus doux ou plus pur, ou encore ceux d’où l’on jouit d’une plus belle vue, etc. ; — enfin, tous les emplacements sur lesquels s’exercent les branches de l’activité humaine.
§ 2. Caractères économiques spéciaux de la Terre et de la
production agricole.
134. La terre a plusieurs caractères économiques fort simples d constater, mais qui n ont été démêlés qu’à grand’peine, ce qui explique en partie les difficultés et les confusions qu’ont souvent présentées les questions relatives à la production agricole.
Dans la Terre il y a deux éléments à considérer : la productivité naturelle qui est en elle, l’atmosphère aidant ; les facultés productives que 1 homme développe en elle par des améliorations de son fait et par 1 action de son travail. — Sous le premier rapport, la terre est un agent naturel susceptible d’être approprié ; sous le second rapport, elle peut être considérée comme un capital. Ce sont deux instruments en un, mais inséparables et, au surplus, c est là un instrument particulier, avec des qualités particulières et si importantes, que les économistes ont été conduits à l’étudier séparément pour discerner et pour éviter la confusion.
L’un des caractères de la terre, — c’est qu’elle se trouve à l’état de propreté individuelle (nous dirons plus loin quels en sont les a\anfages pour la société) ; c’est là un des traits principaux de toute société civilisée, et cette assertion est basée sur l’ensemble des faits historiques. (Voy. ch. vu).
135. Ln autre caractère, — c’est que^soit les terres cultivables.
CHAP. V. Î-A TERRE
.oit les mines, soit tontes les ^^^tell '
tité limitée, circonstance sans laquelle, d
- e'est que la terre peut être
considérée comme une machine, ou plutM de machines de forces inégales. En effet, i
différence entre une terre et une autre, ■ ^ ■ _ s„it
tiiité naturelle, soit à cause de sa produits,
“toH entotcaust de toute autre favoraite ou
défavorable. Un hectare le département du
tare dans les Alpes ; une propnéte '“lée dans
champ dans la banlieue d une gran e \i ^ forces très diverses communication, sont autant de machines de forces très
‘ôt^trrésulte de cette limitation naturelle delaterrepro-
nvons reconnu aux Facultés naturelles (83). Le possess treL bonne qualité, plus naturellement féconde, ou plus am - ÎLree ou mieux située, ou plus apte à de certaines cultures spéciale»' a un avantage naturel par rapport aux autres possess du soi s bln enmndn,les produits sortant de la propriété sont
icwiiés sur le marché. I.es propriétaires ."mines
avantage naturel dans un pays ou il ny a p naturel
semblables. Le possesseur du clos Vougeota
nar rapport aux possesseurs des vignobles qui 1 entourent et pai Apport au monde entier, absolument comme le chanteur Nourr S im avantage nature, par rapport aux autmr rapport à tous les amateurs de musique. Nous Z ce caracîére économique de la terre en parlant du principe rp“;ri«é (ch. vu), des obstacles à la Liberté du tramil (di. ix.
Monopoles naturels), de la formation des (
Rente du sol (ch. xxxii). i cvi ;i font mettre sous
138 La Terre est un récipient dans lequel il faut mettre sou
une fLiê ce qu'on en retire sous une autre. -En d'autres termes
la Terre ne iL tout le produU qu’elle peut donniir çu a l a^e *.
deux autres instruments de production : le Travail et le CapiUl. Se,
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produits spontanés sont sans importance, comparés à ceux qu’un tia\ail habile et un capital suffisant peuvent lui arracher. Aussi n est-ce qu une façon de parler qui, malheureusement, a donné lieu, ainsi que le fait remarquer Rossi, à plus d’une erreur,
que d appeler les produits de l’industrie agricole des produits de la terre.
Les agronomes ne cessent de répéter qu’il faut prodiguer les a\ances à la terre ; qu elle est un alambic, qu’elle ne rend que ce qu on lui prête et qu’il faut notamment lui prodiguer les engrais. Or, l’engrais c’est du capital.
I^eCapilal s incorpore avec laTerre sous forme de nivellements, de canaux, de fossés, de murs de clôture, d'instruments, de plantations, etc. ; il s y attache sous forme d'outils, de bàlimenls aratoires, de machines, de bétail, d’engrais, de semences, etc. Nous ayons dit plus haut (54) jusqu’à quel point on pouvait faire la distinction entre ces deux catégories de capitaux. — Le Travail se combine, pour ainsi dire, avec la Terre, non-seulement sous
forme de travail musculaire, niais encore sous forme de travail intellectuel.
La teri*e doit donc être considérée comme un récipient de tra- \ail et de capital incorporés en elle ; une ferme est une fabrique
de végétaux et d animaux*, et en même temps une maison de commerce.
En parlant ainsi, nou^ avons en vue le Sol cultivable, qui attire plus souvent l’attention de l’économiste; mais l’observation se 1 apporte à toute parcelle foncière dont la mise en pi'oduction exige une action quelconque de l’homme.
139. Il est un caractère non moins important à constater, c’est que le produit de la terre, passée une certaine limite, nest pas proportionnel à la quantité de Capital ou de Travail.
Supposons, en effet, pour établir cette proposition, une terre feitile. Cette terre, inculte, donne un ; légèrement remuée, elle donnera deux; cultivée à la bêche, elle donnera dix; vingt, avec la charrue; trente, avec une agriculture plus savante, c’est-à-dire avec un emploi judicieux du travail et des capitaux suffisants. Mais alors, s’il est encore possible d’augmenter le produit, il
1. « La sol de la proFiaee. évalué an taux des meilleures terres de la France, ne pajrerait pas aujourd’hui ce qu’a coiUé seulement la construction des murs qui soutien nent les terres «, (Mirabeau, ù la Constituante.)
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n’est pas du moins permis d’espérer qu’on le doublera, qu on^ le triplera avec un travail et un capital doubles ou triples. On n en obtiendra peut-être que la moitié ou le quart; puis on retrouveia à peine les avances, puis enfin on ne couvrira plus les frais'. En d’autres termes, il faut dire avec Senior* : Quoique, en général, chaque augmentation de travail fasse augmenter le produit, en agriculture cette augmentation n’est pas en proportion de celle
du travail.
C’est sur ce caractère fondamental de la terre, limitée dans ses ressources et ses dimensions, qu’est établie la seconde proposition de la célèbre théorie de Malthus sur la population, à savoir,
que les Subsistances s’accroissent moins facilement que le
nombre des hommes
140. Ainsi donc, s’il y a entre les autres productions et la pi oduction agricole une complète analogie en ce qui touche le résultat obtenu et les procédés mis en œuvre (Voy. ch. ii, § 1), il y a aussi, quant à la nature de l’instrument-terre, des dissemblances profondes que l’analyse ne doit pas négliger, et que l’école des pliysiocrates avait commencé à démêler en comprenant qu il devrait en résulter de grands effets. En effet, dans la production agricole, le sol joue le rôle principal et y développe toutes ses qualités d’agent naturel, limité, approprié, inégalement productif et pouvant seul fournir les denrées indispensables au maintien et à l’accroissement des populations.
141. On trouve quelquefois confondus, dans les appréciations économiques, le Capital et la Terre ; mais celle-ci est un instrument sui (jeneris, dont il faut avoir, sur beaucoup de points, une notion séparée, pour arriver à la solution de plusieurs questions délicates (o7 et 101). — « Rêvez, a dit Rossi*, Tégalité absolue des partages ou la mise en commun de tous les fonds de la terre; détruisez la propriété particulière, pour ne reconnaître qu un seul propriétaire, l’association générale; enlèverez-vous à la terre
1. Il résulte de ce qui précède que le cultivateur intolüsent doit avoir une boune comptabilité qui l’éclaire, non-seulement sur ses avances et ses produits en sénéral, mais encore sur les résultats de chaque qualité de terre et sur chaque partie du capital et da travail appliquée à chaque terre.
2. Lectures (V* proposition) traduite» sous ce litre : Principes fondamentaux de
Véconomie politiguet par J. Arrivabene, In-8, 1836.
3. Voy. notre ouvrage sur les Questions de population, In-18,
DÉVELOPPEMENT DE LA PRODUCTION
§ 3. Du meilleur emploi de la Terre.
142. Pour apprécier complètement la nature de cet instrument de production, il faut se rendre compte du meilleur emploi général du Sol, qui soulève une série de questions : — la question de la grande, de la moyenne et de la petite Propriété ; — la question de la grande, de la moyenne et de la petite Culture, auxquelles se rattachent les questions de la Division du sol et de sa Transmission, — les divers systèmes d’Amodiation ou de Location ; — la question de l’Appropriation individuelle du sol ; — la Possession ou l’exploitation du sol par l’État ou l’association générale.
Il sera traité de ces diverses questions dans le chapitre vu, en parlant de la Propriété en général et de la Propriété foncière en particulier, ainsi que dans le chapitre xiv, en traitant de la Production asricole.
Pour que la production se développe, tl faut non-seuiemenv uun. Instruments de travail habilement mis en œuvre, mais encore plusieurs CONDITIONS importantes que nous groupons dans les ehapitres suivants, consacrés : — à établir le principe de Propriété, clef de voûte de la société ; — à exposer les avantages de la Lu berté du travail, ressort de l’activité sociale et, à ce sujet, les inconvénients des entraves à la liberté (Monopoles et Privilèges, Corporations, — Réglementation et Intervention irrationnelle de l’autorité, — Organisation artificielle de l’industrie; ; — à signaler l'importance de la Sécurité, — les avantages de Hnstruction et des Bonnes habitudes morales des travailleurs, — les avan. tages et les limites naturelles de ^Association ; — les avantages de la Division du travail. — Enfin, nous traitons dans un hui- ^hnnltï'p. des Machines, des Inventions et des Progrès de
même, il y a d'autres conditions favorables à la Production, dont il sera question dans les diverses parties du Cours, savoir : la bonne organisation du Crédit et des Banques, - la Liberté des échanges et la facilité des Débouchés, — l’élévation des Salaires, la baisse du taux de l’Intérét, c’est-à-dire l’abondance et le bon marché des Capitaux, — le développement de la Consommation, Vaccro’issement de la Richesse, - la diminution de la. Misère, — la modération des Dépenses publiques et la bonne assiette des Impôts — l’action d’un bon Gouvernement, amenant la cessation des Abus et des Monopoles, - l’Ordre et la Sécurité par le moyen d’institutions libérales, - et le maintien de la Paix internatio-
nale. , . » j •
conditions inverses agissent comme obstacles a la production, et
comme obstacles à l’échange, à la répartition et à la consom-
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U mien. Le sentiment, le besoin de la propriété, sont sa nature ; il naît avec ce sentiment et ce besoin ; i ,e avec euxL On trouve la propriété a 1 origine de peuplades; partout on voit nioiiime s’approprier lui est necessaire et ce qu’il produit, d abord son arc CS, puis sa cabane,et plus tard sa maison, sonjardin, mesure que l’homme se développe, il devient plus 3 qu’il possède ; à mesure que la société progresse, vantage le besoin de garantir la propriété ; 1 esprit e t le besoin de sécurité augmentent parallèlement. La ’est qu’un fait d’abord ; elle devient une idée plus ou ’e, intelligente et vraie, suivant le degre de civilisaest, d’autre part, un fait constant et universel que la ,t moins grande et moins bien distribuée, que la cm i- ;noins avancée partout où la propriété individuelle est i garantie, partout où ses titres ne sont pas nettement rii'iat nii qt3s droits exagérés sur elle, soit que
Nous nous bornons à mentio7iner les circonstances physiques, telles que le Clbnat, la nature du Sol, la Situation, la proximité d'une Voie navigable, de la Mer, d'un Chemin de fer, etc., et les circonstances morales, tenaiit aux préjugés de religion, de race ou de na^ tioiialité, aux mœurs, aux aptitudes, à Vignorance ou à Vintelligence des populations.
L’homme a dans ses Facultés personueues
intellectuelles, une propriété incontestable (81).
De l’exercice de ces Facultés, qui sont la Liberté et la Personnalité, de sou activité, naissent l’effort, la peine, le Travail, qui donnent droit au résultat de cet effort et de cette peine. De là une seconde propriété, celle du Travail, qm est incontestable, bien qu’elle ait été et quelle soit encore violée de la maniéré la
plus outrageante par l’esclavage.
En troisième lieu, quand l'homme ne consomme pas tout de suite ce qu’il produit, s'il, épargne, s’il économise, s il la privation et l’abstinence, le résultat de cet autre effort, de cette souffrance, de cette non-satisfaction de ses passions ou de e.. omit lui Ôtre contesté. De là une troisième pro-
1. Le principe de Propriété, inhérent à la Nature de l’homme et à l’idée de Justice, et conforme à l’Utilité sociale. — Légitimité de la Propriété du Travail et du Capital. — Droits dérivant du principe de Propriété.
143. Nous nous sommes appuyé jusqu’ici sur la Propriété, comme sur un principe social, comme sur la base fondamentale de la société. Le moment est venu de nous arrêter sur ce sujet et de traiter les questions qu’il fait naître ou, du moins, d’en résumer les points fondamentaux.
D'une manière générale, la Propriété*, c’est la distinction entre le tien et le mien, — le droit d’user en toute liberté du
1. Propriété, du latin proprius, propriétés, dont la signilication C8 qui est inliérent (propre) à une personne, à une chose, désign ridiquement : — le droit qu*on a sur une cho.se dont on peut dispo chose qui fait 1 objet de ce droit. — Propriétaire s'applique logique) des facultés, du capital de la terre; mais dans le langage usuel cialement le propriétaire d'immeubles ou de fonds de terre et de co
qui sont le fondement de la société : la commU enfant sans éducation, qui commence à raisonner I semé dans son champ lui appartient, et si le oit légitime sur ce grain, vous verrez si l'enfant eurs de la terre ». (Voltaire.)
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priété matérielle, qui n’est, pour l’homme libre, qu’une manière de jouir de la propriété personnelle, ou plutôt qui est la propriété personnelle elle-même, considérée dans les rapports qu’elle a nécessairement avec les choses ]>ropres à nos jouissances, ainsi que l’écrivait, au xvm® siècle, un disciple de Quesnay, Mercier de Larivière*.
145. La propriété du travail et du capital est donc légitime ; et au point de vue de la Justice, telle que nous la concevons, elle doit être garantie. — Mais elle doit être garantie pour une autre raison fondamentale, tirée de ÏUtilité sociale. En effet, supposez que vous ne respectez pas la propriété des facultés, la propriété personnelle, il n’y a plus d'homme, il n’y a plus de société Supposez que vous ne garantissez pas le privilège du producteur sur ce qu’il a obtenu par son industrie, il n’a plus de stimulant pour travailler, faire des efforts, prendre de la peine. Supposez que vous ne garantissiez pas la propriété des fruits du travail, l’accumulation de ces produits par l’épargne, le capital enfin, et la source de cet élément indispensable, de ce levier de la civilisation, sera tarie.
146. Droits dérivant du •principe de propnété. Si la propriété directe du travail et du capital est légitime au point de vue de la justice et de l’utilité sociale, il ne peut en être autrement de cette même propriété obtenue indirectement par la voie d'échange; car, pour l'obtenir, le possesseur donne une quantité équivalente d’une propriété analogue qui lui a coûté des efforts et des sacrifices.
Le privilège de la propriété du capital et du travail, produite ou obtenue par voie d’échange, qu’il est juste et utile de garantir, entraîne la libre disposition de cette propriété d’où découle le droit de don, qui est une manière nécessaire d’user de la propriété. 11 entraîne également le droit pour le possesseur de la transmettre, après sa mort, par héritage à ses continuateurs, aux enfants et aux proches qui constituent la famille, ou à tous autres
1. Ordre naturel des sociétés, t. II de la Collection des principaux économistes, c L’argent qui vient de I épargné représente mes privations, comme celui qui vient du travail représente mes fatigues ; partout et toujours on trouve la propriété identifiée arec la personnalité J. Simon, la Liberté, I, 401, in-8, 1859.
2. Dans les sociétés à esclaves, la Loi garantit la propriété personnelle aux maîtres et consacre à leur avantage la violation de la propriété personnelle des escl aves.
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qu’il affectionne. La prévoyance du chef de la famille est un des liens fondamentaux de la société ; elle est nécessaire pour 1 existence de la famille ; elle sert, en outre, de stimuknt au travail, à l’épargne, à l’économie, à la formation du capital qui féconde l’industrie au profit de son possesseur et au profit de la société tout entière (124). Ajoutons qu’en se continuant dans ses héritiers, le père ou le donataire ne nuit à personne*.
Dans toutes ces circonstances, la garantie de la propriété est le respect de la liberté humaine et profite à la société par suite de l’admirable concordance établie par la Providence entre ce qui est juste et ce qui est utile.
147. Ainsi, l’homme est incontestablement propriétaire : de ses facultés intellectuelles et physiques ; — du libre exercice de ces facultés ; — du produit de cet exercice, c’est-à-dire des fruits de son travail, soit qu’il les consomme immédiatement, soit qu’il les accumule par l’épargne, soit qu’il les donne à titre gratuit ou
onéreux.
Ainsi, la propriété est un fait nécessaire, qui a son principe dans la nature de l’homme ; c’est un fait constant, dans tous les temps et dans tous les lieux ; c’est un fait universel chez tous les peuples barbares ou civilisés.
§ 2. Légitimité de la Propriété foncière en vertu des mêmes principes. — Réponse aux objections*.
148. Supposons maintenant que l’homme, par son travail, son capital et l’action de son industrie, défriche une terre n’appartenant à personne, y fasse diverses améliorations, y bâtisse une demeure, etc., il sera, en vertu des mêmes principes de justice et d’utilité, légitime propriétaire de ces améliorations. Quoi de plus juste qu’il ait la faculté d’en user, de les échanger et de^ les donner de son vivant ou api'ès sa mort? Quoi de plus utile à la société en général et, en particulier, à tous ceux qui ne possèdent pas la terre?
1. Ici surgit la question des droits du père de famille et des enfants. Voy. uue Note finale.
2. Nous parlons ici en thèse générale pour les pays les plus civilisés, les plus libres et pour le cas spécial des propriétés appartenant aux générations actuelles. — Dans le passé (et dan.s les divers pays), dans les Sociétés où l’Esclavage et le Servage sont eneore en pratique, dans ceux où la propriété du sol appartient en totalité ou en partie,
soit à l’État, soit à la Tribu, la propriété rationnelle et légitime se trouve mêlée avec
TAbuR et rinjastice.
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Cependant, la propnété foncière a été l’objet de vives attaques et d’objections spéciales’, et il importe de la considérer à part.
On la qualifie « d’usurpation ». — Mais usurpe-t-on ce qui n’appartient à personne, ce à quoi personne n’a jusque-là reconnu aucune valeur? La terre inculte et non possédée ne devient utile que par le travail et le capital de ceux qui, pour la défricher et la mettre en culture, arrachent la pierre, extirpent la ronce, chassent l’insecte ou le reptile, dessèchent le marécage pestilentiel. Cette prétendue usurpation est une création ; « l’homme fait la terre », selon l’heureuse expression de Michelet, dans son écrit le Peuple.
Voilà pour la Justice ; nous parlerons, dans le paragraphe suivant, de l’Utilité sociale.
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remontant à une spoliation. Or, il faut avouer avec Thiers» que la fraude et la violence sont quelquefois l’origine de la propriété ; on peut même avouer, avec J.-B. Say (en tenant compte des guerres, des invasions, des troubles politiques et des révolutions par lesquels nous voyons, l’histoire en main, que les diverses nations ont passé), qu’il n’y a pas d’héritage qui ne remonte à poliation violente ou frauduleuse, récente ou ancienne.
Premièrement, dit Thiers,
une s
11 y a à cela plusieurs observations à faire la revendication est impossible. « Figurez-vous, quel serait l’état de la société, quelle acquisition serait sûre et conservable, si l’on pouvait remonter au xii« et au xiii« siècle, et vous disputer une terre, en prouvant qu’un seigneur l’enleva à son vassal, la donna à son favori ou a un de ses hommes d armes, lequel la vendit à un membre de la confrérie des marchands, qui la transmit lui-mème, de main en main, à je ne sais quelle lignée de possesseurs plus ou moins respectables!...
« En Italie, par exemple, ajoute Thiers, les Italiens pourraient dire aux possesseurs des terres : Mais vous venez, ce nous semble, des barons allemands, presque tous gibelins, récompensés avec les biens enlevés aux guelfes. Et vous-mêmes, dirait-on aux Italiens guelfes, vous étiez probablement des soldats de Gliarlemaü:ne récompensés avec les terres des Lombards, que ceux-ci avaient prises aux Romains, lesquels les avaient partagées entre les colons militaires, après les avoir enlevées a ces intéressants émigrés dont Virgile a rendu la plainte si touchante. Et nous,Fran(.'ais, que ne pourrait-on pas nous dire sur l’origine des terres que nous possédons ? Arracliées par les Romains aux Gaulois, qui euxmêmes étaient tort suspects d’avoir le bien d'autrui, employées plus d’une fois par César à soudoyer les scélérats dans Rome, enlevées aux Romains par les barbares, soumises sous ces derniers, pendant plusieurs siècles, à toutes les iniquités du régime téodal, attribuées aux aînés à l’exclusion des cadets, données, reprises, disputées entre ces seioneuis féodaux qui s’enlevaient par la fraude des biens souvent acqius par la violence, elles allaient enfin, sous une législation plus rédevenir une possession qn dque peu respectable, quand tout à
149. Mais, dira-t-on, si la valeur de la propriété foncière est souvent l’équivalent du travail et du capital qui y ont été employés, il arrive aussi bien souvent qu’elle résulte d’un avantage de situation ou d’une fécondité naturelle ; or, dans ce cas, le propriétaire possède quelque chose qu’il a eu sans efforts, et sans peine et dont il n’est pas le légitime propriétaire. — Remarquons d'ahord que cette objection ne s’apjilique pas à la propriété foncière acquise par voie d’échange, puisque l’acheteur a donné des valeurs équivalentes pour se la procurer, et qu’elle ne s’applique qu'au cas de la propriété constituée au moment de la première occupation (§ 3), ou au cas où l’avantage provenant de la situation ou de la fertilité se produit spontanément pendant la possession. Or, dans ces deux cas, qui donc serait plus légitime propriétaire de cet avantage, si ce n’est le premier metteur en œuvre ou le possesseur? On a répondu que l’État, représentant la société, était plus légitime propriétaire de cet avantage ; mais alors l’État devrait hénéficier de toute honne fortune survenant par suite de l’emploi d’un travail ou d’un capital quelconque, de toute invention inattendue, de toute faculté qui dépasse la moyenne des facultés communes! L’assertion est-elle soutenable?
150. Une autre objection est celle tirée de la propriété foncière
1. Comme propriété pins importante et apparente, comme instrument fourni par la natare et comme objet de spoliations aristocratiques.
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session collective par 1 Etat, duelle.
pays civilisés ont reconnu que, lorsqu’un objet a existé entre les mains d’un individu pendant un certain temps sans contestation, cet objet devait finir par lui appartenir. Passé ce temps moral, si aucune réclamation valable devant les magistrats ne s’est produite, il est utile et juste de considérer comme légitime propriétaire, et de préférence à tout autre qui n’y a pas droit, le possesseur qui, la plupart du temps, a consacré ses soins, ses peines, ses économies à améliorer, conserver et défendre la propriété *.
Une autre remarque à faire, c’est que de nos jours les grandes lexpropriations, nous le répétons, remontent à des époques éloignées ; que, depuis, les terres, sauf des exceptions rares, ont changé plusieurs fois de maîtres et que les divers possesseurs les ont acquises avec des valeurs équivalentes par la voie réguiè re de l’échange. Or, il suffit que la dernière transmission ait été régulière et équitable pour légitimer la propriété.
Une troisième remarque îi faire, c’est qu’au fur et à mesure que l'on se rapproche de l’époque moderne, la propriété foncière représente une portion de plus en plus forte de capital et de travail. « Les champs que les Romains enlevèrent aux Gaulois, dit encore Thiers, étaient peu considérables, car le sol était à peine cultivé, et il ressemblait aux forêts que les Américains concèdent aujourd’hui aux Européens. Les barbares les trouvèrent dans un état peu différent. Mais c’est surtout pendant les siècles qui ont suivi et sous le régime féodal que le défrichement a commencé et s’est continué t-ans interruption, ce qu’indique le nom de Roture, venant d(‘ liupluro, donné à toute propriété qui avait le défrichement pour origine. Toute terre rotuncre venait, par conséquent, du travail le plus respectable, et c'était le plus grand nombre, car beaucoup de terres, anoblies avec le temps à cause de celui qui les possédait, avaient commencé par être des terres roturières ».
151. Nous exposons dans le paragraphe suivant quels sont les avantages sociaux de l’appropriation individuelle dans l’ordre de la production, et nous montrons que si la terre appartient à tous, la meilleure manière de la rendre plus produclive dans l'intérêt de tous, ce n’est — ni le partage égalitaire, — ni la pos-
trop célèbre discours sur l’origine de l’inégalité parmi les hommes : « Le premier qui, ayant enclos un terrain, s’avisa de dire : Ceci est à moi, et trouva des gens assez simples pour le croire, fut le vrai fondateur de la société civile. Que de crimes, de meurtres, de misères et d’horreurs n’eût point épargnés au genre humain celui qui, arrachant les pieux ou^ comblant les fossés, eût crié à ses semblables : Gardez-vous d écouter cet imposteur! Vous êtes perdus si vous oubliez que les fruits sont à
tous et que la terre n’est à personne ».
« Lorsque les fruits sont à tous et
, la terre ne produit que des bruyères des Esquimaux. Si vous imposteur le vous arracherez les si, à la suite de ce judicieux exploit, produit presque rien qui puisse adoucir votre exispopulation, vous n’en aurez pas moins us civilisées : l’avidité, la perfidie,
, et vous mangerez vos prifait mourir dans les tourpratique dans les pays oû il n’y a ni pro-
ce serait une école consommateur de ne pas payer les services des
! que les produits sont obtechèrement dans les pays où l’on il n’y a pas de propriété. Les
J.-R. Say lui a répo que la terre n’est à per et des forêts, ainsi qu’on le voit au pays voulez manquer de tout, vous n’avez qu à nommer i premier qui enclora son champ, apres quoi pieux qu’il aura plantés ; et
votre pays ne tence ni augmenter votre tous les vices des nations les pl les jalousies, les haines, les meurtres, sonniers de guerre, après les avoir ments, comme cela se ' priété ni industrie’ ».
En effet, s’il semble au premier abord que nomie pour
fonds de terre, l’observation prouve nus plus facilement et moins l-pave ce service que dans ceux où Hiirons et les Iroquois ne produisent guère que des lourrures, et avec des fatigues inouïes. Dans d’autres parties de l’Amérique, aux États-Unis, les choses se passent tout autrement^ et la propriété s’y accumule ; on y vit infiniment mieux. En 1 /91, 1 Ohio n’avait pas cinq mille habitants ; en 1810, il en comptait deux
1, a La ponsée humaine a besoin d*tm terme : c'est Taxiome ; et les conventions bu maiues ont besoin aussi d’un terme : c’est la prescription J. Simon, la Llbrvtéy I 405, 1859, in-8.
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Ici, nous rencontrons l’opinion des prétendus novateurs qui, se basant précisément sur rutilité sociale, avancent que le sol appartient à tout le monde ; que l’État seul, représentant la société, en est le légitime propriétaire, et que c’est à lui là le faire valoir en organisant la société en conséquence, ou à le donner luimême en location aux fermiers pour bénéficier dans l’intérêt de
tous du prix de location.
Assurément, Dieu a fait la terre dans l’intérêt de tous et, sous ce rapport, on a raison de dire que la terre appartient à tout le monde, comme le soleil qui la réchauffe et l’éclaire. Mais comment la croûte du globe doit-elle être appropriée et amodiée pour remplir cette vue du Créateur? C’est là la vraie question. Il ne s’agit pas de diviser la surface du sol en autant de portions d’hectares et de centiares qu’il y a de mortels, il s’agit d obtenir la plus grande richesse, dans l’intérêt de tous. Avec un partage égal de terres, en désaccord avec la diversité des aptitudes et la division du travail, la partie afférente à chacun serait fort petite. Nous serions tous indigents; et comme dit J.-B. Say : « Si c est un malheur d'être pauvre, ce malheur est bien plus grand lors-
qu’on est entouré de pauvres comme soi... ‘ ^
En admettant donc que la terre appartienne à l’humanité tout entière, il n’en résulte pas qu’il soit juste, légitime et profitable que chacun ait un morceau égal ou équivalent de cette terre.
Il n’en résulte pas non plus que l'Etat doive exproprier les possesseurs du sol et se mettre en leur lieu et place pour exploiter ou pour donner des domaines à bail. - D’abord, il est impossible de concevoir une expropriation. Indemniserait-on les dépossédés, et avec quoi les indemniserait-on ? Et si on ne les indemnisait pas, ne faudrait-il pas aussi exproprier les possesseurs de capital? Si l’on répond par l’affirmative, on conclut au commu-
nisme. _ , j j
C’est également conclure au communisme que de demanaei
l’exploitation du sol par l’État. - Or, le communisme, la vie er
commun, c’est le retour à la barbarie, à l’esclavage, ou plutôt
c’est le rêve de l’impossible ; en définitive, cette opinion s(
réfute par la preuve par V absurde, comme disent les mathémati
ciens*.
cent trente mille, et en ce moment il en a dix fois plus, qui son heureux et prospei’es. Qu a-t-il fallu pour cela? Presque rien, dit J.-B. Say ; que le gouvernement des États-Unis garantît aux habitants la propriété des terres qu’il leur a vendues à bon compte. Autre exemple : En Tartarie, en Arabie, quatre ou cinq tribus, c’est-à-dire quatre ou cinq cents Berbers seulement, font paître des troupeaux dans le même espace où, en France, par exemple, cinquante mille cultivateurs non propriétaires retirent un revenu de leur travail. Dans ce pays, une lieue carrée de terrain peut, en moyenne, suffire a l’existence de douze cents individus, tandis qu’elle ne peut en nourrir qu’un seul partout où la culture n’a pas mis le sol en valeur.
La culture des terres est le plus grand intérêt de l’humanité, et l’appropriation individuelle est le moyen le plus efficace d’assurer et de développer cette culture.
Il semble que, si le champ n’appartenait à personne et si le fermier ne payait aucun loyer, cette utilité serait livrée gratuitement au consommateur ; mais cette supposition ne saurait représenter un cas possible ; un cultivateur se battrait évidemment avec un autre pour labourer le champ qui n’aurait point de pro-
Cours complet, IV* partie, cbap. n
2. Vov. chap. xxvii et xxxvii et la Note finale sur le Socialisme
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153. Toutefois, cette preuve ne s'applique pas au même degré à l’opinion de ceux qui ne concluentpas au communisme, à l’expropriation du sol sans indemnité et qui ne proposent pas que »
l’Etat cultive, — mais seulement qu’il loue le sol lui-même à l’avantage du trésor public.
Une première observation à faire, c’est que l’État et les communes ne savent pas tirer parti de leurs propriétés qui restent en friche ou qui, faute d’améliorations convenables, sont louées à de minimes conditions. C’est un fait général, facile à expliquer. Personne, dans l’État ou dans la commune, ne se sent stimulé par l’intérêt de tout le monde comme par le sien propre ; personne ne s'ingénie à tirer parti des biens de tous comme il le ferait pour les siens propres ; personne, au reste, n’a le pouvoir de le faire ; car personne n’a le droit d’user de ces biens en toute propriété.
La mise en valeur des biens publics est une grande difficulté ; or, les partisans du système que nous exposons ne feraient que 1 augmenter. Ou l’Etat ferait des travaux d’amélioration improductifs, ou il ne ferait pas d’améliorations, et de toutes les façons il y aurait des mécomptes. — En second lieu, l’action forcément unitaire, centrale et systématique de l’État ne remplacerait pas l’initiative multiple, intelligente et intéressée des possesseurs d'héritages travaillant et souffrant pour leur fils comme leui's pères ont travaillé et souffert pour eux. — En troisième lieu, les administrations nombreuses et coûteuses chargées de contracter des baux seraient exposées à l’action d’une corruption incessante, multiple et dissolvante pour les mœurs publiques et privées. — Ces réllexions s'appliquent avec plus de force encore au système de ceux qui conçoivent une culture par l’État, qui ne serait pas le communisme. \
153*. Dans tout l’Orient, la propriété foncière appartient au souverain ; les possesseurs ne possèdent pas à un titre aussi sûr que chez les nations de l’Europe, et cette incertitude est une des principales causes de l’infériorité de la civilisation orientale (p. 143).
Le moyen le plus efficace et le plus énergique pour civiliser les peuplades barbares ou semi-barbares de l’Europe, de l’Afrique, de l’Amérique, de l’Asie, pour émanciper les serfs et les esclaves, consiste à leur constituer une propriété foncière individuelle. C’est aussi le meilleur moyen d’accroître la fécondité du sol.
Du principe d’Oocupation et de l’Invention
directe du Travail et de l’Epargne échange, don et héritage, les acquérir légitimement par le fait de la une invention ou par suite d une bonne
154. En dehors de la voie ou de la voie indirecte par hommes peuvent encore première occupation, par fortune.
11 est naturel que le fa partient à personne suffise pour rendre cette cnose la propncit:
de celui qui s’en empare. Ce principe a été admis de tout temps dans la pratique des nations. — «Quand une chose n’a jamais eu de maître, dit avec bon sens Charles Comte, et qu’elle peut cependant satisfaire les besoins d’une personne, à qui en doit-on garantir la jouissance et la disposition exclusives? Au premier qui s’en empare avec intention de se l’approprier ; car il est probable qu’elle lui convient mieux qu’à toute autre personne, puisqu’avant tout autre il s’en est emparé. Le fait de l’occupation exi"e toujours qu’on se livre à certains travaux ; et ces travaux, quâque légers qu’ils soient, n’auraient pas lieu s’ils devaient être improfitables. Celui qui prend possession d une chose qui n’a pas de maître ne dépouille aucun homme de ses moyens a’ûvîûipnpp ! il ne porte atteinte aux espérances de per-
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les jurisconsultes l’occupation comme un des principaux moyens d’acquérir la propriété'.
«Cependant, dit Charles Comte lorsqu’on observe comment se forme le patrimoine de chaque famille, on est rarement frappé des acquisitions qui se font par le simple fait de l’occupation. Chez une nation qui prospère, beaucoup de personnes acquièrent des propriétés par le travail et l’économie ; mais on n’en voit aucune qui s’eni'ichisse en s’emparant des biens restés sans maître... Les hommes qui se sont laissé séduire par l’espéi’ance de s’enrichir ou seulement d’acquérir queh[ue aisance en s’appropriant des terres qu’on leur donnait pour rien dans les pays inhabités, ont presque toujours expié par d’amers repentirs leur aveugle conhance ». — Cela s’applique surtout aux pauvres émigi'ants qui s’embarquent pour les pays lointains sans capital, sans industrie et sans la connaissance des localités, c’est-à-dire sans les moyens de travail.
155. L Invention d’une application nouvelle, d’un procédé nouveau, chimique, mécanique, etc., a une certaine analogie avec
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nent dans un artiste dont les services seront payés à un taux très éievé, le même résultat sera encore produit pour le travailleur. .\’est-il pas juste que les possesseurs du sol, du capital, du talent, de l’heureuse idée, proütent de l’avantage que la nature leur a donné ?
156. Toutefois, les droits de la propriété inlellcctuclle ne sont pas encore nettement établis. Les meilleurs esprits se partagent sur la nature de la propriété créée et des services rendus à la société par les inventeurs et par les auteurs d’ouvrages littéraires ; sur la question de savoir si ces services donnent droit à une propriété proprement dite et perpétuelle, ou s’ils ne doivent être temporairement l’écompensés soit par de simples encouragements directs, soit par des privilèges d’exploitation exclusive
157. Le droit de propriété pour les mines partage aussi les économistes et les jurisconsultes ; les uns croyant que cette propriété doit appartenir à l’inventeur, — les autres, qu’elle est inséparable de la propriété du sol ; d’autres enfin, que cette propriété revient à l’État (318).
Même division sur le droit de propriété par les associations
5. S’il y a des Propriétés plus respectables les unes que les autres.
L. est a un aroii semnianle a celui de première occupation et d’invention que jouissent les propriétaires de terres, de capitaux ou de facultés physiques et intellectuelles qui, par l’effet d’une circonstance heureuse de climat, de situation, de disposition ou de toute autre nature, se trouvent bénéficier d’un profit en sus du prix courant du travail, du loyer courant des capitaux et des terres. — Supposez la découverte d’une mine ou d’une fécondité inconnue dans une propriété, ou bien le passage d’un chemin de fer, cette terre acquerra, comparativement aux autres moins fécondes et moins bien situées, des avantages qui donneront un boni au propriétaire. Supposez un capital placé avec plus de bonheur dans une industrie qu’une circonslance imprévue vient rendre plus productive, le même résultat sera produit pour le capitaliste. Supposez une spéculation lucrative par suite d’un calcul habile ou d’un heureux hasard ; sunnosez un talent émi-
158. Si la propriété du sol a été plus attaquée que les autres, elle a aussi été souvent considérée comme supérieure aux autres, et il est résulté de cette fausse manière de voir : d’une part, des privilèges sociaux et politiques et des préjugés en faveur des propriétaires fonciers ; d’autre part, des haines et des préjugés contre eux et des spoliations à leurs dépens. — Ces haines et ces préjugés ont été ensuite reportés sur le capital.
De là, dans le passé et dans le présent, de nombreuses complications sociales.
L’étude des phénomènes économiques conduit au respect de toutes les propriétés ; elle les montre toutes légitimes au point de vue de la justice, toutes utiles à la société, dont les diverses classes ont au fond les mêmes intérêts dans le monde entier. Ce
1. « Occupancy.., is the true ground and foundation of ail properly ». miackslone Comment, on the laws of England, book I, chap. iv.
Traité de la Propriété, t. I, ebap. ix
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sentiment d’harmonie universelle naît de lui-même dans l’esprit de ceux qui étudient les plus simples notions de l’économie politique. — Nous parlons ici des propriétés régulièrement et honnêtement acquises *.
Ainsi, toutes les propriétés doivent être respectées et garanties ; mais s’il en est une qui soit plus respectable que les autres, c’est celle du travail. « Le droit de travailler, disait Turgot (dons son mémorable édit de 1776), est la plus sacrée et la plus imprescriptible des propriétés® ».
§ 6. Des dénominations de Propriété, Privilège, Monopole.
159. Les dénominations de Privilège et de Monopole ont été employées comme synonymes de Propriété : la première (privilège), surtout par les juristes ; la seconde (monopole), par divers économistes. Mais cette synonymie a donné lieu à bien des confusions, parce que Privilège et Monopole ont, dans le langage usuel, outre leur sens neutre de propriété restreinte, d’instrument de travail limité, de monopole naturel et légitime, un sens, pris en mauvaise part, de propriété abusive et de monopole artificiel et injuste, comme celui qui résulte d’une loi inique ou d’une règlementation anti-économique.
Personne ne peut nier que la Terre, que les Capitaux, que les Facultés du corps ou de l’esprit ne soient restx’eints et limités ; car n’a pas qui veut à sa portée des terres cultivables et productives ; n’a pas qui veut des capitaux fixes ou circulants ; n’a pas qui veut les facultés d’un Lamartine ou d’un Talma ; donc la possession des terres, des capitaux, des facultés, de tous les instruments de travail en un mot, constitue une propriété, un privilège légitime, un monopole naturel. Monopole vient de (jkÎvoî et TtoXèw : seul je vends, seul je possède. Si je possède seul ce que j’ai en propre, j’ai un privilège sur ma propriété à l’exclusion des autres. C’est dans ce sens que des économistes ont pu
s 7. Résumé. - Le Travail, première source ae la «luuoaao première cause légitimant la Propriété, qui procède ensuite
de l’Utilité sociale.
160. Nous avons admis en principe et comme axiome fondamental que tout homme libre est maître de lui-même, de ses facultés physiques et intellectuelles ; que c’est par l’application de ces facultés qu’il fait naître ou augmente l’utilité des choses, et que toute utilité à laquelle il donne naissance est la récompense naturelle, juste et légitime de ses eflbrts; d’où nous avons conclu que la propriété est le résultat de la nature et des instincts de l'homme, et que les moyens les plus généraux et les plus légitimes de l’obtenir sont ou de la produire par son industrie et sa libre activité, ou de la recevoir par transmission
1. Rapport sur le concours de la rente foncière. Journal des Lconomistes, numéro (le juin 185S.
2. Palis, Guillaumin, 1850, 1 vol. in-8. T. VI de ses OEnvres, chapitre sur la Propriété foncière.
3. Dans les deux premières éditions de ce Traité, nous avions souvent employé cette expression do monopole, suivant en cela l’exemple de Rossi et de quelques autres économistes. Nous avons tâché depuis de parler de la propriété foncière en termes moins compromis, sinon plus exacts. Étymologiquement, le sens de monopole est neutre ; mais, dans la langue usuelle, il est pris en mauvaise part, 11 est donc nécessaire d’y joindre un adjectif qualificatif, selon la pensée qu on veut exprimer.
1. Voy, une Note finale sur les manières d’acquérir et d’accroître sa fortune,
Voy. chap. ix, § 4, la citation plus étendue
C Quand on dit les py^Opriétaires, on entend presque toujours par ce mot les possesseurs de terres. Cet abus de lans;aî;e serait fort dangereux s’il disposait à croire qu’il y a des propriétés moins sacrées que la propriété territoriale. S’il existait une propriété qu’on dût respecter plus encore que les autres, ce serait celle des hommes qui ne possèdent que Ieur.s bras et leur industrie. Gêner le travail, c’est lui dter les moyens de yivre ; un tel vol est un assassinat ». (Joseph Droz.) Sur la propriété foncière comparée à la propriété du capital, voy. le passage de Destutt de Tracy, chap. xxix, § 5,
CHAP. VI. — LA PROPRIÉTÉ
161. La mise en lumière des droits naturels et sacrés du Travail et des notions de Production, d Échange et de Capitale achevé de réduire au néant les doctrines qui faisaient découlei la légitimité de la propriété du droit divin, du droit domanial di souverain» et du droit de conquête; elle a expliqué lalégitimih du droit de premier occupant, sur lequel la plupart des juris consultes et de célèbres publicistes (Montesquieu, Mirabeau Bentham, etc.) ont uniquement basé la loi civile, constituant selon eux, la propriété. Elle corrobore le principe d’utilité social sur lequel on a aussi cherché à fonder exclusivement la loi civilf Be principe d’occupation et celui d’utilité sociale manquen
d’autorité sans l’idée de travail et de justice ■.
162. La doctrine en vertu de. laquelle la loi, c’est-à-dire, la vo lonté du législateur, fonde la propriété au lieu de la garanth peut avoir de fâcheuses conséquences. Elle induit le législatei en erreur sur ses attributions et 1 engage dans la voie d ui intervention irrationnelle et tyrannique» ; elle légitime les viol; tions de la propriété et de la liberté du travail dès qu’elles soi consacrées par une loi : les droits féodaux, les privilèges d<
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de ceux qui l’ont produite eux-mêmes ou reçue d’autres producteurs.
Le travail est donc le principe primordial qui donne naissance aux diverses Propriétés. Presque toutes (mais pas toutes) proviennent de cette source.
C’est dans ce sens qu’on peut dire que la propriété est une émanation du travailleur, une partie de lui-même. Dire que la propriété a sa source dans le Travail, c’est dii'e encore que la propriété découle de la Liberté. C’est en vertu de sa liberté que l’homme prend possession des choses. Cette appropriation se réalise ensuite par le travail, émanation de la liberté. Le travail rend la propriété sacrée ; mais le respect du travail provient luimême du respect dû à la personne, dont la liberté est le caractère distinctif et sacré. En mettant le principe de la propriété dans le travail, on parle d’une manière plus saisissante et plus usitée.
Le travail, c’est à la fois l’instrument (collection de forces physiques, intellectuelles et morales) dont riiomme est doué par la nature, et l’action de cet instrument, c’est-à-dire les efforts et les peines qui en dérivent ; — c’est le travail, chose propre et action volontaire de l’homme en possession de ses facultés, de sa liberté, en un mot de sa personnalité, qui constitue la justice de l’appropriation et la légitime (80).
Le travail étant une peine et s’aidant du capital (résultant d’un travail antérieur conservé par l’abstinence), il est dans la nature des hommes de ne s’imposer volontairement cette peine, ce sacrifice, qu’autant qu’ils espèrent en recueillir les fruits pour eux et leur famille, qui n’est que le développement et le complément de leur être. Si donc les résultats de leur industrie leur étaient ravis au fur et à mesure de la production, ils cesseraient, premièrement, de travailler ; secondement, de conserver les propriétés existantes, de former et ménager le capital (121, 180).
Il ne peut donc y avoir de propriété individuelle et publique que dans les pays où la propriété est respectée, c’est-à-dire o i la liberté du travail et la sécurité des personnes et des choses sont assurées. — Sans cette garantie, il n’y a eu dans le passé, et il n’y a dans le présent ni société régulière, ni civilisation.
Il suit de là que si le Travail est la première source de la propriété, celle-ci procède aussi de l’utilité sociale, notamment en ce qui touche la propriété foncière.
1. Dans la Grèce antique, l’État avait un pouvoir souverain sur la propriété comme sur la famille it l’imlividu. Aristote, quoique partisan de la propriété individuelle, rc. connait ce dro t à l’État. A Home, dans une foule de cas, l’Etat disposait ment de la propriété. Chez les peuples barbares, dans l’époque seigneur étaient considérés comme propriétaires supérieurs. Louis Instruclions pour le dauphin ; € Les rois sont seigneurs disposiiion pleine et libre d était devenu un droit royal litique tirée de VÉcriture, soit, et tout est en proie i de rien occuper. En généra
plupart des États de l’Orient et de l’Inde, le prince
priclaires supérieurs (186). Voy. sur l
plong : la Propriété d'après le code civil.
C’est seulement par une loi du 15 juin 18*57 (fue de visiter l’Exposition uniyerselle de Paris et l’Europe, a accordé aux étrangers le arou
de posséder des immeubles en T.urquie,
2. Toutefois, le sentiment de la justice ne peut s’éclairer autrement que par les lu,
mières répandues par cette utilité. (Note de A. Clément.)
3. C’est ainsi que le législateur français, après avoir Lien déBni la propriété, a édicté une série de lois contraires à la liberté et à la propriété. L’article 544 du code cml porte : i La propriété est le droit de jouir et de disposer des choses do la manière la dIus absolue. — pourvu qu’on n’on fasse pas un usage prohibé par les lois et les règle-
souverainemoderne, le roi et le XIV écrivait dans ses absolus et ont naturellement la sédés J0. Le droit de travailler la nature, disait Bossuet (Po- . m), nul n’a de droit particulier en quoi que ce ins on gouvernement réglé, nul particulier n a droit roit doit venir de l’autorité publique i. Dans la • 1 ou la caste dominante sont pro-
l’hisloire du droit de propriété l’ouvrage de Tro-
corporations, les monopoles artificiels, les abus, l’esclavage luimême. Elle légitime les expropriations, les abolitions des dettes, les confiscations, les impôts exagérés. Elle rend aux yeux des masses la propriété responsable des attentats faits au principe de propriété lui-même. Le législateur ne doit jamais oublier qu’il n’est pas en son pouvoir de fonder la propriété, que son devoir est de la garantir, dès qu’il peut en reconnaître la légitimité et en formuler les limites.
163. Le philosophe anglais Locke, qui vivait à la fin du dix-septième siècle, assignait déjà à la propriété le travail pour origine. Un siècle après, la brillante pléiade des économistes français, disciples de Quesnay, étendait ce grand principe et en faisait la base de la science économique, en rapportant la propriété des choses au Travail, émanation des facultés de l’homme, de sa personnalité, de sa Liberté.
On comprend qu’avant que la notion du travail eût été éclaircie par les économistes, il n’y ait eu que des idées vagues ou incomplètes pour asseoir le droit de propriété sur des bases solides. Ainsi s’explique également fembarras des jurisconsultes, des publicistes, des philosophes, des moralistes et des théologiens qui, de nos jours, ont abordé ce sujet sans avoir une idée suflisamment nette du côté économique de la question.
Voy. les Notes fiuaies sur — la coustitutioa de la propriété» — les maaières d'acqué* rir la propriété, — l’attaque et la défense de la propriété, — la propriété littéraire et la propriété des invcations.
CHAR VII. - LA LIBERTE DU TRAVAIL OU LA CONCURRENCE
I, En quoi consiste la Liberté du travail, — Ses avantages. — IL Du principe de Concurrence, — stimulant de l’Industrie ; — principe de Justice, — régulateur des Prix, — générateur de l’Ordre économique, etc. — Ancienneté de ce principe. — III, Des reproches adressés à ce principe et des Tentatives faites pour en supprimer l’action.
§ 1. En quoi consiste la Liberté du travail. — Ses avantages
164. Qui dit Travail dit à beaucoup d’égards la société tout entière, de sorte que, si la formule Liberté du Travail n’est pas toute la Liberté, à coup sùr c’en est une immense partie, et
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il est peu de libertés qui ne soient comprises dans dans le langage économique on donne un sens p us ,
quoique assurément très large encore, à cette . J
prime pour tout membre de la famille humaine la faculté .
d’exercer la profession qu’il veut; - d’en
sieurs ; — de régler le prix de ses produits et de
comme U l’entend ; - d’échanger
rinlérieur OU à Textérieur au mieux de ses m e nptivité
tel usage que bon lui semble ; en un mot, d exercer son activité
sans entraves*. , mnrur-
Il on résulte que la uberté du travail comprend
rmce des professions, ou liberté du Tmmil propremen dite, et
Liberté des échanges ou Liberté du commerce, et aussi
vention de l’autorité publique dans le domaine du P
de Réglementation préventive, tous “lur
propos desquels surgissent des_ questions quil y avantage, po
la clarté même, à traiter séparément.
Nous nous occuperons plus particulièrement, dans ce chapitre, de la Liberté de travailler et de produire, et ensuite, dans e chapitre suivant, de l’Intervention administraüve, en renvoyant aux chapitres xvetxvii ce que nous avons à dire sur la Liberté du commerce, qui est un des aspects de la Circulation de la chesse. Nous parlerons plus loin de la Liberté des prix en traitant de l’Offre et de la Demande et du Maximum (ch. xvi). Nous avons déjà parlé de la libre disposition de la propriété dans le chapitre précédent. « La propriété est l’arme principale de la L^Jerte voilà pourquoi une doctrine libérale doit s attacher à rendre
propriété stable et accessible* ».
C’est une vérité aujourd’hui bien reconnue que, dans
l’oidre moral, le litre arbitre et la responsabilité donnent a l’homme son maximum de force et de puissance 11 en est de même dans l’ordre économique, c’est-à-dire quand 1 homme procède par le travail et l’épargne à la création de la richesse qm doit satisfaire ses besoins et ses désirs. L homme libre d agir pom le mieux de ses intérêts a plus d’intelligence, plus d initiative.
fl
’ J ‘-if
1. Liberté de production, d’invention, de perfectionnement, de circulation, d’échange
de prix, de consomniation.
J. Simon, la Liberté,, I
plus d’esprit, plus d'invention, plus d'énergie, de persévérance, de vigilance, de prévoyance dans tout ce qu'il entreprend, que 1 honiine gene et entravé et, a /'ortiori,plus que l'homme atladié a la glebe ou asservi. I.a raison dit qu'il doit en être ainsi,l'exnérience conhrme les données de la raison. L'ouvrier, l'employé, 1 agriculteur, le maiiutacturier, l'artiste, le savant, en pays libre produisent en plus grande quantité et à de meilleures conditions pour eux et pour les consommateurs de leurs produits et le leurs services. .. Les procédés les plus avantageux de l'industiie ont ete inventés par des hommes librest ». C'est à l'esclavage qu il faut attribuer en grande partie la cherté de toutes choses chez les anciens. Des expériences faites à cet égard ont prouve que des travailleurs libres, médiocrement actifs, font
borieu"'*™* * ***^°”*^ ^ besogne de cinq serfs la-
liésumant ce qui précède, nous pouvons dire que le travail de
X^produZr kplm actif et le
Cette proposition déjà établie en parlant du travail sera fortifiée par tout ce qui est dit touchant la Concurrence dans le paragraphe suivant. ^
^ La liberté du travail n’est pas seulement un principe fécond cest aussi un principe organique. Par elle, les diverses branches e 1 activité luinaine prennent leur essor naturel et harmonique: e travail et le capital suivent la direction la plus profitable ; les travailleurs se classent suivant leurs goûts et leurs aptitudes; les entrepreneurs suivent leur inspiration et leur intérêt dans les entreprises ; toutes les industries se conformentàlanaturedeschoses, au grand avantage des producteurs et des consommateurs,
c est-a-dire de la société tout entière.
§ 2. Du principe de Concurrence, stimulant de l’Industrie. - Régulateur des prix ; Générateur de l’ordre économique etc — Ancienneté de ce principe. ^
166. La concurrence est, répétons-le, une des phases de la hherté. Entendue d’une manière générale, elle est la prétention réciproque ou la compétition réciproque de deux ou plusieurs personnes aspirant au môme avantage, et s’eflbrçant à l’envi de,
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l’obtenir. Ce mot indique à la fois le fait et le droit des concurrents, voyant leur avantage dans telle ou telle profession et dans telle ou telle condition qu’ils jugent convenable de mettre à leur travail, à leurs services, ou aux produits de leur industrie. Par la concurrence, toutes les carrières sont ouvertes à tous.
La Copcurrence se manifeste dans toutes les directions de 1 activité humaine, et la concurrence industrielle et commerciale est identique avec la concurrence générale des hommes, qui, dans toutes les voies où ils se dirigent, tendent à obtenir, à 1 envi les uns des autres, les avantages résultant de la nature des choses ou de l’état social. La concurrence a son point de départ dans l’insuffisance des biens auxquels on aspire et dans le désir bien naturel de chacun d’en obtenir la meilleure part; en d autres termes, elle a sa source dans VIntérêt privé (23), qui est le mobile universel et naturel de l’espèce humaine et qui, limité et maintenu par la justice, se trouve être un régulateur harmonique des intérêts sociaux, c’est-à-dire des intérêts réciproques des hommes. Le principe de concurrence, inséparable d’ailleurs de l’idée de Propriété (voy. ch. vu) et de responsabilité, est né avec l’homme et agira sur l’espèce tant qu’on n’aura pas trouvé le moyen de mettre à la disposition de tous un fonds de fortune et d’honneurs où chacun pourra puiser à son aise. Il est, à divers points de vue, un principe d’ organisation et d’harmonie sociales.
167. La Concurrence est le stimulant du progrès; elle ravive sans cesse l’activité sociale ; elle est « l’âme et l'aiguillon de l’industrie » (ce sont les expressions de Montesquieu) ; elle est la
mil: i:
i» il.
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l’industrie, en provoquant l’application des Machines, de la Division du travail, de l’Association, qui, nous le verrons, augmentent prodigieusement la faculté de produire, — en provoquant l’épargne et la formation du Capital.
Sous tous ces rapports, elle est un des principes générateurs de Vordre des sociétés et continue à classer les travailleurs selon leurs aptitudes et à approprier les diverses industries aux diverses localités, selon les conditions physiques(sol, climat, situation,
etc.) et les conditions économiques dans lesquelles elles se trouvent.
168. Mais la concurrence est particulièrement un des principes générateurs de l’ordre économique des sociétés, en indiquant la Valeur normale des Produits, du Travail et des Services. — Il y a dans le monde industriel un échange incessant, universel et nécessaire de produits et de services entre les hommes. Il faut que 1 importance, la valeur de tous ces produits et de ces services soit appréciée et mesurée, pour qu’on sache à quelles conditions l’échange devra s’effectuer entre eux. Or, comme il n’y a pas de puissance humaine qui puisse faire l’appréciation de cette variété infinie de produits et de services qui se vendent sur tous les marchés du monde et capable de contenter le nombre encore plus infini des hommes qui ont travaillé à la confection de ces produits et qui ont droit à une part de leur valeur, c’est la concurrence qui, agissant en tous lieux (en manière de juridiction par des pairs ou de suffrage universel), établit l’équivalence des produits et des services, c’est-à-dire des mille travaux divers qui ont concouru de près ou de loin à la confection des produits. — Cette vérité a encore été nettement formulée par Montesquieu, qui a dit dans 1 Esprit des lois: « C’est la concurrence qui met un juste prix aux marchandises », c’est-à-dire aux produits et aux services. — Il sera reparlé de la Valeur et de la formation des prix, après l'Échange, dans la deuxième partie (voy. ch. xvi).
Par les mêmes raisons, la Concurrence se trouve être le principe de justice distributive sur lequel repose la répartition, — que nous nous bornons à mentionner et qui sera étudié au
chap. XXV.
169. La concurrence, principe générateur de l’offre et de la demande, agit doublement sur les vendeurs, dont la concurrence constitue 1 offre, et sur les acheteurs, dont la concui'rence constitue la demande. Et ici elle produit encore son action de
CHAP. VII. — LA LIBERTÉ DU TRAV.\IL
stimulant et de régidateur, en ne permettant des profits qu aux producteurs habiles qui savent diminuer les frais de production, et en punissant par des pertes les arriérés qui par incurie ou inhabileté laissent ces frais s’élever au-dessus de la moyenne. L expérience démontre que, par l’elîet de son action, le plus grand nombre des producteurs parviennent à maintenir leur prix de^ revient au niveau ordinaire et à se soutenir sans s enrichir ni se
ruiner.
La concurrence est encore un principe régulateur de la
production, à un autre point de vue.
Non-seulement elle règle la valeur relative des produits et des
services, mais elle fait, par cela même, prévoir et connaître les travaux qu’il est nécessaire d’entreprendre dans les différentes directions de l’activité sociale, et elle pourvoit à leur exécution dans la mesure convenable, c’est-à-dire de manière que le nombre des hommes qui s’y adonnent et les capitaux qu on y consacre soient toujours proportionnés à l’importance réelle des travaux à faire ; elle maintient ou condamne, par exemple, les intermédiaires, selon leur utilité (153). C’est encore là une tâche que nulle puissance au monde ne saurait remplir ; l’intérêt particulier étant constamment en éveil et cet intérêt se trouvant dans la satisfaction des besoins des autres, il en résulte une vigilance universelle, un concours de besoins et de services réciproques, à l’aide desquels la société se tâte et s’étudie sans cesse.
« Voilà comment ce prodige incroyable, devant lequel la raison humaine doit s’incliner, se trouve accompli d’une manière si naturelle et si simple, qu’on n’en est même plus frappé* ». En effet, la concurrence, faisant hausser ou baisser les Prix, progresser ou décliner les Bénéfices, amenant les pertes et parfois la ruine, donne aux producteurs des avertissements quotidiens sur l’état du marché et des besoins et les presse sans cesse de réduire ou d’augmenter leur production jusqu’à ce que l’equi-
libre soit rétabli*.
Ainsi, la libre concurrence exerce deux actions : dun
1. Voy. Coquelin, Dict. d'écon.jjolit., ailicle CoNLUimENCE. la meilleure dissertation
que nous connaissions sur ce sujet,
2, Sujet traité au ch. xv, § 4.
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côté, elle excite et stimule l’énergie et l’activité des producteurs; de l’autre, elle la règle et la modère.
Les avantages de la concurrence, au point de vue industriel et commercial, sont parfaitement résumés dans un passage de la préface que Dupont de Nemours a écrite pour l’éloge de Gournay par Turgot : « M, de Gournay, fils de négociant et ayant été longtemps négociant lui-même, dit-il, avait reconnu que les fabriques et le commerce ne pouvaient fleurir que par la liberté et par la concurrence, qui dégoûtent des entreprises inconsidérées et mènent aux spéculations raisonnables; qui préviennent les monopoles*; qui restreignent à l’avantage du commerce les gains
■* ; qui aiguisent l’industrie ; qui sim-
plifient les machines ; qui diminuent les frais onéreux de transport et de magasinage ; qui font baisser le taux de l’intérêt ; d’où il arrive que les productions de la terre sont à la première main achetées le plus cher qu’il soit possible au profit des cultivateurs, et revendues en détail le meilleur marché qu’il soit possible au profit des consommateurs, pour leurs besoins et leurs jouissances. — Il en conclut qu’il ne faut jamais rançonner ni réglementer le commerce. Il en tire cet axiome : Laissez faire,
LAISSEZ PASSER
Ces deux formules, qui reviennent fréquemment dans les discussions économiques, politiques et sociales, ont été mises en circulation par les physiocrates, qui luttaient contre les entraves des corporations, des douanes provinciales, etc. Sous leur plume, comme dans leur bouche, laissez faire voulait dire simplement laissez travailler, et laissez passer signifiait laissez échanger. En d’autres termes, les physiocrates, en parlant ainsi, réclamaient la Liberté du travail et la Liberté du commerce*.
Le monopole et la concurrence peuvent être encore résumés par la formule suivante :
LA LIBERTE DU TRAVAIL
que la concurrence est un principe et l’un des fruits de la Révolution est pas exacte. En fait, la concur- 1 levier puissant, dont Montesquieu demi-siècle avant la Révolution et ■ ! monde industriel. Seuleles restrictions, filles des erreurs écoétaient très multipliées avant 1789 ;
un assez grand nombre
nouveau, inaugure en française. Cettte assertion n rence a été de tout temps un constatait l’importance un ' qui n’a jamais cessé de gouverner le ment, il a été entravé par nomiques. Ces resti’ictions à cette époque, on en a fait disparaître en France sans les supprimer toutes.
Théoriquement, le principe de lil l’école de Gournay et de Quesnay, et par Adam Smith, J.-B. Say et tous les
gnes de ce nom.
§ 3. Des reproches adressés à ce principe, et des Tentatives
faites pour en supprimer l’action.
173. A côté des avantages si éminemment sociaux de la concurrence, se présentent les inconvénients qui sont inhérents a la nature de l’homme et à la nature des choses. C est même O,..,. nQnpr.t défavorable aue les hommes ont tendance a 1 ap-
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faire par celle à' aidez à faire) c’est ici la question de l’Intervention de l’autorité, traitée dans le chapitre suivant, où il sera démontré que le meilleur moyen d’aider à faire est le plus souvent de laisser faire.
A l’égard de chaque homme, la concurrence exerce deux actions opposées, selon qu’il rend ou reçoit des services, qu’il vend ou achète des produits ; agréable, quand il l eçoit des services ou qu il achète des produits ; désagréable, quand il vend des services ou des produits concurremment avec d’autres.
Les concurrents ne luttent pas toujours seulement de talents et de services rendus, mais quelquefois d’adresse et d’intrigue, quand il s’agit des emplois publics. Dans le commerc et l’industrie, 1 intrigue, la tromperie et la fraude peuvent aussi usurper la faveur due au mérite positif des travailleurs, à la valeur réelle des produits. Par l’appàt du bas prix, on fait prendre aux
consommateurs des produits frelatés ou dont la quantité est incomplète.
Ces inconvénients sont réels et inévitables à divers égards ; mais cependant ils sont susceptibles de diminution avec le progrès des mœurs publiques et privées ; ils sont beaucoup moins graves dans la concurrence commerciale, et aussi quand la
société est dans une situation normale, c’est-à-dire progressive et prospère.
Dans le commerce et 1 industrie, le consommateur agissant directement pour son intérêt fait la police la plus intelligente possible des fraudes et des ruses du producteur ou du marchand, et il est beaucoup moins facile à tromper que l’autorité, forcée d’agir par des intermédiaires qui n’ont pas d’intérêt direct, et chez lesquels les petits calculs de vanité ou la corruption peuvent facilement l’emporter sur l’intérêt public qu’ils ont à défendre.
Dans une société prospère, les emplois du travail étant en rapport avec ceux qui les sollicitent, tout homme est à peu près sûr de trouver une occupation de façon ou d’autre, et se montre moins âpre envers ses concurrents ; le sentiment de la dignité personnelle a plus de force, et c’est par des moyens honnêtes et des qualités réelles que les produits et les services obtiennent la préférence. C’est le contraire dans une société maladive, tourmentée, où une concurrence excessive peut donner lieu à des actes immoraux qui ne tombent pas toujours sous le coup de la loi.
CHAP. VIII. — ENTRAVES A LA LIBERTE DU TRAVAIL
174. Frappés de ces inconvénients qu’on a souvent exagérés, les publicistes ont conçu le projet de supprimer la concurrence*. Vlais, comme ils allaient à la poursuite d’un problème aussi insoluble que celui du mouvement perpétuel, ils ont abouti a des conceptions vaines, insensées ou monstrueuses, apres avoir beaucoup contribué à fausser l’opinion publique, en exagérant les inconvénients de la concurrence et en généralisant outre mesure des faits particuliers et des maux restreints.
Les propositions faites pour arriver à la suppression de la concurrence sont fort nombreuses et fort complexes, mais elles aboutissent généralement : — au retour au système des anciennes Corporations, plus ou moins modifié, ou à la constitution de Privilèges ; — à diverses combinaisons d’associations artificielles décorées des noms de refonte sociale, socialisme, organisation du travail^, aboutissant à l'accaparement universel des industries par l’État, ou à un vaste communisme par la contrainte, — ou au moins à une Intervention minutieuse et tyrannique de l’autorité publique dans le domaine du travail. — Il va être question de ces systèmes dans le chapitre suivant et dans celui qui vient
après, lequel est consacré à l’Association.
I n /’f.nf'iiicirm flo re rhanilre est, en attendant d’autres expli-
DU TRAVAIL
SYSTÈME d’iNTERVE.NTIO.N RÉGLEMENTAIRE. — SYSTEME ORGANlSAlï-un
, Énumération des Obstacles naturels et artificiels. - II. Monopoles naturels résultant des obstacles naturels. — III. Monopoles artificiels résultant des obsUcles artificiels. — IV. Des corporations ; - les anciennes Corporations ; — les nouvelles ; — l’Apt nAUmiinünn dA9. nrofessions, — V. De rinlervention de l au
— M. Jobard nous a adressé vingt questions quelles nous avons répondu. Voy, Notes et pe-
1. Les Réfflemenlairps, les Socu (objections) sur la libre eoncunenc tiis Traités,
2. Mises en avant par les diveri fond, dont les plus connues, les pi d’Oweu, de Gabet, etc. Voy. une Note finale,
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torité dan» le domaine dn Travail et de la Réglementation ; — Buts qu’elle se propose ; — Moyens qu’elle emploie ; — Intervention dans on bat financier ; — Dans le but de constituer des privilèges ; — Quand l’initiative individuelle fait défaut ; — Services et Travaux publics ; — Pour donner l’Initiative du Progrès, l’Impulsion, la Direction. etc.; — Pour assurer les approvisionnements et prévenir les disettes, etc.;
Dans la Consommation et dans 1 intérêt spécial du Consommateur, — Réglementation en vue de l’Intérêt général et de la Salubrité. — Inconvénients d’une Intervention minutieuse. — Historique. — VI. Réglementation et Socialisme. — Organisation naturelle et organisation artifieielle de la société. — Prétendue organisation do Travail et de l’Industrie. — Vil. Conclusion : le Travail doit être libre, et l’Intervention de
§ 1. Eaumération des Obstacles naturels et artificiels
à la liberté du Travail.
175. La liberté du travail rencontre, dans la nature des choses et dans 1 organisation des sociétés, des Obstacles divers et nombreux dont on peut former deux grandes classes : les o6stacles naturels, résultant de la nature des choses ; les obstacles artificiels, résultant des lois et règlements, des mœurs, des coutumes, des préjugés; ces derniers pouvant disparaître plus facilement que les autres, dont quelques-uns sont de nature à ne pouvoir être supprimés.
176. Les obstacles que l’on peut considérer comme naturels sont :
1° La Limitation des Facultés productives des Terres, des Capitaux, possédés en quantités inégales par les hommes, — dont la possession constitue des PropriétCs légitimes, ou des Monopoles naturels , des avantages naturels , formules synonymes (83, 192).
2° La Distance, susceptible de diminuer sans disparaître par le perfectionnement des voies de communication.
On peut encore considérer comme obstacles naturels’, ou mieux, comme obstacles généraux :
3° L'Ignorance, cachant à des classes entières de la population ses véritables intérêts ; les éloignant du concours qui leur est ouvert ; faussant leur esprit d’appréciation, etc., — obstacle qui est également susceptible de diminution ;
4° Les différences de Nationalité (de race, de religion , de mœurs, de langue, de législation), qui vont en disparaissant
Avec M. Courcelle-Seneail, Traité d'Écon, polit,, ï
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SOUS les efforts incessants de la civilisation, et notamment par le fait de la libre concurrence ;
5® L’Impôt, plus ou moins bien assis dans chaque pays, mais que chaque pays est obligé de payer pour avoir la sécurité né-
cesaire. (Voy. au ch. xi.)
177. Les obstacles artificiels sont très nombreux et de forme très variable ; ils se mêlent et se confondent dans la pratique.
Ils résultent de l'Intervention (plus ou moins rationnelle) de l’autorité dans l’activité sociale, aboutissant à un ensemble de dispositions prohibitives ou restrictives, contraires aux principes de Liberté et de propriété, entravant l’industrie, le travail, la production, et nuisibles soit par leur nature, soit par leur multiplicité. C’est cette intervention qu’on appelle la Réglementation, — et qui constitue le système réglementaire, l'organisation du travail artificielle.
178. Des Obstacles naturels résultent des Monopoles naturels ou légitimes, abstraction faite des abus possibles; — des Obstacles artificiels résultent, à des degrés divers, des monopoles et des privilèges plus ou moins irrationnels, plus ou moins illégitimes, selon l’analyse qui va en être faite. Les formules obstacles naturels et monopoles naturels, — obstacles artificiels et monopoles artificiels, sont des expressions corrélatives et synonymes (192).
Nous avons déjà défini le monopole. Tout producteur, tout vendeur, dans le cas où la concurrence est restreinte par des causes naturelles ou artificielles, jouit d’un monopole’, cest-àdire de la faculté de vendre avec un avantage supérieur. ^
179. Pour les Obstacles naturels en général, le progrès consiste à faire disparaître les abus qui se sont attachés et s’attachent tous les jours, sous diverses formes, à la limitation des facultés et des moyens de travail, — c’est-à-dire à épurer la propriété et à accroître à la fois le nombre et la puissance des facultés et des instruments de travail ; - le progrès consiste à diminuer la distance par le perfectionnement des voies de communication, et l'ignorance, ainsi que les différences de nationalité, par la diffusion des lumières et la suppression des barrières commerciales ; enfin, le progrès consiste à modérer l’impôt et à
l’asseoir de la manière la plus équitable.
En étudiant un peu en détail les Obstacles artificiels, c’est-à-
1. Môvoç. seul ; TtuT^éw, je vends. Voy. ce qui a été dit sur le monopole (83, 192)-
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sultat de causes ou circonstances naturelles et d’etforls libres ;
ils sont arUliciels, lorsqu'ils sont le résultat de prescriptions lé-
cislalives OU administratives. . ,
Les monopoles personnels provenant de talents individue s,
de facultés exceptionnelles, d’eflorts persévérants, sont naturels, légitimes et inattaquables.
11 en est de môme des monopoles provenant de secrets ou i e brevets légalement obtenus.
Les monopoles fonciers sont également naturels, légitimes, iustement garantis par les institutions sociales au point de vue de la iuslice et de l’utilité sociale, ainsi que cela a été démontré dans le chapitre vi sur la propriété ; mais à la condition que l’action de ces monopoles ne sera pas accrue par des dispositions légales, des réglements et des tarifs douaniers qui leur donnent
le caractère de monopoles artiticiels et abusifs.
11 en est de même des monopoles de situation et de concentration, qui sont naturels et légitimes lorsqu’ils ne sont point le fait d’une disposition légale, mais simplement la conséquence de la liberté d’association. Nous en reparlerons dans le chapitre suivant, relatif à l’Association.
182. L’intensité de ces monopoles est diminuée par le progrès et la liberté, c’est-à-dire par la découverte ou par une meilleure application des procédés industriels ou agricoles, par le libre exercice des facultés, par le perfectionnement et l’accroissement des voies de communication. Quoi qu’il en soit, ils constituen dps nronriétés légitimes et inviolables pour le législateur.
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dire les entraves apportées à la libre concurrence au moyen des expédients imaginés soit par les administrateurs publics, soit par les inventeurs de systèmes sociaux, on peut se convaincre des inconvénients de la Réglementation et de la nécessité de la réduire à un minimum rationnel.
Nous n’aurous qu’à rappeler les Obstacles ou Mono}wles naturels en renvoyant au chap. vi sur la Propriété et au chap. xi sur l’Association, dans lesquels il en sera question ; au contraire, nous serons obligé de nous étendre sur les Monopoles artificiels, Y Intervention de l'autorité la Réglementation en général et la soi-disant Orga^iisalion.
Le sujet, fort complexe, comme on peut le voir, sera repris sous d’autivs aspects lorsque nous aurons à parler du Paix en général, et des prix maximum en particulier (voy. le chap. xvi) ; lorsque nous traiterons spécialement de la liberté des échanges {\xn& des branches de la liberté du travail) et des entraves qui y ont été apportées par suite des systèmes conmerciaux connus sous les noms de système mercantile ou de Balance du commerce, — de système 2motecteur on prohibitif. (Voy. les chap. xxv, xxvi).
11 en sera aussi traité sous un aspect particulier, en parlant de l’Esclavage et du Servage, qui sont la violation absolue non-seulement de la liberté du travail, mais de toute la personnalité humaine. Voy, le chap. xiv, § 4, note, ce qui en est dit, à l’occasion de la culture du sol.
Voy. au sujet de la propriété le chap. vi ; et au sujet de l’impôt, notre Traité de Finances, 2® édition.
§ 2. Monopoles naturels résultant des obstacles naturels
à la libre concurrence.
180. De la propriété de la Personne, du Travail et de la Terre résultent les monopoles naturels et légitimes.
On peut encore les classer, selon leur nature, en :
Monopoles personnels, provenant de l’appropriation des facultés individuelles ;
Monopoles fonciers, résultant de l’appropriation des mines et des fonds de terre plus ou moins féconds ;
Monopoles ou Brevets d’invention, l'éBultant de l’appropriation de procédés de fabrication ou d’exploitation tenus secrets ou garantis à l’inventeur ;
Monopoles de situation, résultant de la situation exceptionnelle d’un fonds productif, par rapport aux facilités de communication, de débouchés, de consommation, etc. ;
Monopoles de concentration, résultant d’entreprises associées, coalisées ou fusionnées.
181. Ces divers monopoles sont naturels, quand ils sont le ré-
§ 3. Monopoles artificiels résultant des obstacles artificiels
à la libre concurrence.
183. Les Monopoles artificiels, résultant de 1 intervention de l’autorité publique dans l’activité sociale eu général et, en particulier, dans le domaine de l’industrie et du travail, c’est-a-dire de la réglementation ou, en d’autres termes, d’une organisation artiticielle^de l’industrie, sont compris dans les catégories suivantes :
Une première catégorie est formée des Corporations professionnelles, fermées, limitées, spécialement réglementées, entravant l’apprentissage et supprimant la liberté de profession, — comme les « Corporations des arts et métiers », qui ont constitué, dans
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réglementations, prohibitions ou prescriptions la production comme aussi à la circulation, à la la consommation, d’où résultent des entraves a la , des monopoles, l’intervention de 1 administra, et parmi lesquelles on peut former diverses catégories
opoles résultant de tous ces obstacles artificiels à
modifiables et tendent à
^ ; de la liberté du travail,
sont défendables à aucun point de vue.
sont défavorables à la production ; mais
est prouvé que cette manière de perceiliic! rméreuse oue toute autre. Les
GHAP. VllI
toutes les autres relatives à vente et à libre concurrence tion, etc., à part.
es mon
la libre concurrence sont sans cesse
être supprimés par le progrès i
I.es corporations ne Les monopoles fiscaux ils sont défendables, s’il voir l’impôt n’est pas ] autres monopoles gouver un petit nombre de cas. 11 en est de m
^^Nous donnons des preuves de cette assertion dans ce chapitre
et dans diverses autres parties de ce Traité. .
191. Tous les monopoles artificiels en faveur des individus sont
contraires à la justice, nuisibles à la production et ont une tendance à prendre un caractère de privilège abusif et inique.
191* La nature et les inconvénients de ces obstacles, ainsi que les causes et les motifs qui les ont produits, seront examinés comme suit : — il est traité, dans le paragraphe suivant (§ 4), des deux premières catégories (Corporations, Offices), tant au point de vue du passé que des faits contemporains ; — il sera parlé dans le § 5 de toutes les autres catégories, à l’exception de la 6® et de la 7®, c’est-à-dire des Douanes et du Prix maximum, qui seront plus naturellement examinés plus loin, au chapitre xvi, après la Valeur et le Prix, et au chapitre xxvi, lorsqu’il sera question des Systèmes relatifs aux échanges internationaux.
La corporation étant le monopole et la réglementation au maximum d’intensité, c’est par l’examen de ce système que nous
le passé, le régime industriel, qui existent encore plus ou moins en quelques pays et dont il va être question dans le paragraphe suivant.
Une deuxième catégorie de monopoles résulte de, la constitution de certaines professions en Charges ou Offices, de manière que la faculté de les exercer doit être obtenue de l’autorité, qui ne la concède qu’à un nombre restreints d’individus, ou à de certaines conditions financières ou de capacité L
184. Une troisième catégorie consiste dans les professions que se réserve le gouvernement dans un but fiscal, pour percevoir l’impôt sous forme de prix élevés ou prix de monopole : ce sont les monopoles financiers proprement dits®.
185. Une quatrième catégorie consiste dans les Agences ou exploitations, aux frais de l’Etat et par des employés de l’Etat, d’entreprises ou établissements modèles de diverses natures, dans le but (souvent manqué) de donner au public plus de garanties de sécurité, de moralité, d’économie, de perfection dans les services'ou les objets produits (voies de communication, transport de dépêches, enseignement, cultes, bienfaisance, monnaies, armes, objets d’art, animaux de choix).
186. Une cinquième catégorie de ces monopoles résulte : de concessions privilégiées, ou de subventions, ou de faveurs quelconques : telles sont les concessions des mines ou des terres du domaine, — de l'autorisation exclusive do certaines exploitations (sociétés anonymes, par exemple), — des privilèges ou subventions à des entreprises de transport (canaux, chemins de fer, lignes de bateaux, etc.), des exemptions de charges et d’impôts, etc.
187. Une sixième catégorie est celle qui résulte des restrictions apportées à la concurrence étrangère pour réserver le marché national à certaines catégories de produits nationaux par le moyen de la protection douanière.
188. Une septième catégorie peut être formée avec la réglementation spéciale des prix maximum ou tarifs au-dessus ou audessous des prix de concurrence.
Énumérées plus loin
2, En France, le monopole de la fabrication et de la vente des tabacs et des pou dres, — des transports des dépêches, — des cartes à jouer.
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Pour exposer ce qu’était le système des coi'porations, assez généralement supprimées en France et dans plusieurs pays par l’effet de la Révolution de 89, mais dont il reste encore de nombreux vestiges dans toute l’Europe', il nous suffira de citer ou d’analyser quelques passages de l’exposé des motifs du mémorable édit de 1776, rédigé par Turgot et portant suppression de cette organisation*.
Dans presque toutes les villes, l’exercice des différents arts et métiers était concentré entre les mains d’un petit nombre de maîtres réunis en communautéa, coi'porations, jurandes ou maîtrises, ayant seuls le droit de fabriquer les objets dont la corporation avait le privilège exclusif. Un ouvrier, pour acquérir le droit de maitrise, devait soumettre sa capacité à des jurés qui étaient intéressés à l’écarter comme rival; il lui fallait acquitter des droits multiples par lesquels les fonds dont il avait besoin pour son commerce se trouvaient consumés en pure perte. Ceux qui ne pouvaient suffire à ces dépenses étaient réduits à n’avoir qu’une existence précaire sous l’empire des maîtres ou à porter leur industrie au dehors. Tel était notamment le sort des inventeurs, systématiquement repoussés par l’esiirit du monopole et de routine, ou spoliés par les communautés revendiquant le droit
exclusif d’exploiter leurs procédés
Voy. dans Xotes et Petits Traités, in-18, 2* édit
2. Édk de février, enregistré au pailcment le 12 mars I7*C. Turgot ayant cessé d’élro ministre peu de temps après, un autre édit du mois d’aoiH do la même année, enregis tré au parlement le 2S, rapporta le premier et no Gt qu’une réforme incomplète, en remédiant toutefois à divers abus, en abaissant les droits, en donnant plus de latitude à l’industrie par la réunion de plusieurs brandies, par l’élargissement du cercle des attributions et par l’affrancliissement do quelques autres. Après la prise de la Bastille, les Jurandes et les Maîtrises furent abolies par la Constituante, dans la célèbre séance' de nuit du 4 août 1789 ; puis, la loi du 7 mars 1791 supprima entièrement les privilèges des professions. Mais, sous le Consulat et depuis, l’exercice do plusieurs professions a été de nouveau réglementé par des lois, des ordonnances on des règlements de police et on a fait, à divers égards, un retour vers l’ancien régime.
3. C’est ce qui arriva notamment pour l’invention de la télé vernie, trouvée en 1761
et qui ne revint en France qu’en 1793. '
L’histoire a recueilli les tribulations de quelques inventeurs. Ami Argant, pour noos donner la lampe à double courant d’air, eut à lutter avec les lampistes, les potiers les chaudronniers, les serruriers do fer, les serruriers de laiton, dont il utilisait les outils avec ses procédés. Réveillon, l’inventeur des papiers peints, ne serait pas arrivé à son but s’il n’avait eu assez d’influence pour faire déclarer son établissement manufacture royale; il put ainsi résister, avec un caractère ofüciel, aux industries anciennes, qui l’accusaient de vol et d'usurpation de privilèges. A la veille de 89, sa fabrique (éUblie
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Toutes les classes de citoyens ne pouvaient faire exécuter l’ouvrage le plus simple sans recourir à plusieurs ouvriers de communautés différentes et sans avoir à supporter les lenteurs, les exactions et les prétentions de ces communautés. — L’esprit général des statuts était de restreindre le nombre des maîtres, de rendre l’acquisition de la maîtrise à peu près impossible par les formalités, les frais de réception et les difficultés du chef-d œuvre, la cherté de l’apprentissage et la servitude prolongée du compagnonnage, toutes institutions ayant pour but de faire jouir les maîtres gratuitement, pendant plusieurs années, du travail des aspirants*. — 11 avait aussi pour but d’écarter les ouvrages des forains (étrangers à la cité), sous prétexte de bannir du corn-
et des apprentis, excluaient tous autres que les fils de maîtres ou ceux qui épousaient des veuves de maîtres ; d’autres excluaient tous les étrangers, c’est-à-dire ceux qui n’étaient pas nés dans la ville. L’esprit du monopole avait été poussé jusqu’à exclure les femmes des métiers les plus convenables à leur sexe, tels que la broderie, qu’elles ne pouvaient exercer que pour leur propre compte.
Ainsi, il fallait du temps et de l’argent pour obtenir la permission de travailler* ; il en fallait encore pour défendre son privilège contre les autres corporations. De là des procès et des frais de justice ruineux*. Nous ne citerons que pour mémoire les discordes intestines des corporations et leurs querelles de préséance.
rue Montrenil-Saint-Antoine), dans laquelle le travail avait été émancipé par ordonnance royale, fut saccagée dans une émeute, tant Tinnovation avait déplu à ceux-là mêmes à qui elle devait le plus servir.
€ De nos jours, les lampes Carcel ont trouvé à Saint-Péterslmurg les diflicullés qu avaient rencontrées, à Paris, les lampes Ami Argant, et n ont échappé aux tracasseries des corporations que lorsqu’on les a déclarées produits de fabriques étant, en Rus-
sie, exemptes de maîtrise n. (Golowine, Espvit de Vécon» polit», in-8, p. 205. 1843, Didot.)
1. Le chef-d'œuvre devait être fait selon des règles convenues. Nul ne pouvait s’écar-
ter des procédés connus, sous peine d’amende. 11 fallait des années pour passer maître rôtisseur,
2, Le seul droit do réception pour la maîtrise était à Paris, avant 1776, de 2,400 fr. pour les orfèvres, batteurs d’or, tireurs d’or; de 1,750 fr, pour les fabricants déloffes, de gaze, les tissutiers, les rubaniers — do 1,700 fr, pour les drapiers, merciers, épiciers, droguistes ; — de 800 fr, pour les marchands de vin, etc,
3, Les communautés de Paris dépensaient ainsi un million par an.
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Cet énoncé suffît pour montrer combien était devenue odieuse et tyrannique cette organisation des jurandes et des maîtrises, à d’autres égards bizarre et ridicule’.
193. Les communautés ayant été conduites, pour écarter les forains, à demander à l’autorité des règlements prescrivant la qualité des matières, leur emploi et leur fabrication, les chefs des communautés, chargés de veiller à l’exécution de ces règlements, assujettirent à leur caprice les maîtres eux-mêmes ; d’autre part, l’autorité publique s’habitua peu à peu à prélever des
1. Voy. les détails historiques dans Notes et Petits Traités, in-18, 2* édit,
2. Turgot proclamait le droit de travailler : le droit du travail, et non entendu de nos jours par le droit au travail. Voy. une Note finale.
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dustrie, et rendent inutiles les talents de ceux que les circonstances excluent de l’entrée d’une communauté ; qui privent l’État et les arts de toutes les lumières que les étrangers y apporteraient ; — qui retardent le progrès des arts par les difficultés multipliées que rencontrent les inventeurs auquels les différentes communautés disputent le droit d’exécuter les découvertes qu’elles n’ont point faites ; — qui, parles frais immenses que les artisans sont obligés de payer pour acquérir la faculté de travailler, par les exactions de toute espèce qu ils essuient, par les saisies multipliées pour de prétendues contraventions, par les dépenses et les dissipations de tous genres, par les procès interminables qu’occasionnent entre toutes ces communautés leurs prétentions respectives sur l’étendue de leurs privilèges exclusifs, surchargent l’industrie d’un impôt énorme, onéreux aux sujets, sans aucun fruit pour l’État ; — qui, enfin, par la facilité qu elles donnent aux membres des communautés de se liguer entre eux, de forcer les membres les plus pauvres à subir la loi des riches, deviennent un instrument de monopole et favorisent des manœuvres dont l’effet est de hausser, au-dessus de leur proportion naturelle, les denrées les plus nécessaires à la subsistance du
peuple ».
194. On abandonne les anciennes corporations à la critique ; mais on pense qu’il y aurait lieu de les organiser à nouveau d’une manière rationnelle. — Les défenseurs de ce système prétendent qu’il faut discipliner le travailleur par un apprentissage forcé, pour développer toutes ses facultés ; le surveiller à l’aide d’une bonne organisation, pour avoir des produits plus beaux et des services meilleurs, pour limiter la concurrence et pour maintenir le taux des salaires ; enfin, ils ont prétendu que l’autorité de l’histoire était pour eux.
On a vu par ce qui précède que ce dernier aigument est sans force et combien était déplorable cette organisation qu’on invoque comme modèle et comme autorité. Au surplus, il y a, à cet égard, à faire valoir cette considération que les corporations ne se sont point organisées ni maintenues en vue d’une production plus féconde, d’une circulation plus active ou dune distribidion plus équitable. Or, c'est de ce point de vue qu’il faut aujourd’hui discuter la question.
Au fur et à mesure que les travailleurs des communes s’émancipèrent, ils se groupèrent sous 1 invocation d un saint pour se
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vaillent pas moins bien que ceux de l’intérieur de Paris. Tout le monde sait, d’ailleurs, combien la police des jurandes, quant à ce qui concerne la perfection des ouvrages, est illusoire et que, tous les membres des communautés étant portés par l’esprit de corps à se soutenir les uns les autres, un particulier qui se plaint se voit presque toujours condamné et se lasse de poursuivre, de tribunaux en tribunaux, une justice plus dispendieuse que
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défendre contre le pillage ; car il faut, suivant les belles expressions de Rossi, se représenter les classes des hommes libres paraissant au milieu des lances féodales, comme des herbes et des fleurs bien tendres poussant parmi des ronces et des épines. Leur m-poration avait un but politique de sécurité pour l’industrie naissante *, et non un but industriel ; l'apprentissage n’était qu’une initiation. Aujourd’hui, les travailleurs sont protégés par 1 autorité, et il serait au moins absurde de vouloir leur faire perdre un temps précieux et des frais d’administration inutiles.
Il faut, d’ailleurs, remarquer que ce système généralisé a de bonne heure excité des réclamations des populations ; aux États généraux de 1614, le tiers-état en demandait la suppression*.
195. Une autre remarque importante à faire au sujet des corporations, c est que ce système n’a pu s’appliquer à l’Agriculture ni à une grande partie des professions commerciales, et qu’il
eût été inapplicable à la plupart des entreprises de l’Industrie moderne.
196. Nous ne nous sommes occupé que du Travailleur ; quant au consommateur, il était rançonné impitoyablement. Nous voulons bien admettre (par hypothèse seulement) que les syndics faisaient une police suffisante sur le poids et la qualité des produits ; mais pour les prix, on comprend bien que, fabricants eux-mêmes, ils se gardaient bien de travailler à les faire baisser.
« Nous ne serons point arrêtés (dit Turgot dans le môme exposé), dans cet acte de justice, par la crainte qu’une foule d’artisans n’usent de la liberté rendue à tous pour exercer des métiers qu'ils ignorent, et que le public ne soit inondé d’ouvrages mal fabriqués ; la liberté n’a point produit ces fâcheux effets dans les lieux ou elle est établie depuis longtemps. Les ouvriers des faubourgs et des autres lieux non privilégiés netra-
Comme les corporations d affranchis chez les anciens
Le livre d’Estienne Boyleau, qni, de concert avec saint Louis, fit le recueil des règlemenls des corponUions. ne contient guère <{uo cent cinquante professions Celte organisation fut une œuvre de simple police. Ce précieux recueil, dont la rédaction due à Est.enne Boyleau, prévôt do Paris, .ernonte à 1260. et qui n’était connu que par des
copies, a été publié pour la première fois en 1837, dans la collection des Documenta inédits sur Vhistoire de France,
2. En 1631, le conseil de Nîmes repoussa la maîtrise, « qui est en effet un monopole » et réclama la continuation de . Ja liberté qui maintieut le commerce «. De Ribbe, les Corporations ouvrières en Provence, p. 50,
1. En France, ce n’est qu’en mars 1858 qu’on a supprimé la corporation des bou chers ; ce n’est qu*cn 1S63 qu ou a supprimé la corporation des boulangers, et encore ces deux professions ne sont-elles pas sous le régime de la liberté complète, à cause de la réglementation des marchés et de la faculté de ta.xer le pain laissée aux maires? Les Théâtres sont devenus libres en 1863, en ce qui concerne l’autorisation et les genres, mais ils sont restés soumis à une réglementation minutieuse et à la censure préalable. Le courtage de commerce est devenu libre par la loi de 1866.
Il y a encore : des offices ministériels, ou corporations fermées, ou charges, dans lesquelles le gouvernement nomme ou plutôt agrée les successeurs ; Agents de change, — nmirtiers maritimes. — Avoués, — Affréés, — Notaires, — Commissaires-Priseurs,
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que l’erreur est dans l’organisation administrative elle-même. C’est spontanément, naturellement, librement, que l’industrie doit se développer, progresser, se transformer, s’organiser. Quelque paternelle que soit la réglementation d’une loi, elle ne tarde pas à être tyrannique et incompatible avec les diverses branches de travail, dont les unes poussent à nouveau, dont les autres meurent par l’action de la nature môme des choses fvis into'tia rerum). Quoi qu’on fasse, il faut toujours aboutir, dans le système de la réglementation corporative, à des conditions d’apprentissage et de maîtrise ; il faut diviser et limiter la compétence des corporations ; il faut établir des règlements prohibitifs pour maintenir tout cela. Si donc on recommençait l’expérience des siècles précédents, on verrait surgir les mêmes entraves, les mêmes abus, les mômes impossiliilités.
198. La difliculté, dans tout système de corporation ou d’organisation analogue, se trouve dans la Division oflicielle des métiers et dans l’Apprentissage forcé. Or, on peut poser en fait : que la Division officielle des professions est impossible, — et que Y Apprentissage forcé est tyrannique.
La démonstration de la première proposition est facile. — Aujourd’hui, le génie de l'invention se sert de la vapeur, demain de l’électricité ; ici de la lumière, là-bas du calorique ; tantôt il découvre des vérités nouvelles, tantôt il montre une meilleure application des vérités anciennes. Il y a une décomposition et une recomposition constantes des combinaisons de l’esprit et des réactions de la nature. Dans cet état de choses, est-il permis de songer à classer les travaux humains, à mettre des barrières sur telle ou telle voie, à formuler des prohibitions contre le génie? L’esprit de découverte se jouerait de tous les arrangements et de toutes les classifications officielles.
199. Passons à la seconde proposition. — L’Apprentissage est, dit-on, la garantie du savoir de l’ouvrier, de la bonne foi du producteur, et il préserve de la concurrence excessive.
Au point de vue de l’instruction, la liberté est un excitant infiniment plus actif; l’expérience le démontre tous les jours. — La bonne foi était, avec les corporations, moindre qu’aujourd’hui, à n’en juger que par le nombre interminable des peines prononcées contre les fraudes. — Quant à la diminution de la concurrence, c’est un singulier moyen, il faut l’avouer, que la proscription des travailleurs. Une pareille tyrannie est possible
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quand il y a des professions qui manquent de bras ; avec une plénitude universelle, comment la justifier? Mais alors même qu’il y aurait des professions manquant d’hommes, en vertu de
quel droit parqueriez-vous les travailleurs?
200.11 faut chercher ailleurs le moyen de prévenir une concurrence excessive'. — On a dit que la difficulté d’aborder un métier, un gagne-pain, contribuait à maintenir la population dans de certaines bornes. En admettant le fait, plus l’efficacité et la légitimité du moyen, il faudrait que toutes les professions fussent parfaitement classées, ce qui a été démontré impossible, et que le nombre des travailleurs fût limité dans chaque profession. Que feraiton de l’excédent?Ne faut-il pas, au moins,laisser à ceux qui sont de trop la satisfaction de frapper aux portes et l’espoir d’en trou ver une qui pourra s’ouvrir ^?
§ 5. De l’Intervention de l’autorité dans le domaine du Travail et
de la Réglementation.— Buts qu’elle se propose, moyens qu’elle emploie.
201. L’Autorité publique, représentée par les diverses branches de l’Administration, intervient en fait plus ou moins, selon les pays et les professions, dans le domaine du travail et met directement ou indirectement des entraves à la Liberté du travail, dans une série de buts : — tantôt dans un but fiscal ; — tantôt pour protéger, encourager ou favoriser certaines branches d industrie, certaines classes de la population ; — tantôt pour faire ce que 1 industrie privée est censée ne pas pouvoir faire ; — tantôt pour donner l’impulsion du progrès ou la direction, guider la production ou la consommation, diriger l’emploi des capitaux, modifier la répartition, assurer les approvisionnements;— tantôt pour prévenir les abus, et dans un but de sécurité, de salubrité et d’intérêt général ; — tantôt pour remédier aux prétendus inconvénients de la concurrence;-^ souvent par simple habitude et par suite de l’intluence de ceux qui vivent et profitent de cette intervention
et des avantages qui en résultent. , . ,
Pour atteindre cette série de buts, elle emploie une série de moyens que nous avons énumérés plus haut (§ 3) en huit caté-
1. Voy. noire écrit des Questions de populatioii, in-lS, 2® édit*
2. Voy. dans Notes et Petits Traités des notes complémentaires et historiques sur la sujet traité daus le § 4.
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gories et qui se résument en corporations, en agences ou entreprises modèles, en monopoles, privilèges ou faveurs, en tarifs de douanes ou de pria? maximum, et en une règlementation (prohibitions, prescriptions, contrôle, surveillance), plus ou moins minutieuse et compliquée, entravant le travail, l’échange, la consommation, c’est-à-dii'e toute l’activité sociale.
Nous venons de traiter, dans le paragraphe précédent, des Corporations et des entraves directes à l’apprentissage et à la liberté de profession. — Dans celui-ci, nous allons apprécier simultanément les divers Buts que s’est pi’oposés l’autoiûté et les autres Moyens d’intervention, à l’exception des tarifs de douane et des prix maximum, dont il sera question plus tard (218). Au surplus, cette question de réglementation revient sans cesse dans les questions économiques; nous la retrouverons notamment à propos des Banques, du Loyer des capitaux, etc.
202. En généralisant la question de Règlementation par l’autorité et celle de son Intervention dans le domaine du travail, deux systèmes sont en présence : le système de la tutelle administrative par voie de réglementation préventive ou par la police, — et le système de répression par voie des tribunaux ou par la justice, condamnant et punissant ce qui peut se passer de bhimahle aux yeux de la morale, et prononçant des dommages-intérêts en cas de nuisance de la pari de certains producteurs vis-cà-vis des autres producteurs ou de la société tout entière.
Le premier système peut conduire à une intervention tyrannique et abusive, qui entraîne les gouvernements et les administrations dans une direction ou une surveillance des transactions hors de leur compétence rationnelle ; le second laisse évidemment au principe de concurrence toute son action et toute son énergie, à mesure que le législateur comprend mieux ce qui est réellement punissable et ce qui ne l’est pasL
1. Le premier système domine en Autriche, en France, en Belgique et dans plusieurs autres pays d’Europe. Le second règne en Angleterre et aux États-Unis. (Voy. la Liberté aux Etats-Unis, par Michel Clicvalier, br. in-18, ISIS.) Le premier système, si l’on ne se lient dans une certaine mesure, complique les soins de l’administration, la J.OUSSO vers un dèvoloppomsnt exagéré de la Centralisation et de la Bureaucratie, et tond à produire l’énervcment de l’aclicité des citoyens.
Le due de Morny, président du Corps législatif, disait en L861 au Conseil général du Puy-de-Dôme : « Grâce à 1 appareil que nous a légué le passé en France, on ne peut remuer une pierre, creuser un puits, exploiter une mine, élever une usine, s’associer et
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Après ces indications et ces prémisses, nous allons parcourir les divers aspects de la Réglementation, en faisant, nous le répétons, l’examen méthodique des divers buts que se propose 1 autorité en intervenant et en faisant simultanément l’appréciation des divers procédés de réglementation auxquels elle a été conduite. Ce n’est pas sans peine que nous sommes peut-être ainsi parvenu à mettre de l’ordre et de la précision dans ce sujet long et complexe.
Intei'vention dans un but financier.
203. Dans un but de revenu public, l’autorité établit sur la production, sur la circulation, sur la consommation des produits, ou sur les capitaux, ou sur les revenus, des droits et des impôts qu’elle fait percevoir directement par des agents; ou bien enrnrp plie se réserve le monopole de certaines exploitations.
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vilège qui peut être efficace et avantageux aux classes pauvres, c’est l’application du principe fécond de la liberté du travail, qui n’est autre chose que la justice sous un autre aspect.
Intervention pour enrichir le pays.
En vertu de la théorie dite mercantile ou delà balance du commerce, on a cru et on croit encore que le gouvernement a pour missi07i d'enrichir le pays ei qu’il peut le faire en faisant affluer le numéraire, soi-disant en facilitant les exportations et en contrariant les importations.
Telle n’est pas la mission des gouvernements exposée ci-dessous ( 236, 253 et au chapitre suivant) ; en tout cas, il est démontré que ce procédé irrationnel et absurde a produit des effets inverses de ceux qu’on avait en vue. — Il en a été de même de l’application du système protecteur par la douane tendant au même résultat, et du système colonial issu du système mercantile et du système protecteur, consistant dans la possession de colonies soumises à un régime économique spécial, en vue d’intérêts de la métropole. — Ces systèmes sont appréciés aux chap. xxv et xxvi.
Inteinrention rationnelle quand l’initiative individuelle fait défaut.
Services et travaux publics.
205. L’autorité a pour fonction principale la garantie de la propriété, de la liberté, de l’ordre, de la sécurité et la suppression des abus et des entraves à la Liberté, au moyen d’une administration, d’une magistrature et d’une force publique.
A cette fonction principale vient s’adjoindre une attribution encore importante, mais relativement secondaire, l’obligation de rendre quelques services indispensables ou très nécessaires, de faire quelques travaux puè/ics (d’utilité publique) que la société ne peut attendre de l’initiative de l’industrie privée, soit parce que cette industrie n est pas encore assez développée, soit parce que ces services ne seraient pas suffisamment rétribués par le public.
Ces services sont :1a construction et l’entretien des routes ordinaires ou de quelques grandes lignes de chemins de fer ‘—cer-
tains travaux sur les cours u eau, sou poui
tions, soit pour faciliter la navigation et l’irrigation ; — certains travaux sur la mer pour la défense du sol ; - certains établissements utiles à la navigation : jetées, ports, phares, bouées; quelques travaux de salulnâté et d’utilité urbaine : pavage, éclai-
raye, approvisionnement d’eau, égouts.
Dans cette catégorie d'obligations, secondaires par rapport a l’obligation principale, nous mettons : l’entretien, dans une certaine mesure, — de quelques établissements d Instruction elémen taire pour les classes pauvres et d’instruction supérieure, — de quelques établissements de charité (hôpitaux, hospices, etc.) , pour lesquels l’État a moins à intervenir que les communes, et aiixiiuels les communes ne doivent concourir qu’autant que 1 esprit d’association est insuffisant; — l’entretien, toujours dans pprininp. mesure, des Musées, des Ribliothèques et des Mo-
1. L expérience démontre que de nos jours l'industrie privée peut, svec l’association, entreprendre avec avantage la construction des canaux, des chemins de fer, des routes ordinaires, des ponts, des ports, des docks, etc. — C’est une compagnie ’ formée par 1 initiative de M. Ferdinand de Lesseps qui aura percé l’isthme de Suei et entrepris 1e canal de Panama. Ce sont les persévérants efforts de M. Cyrus Field qui auront provoqué
:ette catégorie d’obligations secondaires, nous mettons les Enquêtes et les informations générales, les Statisles travaux topographiques et la jmblication des faits > . la participation aux Missions scientifiques, aux
^ -SUD. Plusieurs tle ces services sont plus naturellement dans l’attribution des Administrations provinciales ou communales, éclairées et contrôlées par les citoyens le plus directement intéressés. On évite ainsi les inconvénients naturels de la centralisation et de Vunité gouvernementale : lenteur, inintelligence,
insouciance, arbitraire des administrations centrales, bureaucratie, etc.
Le gouvernement de 1 État, celui de la province ou de la commune, interviennent, au moyen d’agents directs, ou bien par une subvention de fonds quelconques. S’il s’agit de travaux publics, par exemple, le’gouvernement les fait exécuter directement en les mettant en régie, ou bien il les adjuge par voie de concession directe ou d'adjudication à des entrepreneurs, qui
s en chargent aux conditions stipulées dans un cahier des charges.
Intervention pour donner l’initiative du progrès, l’impulsion, la direction. — Agences de l’État. — Subventions.
207. Dans ce but, le gouvernement procède par Prix, par Subventions, par Établissements modèles, par Entraves douanières,
par voie de Réglementation minutieuse, afin de prévenir, défendre, prescrire, etc. ’
Mais U n’est pas dans la nature de l'autorité de savoir ou de pouvoir donner la direction, l’impulsion, l’initiative, dans le do-
1. Voy. Éléments de statistique, dans Notes et Petits Traités, 2» édit.
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maine du travail et dans les diverses branches de l’activité sociale : production, échange, consommation. Sa mission est autre
(236 et chap. x).
208. L'autorité n’agit, eu effet, que par des agents dont l’inte^ ligence, l’initiative et l’énergie ne sont pas aussi vivement stimulées que chez les individus, rendus plus clairvoyants, plus capables, plus appliqués par l’elTet de leur intérêt propre. S’agit-il d’une entreprise quelconque, l’action de l'État est plus chère que celle de l’industrie privée : soit parce qu’il emploie des agents et un matériel inutiles, ou qu’il tire un moins bon parti des instruments de l’industrie, ou qu il s approvisionne plus chèrement; soit qu’il y ait plus de pertes, plus de coulage dans son administration, toujours par suite de la circonstance que nous venons d’énoncer. Car si l’esprit de corps, le devoir et le désir d’avancer peuvent stimuler les fonctionnaires, ces stimulants ne peuvent remplacer l’énergie de l’intérêt personnel excité
par l’espoir du gain et la crainte des pertes.
En fait, sauf exception, « l’insouciance, l’oubli, la négligence, le désordre, sont des maladies inévitables, fatales, dont tous les établissements de l'État sont affectés* «.C’est, nous le répétons, dans l’ordre naturel : une administration est une machine lourde qui ne peut se plier à la diversité, à la mobilité des goûts et des besoins ; elle est irresponsable, insensible à la crainte de se ruiner et à la perspective de s’enrichir.
C’est pour cela que les travaux entrepris par l’État, tout en étant aussi bien faits et souvent mieux faits que ceux de l’industrie privée, sont naturellement et forcément plus coûteux et plus onéreux pour le contribuable.
209. Un autre caractère de la production par 1 État, c est de décourager l’intérêt privé qui ne peut lui faire concurrence, d’affaiblir ou de supprimer l’initiative individuelle et d'arriver ainsi fatalement au monopole. Ce grave inconvénient existe toujours à un degré quelconque, même lorsque l’industrie privée esthbre d’entreprendre les mômes travaux, c est-a-dirc si les établissements dirigés et subventionnés par l’État sont de simples agences publiques ou des modèles qui n’empêchent pas la formation d’établissements analogues par des particuliers, mais qui ont cepen-
1. Ch. Coquelio, art. Chemins de Fer et canaux, dans la Revue des Deux Mondes, 15 juillet 18-15.
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dant un privilège par rapport à ces derniers, puisqu’ils sont entretenus aux frais du public et qu’ils attirent la clientèle par le prestige dont ils jouissent La cordonnerie ne serait pas libre en France, a dit quelque part un mordant publiciste *, s’il y avait une cordonnerie de l’État. En effet, dans un pays où l’on établirait une cordonnerie nationale, les établissements de cordonnerie privés ne tarderaient pas à diminuer en nombre, en importance et en supériorité.
C’est pour cela que les établissements de l’État sont loin de rendre tous les services qu’on en attend et qu’ils ont, au contraire, des inconvénients notables au point de vue des producteurs et des contribuables.
210. Les monopoles constitués en faveur d’individus ou de classes d’individus ont aussi été motivés jiar des raisons tirées de l’intérêt général, du besoin de stimuler l’esprit d’entreprise et de provoquer le progrès. — Mais il n’est pas besoin d’insister, après ce qui a été dit sur l’injustice et les inconvénients de ce procédé, qui arrête le progrès et l’esprit d’entreprise et nuit à l’intérêt général.
211. Les encouragements par subvenlions à des entreprises qui ont un caractère d’intérêt général n’ont pas, à beaucoup près, les mêmes inconvénients que les monopoles individuels, les monopoles ou les agences de l'État. — Mais ils peuvent engager le gouvernement et l’industrie privée dans des entreprises mal conçues ; ils constituent une faveur et une injustice, puisqu’ils ne peuvent être donnés à tous ; ils peuvent décourager les entreprises dues à l’initiative privée et fournir l’occasion d’intrigues au sein des pouvoirs publics.
Les encouragements parpi^Lc ou récompenses soit pécuniaires, soit honorifiques, n’ont pas non plus, et à beaucoup près, les inconvénients que nous venons de signaler. — S’ils sont distribués avec discernement, avec discrétion et justice, ils peuvent contribuer à susciter l’esprit de progi'ès ; mais leur action est de peu d’importance au fond, et ils seraient supprimés que l’esprit de
1. Tels sont les établissements dits nationaux, royaux ou impériaux selon les pays, et tels que, en France ; ITmprimerie nationale, la manufacture do porcelaine de Sèvres, les manufactures de tapis des Gobelins et de Beauvais, les établissements d’eaux thermales exploités par l’Etat, les haras de chevaux, de vaches, de moutons, les fabriques d'armes, de constructions maritimes (Inaret, etc. ; les lycées nationaux, communaux, etc.
Timon, pseudonyme du vicomte de Cormanin
1, Inspections sans prétention à la surveillance, à la police, comme sous 1 ancien ré gime.
2. Voy. Éléments de statistique^ dans Notes et Petits Traités,
3*. Les lois qui empêchent d’acheter du blé pour le revendre forcent le fermier à ôtr marchand de blé, à faire deux métiers moins bien qu'un seul, et à moins gagner ei dernière analyse.
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prohibé les exportations ou les distillations, créé de prétendus greniei's d’abondance, forcé les boulangers à avoir des réserves, fait opérer des achats par leurs agents.
Mais toutes ces mesures préventives ou restrictives, toutes ces défenses, toutes ces entraves, comme toutes les violences des populations, n’ont servi qu’à décourager le commerce et la culture, à empêcher l’arrivage des grains, à accroître les paniques, à augmenter les prix. La théorie et l’expérience sont d’accord pour proclamer qu’il n’y a qu’une seule manière de faciliter les approvisionnements, la circulation des grains et des substances alimentaires, c’est le maintien de l’ordre public, de la sécurité et de la liberté des transactions ; c’est la suppression de toute entrave administrative, de tout règlement, de toute prohibition, de toute opération commerciale par l’administration, — opération dont l’effet est d’arrêter les achats par le commerce, l’approvisionneur naturel, incessant, efficace, intelligent, parce qu’il est intéressé, — de faire monter les prix du marché et d’entraîner par elle-même des frais considérables. Londres, par exemple, a toujours été fort bien approvisionné par des hommes qui ne songent qu’à leur intérêt, cet intérêt fonctionnant mieux que les plans les mieux combinés d’une commission administrative*.
Grâce à cet intérêt, les subsistances arrivent, pour ainsi dire, d’ elles-mêmes, les marchés se garnissent. Les administrations « n’ont presque qu’à ne pas s’y opposer ^ » et doivent seulement veiller à ce que personne ne s’y oppose.
Remarquons, d’ailleurs, qu’avec les progrès agricoles, la facilité des voies de communication et la diminution des entraves que nous venons d’énumérer, les disettes ont changé de nature et sont devenues moins graves et plus rares.
CHAP. vin
dépens des interets au consommciicui,
l’intérêt des producteurs eux-mêmes. (11 est traite de ce sujet au
chap. XXVI.) .
217 Par suite de fausses notions sur le luxe, il a souvent prohibé certaines consommations sans être parvenu à ses fins, parce que le meilleur guide pour la consommation la plus tructueuse, c’est le consommateur intéressé, comme consommateur, corarne possesseur de la chose consommée et comme producteur de la chose équivalente. L’expérience, d’accord avec la théorie, a montré que les gouvernements ont fait de l’utopie quand i s ont voulu diriger ce qu’ils sont impropres à diriger (Voy. ch. xxv.)
218. Pour protéger le consommateur, les gouvernements ont procédé par l’établissement de prix maximum, par l’institution de corporations et d’offices privilégiés, par des inspections, des visites domiciliaires et d’autres mesures préventives.
219. Nous indiquons plus haut, § 3 et 4, les mauvais effets des corporations et des offices privilégiés. Comme nous sommes limités par fespace, nous renvoyons, pour d’autres observations,
au volume faisant suite à ce Traité *. . .
Nous parlons des prix maximum, de l’erreur dont ils émanent et des funestes effets qu’ils produisent, dans le chapitre exclusivement consacré à la Valeur et au Prix (ch. xvi).
220 En vue de protéger les consommateurs, les anciens reg ements étaient entrés dans des détails ridicules. Nous en avons dté des exemples en parlant des corporations. Roland de la Platiere qui fut inspecteur des manufactures, nous a laisse, à cet égard une relation instructive (227). Toutes ces précautions de 1 auto, rité à l’endroit de la qualité des matières, des procèdes pour le
1. Voy. ce qui est encore dit sur ce sujet, cliap. xin, § 2 et 3.
Voy. nos articles Acciparrmhnt et Approvisionnement dans le Dictionnaire universel du commerce et de la navigation, publié par Guillaumin, 2 forts vol. in-8, reproduits dans notre voluiiio IVotes et Petits Traités. Cherbuliez a «léveioppé ce sujet d’une manière intéressante dans son Traité de la Science économique (2 vol. in-8, 1862), au vol. 11, fhap. U, da Système pourvoyeur,
2. Paroles de Vivien, ancien uiiiiislre de la juslici», vice-président du conseil d’Élat, après 1S18. qui avait été préfet de police de Paris, dans son livre : Etudes adminis~ trativeSj 1845. 2* édit,, 1853 ; 2 vol. in-18. Vivien avait pourtant l’esprit réglementaire.
.Yole* et Petits Traités la note sur la Réglementation moderne, etc
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nieltre en œuvre et de la disposition des produits fabriqués étaient aussi tyranniques pour le producteur que pour le consommateur aussi mutiles pour protéger la consommation qu’impropres a diriger la production. ^
221. De nos jours, la préoccupation du législateur etdel’autori é ne se porte plus sur les tissus ou autres produits de l’industiie, mais elle s arrête encore sur les substances alimentaires.
Nous venons de voir plus haut combien ils se sont, en général mepn. a propos de rapprovisionnement, quand ils ont cherché a prendre des mesures en dehors de la liberté et de la sécurité des transactions qu’il leur incombe de garantir.
En ce qui touche l’achat des substances alimentaires ou provis e ménage (pain, viande, boissons, légumes, fruits) une a ministration intelligente n’ignore plus que le consommateur est bien plus attentil aux fraudes et aux ruses du marchand que ne 1 est 1 agent de l’autorité qui n’a pas d’intérêt direct et mii peut se laisser guider par un mobile de vanité ou tout autre oppose a 1 interet qu’il est chargé de défendre*. - Une bonne
Dhe iJ tribunaux bien organisés, avec la
liberté du consommateur et la libre concurrence entre les four-
tl>ats?'î^s!Te transactions et des con-
Réglementation en vue de l’intérêt général et de la salubrité.
222. De nosjours encore plusieurs gouvernements sont portés a croire qu en vue de VûUérét général et en vue- de la salnlZ leur intervention peut et doit s’étendre à tout, et ils s’imaginent que sans leur action (qui entrave plus souvent qu’elle n’aide) la société serait en péril. Cette crainte ne serait juste que s’ils cés-
iTberté la ji^stice, l’ordre, la propriété, la
liber e. Elle est chimérique pour tout le reste. J.-B. Sayfaitàcet egard ce judicieux raisonnement® :
« Y a-t-il une précaulioi, plus sage, dit-il, en apparence, que elle qui ordonnerait aux cultivateurs de nieltre en réserve le
.. Cours complet, t. I, p. 513, édit. Guillaumin. ‘
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blé nécessaire pour les semences? Que d’arguments on peut faire valoir en faveur d’une semblable prudence ! L homme est si peu prévoyant; il est tellement disposé à sacrifier l’avenir au présent ; l’appiU d’un gain actuel est si dangereux, qu’on ne peut s en rapporter à l’intérêt personnel d’une précaution de cette importance ! Que deviendraient le peuple, l’État tout entier, si 1 imprévoyance ou le besoin enlevaient des greniers le gage de la récolte prochaine ? Cependant, faute d’officiers publics préposés à la surveillance, à la conservation des semences, en a-t-on jamais manqué même dans les temps les plus calamiteux?
C’est ainsi que l’on peut presque toujours s’en rapporter à l’intérêt privé du soin de faire ce qui est opportun. Le seul soin utile que puissent prendre les gouvernements est (de le laisser faire *) et d'empéc/uT que V intérêt des uns ne porte préjudice aux droits des autres ou du public. Telle est leur véritable mission ».
223. Celle conclusion est une des plus importantes de l’économie politique et l’une desmieuxjustifiéespar l’expérience.— Toutefois,
ainsi que le fait observer A. Clément ®, il est des cas encore assez nombreux où il ne paraît pas que l’on jiuisse s’en rapporter entièrement à l’intérêt privé du soin de faire ce qui est opportun, et où la nécessité des règlements préventifs peut se faire sentir. Tels sont, par exemple, — les Défrichements des montagnes, s il est démontré qu'ils soient cause de la dévastation des autres piopriétés ; les améliorations des Cours d’eau, dans le but d empêcher les dommages ou de produire une utilité publique ; — les procédés de Pèche qui pourraient détruire entièrement le poisson; — les Brevets d’invention; — les Besoins collectifs de sûreté, de Propreté, de Salubrité, entraînant la nécessité d’un certain nombre de prescriptions pour la construction des Bâtiments bordant les voies publiques, pour l’exploitation des Mines et Marais, pour la tenue des Lieux ouverts au public, les Fosses d’aisances, les Établissements dangereux ou insalubres, la vérification des Poids, Mesures et Monnaies, etc. — Nous ne mettons pas dans cette catégorie les Prêts à intérêt et les Prêts sur gage, les Opérations financières dites de Bourse, les Associations, les Coalitions, la durée de la journée du travail, etc., pour lesquels le régime
1, Nous ajoutons ces paroles, qui sont dans l esprit de 1 auteur.
2. Dict, de Vlhon.polit.j article Régleiientatïoh. On peut lire de judicieuses obser- Tations du même auteur dans so Essai de science sociale^ t, II, p. £)14 et suiv.
■ti
de la liberté du travail ne peut produire que des avantages*.
légitimité des règlements de cet ordre n’est pas contestable en principe, s’ils ont pour but d’empêcher l’intérêt des uns de porter préjudice aux droits des autres; — mais avant de les établir, Vautoritô doit examiner si la liberté suivie d'une intelligente répression, en cas de nuisance, ne suffirait pas.
C est en omettant de faire cet examen que l’on a, dans divers pays, constitué un système d’intervention minutieux et tyrannique, fatigant pour 1 autorité et pour le public ; que les règlements généraux ou locaux ont été compliqués par les administrations centrales ou locales sans la moindre nécessité et avec force inconvénients. Cette manie est devenue telle en quelques pays, que 1 opinion publique est encore plus réglementaire que les fonctionnaires, et qu’elle a fini par se persuader que l’intervention de l’autorité est indispensable en toutes choses 2 et que partout où elle ne se montre pas il y a une lacune à combler dans la législation ou les règlements ; e est ainsi que souvent les autorités exécutive et législative ont été entraînées à vouloir diriger les populations dans des travaux ou des transactions qui sont plus iiatiii’el-
lement du domaine de l’activité privée et bien mieux réglés par la libre concurrence.
2. Dans bien des pays, les masses croient, par exemple, que si le blé est cher ou bon marché, c est la faute du gouvernement dans le premier cas, on le résultat de son habileté dans le second. Que de publicistes alimentent cette dangereuse croyance I
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de l'État se montre, la main privée se T.
.esponsabim^n avan, les elle
Srorl'e'tst'uUésL ,'au Jlé po,i«<,ue et Vempêche
aussi bien que possible, sa mission de protection »
elle rend l'action de l’administration odieuse aux popu a ’
muUiplianlles verrions (qniaccompagnenttoujou^
ÎÏÏre elle tend àvulgariscrparmi elles nlluso.re noüondel E to -
rit»:" elle lent L croire que rÉtat peut
buer à leur bien-être ; elle les portera,! a f
rr;:: ir : ^es
gouvernements despotiques, qui interviennent davantage.
® MO tlpnt réglemllaire et « interventionmete .. arrive logH qnement an remplacement de l’action privée par 1 art'»" ^ c’est-à-dire à l’absorption des industries libres pari rigée par l’État et dont les résultats économiques sont torceme
'"D^tampUoln absorption, l’État arriveraitàl’absorption totale,
, “tl^re à «n vastlommiinisme, c’est-à-dire à une s e
despotique dans laquelle seraient
libUé, la Responsabilité, que nous avons reconnues eh e conditi;ns sociales par excellence. (Voy, le paragraphe suivant.)
227 Historime. On trouve un exemple frappant de l’absurdité de ifrMllnltion dans les anciens réglements des arts et des méUers etTes fabriques, auxquels avait conduit le système des
“unvt°aUon de l’autorité est donc un Ws mauvais argument pour les partisans du système réglementaire.
K, . r «iM le témoienaKe de Roland de la Platière. inspecteur des ma-
Vl't LL V, V té., ... -
complémentaire et histonqae sur ce sujet.
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Le travail a été longtemps méprisé ' et servile. Dans cette situation, on a eu peur de lui et on a cru qu’il fallait le comprimer, le diriger et, par conséquent, le réglementer; de sorte que les restrictions n’avaient point un sens économique, c’est-à-dire qu’elles n’avaient nullement pour but une production plus féconde, une circulation plus active, une distribution plus équitable. Or, c’est a ce point de vue qu'il faut discuter la question aujourd’hui en
laisant appel à l’expérience, ainsi que nous le faisions remarquer plus haut (22ü).
Les règlements modernes, pris dans leur ensemble, ne sont pas à comparer à ces règlements anciens ; mais dans des cas extrêmement nombreux, ils sont du même ordre et jiroduisent des entraves de même nature, que les gouvernements intelligents redressent et réforment peu à peu et que les autres aggravent selon le degré de connaissances économiques dont ils sont pourvus, ou selon le degré d’ignorance des masses qui leur forcent la main.
Depuis que les obstacles tyranniques de l’ancien régime «n’existent plus, l’élan de l’industrie, les gigantesques progrès qu’elle a faits depuis soixante ans en France et ailleurs sont une des preuves les plus palpables que l’on puisse invoquer contre ce système, symétrique en apparence, mais au fond très anarchique,'' des corporations, et contre toute réglementation qu’on voudrait donner pour modèle à la société actuelle. C’est là un témoignage historique frappant. — On pourrait dire qu’il faut attribuer cet élan de l’industrie moderne à l’ensenihle des progrès de la civilisation et non au seul principe de la concurrence ; mais à cela on pourrait répondre que ces progrès dérivent d’une plus grande liberté dépensée et d’action dont la concurrence est la formule économique.
Dans le passé, la supériorité du régime libre est proclamée par les faits. Turgot constatait (224), dans l’exposé de son mémorable édit, que 1 industrie était plus avancée dans les parties des villes où elle n’était pas gênée. Milan n’avait pas de corporations au moyen âge ; un ancien statut proclamait la liberté de travail pour le lieu, le métier, le nombre et le sexe des travailleurs ; sous ce régime, l’industrie lainière exportait dans le monde entier.
1. An fond, le travail est eneore méprisé ou non considéré chez plusieurs classes dans les pays civilisés. Il est encore servile dans la moitié du monde.
2. Féodalité et tyrannie dans l’industrie, corporations, règlements de la fabrique péages et droits de douanes à l’intérieur, fiscalité excessive, etc.
ENTRAVES A LA LIBERTÉ DU TRAVAIL
Plus tard, on imita les a très pays, on établit des corporations, et les florissantes fabriques milanaises disparurent.
8 6 Réglementation et Socialisme. - Organisation naturelle^
^ o;ganisation artificielle de la Société. - Prétendue organisation du Travail et de l’Industrie.
228. L’esprit de réglementation, en se développant, conclut à Yorganüation artificielle de la société par voie de de prohibitions administratives ; — c est la une preten i
maladie de notre temps ; il est important de f y .
Partout où une société se forme, le travail s organise, pour ainsi dire de lui^nême ; partout où une société existe, le travail este
ganisé et se réorganise sans cesse. Il est vrai que cette distribution Lt en beaucoup de points fautive, par suite des erreurs et des preiu-'és des populations et des gouvernements qu’elles se donnent ou mf s’imposent à elles, et qu’il y aurait lieu de lui faire subir des modifications plus ou moins radicales et profondes, selon les sociétés que l’on considère, pour obtenir une meilleure gaiantiede
la sécurité, de la propriété et de la liberté.
Mais comment procéder à ces modifications ? - Deux syst mes bien opposés sont en présence. L'économiste conseille d etud er
la véritable nature deriiommeet des choses, d enlever les obstacles qui s’opposent à ce, qu'elle se man.feste et a ce que 1 organisation naturelle se produise par l'elTet du respect delà personnalité humaine et de la liberté ayant pour corollaire necessaire le respect de la propriété des facultés de travail et des biens qui resnlLit de leur action libre. — Les partisans des ecoles opposées, partant de cette erreur fondamentale que la Propriété et la Liberté peuvent être violées dans l’intérêt social, croient à la possibilité d’une organisation artificielle de la Société, sans propriété et sans bberté, par l'invention de systèmes ou combinaisons d association de mécanismes gouvernementaux ou adininistralbs.
229 llesi vraimentimpossible de méconnaître 1 Orgamsatton naturelle de la société, quand ou veut bien se rendre compte des phénomènes économiques qui fout l'objet des chapitres precedents complétés par les chapitres qui suivent, quand on caniLe à la fois simple et ingénieux
satisfait à tous ses besoins physiques et intellectuels par 1 exeicice de ses facultés et par sou travail, mécanisme au rao> en duquel
Tn
F'ie
it
'"f pour le grand bien
faction des bel! T «“"/«««“S passées concourant à la salismé anisme n?, ^ S^nerations présentes. C'est l'étude de ce
pleine 1 bertr ; <*<> ‘’^apêae humaine, agissant en
230 lef^ ‘ ‘‘® l'Éaonomie poiitique.
exS de c - ae rendant pas un compte
Ts c m es e ir'' "'éconnaltre la nature
dïutat nlurf r ™ <=1 qa’il dissipera
seta leui He “ «P“»dee par l'en-
Ils rnt ro„ , ‘'“eganisation sociale.
peindre sous^t“ l’ “T’''’ “ "“'''‘‘P P-'og"''* <=‘ “
sTon ;"ü: :: ^e rorgani-
invention • ,l's,.i ' [«“Placer par une oiganisation de leur
fec«b nté’l, ’ “ “ «“““-edire et à s'exagérer la per-
Ms Lr!; r„nr.““ P“'"‘ ?"«. P- ‘«ur invenüon,
(Contrat social] J”"'*'”''': «"«“ae le disait et ie croyait Rousseau supprTLr iTm • 1 “"“‘“ation fondamentale de l'homme, et à
I ar™;' “ de
qui a écrif.nrt^o « Remarquons, dit F. Bastiat»,
la peine • eV.t J' v recherche la satisfaction et évite
sociaux ’la naissent tous les maux
vilège;ràais'’c’esrdP ^P^Ration, le monopole, le pri-
la satisfirf^n I t viennent tous les biens,puisque
le mobile deV^''" ^'apugnance pour la douleur sont
le mobile de 1 homme La question est de savoir si ce mobile
en i.r A ««l'^ersahté, d’individuel devient social, n’est pas en lui-mônm un principe de progrès. En tous cas, les inventeurs organisations nouvelles ne s’aperçoivent-ils pas que ce prinpe, inhérent a la nature même de l'homme, les suivra dans leurs orpnisations, et que là il ferait bien d’autres ravages que
nnT T? naturelle, où les prétentions injustes e^
nterêt de 1 un sont du moins contenus par la résistance de tous ?
Ces publicistes opposent toujours deux choses inadmissibles • la première que la société telle qu’ils la conçoivent sera dirigée par des hommes infaillibles et dénués de ce mobile, l’intérêt • a seconde, que la masse se laissera diriger par ces hommes
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Pour déterminer tous les hommes ^ ^^-^Xfâre
d'invention humaine et “ J , „„ passentiment
mécanisme, il n'y a que deux mor ■ q.^ne force
universel. Les rêveurs ont je la terre,
matérielle qui leur soumette ‘««le* ' “ ^ ^jant à changer la
Le despotisme le ranéanlir les lois
constitution morale «‘P ge l'hérédité et de la
géné/alos de la proprié , lilierté et la concur-
tamille. Reste la persuasion qui siipp • ^ général de tout
rence des systèmes, lesqne les aen-
autre système que ' . . • • réformateurs or-
tion comme les «PolÇe <1 mécanicien, un père des nations
pour matériaux, un pi I iocohq tout cela l’imposture
^our inventeur, un Pl“‘»“P''%P"-tr:“ jrdorc là la fraternité ^pour moyen resclavu^^^^^^ ,„aiété est un
qu on nous promet. ‘ combinaisons auxquelles on
état contre nature , ch Ap vue ciu’elle a son mo-
pourrait soumettre l'humanite i de vils mutile en elle-même ; considérer 1 ho”™; „
‘sis^rrir^ ; p.:p- » -
U tràn »rie «ro\i::i^
!'• r • in ^ la société d’où la dénomination de Sonalime.
1 individu a la société, u u îmoronre de Socialisme
o'iA Sons cette dénomination assez improp
.e^o" vrcomprises (depuis
réformateurs «“«"‘"‘l"':®' „^t„ce de l'homme, ne respecartificiels, qui, "'«connc'c^c'’ imaginent
tant pas la Propriété et violant '■[ >[h« « ™ piniüative
des institutions sociales sans ?
iuf im“dé«bppênf™^^^ lié ht l'rato'oilé et du dévouement.
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rêvent une famille universelle et aboutissent, bon à l’absorption de toute initiative par l’État, c’est-à munisme et au despotisme, à l’abrutissement de 1 S' fait aussi du mot Socialisme un synonyn sociale, de Progrès, etc., et on a jeté une grande c les questions.
Les diverses écoles socialistes ont voulu s’apj désigner l’ensemble de leurs idées, les formules cia/e 2 gt jg Science sociale; elles ont aussi qualifié lions à' organisation du travail et d'association par ex allons entrer dans quelques explications au sujet d dernière formule ; il sera question des illusions gn rubrique de l’autre dans le chapitre suivant.
232. Prise dans le sens des mots qui la compos mule, 3 Organisation du Travail, aurait pu signifier sation naturelle de la société laborieuse par la libi des principes économiques, — soit l’ensemble des ments qui constituent en fait une organisation (p rationnelle ou artificielle) des travaux d’une société moment donné.
Mais les écoles socialistes dont nous avons parlé plus particulièrement un brillant écrivain de l’école int accaparé cette formule pour lui faire signifier 1 organisation, de sorte qu’elle a servi, — d’une pj une dénomination commune à tous les systèmes éo jirésentant avec la prétention de remplacer les lois i Il société et, d’autre part, à désigner les idées pari I ubliciste dont nous venons de iiarler*
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avec un peu de bonne volonté, il n’y aurait qu’à le prendre pour
''wSormule a donc, comme celle d’Aseociation et plus encore couvert des illusions économiques qui ont circulé dans les masses, surtout depuis une quarantaine d’années.
D’après tout ce qui précède, nous pouvons organisation du travail (ou la meilleure orgamsalim de comme d’autres ont dit), c’est le maintien de la Sécurité re tant de la garantie de la Justice, de la Liberté du travail, du resla Urnnrîété létriUme. de la levée des obstacles, de la
Nous pouvons encore une - :
aboutir au socialisme et que le socialisme procédé par la réglé-
sont complétées dans le chapitre xii, relatif à l’Asso-
CIATION
§ 7. conclusion. Le Travail doit être libre, et rintervention de l’Autorité dans le domaine du Travail exceptionnelle.
233 La conclusion de toute l’économie politique est que la
mertéest la loi du travail, c’est-à-dire que les ^
!.. «élministrations qui veulent diriger le travail, le limiter, _le
CHAP. VIH. - ENTRAVES A LA LIBERT.. uu
ce qu’on appelle la justice. Il y société d’autres lois en-
' Ê^r— t'ce q^viet «posé dans ce chapitre
^ 1- • VFtat a’autorité, le gouvernement, le pouvoir)
:r™ d“ égL tôls i;s intérêts de la société, mais
n a pas la missio 8 collectifs • - l’inferrcntion de Vauto-
® savoir:
Pour rendre quelques seiwes indispensables la société ne peut attendre de l’initiative soit parce que cette industrie n’est pas
développée, soit parce que ces services ne seraient pas
tels que : entretien et constiuction de
et d’autres travaux et semces publics énumérés
d'intérêt général et de
l’intérêt des uns ne porte préju-
cas énumérés plus
dans un petit nombre de cas
Premièrement : — ou très nécessaires, que de l’industrie privée, assez
suffisamment rétribués, routes ordinaires l.
plus haut (205).
Deuxièmement : — Dans quelques cas
salubrité, pour empêcher que . .
dice aux droits des autres ou du public,
*'°Trohièmemenl : — Pour prélever l’impdf nécessaire aux ue-
’’™ars?a prmière situation, l'autorité doit toujours chercher a faire naître l'initiative individuelle et cesser son action lorsque
'^^llLTirsMondc! elle doit examiner, avant d’établir un règlement préventif, si la liberté suivie d’une intelligente repression en cas de nuisance ne suffirait pas ; car 1 intervention par la iiislice des tribunaux ou par «oie répressive n a pas les inconvénients de l'intervention par la police des agents de rv., rxnr nréveiitive, nécessairement gênantes pour la libr ac
clairement ce qui lui est avantageux que ne peuvent le faire un ou plusieurs administrateurs, — et que l’intérêt individuel est son meilleur guide. Enfin, l’économie politique observe encore que l’intérêt général n’est autre heureusement que la collection des intérêts particuliers bornés les uns par les autres, selon les préceptes de la justice ; et elle conclut qu’il est utile, juste et légitime de laisser chaque individu se livrer au travail qui lui convient et que lui conseillent ses goûts, ses facultés, ses besoins.
235. « L’économie politique, a dit Michel Chevalier *, s’attache de toutes ses forces à la notion de la liberté du travail; c est que la liberté est de l’essence de l’industrie humaine. Qu est-ce, en effet, que l’industrie ? Ce n’est pas seulement un effort musculaire et une opération matérielle. L’industrie est, avant tout, faction de l’esprit humain sur le monde physique. Or, l’esprit est essentiellement libre ; l’esprit, dans tous les exercices, a besoin de liberté, exactement comme il faut de l’air sous les ailes de l’oiseau pour qu’il se soutienne et avance dans sa course... »
« L’ordre naturel de la société humaine, a dit Victor Cousin*, consiste à y faire régner la loi qui convient à la nature
1, De la Liberté du travail, 3 vol. in-8, 1845, Guillaumin
2, Discours au Collège de France, janvier 1848,
3, Mémoire sur Adam Smith, lu à l'Académie des sciences novembre 1846, reproduit dans son Coun d'histoire de la pkih
Voy. noire Traité des Finances' 3« éd
237. La fonction naturelle et principale de l’autorité, c’est la production de la Sécurité, comprenant la garantie de la Justice, de la Propriété, de 1 Ordre, de la Liberté, — plus la suppression des Abus et des Entraves.
Elle n’est point propre à donner l’impulsion, à régler ou diriger la production, la circulation, la distribution et la consommation, qui se développent le mieux possible, en vertu des lois naturelles, lorsqu’elles sont livrées à la libre initiative des intéressés.
Elle doit s’attacher à laisser faire les citoyens, comme disaient les physiocrates (204), — à ne pas contrarier leur libre initiative, par la fureur de réglementer, comme disait le marquis de Mirabeau, — à ne pas trop gouverner, selon la maxime du marquis d’Argenson (204),
« En commerce et en agriculture, le gouvernement n’a pointa faire et à mener ; c’est un espèce de cantonnier qui a la police et l’entretien de la grande route et qui doit la rendre bien libre, bien dégagée et bien roulante, pour que toutes les voitures du public puissent la parcourir dans tous les sens, nuit et jour, sans encombrement et sans obstacle ' ».
237*. Dans ce chapitre, on s’est particulièrement occupé du système réglementaire dans la Production; mais on le retrouve dans les autres phases de la richesse, dans l'Écliange et dans le Crédit, dans les questions d échanges internationaux surtout, allié avec le système mercantile et protecteur. On le retrouve dans la Consommation, où il a produit les lois somptuaires.
Voyez, comme complément de ce chapitre, plusieurs notes de notre livre : Notes et Petits Traités, 2« éd.; le chap. xi, relatif à l’Association, et une Note finale.
CHAP. IX. — LA SÉCURITÉ
La Sécurité et la Justice, conditions essentielles de |la vie économique des Sociétés. — Comment elles l’obtiennent.
238. Nous entendons par Sécurité l’assurance positive, fixe, nébranlable, que l’on peut disposer de sa personne, de ses Fa-
1. Timon (de Cormenin), Livre des orateurs, article Cumn-Gridaine. Par corn aerce, l’auteur entend aussi l’industrie comme dans la langue usuelle.
CHAP. IX. — la sécurité.
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"'239! us hommes, pour se procurer l^eécu^ité. se réu^ en associations territoriales plus
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“2^ La Sécurité/nousl-avous dit (231), est donc la pnuc.pal fonction et le suprême devoir des gouvernements. G est aussi îrSl s,-rvice dont on ne puisse guère concevo.r a producl.o,. Sse eu adjudication et livrée à l’industrie pr.vee ; car cette
1 U .é..n,é s.„>« si," •“ “ '• ""‘f ■“
ratifs.
— L.\ SECURITÉ*
s le passé, la violence et la fraude ont les premiers fondements des sociétés.
5ont éloignées de leur origine, leurs gou-
inésàse rapprocher de
intérieur la spoliation par des classes
le travail, l’épargne et la liberté de tous et les bonnes relations avec leurs
accumulations de capitaux et ouvernés les moyens de mieux con- ■ ; et leurs devoirs sociaux, et ue
nenients. .
étend et se perfectionne,c eslse forment, que les multiplient, qu’il s’y pital, il se crée une plus grande ulnérables qui réclament l’orclire la sécurité. D’autre ^
■, dit Ch. Dunoyer, le travail se ent et se prolongent, le travail se existantes sont consommées ; la ralentissement du tel est l’enchaînement itablement partout où la d’autant plus sensibles d’intensité et de diin’invoquer que celle-là, de l’illustre éconocivile ou étrangère vient à i sont conduits à prélèvements plus considéla justice moins im- , moins garanties, en un résulte sur les points les les affaires, la suspension la dissimulation des du travail, la mi-
production nécessite l’emploi de la force publique, dont la direction ne peut être confiée par les peuples qu’à un petit nombre de délégués.
241. Il résulte de nos précédentes observations que tous les moyens d’existence, de bien-être, de perfectionnement intellectuel et moral des peuples, viennent du Travail producteur et de 1 Epargne, qui donnent naissance au Capital, instrument général de production avec la Terre sur laquelle l'homme applique son industrie. Or, l’abondance ou la stérilité de ces deux sources de richesse dépend du degré de sécurité dont jouissent les populations. Pour que l’industrie vive et se développe sur toute la surface d’un pays, pour que le travail soit fécond et même possible, pour que les ouvriers puissent employer leurs bras et leurs talents ; les capitalistes, leurs capitaux ; les possesseurs de propriétés foncières, leurs terres, leurs forêts, leurs mines ; pour que l’épargne fonctionne et que le capital se forme, il faut avant tout delà sécurité. C’est ce que confirme pleinement l’expérience universelle de tous les temps et de tous les pays. C’est ce que Montesquieu résumait dans ces paroles r <( Une terre n’est pas cultivée à raison de sa fécondité, mais de sa liberté », résumant dans la terre la production, et entendant par liberté la sécurité prise dans son sens le plus étendu.
Le défaut de sécurité et de confiance engage les possesseurs de capitaux disponibles à ne pas les faire valoir, de peur de les compromettre, et à en perdre les intérêts plutôt que de hasarder le orincipal. Au temps où la sécurité était moins grande que de nos lours, au temps de la chevalerie et de la féodalité, on convertisiait le plus possible en argent et en or les valeurs qu’on amassait, et l’on enfouissait son trésor. Adam Smith» dit que ce démit être, au milieu des rapines et des exactions du moyen âge, me pratique bien générale, puisque les souverains regardaient îomme une branche de leur revenu la découverf.ft dps n..;
nette de cette vente, uan été le plus ordinairement Mais, à mesure qu’elles se ; vernements ont été entra gitime, à faire cesser à 1’ privilégiées et à protéger à maintenir à l’extérieur la paix voisins. La sécurité a favorise les
l’aisance, qui a fourni aux g naître leurs intérêts, leurs droits mieux constituer leurs gouveri-
A mesure que la civilisation s
à-dire à mesure que de nouvelles industries
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ralentit; les désordres s’aggrave
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travail, appauvrissement, dépopulation,
d’effets désastreux qui se manifeste me
sûreté vient à manquer, et ces effets son
que le trouble et le découragement ont plus
rée‘ ». L’histoire contemporaine, pour
est pleine de faits à l’appui de ces paroles
miste. Toutes les fois que la guerre
se produire quelque part, les gouvernements
faire sur la production générale des .
râbles ; les polices sont plus ombragejes,
partiale, les personnes et les propriétés
mot, la sécurité moins grande. U en
plus menacés une stagnation de toutes
d’un grand nombre de travaux, la fuite ou
capitaux mobiles et circulants, la . . , me cniifrrnnc.es au elle entraîne
économiques
X. — l’instruction, les HABITLUKS
.vons parlé de l’intervention de l’autorité dans le domaine du r chap. IX, § 5, en traitant des Obstacles k la Liberté du traira question des faux systèmes économiques qui provoquenl e dans les chapitres xxv et xxvi.
it par ce qui précède que la notion de Sécurité conduit natu- Lt Lx quitioL dé Propriété de Liberté, d’Organisation poli
ivonrSé plus haut de la Propriété, chap. vu, ^
cation Dolitioue et constitu
uu enseignement pour les gouvernants et les peuples, qui doivent sans cesse travailler à éviter les révolutions par des réformes et la guerre par une politique loyale, s’inspirant de la morale muelle, et non plus de leur prétendue mission providentielle, de leur politique traditionnelle, de leurs intérêts nalionaux, religieux ou commerciaux ‘, de leur patriotisme,
de leur dignité, toutes formules qui cachent de dangereux sophismes.
244. Puisque la sécurité est un si grand bien et que ce bien dépend de l’organisation du gouvernement, on conçoit comment il S3 fait que l’amélioration des institutions publiques soit l’objet de la préoccupation constante des peuples. Seulement, les peuples en général (même à ne les considérer que dans les classes supérieures) sont loin de comprendre que la sécurité est la principale fonction, le seul devoir rationnel des gouvernements; et ils sont portés aux changements pour obtenir une amélioration à leur sort par d autres procédés et par des mesures anti-économiques ou anti-libérales qui produisent des résultats différents de ceux qu’on en attend.
Or, sans vouloir nier qu’il y ait des mécanismes de gouvernement plus rationnels que d’autres, questions dont nous n’avons pas à nous occuper ici, nous voulons faire remarquer que la sécurité ne tient pas exclusivement à la forme du eouvernement
MORALES
§ l. L’Instruction rend le Travail plus productif. — § 2. Inüuencc des bonnes
habitudes morales.
Nous avons énuméré le savoir, les talents et les qualités morales au nombre des forces productives (chap. iv) ; mais il est utile d’entrer dans quelques développements, maintenant que nous nous rendons compte des conditions favorables à la production.
§ 1. L’Instruction rend le Travail plus productif.
245. La capacité intellectuelle et morale étant le premier Instrument de travail, celui qui fait mouvoir les autres et les dirige, c’esl affirmer une vérité incontestable et de sens commun que de dire que l'Instruction accroît la force et l’habileté des organes matériels du Travailleur ; - qu’elle augmente la portée et la sûreté de son intelligence contre l’erreur ou les préjuges ; qu’elle lui fournit les moyens de puiser au réservoir général des connaissances acquises ; - qu’elle rend son travail et son industrie plus féconds.
Le travailleur instruit est plus attentif au progrès et moins accessible à l’influence de la routine et des préjugés ; il comprend mieux ce qui importe à l’amélioration de son œuvre et il applique mieux les découvertes de la science et les conquêtes de
rexpérieiice. ' „ . . it x • j-
L’Instruction produit donc à la fois un excellent résultat indi-
viduel et un excellent résultat social, quand elle devient générale
leuples aux gouvernements, et promettre par 1 i.ux peuples, plus que ceux-ci ne peuvent tenii C’est ainsi que rinsécurilé résulte encore : d militarisme coûteux et querelleur, de la trop ( es attributions gouvernementales, d’oû proviei cation du travail de l’autorité et le froissemeni cussi l’enlrainement général de la population I ublics, entraînement qui est nue des cause a "italiens contemporaines.
L Voy. sur ces intérêts ch. xii, S
et que ses bons effets sont multipliés par l’action de la concurrence.
Ce sont donc des questions qui intéressent l’économiste, celles qui se rapportent au meilleur moyen de répandre une instruction positive et conforme aux besoins individuels et sociaux dans les diverses classes de la société. Mais nous n'avons pas à aborder ici ces questions nombreuses et délicates portant sur la nature des connaissances à répandre de préférence, sur les méthodes d’enseignement, sur les devoirs des pères de famille, sur l’obligation et l'intervention de l’État et des communes, sur la liberté des établissements d’instruction érigés soit par la libre initiative des citoyens, soit par des corporations politiques et religieuses. Ces questions sont vivement débattues en divers pays par les partis politiques et religieux qui voudraient s’assurer l’influence sur les populations par la direction de l’instruction et qui aspirent à un monopole plus ou moins exclusif. Tout porte à croire qu’ils se font une fausse idée des résultats qu’ils obtiennent, quand ils triomphent, au point de vue de leurs principes; en outre, l’expérience démontre que leur monopole conduit toujours à un enseignement relativement arriéré ou en désaccord avec les besoins publics, et que sous ce rapport l’enseignement stimulé par l’aiguillon de la libre concurrence est bien plus favorable aux progi’ès des lumières et à l’avancement des sciences. Sous ce rapport, le travail de l’enseignement ne diffère pas des autres branches de l’activité sociale (236, note).
Quoi qu’il en soit de toutes ces questions, on peut poser en principe que l’instruction, source inépuisable de tout perfectionnement, est productive et féconde, c’est-à-dire qu’elle rend le travail plus productif et plus fécond ; — et qu’elle contribue, en outre, au développement de l’esprit d’association et à l’application de ce moyen de rendre le travail encore plus productif et plus fécond. (Voy. au chap. xii.)
246. On a fait une objection générale à la vulgarisation des lumières, en disant qu’elles fournissent des armes au vice et aux mauvaises passions ‘. — On peut l'épondre d’abord que l’instruction proprement dite agit virtuellement sur la moralité des êtres qui ne sont pas vicieux et qui constituent l’immense majorité; — deuxièmement, que la culture de l’esprit n’exclut pas celle du cœur et que l’instruction, véhicule des bons sentiments, fournit
1. Sous la Restauralion, il a été soutenu à la tribune de la Chambre des pairs qu i ri^noraace est le bouclier de la vertu ! »
247. Peu de mots sulliront egaiernem pour bonnes habitudes morales rendent le travail et l’industrie de
l’homme plus féconds.
Le travailleur dont les habitudes morales et hygiéniques sont bonnes a une conduite régulière et ménage sa santé et ses forces ; tandis que celui qui se livre à l’inconduite, à l’ivrognerie, qui fait des excès, se nourrit mal, use son corps et met son instrument de travail hors de service longtemps avant l’âge.
Le travailleur rangé est plus laborieux, gagne de meilleurs salaires, fait des économies et contribue pour sa part à la formation d’un capital, dans son propre intérêt d’abord, dans celui
de la société tout entière ensuite.
L’homme rangé, laborieux, économe, qui tient ses engagements, trouve des facilités, du crédit, des chances pour s'associer et pour devenir entrepreneur.
Sa personne et sa famille retirent de ses bonnes habitudes un plus grand bien-être, productif, à son tour, d’intelligence, de moralité, — et des ressources pour l’avenir et en cas de maladie, — un préservatif contre la misère et la dépréciation morale qui pn rP«nUp Or. comiiie la famille est l’alvéole sociale, toutcequi
CHAP. XI. — L ASSOCIATION. lOy
et des susceptibilités en vérité bien singulières. On a trouvé que c’était faire déchoir la morale que de la présenter comme un auxiliaire du travail et d’oser la compter au nombre des forces dont l’économie politique dispose. Qu’y a-t-il pourtant de plus conforme à la vérité ? Gomment nier que les bonnes habitudes personnelles ne conservent et ne développent toutes nos forces ? Que la justice dans les relations, que les bonnes habitudes sociales ne facilitent l’exercice et n’accroissent l’activité et la fécondité de tous les travaux? Et si ce sont là des vérités patentes, pourquoi craindrait-on de les proclamer? Est-ce rabaisser la vertu que de montrer qu’elle devient, en se répandant, la source des plus grandes prospérités sociales' ? »
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satisfaites, moins accessibles aux passions subversives, moins dangereuses ; — d’où moins de forces compressives au sein de la société et moins d’obstacles de la part des pouvoirs sociaux à l’expansion de toutes les libertés.
249. Le développement de la moralité dans les populations amène une économie de ressorts, si l’on peut ainsi dire, une simplification de services coûteux. Un pays qui a moins besoin qu’un autre de force répressive ou défensive, qui n’entretient aucune armée dans des vues de conquête', économise le travail d'un grand nombre d’hommes, qu’il n’a pas besoin de payer et qui sont utilisés à autre chose. Un pays où les procès sont plus rares, où l’on s’habitue à faii'e des transactions sur parole, économise une quantité notable de temps, de frais de justice, d’actes, etc.
Ainsi, en ne considérant les choses qu’au point de vue économique, il est essentiel que l’homme cultive ses facultés morales, autant, si ce n’est plus, que ses facultés intellectuelles, pour tirer de son travail, de ses efforts, le plus grand avantage. — « Bien coupables sont les parents qui ne développent pas les facultés intellectuelles et morales de leurs enfants ! (iOupables les enfants qui négligent de seconder les efforts de leurs parents ! — Plus coupable la société, quand elle met des entraves au libre et entier développement des facultés humaines'' ».
250. Rien n’est donc plus utile dans une société, au point de vue économique comme aux autres points de vue, que le développement et la bonne direction des arts qui donnent l’instruction et de ceux qui forment les bonnes habitudes morales et qui ont la mission de produire les bons sentiments, la bienveillance, la tolérance, la dignité, la prévoyance, l’esprit de famille, la Vertu enfin et de donner ainsi aux hommes une plus grande Valeur,
une plus grande puissance productive, une plus grande facilité d’action.
« 11 n’est peut-être pas superflu de dire qu’on ne rabaisse pas la vertu en montrant ainsi à quel point elle est nécessaire aux hommes et combien elle se lie d’une manière étroite aux succès
Enumération des divers types d’Association
251. L’Association — ou la collection d’efforts individuels, ou l’union entre plusieurs personnes dans un but ou dans un intérêt commun, pour quelque entreprise, — est une des formes de l’initiative privée, un moyen des plus féconds que les hommes ont à leur disposition pour accroître leur force et leur puissance, pour développer la production, pour faciliter les échanges et la circulation, améliorer la répartition et alléger les charges de la consommation. — Nous ne la considérons pour le moment qu’au point de vue de la production.
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252. Les hommes peuvent s’associer ainsi dans un grand nombre de buts et de plusieurs manières.
D’abord l’homme et la femme s’unissent et constituent la Famille. Ensuite, des groupes de famille, plus ou moins étendus, forment sur la surface du globe des Sociétés plus ou moins civilisées, c’est-à-dire des assemblages de familles unies par des liens naturels, par une origine, une langue, des mœurs et des intérêts communs, et reliées par les mêmes lois et le même gouvernement. Ce sont les Nations et les Confédérations, qui constituent des États et se subdivisent en provinces, départements, cercles, etc., subdivisés eux-mêmes en arrondissements, districts ou cantons, composés d’un certain nombre de Communes ou agglomérations de familles.
Les hommes constituent, d’autre part, autant d’Associations générales ou d’Unions qu’il y a de Relvjions, de Langues, de Races, de Nationalités.
A un point de vue de politique, de religion ou de bienfaisance, un certain nombre d’hommes peuvent se grouper pour constituer des associations plus ou moins restreintes, dans un but spécial de propagande, d’assistance, de charité ou autre. Il en est de même au point de vue scientifique, artistique, littéraire, ou dans un but de découverte, de colonisation etc.
253. Sous le rapport de la Production, de la Distribution et de la Consommation de la Richesse, les diverses sociétés ou nations constituent, chacune dans son sein, une association dont le lien est l'Échange des produits, du travail et des services de tous les hommes. En outre, ces diverses nations forment entre elles une association universelle, dont le lien est l'échange international et universel des produits, du travail et des services obtenus dans tous les pays.
Sous le rapport plus particulier de la production, l’association peut avoir pour but une entreprise ou une exploitation soit agricole, soit industrielle proprement dite, soit commerciale, soit tout autre, d’assurance, de crédit, de prévoyance, de beaux-arts, d’instruction*, etc.
Sous le rapport également particulier de la consommation, d’association peut avoir pour but certaines consommations ou certaines jouissances en commun à des prix réduits.
1. Toute entreprise est en elle-même une association, le résultat d’uno coopération (3i, 50, 59).
CHAP. XI
Ce sont ces deux dernières catégories générales d’associations qui nous intéressent particulièrement dans ce Traité ; et entre les deux, c’est la première, comprenant toutes les combinaisons sociétaires en vue de la production, qui a pris le plus de dé^eloppement.
254. Parmi ces associations en vue de la production, qui prennent les noms de Sociétés ou Compagnies financières, commerciales, industrielles, agricoles ou maritimes, etc., selon 1 objet
des exploitations, on distingue :
1° Les associations dans lesquelles un certain nombre d associés, en général assez restreint, réunissent les facultés et les mojens dont ils peuvent disposer pour travailler conjointement au succès de l’entreprise. Ce sont les sociétés les plus ordinaires et les plus nombreuses. — A ce type se rapportent aussi les assodafionsd’oMvrierSy dans lesquelles les associés sont tous les ouvriers ou un certain nombre d’ouvriers de l’entreprise, coopérant à cette entreprise, d’où le nom à la mode depuis. quelques années de sociétés coopératives, qui est un pléonasme, car toute association
implique coopération (Voy. plus loin, § 3.)
2° Les associations dans lesquelles les capitaux sont fournis par un plus ou moins grand nombre de coparticipants, bailleurs de fonds (en anglais sleeping partners, ou associés dormants), commanditaires ou actionnaires, et l’entreprise conduite par un ou plusieurs agents ou entrepreneurs, gérants ou directeurs, plus ou moins liés par l’acte de sociéié en commandite ou par actions, dites plus particulièrement associations de capitalistes, quand les associés ou actionnaires sont peu nombreux et propriétaires
d’une part ou action assez considérable.
Ces deux types peuvent varier selon le but et la durée de 1 entreprise, la responsabilité intégrale ou partielle des entrepreneurs ou celle des actionnaires ; selon les formalités imposées par le législateur, et toutes autres combinaisons sociétaires qui peuvent être indiquées dans l’acte de société, soit relativement à la mise des associés en capitaux ou en travail, soit relativement oxx partage des bénéfices entre les associés ou les coopérateurs.
Ainsi, le premier type peut se présenter sous forme de société temporaire et restreinte à une affaire de commerce, dite, dans le code de commerce français, société en participation, quand il s’agit d’une opération déterminée ou d un petit nombre d opérations liées par une simple convention verbale ou épistolaire.
Ainsi, la même société ordinaire est dite en France particulièrement en nom collectif, parce que, dans ce cas, l’entreprise doit prendre le nom des associés ou de quelques-uns des associés, pour que les tiers ne les ignorent pas ; on les appelle en Angleterre joints stocks (fonds unis), si tous les associés sont responsables.
Dans la société par actions, si le gérant ou les gérants sont responsables, la société est en nom collectif pour eux. Elle est anonyme (sans nom propre), à responsabilité limitée (en anglais Ivmited) et prend un nom quelconque pour rappeler son objet, si les directeurs de l’entreprise ne sont pas responsables ; dans ce cas, le législateur impose des prescriptions particulières. En Angleterre, tous les actionnaires de toute société ont été, jusqu’càla loi de 1856, responsables sur tous leurs biens, comme dans ce qu’on appelle en France les sociétés civiles ou régies par le code civil.
Les associations religieuses ont pratiqué et pratiquent le système d’un fonds indivisible, inaliénable, (jui constitue les biens de main-morte, s il est en terres ou en constructions. — Les associations ouvrières commencent à appliquer un système de société a capital variable, avec la variabilité du nombre des associés et la liberté de retraite pour ces derniers.
La part des divers associés à divers titres (entrepreneurs, travailleurs de toute espèce, capitalistes ou actionnaires) dans le résultat de la production se règle selon les clauses de l’acte de société et autres conventions acceptées par les intéressés. En général, il est attribué une part assurée aux capitalistes, aux directeurs, aux employés, sous les noms d intérêts, d'appointements, de prélèvements, d'honoraires on de salaires, el une part éventuelle dans les bénéfices, qui prend, pour les capitalistes, le nom de dividende, si le capital de l’entreprise est constitué par actions ; celui de part d’intérêt ou de bénéfices, pour les intéressés sous d'autres formes.
Utilité, application et puissance de l’Association
255. Ainsi que nous le disions en commençant, l’association est un des moyens les plus féconds de la civilisation et du progrès sous toutes ses formes: progrès politique, progrès religieux, progrès scientiflque, progrès matériel. Le développement de l’esprit d’association entre les capitalistes et les ti-availleurs est un des plus grands leviers de la production ; c’est cet esprit quia multiplié les sociétés de toute espèce : civiles et commerciales, finau-
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cières, industrielles, maritimes et agricoles ; qui a crée d admirables institutions scientifiques ou charitables et les plus beaux établissements de l’industrie moderne, les exploitations des mines et des carrières, les canaux, les chemins de fer, les banques, les assurances maritimes, les assurances contre fincendie, les assurances sur la vie et tant d'autres entreprises qui n’auraient jamais pu exister sans lui. Quel individu eût jamais été assez riche et assez puissant pour entreprendre un chemin de fer, une société d’assurance, un télégraphe électrique sous-marin? Peu de personnes auraient voulu engager toute leur fortune dans de pareils projets, rendus faciles de nos jours par la réunion de deux ou trois cent mille associés ou actionnaires ne risquant qu unetaible portion de leur avoir pour se créer une part de propriété dans une grande compagnie. Sans le développement de l’esprit d association, aurait-on pu songer de nos jours à faire un canal a travers l’isthme de Suez, à faire communiquer les deux océans sur le territoire de l’Amérique centrale, à percer les Alpes, a franchir les Pyrénées, à passer la Manche sous un tunnel apres avoir heureusement effectué un tunnel sous la Tamise?
256. Les inventeurs, les entrepreneurs, les ouvriers habiles, c’est-à-dire l'Intelligence et le Travail, trouvent dans l’esprit d’association un auxiliaire puissant pour se procurer le Capital et les moyens nécessaires d'appliquer leurs découvertes, de développer leur industrie. - Il est, d'autre part, essentiellement profitable aux propriétaires fonciers, aux capitalistes, aux ouvriers en général, parce qu’il provoque la création, la mise en œuvre et l’emploi des forces, des capitaux el des facultés industrielles.
L’association conduit à Vépanjne. — De plus, elle aide au développement du crédit (Voy. chap. xix). Nous parlons plus loin (chap. xxetxxi)des combinaisons de banque et de crédit. - Notons ici que les assurances ont fourni au principe d'association les applications les plus variées et les plus heureuses. Par le procédé de la midualité ou de la répartition des risques entre un grand nom re d’associés, on est arrivé à neutraliser les désastres du feu ou des accidents maritimes, à créer des capitaux ou des revenus en cas de survie ou en cas de mort, à s'assurer des secours en cas de maladie ou de chômag-'. L’esprit d’entreprise et fexpéiTence atteindront tôt ou tard le succès dans d’autres applications L
1. La grùle, les épizooties, les accidents divers, les faillites, etc., ont été el sont l’objet de tentatives en divers pays.
' 'il
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257 L’association, l’expérience le démontre, estdoncunnnn
relll7nt"renl%^^^^"‘^îr^ en réunissanùeÏ tres^Xt
l’industrie et le com centuple la puissance. Dans
1 naustrie et le commerce en particulier, il est susceptible des
Lur heureuses applications; il n’est
^prendre ne permette à l’homme d’en^
§ 3. Limites de l’Association.
et il ne
tout^lerer; -‘»“‘etp„„r
Si, d’une part, l’association augmente la puissance d’action des hommes et des capitaux, elle tend, d’auice part, à dimTnuer 1 energie de l’,„«r«prire(tS),d’autant plus vive que l’hommltrl vaille pour u. seul et pour sa famille, et que les résultats de îa production lui appartiennent plus exclusivement. De sorte que si les entreprises par association ont la puissance que donne l’Lon
1 1 intér t privé, produisant ; l’activité des opérations qui ell d un incalculable avantage, l’économie dans les frais, l’attlntion vigilante dans tous les détails, la préoccupation et le dévoueruent constant du chef de rentreprise.
1’ reconnaître que l’intelligence
activité, la vigi ance, la portée de vues des directeurs d’une association, ont des bornes et que, fussent-ils attachés à l'entreprise comme a une œuvre exclusivement individuelle, celle-ci ne peut dépasser certaines limites. C’est ce que dénote l’expérienceans toute exploitation qui dépasse les proportions rationnelles’
Il y a déperdition de forces; il ne tarde pas à se produire des vices d administration, des abus, du coulage, qui se traduisent par une augmentation des frais de production (271, 320).
260. C’esl pour ces raisons, nous l’avons déjà vu’, que les entreprises conçues et dirigées par des agents de l’État (239) ont peine a lutter avec l’industrie privée ; - que la grande industrie des compapiies ne pourra jamais absorber complètement la moyenne et la petite industrie, - et que ce sont les entreprise^ les plus rationnellement fondées et les mieux gérées, soitUtdes, soit petites, qui survivent et prospèrent.
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d’être avantageuse lorsque, s’appliquant à des travaux susceptibles d’être livrés à la concurrence, elle tend à rendre la concurrence impossible pour affecter le caractère de mono'pole (171) et finit par faire payer les produits à un prix de privilège. Nous revenons sur ce point au § 5.
262. On a aussi beaucoup exagéré l’importance des économies qu’il est possible d’obtenir par des consommations faites en commun L
263. Les entreprises individuelles sont donc, à de certains égards, préférables et supérieures aux entreprises par association ; celles-ci, de leur côté, sont nécessaires et avantageuses à d’autres égards. C’est seulement de l’esprit d’initiative éclairé et libre des entrepreneurs que peut résulter le choix du mode le plus opportun, le plus convenable dans les circonstances données. 11 est difficile de préciser en pareille matière, mais cependant on peut formuler les généralités suivantes :
L’association est indispensable toutes les fois qu’une opération excède les facultés individuelles.
Lorsque l’entreprise ne dépasse pas les forces et les moyens des particuliers, il peut se faire que l’association soit nécessaire pour que l’opération devienne avantageuse, c’est-à-dire pour obtenir un capital suffisant, afin de l’exécuter sur une grande échelle, de recourir à l’emploi des machines, de profiter des avantages de la division du travail, de faire les approvisionnements à l’avance et d’attendre un écoulement convenable des produits.
L’association est surtout applicable aux entreprises dont les opérations sont uniformes, régulières et où la besogne administrative, bureaucratique et le travail de comptabilité dominent, comme dans les affaires d’Assurance, de Banque et de Crédit (ch. XX et xxi).
L’association est, pour ainsi dire, indispensable dans toutes ces institutions ou entreprises qui doivent inspirer la plus grande confiance et qui ne peuvent le faire que si les capitaux sont considérables ou si les risques peuvent se répartir sur une grande échelle.
Enfin, une association peut seule tenter les opérations aventureuses qui semblent offrir des chances brillantes, mais trop incertaines pour des particuliers isolés. Telles sont toutes les entre-
ï. Voy. ce qui eit dit au chap, xxxv, § 2, sur les Consommations raiTéis.
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, transformer tous les coopérateurs en associés égaux ler le salariat ; qu’elles pourraient se passer du capital ns des capitalistes. - Sous l'influence de ces illusion^ issociations se sont constituées en France, a Pans :ant la fièvre socialiste de 1848 ; un plus grand nombre Sées après cette révolution, quelques-unes avec une 1 du gouvernement. La plupart n’ont eu qu une duree où se sont transformées en associations ordinaires .
ice n’a pas tardé à démontrer, pour ainsi dire imme- , que le Travail et l'Intelligence ne suffisent pas ; que
iix et les Capitalistes doivent nécessairement concourir
action ; qu’il faut dans toute entreprise une direction que l’égalité des salaires est une utopie contraire aux de la nature humaine, et que l’ouvrier ne peut se pasrevenu fixe ou salaire : toutes choses faciles a prévoir ins doute, l’association intéresse davantage a son travail dont le temps est mieux employé, dont les efforts son fiants, les facultés mieux appliquées et plus productives, 'épargne excité ; et il est à désirer que l’esprit d’associaî des progrès dans l’intérêt financier de l’ouvrier et dans de la moralité et de l’accord des classes lahorieuses.Mais, rer dans une association, il faut que l’ouvrier puisse avoir un capital qui le mette à même de posséder une s l’afl'aire, ou au moins d’attendre le résultat des invenfaut de plus que les ouvriers associés soient des ouvriers tant valent les hommes, tant vaut l’Association. Sur ce r.nmme sur d'autres, tout système yônéral d’asmcia-
prises nouvelles, les expéditions lointaines, certaines voies de communication, les câbles sous-marins, l’exploration des régions peu connues ou les entreprises en pays éloignés, etc.
Dans cette spécialité, si l’on peut ainsi parler, l’esprit d’association rend les plus grands services, soit que les entreprises réussissent, soit même qu’elles succombent ; car elles ouvrent toujours la voie où d’autres entreprises collectives ou privées prospèrent. C’est ainsi que quelques peuples modernes, l’Angleterre et les États-Unis notamment, se sont distingués entre tous par des entreprises gigantesques dont les résultats ont puissamment contribué à leur richesse, à leur puissance, à leur gloire.
Jusqu’à ce jour, les combinaisons d’association se sont plus particulièrement produites dans des entreprises commerciales, industrielles, maritimes et financières, et beaucoup moins dans des entreprises agricoles. Cependant, l’expérience prouve que l’association peut se plier aux exploitations agricoles; et rien dans leur essence ne donne à penser qu'il n'en puisse être autrement®. Le métayage, dont nous avons déjà parlé (165), est une forme à divers égards défectueuse, mais assez généralement répandue de l’association rurale.
§ 4. Illusions au sujet de l’Association. — Socialisme
Associations ouvrières.
264. On a singulièrement abusé, depuis quarante ans et plus, de ce grand mot d'Association, qui est devenu le sujet d’illusions fantastiques et le texte de rêveries vraiment extravagantes.
Il s’est formé des écoles philosophico-politico-sociales qui ont eu la prétention de conduire l’humanité à des destinées inconnues par l’association, qui ont proposé dans ce but des réorganisations bizarres de la société, et qui se trouvent maintenant désignées par le nom générique de socialisme (2.31, 890).
Ce n’est pas ici le lieu d’entrer dans l’exposition de ces systèmes, présentés comme des panacées par leurs partisans®. Nous aurons occasion d'y revenir dans le paragraphe suivant.
265. Nous ne dirons que quelques mots des espérances que, sous l'influence de ces illusions, on avait conçues des Associations ouvrières. On a cru qu’elles pourraient remplacer les entreprises
Voy. des observations dans ce sens dans le Cours de Rossi, vol. XI, 5® leçon Voy, le chap, vin, § 6, et une Note finale.
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269. Beaucoup de ceux qui se sont exagéré les avantages de I association y ont vu, par l’effet d’une logique qui nous échanne un remede aux inconvénients de la concurrence (206). ^ ’
abord il y a ceux qui, suivant les chimères de leur imagina ion, ont rêvé de plier l’espèce humaine tout entière l ur^sL' association unitaire, communiste et égalitaire, ou théocratiaue
bSrire1°nlérêTl- la li-
nSs sè la :fncS::r„ cT -:i:ti:*
A vhr. > c est comme s ils proposaient d’ôter
al homme moral son libre arbitre pour ,„!il Lu abuse pL
rom!?' “ a™ * la possibilité de convertir toutes les
mmunes en association ; d'autres ont cru à la possibilité d’or pamser en associations ou en ateliers sociaux les'^mémes profes sions d une certaine circonscription. Leur erreur est palpable "il es évident que la concurrence entre associations serait (rt t in
o tt^T„:éd: '’---tL n'est
les bons eMs et î ! «He en développe à la fois
compensés et au a»® derniers heureusement
compenses, et au-dela, par les avantages.
271. D’autres, sans pénétrer si avant dans la croyance sorîn Uste, ont prôné soit la réunion ou la fusion des Xprises de' ême ordre, soit môme la concentration sous une même direc
l.on et dans une même compagnie, non-seulement d^indl
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tries de môme espèce, mais encore des industries accessoires. En fait, de nos jours, des fusions et des concentrations de cette nature ont eu lieu, notamment pour les exploitations de mines, les canaux, les chemins de fer, les voilures publiques, les usines de gaz à éclairer, etc. Les gouvernements et les administrations ont eu le tort de provoquer ces combinaisons, de les encourager ou de les faciliter par des mesures réglementaires et des privilèges ; mais on aurait eu également tort de vouloir s’y opposer ; c’est à l’expérience, librement pratiquée, à décider ce qu’il y a d’utile et de normal, ou bien d’exagéré dans ces prétentions*.
Il arrive pour plusieurs de ces entreprises auxquelles nous faisons allusion ce qui est déjà arrivé pour d’autres. — Les directeurs de ces vastes exploitations ne savent pas surveiller et diriger ces opérations trop étendues pour leur esprit, ou bien ils se fatiguent, de sorte que l’indolence et l’incurie succèdent à un premier élan. Les employés se relâchent à l’exemple des chefs; le défaut d’ensemble se manifeste, le désordre gagne en se cachant sous une régularité apparente, et le gaspillage s’ensuit. C’est là l’histoire de bien des associations passées et présentes ; c’est celle des établissements publics et des entreprises par l’État ; ce serait celle des associations, corporations, ateliers sociaux, phalanstères, communautés et autres organisations sociétaires inventées par les docteurs socialistes, s’il était jamais donné à ces combinaisons de se réaliser.
272. Ici, on pourrait faire une objection à la liberté, en disant que la liberté d’association doit conduire à la fusion générale, à la concentration, au monopole (171), par l’effet de l’intérêt individuel des associés visant sans cesse à l’exploitation du consommateur.
Assurément, la liberté peut produire ce résultat ; mais, dans ce cas, si le privilège et le favoritisme administratif ne s’en sont pas mêlés, le monopole est naturel et légitime et l’on n’a aucun droit de s’y opposer par la loi ; il dérive légitimement des prin-
cipes de propriété et de liberté, du droit d’initiative et d’invention. Toutefois, l’expérience prouve que la liberté emporte heureusement avec elle son remède. D’abord, les entreprises particulières, que l’intérêt privé rend si énergiques et si économes,
1. Le socialisme a fait la théorie de la fusion ; l’esprit du monopole l’a propagée et des spéculateurs l’ont appliquée eu vue de bénéficier sur la plus-value momentanée des titres des entreprises fusionnées.
fl
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ne tardent pas à faire la guerre au monopole et à l’amener à composition par une concurrence active. Ensuite, la concuiTence étrangère est un remède normal, juste et efficace contre le monopole qui s’organise à l’intérieur d’une nation. En France, par exemple, pour la coalition des propriétaires ou exploitants des houillères, des salines et autres mines, le remède se trouve dans la libre entrée des produits étrangers. — Les chemins de fer sont venus couper court aux monopoles dos messageries fusionnées.
L’augmentation des lignes ferrées amène une concurrence efficace entre elles. Ces entreprises seront de plus contenues par les progrès de la navigation fluviale. Mais le système de fusion et de concentration dans lequel on est entré en France depuis quelques années (1852), aura pour effet de neutraliser ce résultat de l’augmentation des lignes et de nécessiter de plus en plus l’intervention de l’autorité publique pour fixer le maximum des tarifs et autres conditions. Sous tous les rapports, la concurrence eût été préférable ; mais il faut avouer que ces nouveaux moyens de communication entraînent naturellement avec eux la constitution d’un monopole et viennent faire exception dans l’ensemble des entreprises.
I Ce que sont la Uivision nu iiavau ci ^
sance. - II. Application et UtililA de la division dn travail dans les différent, p
fessions. - III. Origine de la division du travail. - Limites qu’elle nature des choses et des professions. - IV. Des inconvénients reprochés à la division du travail. - V. De la division du travail entre les localités et les nations. - VI. Avantages économiques et sociaux de la division du travail.
§ 1. Ce que sont la Division du travail et la Coopération.
Leur puissance industrielle.
274. La Division du travail est un des plus puissants moyens Généraux qu’on puisse employer pour obtenir le plus de produits avec le moins de peine et de frais. — On désire par Division du travail, depuis Adam Smith, la subdivision es tâches dans la même industrie, au moyen de laquelle chaque personne en particulier fait toujours la même opération, ou du
moins un petit nombre d’opérations.
Cette formule comprend aussi naturellement la division ou a spécialüation des industiies ou des professions dans la société ; et encore le rôle difiérent des agents personnels (entrepreneurs, ouvriers, savants, travailleurs, capitalistes, propriétaires fonciers) qui jouent un rôle différent dans la production ; - ce dernier point a été traité plus haut (chap. n, § 4), en parlant de la
production.
On peut appeler, üon* la participation d’un produit.
Outre la subdivisii la coopération des ir les spécialités d’indi
§ 6. Conclusion
273. Nous avons fait ressortir les avantages de l’association en général, et particulièrement pour les entreprises commerciales et industrielles. En rappelant aussi les inconvénients naturels de ce puissant levier de civilisation et de progrès, nous avons cherché à préciser les limites que lui assigne la nature des choses et nous avons signalé sommairement les illusions dans lesquelles divers publicistes, et l’opinion publique à leur suite, sont tombés de nos jours. Il nous reste à formuler une conclusion générale.
Pour que l’association produise tous ses bons effets, pour qu’elle se lance dans les entreprises qui sont dans son essence, pour que les capitalistes et les travailleurs, les entrepreneurs et les ouvriers, trouvent les combinaisons sociétaires les plus appropriées, pour que l’expérience montre la nature des choses et fraye le chemin à l’avenir, il faut que l’ assocAatioii puisse se développer en toute liberté et que partout le législateur, loin de chei’-
J. Stuart Mill, du nom de Coopéraidustries différentes dans la confection
de TAutorité dans le
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--[ finisseur, une centaine t sépar<^ et complet.
■ liés à rinfini.Nous n'en ci.
seul* à l’adresse de certains écrivains qui, n’ayant pas de la belle analyse d’Adam Smith, ont cru ;es et des « 48,000 épingles de leur maître . « - Al epolu système métrique, le savant mathématicien dePio y fesser des tables logarithmiques et trigonometriques I l nouvelle division centésimale du cercle, plus une table des lotrarithmes des nombres 1 k 200,000 ; or, l’exécution de cet immense lairmetuit fort eo peino. Il en a,ait pour un s.ècle. men.e avec d ha-
biles coopérateurs. Un jour qu’il se promenait d-- Ls yeux tirent attirés, devant l’étalage d’un libraire, par le ti a e qu Smith venait de publier quelques années aupan nar le chapi're sur la «division du travail ».Ue tutpoui çais comme un trait de lumière. L’exemple des d’embarras. 11 forma une section de cinq ou six savants p che de nouvelles formules ; une srconde section chiffres ; d’autres sections besogne fut subdivisée ; da tions faisaient les additions, d autres les preuves. De cette façon 1 illustre gi quelques années dix-sept gros in-
278. Ad. Smith attribue cette puissance prodigieuse de la di-
vision (lu IrîiVciil îi trois co.us6S, ^
I-rmUremml, les ouvriers ne perdenl pas de temps a changer
d'occupation, de place, de position ou d'outils (et d idee, ajouterons-nous; car ratlention, toujours plus ou moins paresseuse, ira pas besoin de se préoccuper d’objets nouveaux).
Deuxièmement, VesY^rït et le corps acquiérent par 1 habitude une habileté extraordinaire dans les opérations simples et souvent répétées. — Qu'un forgeron, dit Smith, accoutume a manier le marteau, mais novice dans l’état de faire des clous, soit obligé d’en fabihpier, ce ne sera qu'avec une peine extrême qu'il en fera 2 ou 300 dans un jour, même de mauvaise qualité. Un autre forgeron, qui sera accoutumé à ce même travail, mais (fui n’en aurait pas fait son métier unique et principal, ne donrmp 800 à 1.000 clous par jour ; tandis ciue les
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Une montre nécessite bien, avant d arriver au d’opérations, dont chacune forme un art '
Ces exemples pourraient être multipl
ferons plus qu’un i compris la portée d rire des économiste que de l’adoption du s’était chargé de dr pour
iiavaii Ch une uuupeiaiion entre les localités des diverses nations.
275. Nous parlerons d’abord de la Division du tr.vv.iil proprement dite, qui présente une confirmalion frappante de cette vérité qu’un emploi judicieux des instruments de travail augmente de beaucoup leur faculté productive. En edel, en observant les branches de l'industrie, on constate que celles où les diverses opérations d’un même produit sont réparties entre un plus grand nombre d’ouvriers sont les plus fécondes et que la division du travail engendre cette série de résultats : — simplification, — abréviation, — vitesse. — anantUé
dans les rues de Londres,
■ ■ l’Adam
av ant et qui commence le savant Iranle tirer la rechermettail les formules en calculaient. Dans chacune de ces seclio ns, la lernières, par exemple, des sous sec- 1 soustractions, etc ,d autres les éomètre parvint à manufacturer en folios de chiffres '.
1. Ce fui un travail inutile, l ancieuno division des cercles ayant été reconnue supé
rieure pour la facilité des calculs. j. • a
Ou raconte que M. de Prony recueillit un certain nombre de perruquier» déclassé
par la coilTure à la Titus et leur apprit à calculer les logarithmes. (Dupu.t, insp. d.v
.le. ronts et chaussées, la Liberté commerciale, p. lU.)
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jeunes gens au-dessous de vingt ans qui fo travail peuvent en fobriquer plus de 2,ü00 d bien entendu, sans 1e secours des machines q
pour faire certain ■■s especes de clous. L
aiguilles, que nous venons de citer, c’étaie avant l’invention d’une machine qui aide l’( vail, marquaient (perçaient) les aiguilles pa poinçon sur lequel ils frappaient. Cette opér une rapidité extrême et une adresse incomj pas rare de voir ces petits travailleurs perce fin et faire passer un autre cheveu à travers générosité des visiteurs.
Un batteur d’acier, remai étire une barre de ce métal s battant 400
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jouer à son aise. Ainsi fut inventé l’un des plus ingénieux perfectionnements de la machine à vapeur*.
Ch. Babbage* fait ressortir nne quatrième cause, c’est la possibilité de tirer parti des ouvriers selon leur force et leur aptitude, de réserver les ouvriers habiles pour les besognes difficiles, d’utiliser les femmes et les enfants, même les vieillards et les infirmes. Dans la fabrique des épingles, l’étirage du fil et l’appointage exigent de la force et de l’adresse et sont confiés à des ouvriers bien payés ; au contraire, le posage des têtes et la mise en papier peuvent être faits par des femmes et des enfants.
John Rae ® en a fait ressortir une cinquième : c’est qu’avec une division étendue et des ateliers bien organisés, les outils, les machines, les hâtimenls, le capital enfin, restent inoccupés le moins possible, et qu’on tire le plus grand parti possible des instruments de travail.
279. La spécialisation ou la division du travail dans chaque industrie entre diverses branches ou professions concourt aux mêmes produits par une coopération tendant au même but, et donne des effets analogues à ceux de la séparation des occupations dans l’atelier; c’est ainsi que lesprocédés de toute espèce arrivent à la plus grande perfection possible. Dans la teinture, par exemple :et dans un pays comme Lyon, il y a des industriels renommés pour les noirs, d’autres pour les roses, etc. Dans la gravure sur bois, il y a des ouvriers qui gravent mieux certains dessinateurs que d'autres, etc. ; dans les grands centres, ce sont les spécialistes qui, connaissant mieux les provenances et les produits, offrent de meilleures qualités à plus bas prix.
§ 2. Application et utilité de la Division du travail dans les différentes professions, et son utilité sociale.
280. Ce n’est pas seulement dans les manufactures oulesate liers que nous pouvons constater les effets de la division du travail ; c’est dans toutes les branches du travail, dans l’agriculture, le commerce, l’administration, les arts, les lettres, les sciences, la politique*. — Les sciences, par exemple, n’atteignent un haut
1. Wyall, Lewis, Arkwright, Harjreaves, Cromplon, dont les noms se rattachent aux inventions de la filature du coton, étaient tous des ouvriers,
2. Science économique des manufactures^ trad. de M, Isoard. 1 vol, in-8.
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4. Les gouvernements supérieurs sont ceux où la division des pouvoirs est mieux observée.
vapeur,
lis qu’un forgeron adroit, a même place et écraserait à Paris, une femme pardans sa journée. — A la eut prodigieuse ; voyez les l’une plieuse de journaux, 1 calculateur, et de tous me opération, aux fait découvrir les prolit chaque opération à une - Or, ce sont de pareilles re exécuter par des mamployés dans les métiers îté originairement trouvés les pensées étaient tourte qui faisait leur unique lîines à vapeur, on avait îrvir d’un petit garçon dont l’unique emploi e fermer au moment convenable le robinet par U froide dans la vapeur. Un d’eux, tourmenté jouer avec ses camarades, remarqua qu’en liant ache du robinet, et qu’en attachant l’autre bout au même levier, le robinet s’ouvrirait et se fers en mêlât, ce qui lui laisserait la liberté de
Tfaité élément, d'écon. po'it , p. 3J
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degré de perfection que lorsque ce sont des hommes différents qui se livrent aux innombrables recherches dont elles se composent. Les naturalistes, en particulier, sont classés en astronomes, en physiciens, en chimistes, en géologues, en minéralogistes, en botanistes, en zoologues, etc. ; et chaque branche de l'histoire naturelle peut encore se subdiviser en plusieurs rameaux ; ainsi a pesanteur, le calorique, l’électricité, l’oi>tique, le magnétisme, acoustique, etc., sont autant de parties diverses qui occupent la vie entière de physiciens très actifs.
281. G est au moyen de cette subdivision et de la coopération d un grand nombre de travailleurs et d’industries differentes que les produits arrivent plus facilement et à meilleur marché à la portée des consommateurs. Si nous avons des vêtements si bien appropriés à nos besoins et à si bon marché, c’est en partie parce que ce sont des producteurs différents qui font nos chapeaux, nos habits, notre linge, nos bas, nos chaussures. Combien de professions diverses ne concoureiit-elies jtas à la production d un habit ! Le cultivateur-nourrisseur de moutons, le laveur de laine, le filateur, le teinturier, le fabricant de drap (en lequel se résument dix ou douze professions), le tailleur, les fabricants de fil, le boutonnier, les producteurs de toutes les autres fournitures et de tous les outils qui servent à tous ces travailleurs ! Combien ne faudrait-il pas d'années pour terminer un habit à un seul homme chargé de toutes les opérations, en admettant môme qu il fût assez habile et assez savant pour les exécuter’ !
282. Ce qui précède nous montre quel pauvre calcul on ferait en voulant cumuler les fonctions de diverses industries pour s’en attribuer les profits. Nul ne peut exécuter une partie de la production à meilleur compte que celui qui s’en occupe exclusivement. Un tailleur se procure ses chapeaux, s’il les prend chez
son voisin, à bien meilleur marché que s'il voulait tes confectionner lui-même.
1. On calculé qu’un kilo?, anime .le colon Je l’InJe qui est tr.insformé en tissu ,lans le comté Je Lancastre et qui retourne dans l’Inde pour être vendu a passé par 150 mains. Il fait un trajet de trente mille kilomètres, et met quatre ans à revenir an pays de pi-odu.2tion (suivant un calcul fait avant les chemins Je fer et le télégraphe électrique).
11 est à remarquer que cette coopération produit ses effets à travers les âges.
Il ny a pas un clou qui, directement ou indirectement, ne remonte à une époque anté rieure la cot^quèle des Normaïuls. (N. Senior.)
M emo dit que 45,000 travailleurs payent par leur travail industriel le thé consomm en Angleterre que toute la population agricole de ce pays ne pourrait produire.
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283. Lo même raisonnement peut s’appliquer à beaucoup d autres cas, où l’erreur du calcul ne paraît pas tout à fait si ridicule, sans être moins réelle. Nous verrons plus loin que c est surtout la façon que donne l'iiulustiie commerciale que Ion cieicie a
remplacer '.
§ 3. Origine de la Division du travail. — Limites qu’elle rencontre dans la nature des choses et des professions.
284. La division du travail, de laquelle naissent tant d avantages, n’est pas le résultat d’une combinaison humaine ; elle s est introduite naturellement, et l’on peut remonter aux causes qui
l’ont produite. .
L’animal le plus industrieux ne travaille qu’aux produits qiiil
peut consommer par lui-même, sa jeune famille comprise. L’homme sait faire d’une seule chose beaucoup plus que ce qu il faut pour satisfaire le besoin qu’il a de cette chose, et échanger le surplus contre d’autres objets que la civilisation lui rend necessaires L L’instinct de chaque individu lui fait choisir une seule occupation, et son intérêt lui fait une loi de s’y tenm, afin de produire le plus possible d’objets échangeables. Ainsi, 1 inter individuel, l’échange, le principe de propriété sans lequel la faculté d’échanger ne pourrait s’exercer, sont les causes originaires de la division du travail*.
La division du travail résulte, en outre, de la diversité des
besoins des hommes, de leurs goûts, de leurs habitudes, des moyens (ju'ils ont à leur disposition, de la nature du climat, du
sol, etc.
285. De ce que la division du travail est fondée sur la possibilité d’un échange, nous pouvons conclure qu’elle est nécessairement bornée par l’étendue du marché. — On entend par ce mot, en économie politique, toute ville, tout pays où l’on peut trouver l’écoulement, le débouché des produits fabriqués. Ainsi, l’Europe est un marché pour les thés de la Chine, pour les sucres de l’Inde, pour les cotons d’Amérique, etc. — En effet, si
1. Voy., au chap. vt, § 2, ce qui est dit sur le prétenJu parasitisme des industries
intermédiair65, et du commerce en particulier,
2. Il est remarqualile que diverses espèces d’animaux associent leurs forces pour acqué-
rir et vivre en commun ; qu’elles diviseut le t.avail d’une manière ruJimenUiro, mais
qu*elles ne semblent pas faire des échanges,
3. Voy. ce qui est dit sur le principe do Propriété, chap. vi.
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30 ouvriers, avec une division du travail bien entendue (276), peuvent fabriquer 15,5000 cartes dans un jour, c’est que le fabricant trouve à vendre ce nombre ; car s’il ne pouvait écouler que 5,000 cartes, il emploierait deux ou trois fois moins d’ouvriers et, par conséquent, cbacun de ses ouvriers serait chargé de plus d’opérations différentes. Dans une petite ville où l’écoulement des produits et le placement des services est difficile, où le marché est peu considérable, plusieurs travaux d’une nature differente sont exécutés par la même main. Le même homme y est a la fois médecin, chirurgien et pharmacien, tandis que, dans une grande ville, la fonction de chirurgien se subdivise en plusieurs autres ; et c’est là seulement qu’on trouve des spécialistes, dentistes, oculistes, etc., beaucoup plus habiles qu’ils ne pourraient l’etre sans cette circonstance. — Ainsi voyons-nous dans les villes les arts se perfectionner, pour so répandre ensuite sur toute la surface d’un pays.
286. On peut faire une observation semblable dans ce quia rapport à l’industrie commerciale. Si l’on considère un épicier de village, on voit que la consommation bornée des denrées quil débite l’oblige à être en même temps barbier, mercier faïencier, cabareüer, souvent même écrivain public et sonneur de cloches!, tandis que, dans les grandes villes, il y a des magasins spéciaux pour les cafés, les thés, les lmiles,les vinaigres, etc.
287. iNoiis venons de dire que l’étendue de la division du travail est en raison directe de la facilité des débouchés. Ajoutons que la facilité des débouchés est elle-même en raison directe de la facilité des transports. En effet, la division du travail est peu avancée dans la fabrication des produits dont le transport est diltkile ou coûteux (ces expressions sont synonymes); or, si la division du travail est peu avancée, c’est que souvent l’industrie elle-même est en retard. Les poteries sont dans ce cas en divers pays. Elles sont lourdes, grossières, et chaque localité est obligée d avoir les siennes, partout où les nouvelles voies de communication ne sont pas encore venues corriger le défaut que nous signalons. — C’est ainsi que les pays maritimes sont plus favorables a la division du travail, car le transport par mer est le moins
ispendieux de tous. Aussi est-il à remarquer que les pays les
1 De» voyageurs récents ont trouvé des curés merciers ou aubergistes dans l’intérieur U éiou et du Canada. - De nos jours. le perruquier moldave, comme le perruquier français an du-huitième siècle, pose les ventouses, fait les saignées, la barbe, etc.
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plus avantageusement situés auprès de la mer sont ceux qui ont non-seulement fait le commerce les premiers, mais encore cultivé avec succès les autres arts industriels ; c est ainsi que les premiers grands exemples d’industrie et de civilisation se sont rencontrés chez les nations vivant sur les bords de la Méditer-
ranée. ^ ^ ^ a-
288. La Monnaie, en facilitant les échanges, a développé la division du travail. Il en est de même de tous les moyens de circulation, et du crédit en général (chap. xxiii).
La découverte de la Boussole a aussi beaucoup facilité la division du travail, en permettant à un grand nombre de pays de perfectionner leur navigation et d’étendre leur marché, surtout lorsqu’on a su lier par des canaux l’intérieur des terres avec les
fleuves et les côtes.
L’application de la vapeur, les chemins de fer et les télégraphes électriques ont eu et auront les mêmes résultats.
289. La division du travail paraît éminemment compatible avec les travaux manufacturiers en général, à cause de la nature même de ces travaux, qui se font les uns à côté des autres, et aussi parce que la plupart des produits sont d’un transport facile. Elle n’est pas moins compatible avec les travaux de 1 industrie commerciale, dans ses ateliers, ses magasins, ses bureaux, on y trouve non-seulement le commerce en gros, le commerce de détail, celui d’exportation, celui d’une province à 1 autre, de la Méditerranée, de l’Océan, des Indes, des États-Unis, etc., mais encore celui de chaque espèce et de chaque variété de marchandises. Il y a des commerçants dont toute l’industrie consiste à recevoir et à payer pour les autres (les banquiers), à mettre en rapport les acheteurs et les vendeurs (les courtiers), etc. ; et de plus, les spécialités entre banquiers et courtiers sont fort nombreuses.
L’industrie agricole est celle qui semble admettre le moins la division du travail, à cause de la variété des façons qu’il faut donner îl terre, de rétendue de l’atelier de travail et du changement des saisons ; un homme ne peut pas semer et récolter toute l’année ; c’est ainsi qu’une grosse ferme occupe moins d’ouvriers qu’une petite manufacture. — La division du travail s’applique davantage à la grande culture, soutenue par un capital insuflisant et qui exige un plus grand nombre de travailleuis. Le perfectionnement des machines agricoles et celui des voies de
1. U est amsi que certaines parties de la Suisse emploient lour lait exclusivement à l« abricaüon du fromage qu'elles envoient dans les pays allemands dont el.es retirent le beurre. C est ainsi que la production des veaux, des bœufs maigres et des bœufs gras
donnen l.eu à tro.s ou quatre indus.ri s d .Térentes, etc. Dans chaque ferme, la division S établit selon les qualités proiiuclives. du sol,
2. -Toutefois, d'admirables procédés^ mécanique, ou autres permettent aujourd’hui de reproduire des travaux délicats qui se vendent à des prix réduits, par suite de la division du travail entre diverses localités et diverses professions.
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nom d'étalonnage, qni permet de réduire les frais de production’.
On comprend que la mode et l’esprit de changement agissent en sens inverse ; mais ils ont, d’autre part, l’avantage de provoquer les inventions et les perfectionnements eu tous genres.
§ 4. Des Inconvénients reprochés à la Division du travail.
292. Un littérateur français* du commencement de ce siècle, et plusieurs autres, d’après lui, ont parlé de l’influence que la division du travail peut avoir relativement aux travailleurs. Quelques-unes de ces observations qui ont été faites méritent d’être méditées, parce qu’il convient de connaître toutes les conséquences des faits qu’on observe, sauf à balancer les inconvénients par les avantages.
Première objection. Avec la division du travail, dit-on, un homme finit par ne représenter toute sa vie qu’un levier, tel autre qu'une cheville ou une manivelle. Le sauvage, disputant sa vie aux éléments et subsistant de sa pêche et de sa clmsse, est au moins un composé de force, de ruse, de sens et d imagination ; le laboureur, que la variété des saisons, des sols, des cultures et des valeurs oblige à des combinaisons incessantes, reste un être pensant ; mais l’ouvrier qui n’a jamais levé qu une soupape ou fabriqué que la vingtième partie d’une épingle perd son intelligence et sa moralité : — son intelligence, parce qu’il ne sait faire que la fraction d’un produit; sa moralité, parce quil na pas l’occasion de réfléchir à ses devoirs ni d’élever son âme à
Dieu, etc.
On ne peut pas nier qu’il n’y aurait une dégénérescence dans les facultés de l’individu, si toute son occupation, toute son attention, tous ses soins, tout son temps, étaient dirigés vers une opération de détail constamment répétée ; mais ce n est pas la un cas réel, et le travail mécanique est loin d’entraîner un abrutissement nécessaire, si le travailleur a quelques loisirs et un salaire convenable. Un homme a beau être scieur de pierres, par
1. L’étalonnage s’applique aux pièces de bàliinent : serrures, fenêtres, portes, etc.; aux
pièces d’horlogerie, aux lampes, aux outils, aux vêtement», etc.
2. Lemontey, membre de l’Académie française, dans YInfluence mora'e de la division du travail, article faisant part'e d’un volume in-l, publié en 1851 sous le titre de Tînison et FoUp. — On a donné à en travail plus d’imporlanco que l’auteur n’y en a mis. Lemonley, très peu compétent d'ailleurs, n'a pas positivement affirmé les ineonvénients de la divis'on. 11 s'est seulement demandé, sans résoudre la question, si cette division ne pourrait pa.s avoir des inconvénients.
ir"
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rai, division du travail et dépravation en même temps, mais, m y regardant de près, on s’apercevra toujours que l’une n’est ias la cause de l’autre. — Nous ne voyons pas que la supériorité morale ou intellectuelle (abstraction faite des autres causes ie démoralisation) soit plus marquée chez l’ouvrier des champs que chez celui des ateliers. L’ouvrier des campagnes est-il moins routinier, plus loyal et moins dupe des charlatans, et le sauvage peut-il être un argument? — En fait, depuis que 1 industrie se perfectionne en Europe, on a vu s’accroître parallèlement la division du travail et le développement de l’intelligence dans les classes inférieures de la société. — En quoi le travail du batteur en grange ou du laboureur est-il tant supérieur à celui du plus
simple ouvrier dans un atelier? ^ ^
293^. Seconde objection. Comme le travail devient dune extreme
simplicité, l’ouvrier peut être remplacé par le premier venu. De plus, il ne retrouve pas facilement ailleurs une place analogue , il reste vis-à-vis du maître dans une dépendance aussi absolue que décourageante, et il voit diminuer le prix de i sans qu’il puisse s y opposer.
La facilité d’être remplacé n’est pas
aux travaux simples ; il n’y a c__
currence que les ouvriers qui ont un talent hors lig ble monopole naturel. Pour que vive et désastreuse lsoit proportionnel au que l’ouvi’ier L-_remplacer.
Abstraction faite de du travail se produisant des exploitations, il en i der le travail et à faire une besogne identique, au moins pour
dont il fera L, ^ dance du maître n
pas divisé, et elle l’est peut-être moins, puisque du travail.
On peut aussi dire que la division du trav. l’ouvrier à celui du fabricant et rend sa positi Car la suspension des travaux nuisant au fa no se. décide au’à la dernière extrémité à la
tjiupie, une parue de son temps est consacrée à sa famille et à ses relations, à ses camarades avec lesquels il est constamment en contacta des distractions, en un mot, où la partie intelligente et sensible de son être trouve quelque aliment ; même pendant son travail, plus la besogne sera simple, plus son esprit reposé pourra s’occuper de ses affaires et de ses idées personnelles, tandis que son corps agira plus automatiquement L — 11 ne faut donc pas confondre les effets de l'excès du travail et de l'insuffisance des salaires, qui proviennent de l’excès de population, avec ceux de la division du travail, qui est un effet du développement industriel*. Ce sont là deux questions bien différentes.
On peut encore ajouter d’autres observations : ceux qui, dans les arts, se vouent aux opérations les plus machinales ne sont pas en général les sujets les plus distingués. Celui qui a l’étoffe pour faire un bon appareilleur, dit J.-B. Say,ne reste pas scieur de pierres. — Tous les travaux productifs sont, par l’effet de la répétition forcée, un peu mécaniaues. Fairo rlp<s
; un inconvénient particulier
de vraiment assurés contre la con-
■gne, un vérita-
! la concurrence ne soit pas trop entre les travailleurs, il faut que leur nombre travail disponible ; dans le cas contraire, soit habile ou non, il est rare qu’on ne puisse le
l’accroissement de Population, la division ivec le développement des ateliers et suite qu’elle contribue à faire demanreplacer l’ouvrier déplacé, sinon pour ■ une besogne analogue,
facilement l’apprentissage ; de sorte que sa dépenest pas plus grande que si le travail n était
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machines et ses capitaux, tandis que l’ouv par lui-même et a des outils qui lui appa facilement remercié par celui qui l’occupe ; que les ouvriers des ateliers à travail divisé leur nombre, une trop grande concurrence, une autre question.
294. Autres objections et renn à côté des avantages signalés da les avantages qu’offre entretient parmi les travailleurs
aussi
une fraîcheur vigoureuse ». — Cette observation est juste; mais il est à remarquer que, même avec les travaux divisés, il y a des variétés de tâches, et que 1 entrepreneur intelligent peut faire une application utile des deux observations.
On a voulu voir dans les développements de l’industrie moderne le triomphe de l’isolement et de V individualisme (23), c’est-à-dire de l’augmentation de l’intérêt individuel aux dépens de l’intérêt social; mais ce qui est dit (§ 70, 278, 297, etc.)établit précisément que la division du travail et la coopération sont 1 expiession et le développement de la sociabilité humaine. — Voyez d’autres remarques sur les reproches faits à l’industrie dans le ch. xiv, 321.
295. Dans cette question, il ne faut ]>as non plus confondre les effets de la séparation des opérations avec ceux des machines dont il est parlé au chapitre suivant. Le travail des machines peut rendre superflu l’emploi de divers ouvriers, en attendant qu’elles en occupent un plus grand nombre, mais il ne diminue ni l’intelligence ni la moralité de ceux qu’elles occupent et qui doivent les surveiller et les conduire.
296. Nous remarquerons, enfin, que la division du travail, étant favorable à l’invention des procédés supérieurs, sert par cela même à relever la dignité humaine. Car, du moment qu’un homme n’a plus à faire que la fonction d’une cheville ou d’une manivelle, on le décharge bientôt de cette fonction pour en charger un nouveau mécanisme. Le progrès ne doit nas s’mrê-
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^ cent sa vie ; elle tend notamment à restituer les femmes aux ; professions qui leur conviennent mieux ou même aux soins ^
* ménage, pour le plus grand bien physique et moral de la famille.
’ 296*. Somme toute, si l’on met les inconvénients restreints de
! la division du travail en regard de l’immensité de ses avantages,
I on ne peut point hésiter à conclure qu’il est d’mterêt social que ce moyen de progrès et de rapide production prenne son essor
“u division du travail, loin d’être défavorable aux ouvriers, tend à donner de l’occupation à toutes les facultés, a tous les ordres de travailleurs', - à abaisser le prix des objets de consommation, — à accroître la demande du travail, — a diminuer les chômages, — et à faire hausser les salaires.
§ 5. De la Division du travail entre les localités et les nations.
297 I a nature ayant diversifié les climats, les situations géographiques, la qualité du sol cultivable et des productions ; ayant inégalement réparti l’action du soleil et du vent les mines, es carrières, les forêts, les cours d’eau et les mers, les plantes, les I animaux, les races d’hommes ; ayant donné à ces derniers des
I aptitudes, des besoins, des goûts diflérents, a établi ipso facto
j par le besoin, la division des occupations entre les localités et ’ les populations qui les habitent, et leur a donné le moyen général de Vëchanye pour se transmettre les unes aux autres les av antages réciproques dérivant de la différence de leur situation et de leur condition, se procurer le plus possible de ces avantages avec le moins de travail possible, communiquer entre elles et
avoir un lien permanent.
11 résulte de là, c’est-à-dire de la nature des choses, que les divirses localisés ne pouvenl se sutfn-e à elles-mêmes, et que l’éclianue se iiroduit foicémeiit enlre localités, entre provinces , entre continents. Ce commerce, qui s’appelle le commerce extérieur quand il s’agit de nations ou circonscriptions politiques
Au. .UX »l...ls, .« .i.ill.iJ., ilout «'•i'" •"S
2. t L’AnsIclerrc peut èti-e. purtagée en deu* bandes J, peu près égales par une ligne qui la traver'se du nord au sud ; la moitié occidentale étant infiniment plus hum.de et pluvieuse, la culture des l.e.hages y domine ; dans la moitié orientale, au contraire, -c'est la culture .les céréales ». (L. de Lavergne, Essai sur l économie rurale de l An
gleierrjf etc,, iu-18, p. 202, ISol.)
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_ ou bien des industries inhérentes à l’aptitude propre des habiUmts, à leur passé, à leurs mœurs, à leurs lois ; — ou bien encore des industries communes à d’autres nations et susceptib es d’être implantées, naturalisées en divers pays. , .
Dans les deux premiers cas, l’établissement libre de la dnision entre les nations, selon la nature des choses, est évidemment favorable aux producteurs et aux consommateurs. Dans le troisième cas, l’initiative libre et spontanée peut indiquer aux nations‘, c’est-à-dire aux entrepreneurs de chaque nation, quelles branches de travail ils doivent poursuivre ou abandonner, parce qu’elle sera plus avantageusement exploitée ailleurs.
Mais cette loi naturelle de la division a été une des plus méconnues, et une grande partie des complications économiques viennent de ce que la tendance générale des législateurs a ete l’introduction et la concentration de toutes les industries au sein de chaque nation, tendance que ces mêmes législateurs ont voulu encourager par une série de mesures restrictives ou prohibitives, pour frapper d’exclusion les marchandises étrangères, sans se rendre un compte exact des effets économiques prodints et sans voir qu’ils se faisaient les instruments d’intérêts particuliers opposés à l’intérêt général, en s'inspirant des préjugés nationaux et des sophismes économiques qui en découlent.
Ces aperçus seront complétés en parlant de 1 Echange, des Débouchés et delà Liberté des échanges (ch. xxiv, xxv etxxvi).
§ 6 Avantages économiques et sociaux de la Division du travail.
298*. La division du travail a des conséquences économiques, morales, sociales et politiques de grande importance.
Elle donne au travail de l’opérateur une fécondité souvent prodigieuse, d’où résultent l'abondance et le bas prix des choses qui
produisent à leur tour l’aisance et la moralité.
Elle agit de même sur les diverses industries ou professions qui circonscrivent leur spécialité en coopérant à 1 obtention des mêmes produits, en accroissant leur fécondité productive, d où
découlent les mêmes avantages.
Elle amène la coopération des diverses industries ou professions les unes par les autres, en accroissant de nouveau sous ce
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différentes, a été pittoresquement désigné par un économiste anglais ‘ sous le nom de « division territoriale du travail ».
« Autant, disait Sully, il y a de divers climats, régions et contrées, autant semble-t-il que Dieu les ait voulu diversement faire abonder en certaines propriétés, commodités, denrées, matières arts et métiers spéciaux et particuliers, qui ne sont point communs ou du moins de telle bonté aux autres lieux, afin que, par le trafic et commerce de ces choses, dont les uns ont abondance et les autres disette, la fréquentation, conversation et société humaine soit entretenue entre les nations, tant éloignées puissentelles être les unes des autres ».
L’instinct et le bon sens, comme l’expérience, indiquent aussi que, pour obtenir les plus grands avantages de la coopération des diverses contrées dans la production, les échanges doivent être facilités par le perfectionnement des voies de communication, la sécurité et la liberté des transactions. Mais, par suite des préjugés et des animosités entre les races et les peuples, par suite aussi d’une fausse idée sur la nationalité et de fausses théories sur l’échange, les nations ont voulu résoudre le problème absurde de se suffire à elles-mêmes, et la liberté des transactions a été systématiquement entravée dans ce but d'isolement.
Nous parlerons plus loin (ch. xxv et xxvi) de ces théories sur l’échange, qui s’appellent le système mercantile et le système protecteur ; et nous nous bornerons ici à dire quelques mots sur la question de nationalité.
298. La nature n’a pas créé de nationalités au point de vue économique ; les États et les nations composés de localités diverses et variées forment un marché (28o) d’autant plus favorable à toutes les productions qu’il est plus général et plus accessible. Le restreindre, c’est diminuer les avantages de la division naturelle entre les localités et de la coopération internationale, c’està-dire de la coopération des industries enclavées entre les diverses circonscriptions politiques.
Or, ces circonscriptions politiques, souvent contraires aux circonscriptions naturelles, compriment le mouvement normal de la production et de l’échange.
Les nations ont aussi au sein de leur circonscription artificielle : des industries inhérentes à la nature du sol ou du climat •
l. Ce mot induit souvent en erreur dans les discussions économiques. Voy. le chap XT. sur les DÉBOucués,
1. Colonel Torren.s, Essai/ on the prod. of the wealth, p. 155, in-8, 1821
machines, les inventions, etc
rapport leur énergie productive, d’où découlent les mêmes avantages.
Elle agit de même pour les diverses localités, les diverses nations, les divers continents, qui peuvent ainsi tirer un meilleur parti des avantages naturels de leur territoire, de leur climat, de leur situation, des aptitudes de leurs haLitants.
Elle fait que les hommes se rendent utiles, indispensables les uns aux autres, qu’ils travaillent les uns pour les autres, en poussant au développement de l’échange, qui est le lien des sociétés.
Les avantages sociaux de la division du travail se confondent
avec ceux résultant de l'échange, dont elle est à la fois cause et effet'.
Elle rend solidaires les intérêts des individus, des industries, des localités, des nations et réagit ainsi virtuellement contre tous les préjugés, contre toutes les théories d’isolement qui ont
excité leur antagonisme, contre toutes les mesures qui les ont divisées.
Ces pensées étaient en partie exprimées par le vénitien Ortes®, lorsqu il disait, il y a cent ans, que la division du travail est du travail prêté d’une manière et rendu de toutes les autres. Ces
IMPORTANCE DE LA PRODUCTION MODERNE
comprend la notion des Machines.
aille avec son intelligence et ses organes ses bras et ses mains. — L’ml'idée de se faire aider par les forces de matériels ; elle lui révèle les expédients , simplifications) qui peuvent lui venir en -! des organes nouveaux et d'une puisrhomme ajoute à ses organes naturels et im-
il faut entendre, au point de vue éconoappareils dont 1 homme arme les objets matériels, augmenter sa les obstacles qui entra-
Par machines
inique, tous outils^, .machines et
sa faiblesse pour agir sur puissance dans la production et vaincre
vent la circulation.
Leur effet économique e»t à la fois (h hommes et de midtipHer ce travail, soit e la nature, soit en tirant un meilleur pa pitaux, dont elles constituent elles-mèi importants.
Les considérations que nous allons i tout point aux decouvertes et inventions mécaniques, cnimiqu-
e soufflet, un poumon infatii le creux de la main ; le ci des ouvriers complets »,Rau, Franklin définissait Thomme
1. Voy. cliap. XV, §§ 1, 3 et 6, et Essai de sciertce sociale, par A. Clément, t. I, ap. X.
Economie nazionale, chap, xiu. Venise
3. Dans une étude intéressante, de î Ordre dans V humanité^ chap. Ecomouie politiqub.
1. « Le marteau est un poing dur ei invinciu.t: les tenailles, des doigts solides ; la cuiller rempli coupe mieux que les dents. Certaines machines soj d' Économie politiQue (Lehrbuch, etc.), 1, § 125 seul animal qui sache se faire des outils
2. Dans le langage usuel, les outils sont des m tenues par la main de 1 homme ; les machines so ganiséB, fonctionnant par Teffet d'un moteur sous
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aontrent quelle énorme différence rindustrie momtre les sociétés actuelles et celles qui ont été connous coinine dotées d une civilisation brillante, i, dans les divers pays qui sont la tête du Progrès,
! Capital ont acquis, avec l'emploi des machines, et des autres forces de la nature, une puissance dix fois, cent fois, mille fois plus grande*. Un ouin moulin à vapeur, fait de la farine pour des ersonnes. 11 produit dans une lilature autant que cents fileuses. 11 tire, dans une imprimerie, des pie à l'heure. Les voyages se font vingt ou trente qu’au début du siècle, à un prix inliniment moindes machines est universel en industrie ; il tend à ' en agriculture. Dans plusieurs conti’ées, on est
Hrs lïioissoniieuses, des machines à
irie, a routes les diminutiotis d entraves, à tous les progrès résultant de 1 application d’une vérité économique jusque-là ignorée ou méconnue, et ayant pour résultat final de /aire mieux, plus vite et à meilleur marché ; et cela en agriculture, dans les manufactures, le commerce *, dans les transports, l’administration, les sciences 2, les arts, en un mot, dans toutes les professions. Au nombre de ces progrès on peut citer ceux qui résultent d’une plus grande liberté du commerce, laquelle, amenant l’importation de produits jusque-là prohibés ou frappés de droits et ouvrant les débouchés, peut être comparée à l’emploi d'une série de machines nouvelles. (Voy. ch. xxiv.)
On voit tout de suite combien le sujet grandit; car il est impossible économiquement de séparer entre elles, quant à leurs résultats, les inventions, ou même les simj)lificatio}is, dans un mécanisme proprement dit, — dans une culture, dans l’emploi d’un appareil chimique, — dans un travail administratif ou scientifique ; en d’autres termes, il s’agit de toutes les améliorations, de toutes les réformes mécaniques, administratives, législatives ou économiques, en un mot du progrès. — De manière ou d’autre, ce sont touiours (Ips fnrrpc niioiiv r'nmLînû/xo TïT 1 V
§ 2. Puissance et effets économiques et moraux des Machines.
301. Produire plus, plus vite et à meilleur marché, telle est la formule de tout progrès économique obtenu par un meilleur emploi des instruments de l’industrie (66). Une division du travail bien entendue, et l’emploi des Machines, sont les deux
exemples généraux les plus frappants qu’on puisse donner de ce progrès.
Les développements qu’ont pris toutes les branches de l’acti-
1. Les monnaies, les lettres île chans-e et autres signes représentatifs, les banques, les clearing bouses, les entrepôts, les docks, etc., sont des machines de l’industrie commerciale. Voy. la table des matières, i II n’y a pas de machine qui économise autant de travail que la monnaie ». (Lauderdale.) Voy. cb. xvn.
2. Un livre (un dictionnaire surtout) est un outil, une machine. Dans l’anti.miiô
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et à l’habitation, ainsi que des objets de science et d’art, de façon que chaque homme puisse se procurer toujours des quantités de plus en plus grandes de ces objets pour lui et sa famille. Ce résultat est celui que souhaitent à la fois le philantrope, le philosophe, l’économiste et l’homme d’Élat ; et tous les jours il est réalisé par la fécondité du génie humain, se traduisant en inventions et en perfectionnements de toute espèce. Autrefois, les fabriques anglaises de coton n’alimentaient guère que la consommation intérieure, qui était en moyenne d’un décimètre d’étofï'e par individu ; aujourd'hui, elles donnent vingt mètres par tête, et elles en exportent des quantités considérables. Les prix s’abaissent tous les jours ; ils sont cinq fois moindres qu’il y a vingt-cinq ans et douze fois moindres qu’il y a cinquante ans*. « Ainsi, ce tissu doux, commode, élégant, naguère si cher et si rare, est aujourd'hui à la portée de tout le monde ; c’est presque une révolution dans les mœurs. Une métamorphose s’est opérée dans la vie domestique ; le goût et l’habitude de la propreté se répandent ; et « la propreté, comme disait un prédicateur anglais, Weslay, c’est plus qu’une qualité ; c’est une vertu qui élève l’ànie, parce qu’elle donne à l’homme le sentiment de sa dignité* ».
Sous Heni’i II, personne n’avait de mouchoir ; la plupart des grands seigneurs eux-mêmes en étaient réduits à s’essuyer le nez avec la manche. Par les progrès de la culture, de la navigation, de la filature et du tissage, la plupart des Français peuvent aujourd’hui être pourvus de quelques-uns de ces objets de propreté. Il en est de même des chemises et de diverses choses nécessaires à la vie. Jadis il fallait consacrer un véritable capital à l’achat d'une Bible ; aujourd’hui, une infinité d’ouvrages ne se vendent que quelques sous, et le plus modeste ménage peut recevoir un journal, llécemment encore les voyages étaient une satisfaction d’un grand luxe ; par le perfectionnement des voies de communication, ils sont maintenant mis à la portée de toutes les fortunes.
En donnant des facilités nouvelles, en créant des produits nouveaux, en diminuant le prix des choses, les machines provoquent la consommation, qui à son tour provoque la production. De là
1. Ceci était écrit en 1852, avant les changements de prix produits par Tabondance de l’or et la disette du coton.
Michel Chevalier, volume cité, p
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î accroissement de la masse du travail humain et création d’emplois
I nouveaux pour les travailleurs dans les diverses directions. C est
[] ainsi que la plupart des branches de l’industrie moderne qui
I n’existaient pas il y a cent ans, ou qui n occupaient que peu
= d’hommes, en emploient aujourd’hui des centaines de mille ;
? telles sont les diverses industries des transports, du fer, du co-
t ion de la houille, etc., etc. La statistique est féconde en chiffres
à l’appui de cette assertion.
i' 303. Les moyens perfectionnés, c’est-à-dire abréviatifs du tra- I vail, permettent de plus en plus à un plus grand nombre de f travailleurs de remplacer les occupations manuelles par des 1 occupations d’un ordre plus élevé, intellectuelles, scientifiques, artistiques. Sans la bêche, la charrue, le moulin, la voiture, etc., toute l’espèce humaine serait occupée à la culture des terres , celles-ci seraient moins productives et, par contre, les populaj tiens du globe seraient moins nombreuses et moins bien pourvues. D’où cette conclusion, au premier abord paradoxale, que
les machines muUiplient la population.
\ 304. Les faits que nous avons cités, et d autres encore fort
nombreux que nous pourrions rappeler, prouvent coinbien 1 in- , vention mécanique, physique, chimique, concourt puissamment à réaliser les conditions de la liberté et de l’égalité, à racheter ' l’homme de l’esclavage proprement dit, et de cet autre esclavage * des privations et des travaux abrutissants ; à le relever à ses propres yeux et aux yeux de ses semblables. Tour à tour la religion et la I philosophie ont proclamé ces grands principes de liberté et
d’égalité ; mais, comme l’a remarqué Auguste de Gasparm*,
^ elles seraient restées impuissantes à les faire valoir sans les
progrès de l’Industrie. L’esclavage, il ne faut pas 1 oublier, a . existé à côté de la philosophie antique ; dans les temps modernes,
■ il a été importé et maintenu dans les colonies par des chrétiens,
des catholiques ou des protestants ! La religion et la philosophie ne ; pourraient, si elles étaient seules, accomplir la rédemption tem- I porelle de l’humanité®. Les moulins sont venus aflranchir une
I 1. Il y a cent ans, la production du l’industrie du coton ne dépassait pas en AdrIb-
I terre 5 millions do francs ; elle est aujourd’liui de 5 milliards.
Considération sur les machines, Lyon, 1S34, in
3. « Si la navette et le ciseau pouvaient marcher seuls, l’esclavage ne serait plus nécessaire », disait Aristote. Aujourd’hui, e’est la machine qui est l’esclave légitime de
^ l'homme.
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grand nombre d’intelligences peuvent se tourner du côté des autres branches de l’activité humaine : l’industrie, le commerce, les arts, les recherches philosophiques et scientifiques, dont l’inlluence se fait ensuite sentir sur les hommes de labeur et sur l’humanité tout entière.
306. Il est, enfin, une dernière remarque que nous voulons faire. Nous avons déjà vu que les progrès industriels, que la mécanique, par conséquent, et les autres applications scientifiques donnent aux nations un plus grand désir de voir la sécurité se maintenir, et qu’en liant davantage les peuples par des échanges croissants de produits, de services, d’idées, de sentiments, leur influence a déjà dépopularisé la guerre, la conquête et la domination. Grâce à cette heureuse impulsion, l’Europe a eu dans la première moitié du siècle une période de quarante années de paix* ; et si depuis on a vu surgir d’effroyables luttes par la faute des gouvernements, on a vu aussi que la masse des populations ne s’y est prêtée qu’à contre-cœur. — Mais il est sur ce point une influence encore plus directe des machines et du génie d'invention dont il faut ici tenir compte. En se perfectionnant, les instruments de destruction, par une de ces heureuses contradictions apparentes dont la Providence a le secret, deviennent en fait moins meurtriers. Les hommes se sont moins détruits depuis qu’ils ont cherché à se tuer à la distance ou du fusil ou du canon. A tout prendre, les batailles modernes sont relativement moins féroces que celles des anciens ; les projectiles lancés avec intelligence suppléent en partie à ces assauts impétueux à la suite desquels les vaincus sont passés parles armes et où les vainqueurs, hors d’eux-mêmes, se frayent la voie dans le sang. D’autre part, comme le perfectionnement des armes augmente la cei'titude de la destruction, et comme il est dans la nature de l’homme le plus courageux de fuir cette cei’titude, la sti’atégie les tient à distance pour éviter une destruction inutile ; en troisième lieu, les armements perfectionnés nécessitant des dépenses énormes et pouvant occasionner des ravages plus redoutables, une force intime tend de plus en plus à neutraliser l’impulsion guerrière, à contrarier l’action des perturbateurs internationaux, à faire ajourner les hostilités et à les clore promptement.
En somme, le perfectionnement des machines tend à rendre
plus forte raison, des travaux de nalure repoussante et dangereuse que les procédés scientifiques modifient ou transforment, ou dont les mécanismes débarrassent tout à fait les hommes! Tel est, par exemple, le nouveau système de dorure et d’argenture, qui supprime la meurtrière intervention du mercure • tel« sont les nouveaux moyens de vider les fosses, qui mettent les travailleurs et les meubles à l’abri des atteintes morbides et corrosives de l’hydrogène sulfuré.
305. Constatons aussi qu’en favorisant la division du travail les progrès mécaniques et autres ramènent de plus en plus la femme aux soins de la famille et du ménage, et font que toutes es facultés de l'homme peuvent être cultivées et fécondées dans 1 interet general de l’espèce humaine. On a observé qu’en Angleterre et aux Etats-Unis, où les applications de la mécanique ont pris le plus de développement, les femmes travaillent moins dans les champs, et on ne les voit pas courbées sous le poids d’une charge de récolté ou d’une hotte de fumier. Ce triste spectacle frappe, au contraire, les yeux dans plusieurs localités de l’Europe et en France même. A Paris même, au sein de la civilisation, il n’est pas rare de voir des femmes attelées à des voitures ou pliant sous le poids de lourds fardeaux. — C’est aussi dans les contrées où la culture est le plus perfectionnée, où elle sait le mieux appliquer les ressources de la mécanique, la force des animanx et les enseignements de la science, dans les pays où les transports sont faciles, que les subsistances sont produites avec le moins de bras et crue, nar consémipnt un nino
WW.. ciYuiis cuuiiysu, ce mms seinoie, ui puissance , et les effets industriels et sociaux des machines et des inventions. Rappelons cependant que nous n’avons rien dit des services rendus à rhumanité par l’imprimerie, que nous n'avons rien dit de 1 influence du perfectionnement des voies de communication terrestres et inaiâtimes ; que nous n’avons rien dit de la poste, de la boussole, du télescope, du télégraphe électrique, non plus que d’une série de perfectionnements indiqués dans la Conclusion (3*9). 11 n est en vérité pas possible de formuler les immenses effets écojiomiques et moraux produits par ces applications du génie humain.
Outre que l’imprimerie et la presse ont créé du travail en quantité énorme, elles ont dissipé les préjugés, vulgarisé toutes les idées nouvelles, toutes les connaissances humaines, toutes les applications de la science par l’industrie®. Par d’autres moyens, les perfectionnements des voies de communication (routes, ii\ières rendues navigables, canaux, navigation à vapeur, railways) ont créé des travaux en quantité incommensurable, facilité la circulation et l'action commerciale, et par elles la production, la consommation, 1 aisance, tant par la rapidité des transports que par la baisse des prix ; elles ont rapproché les hommes et les idées, diminué les préjugés, h;Ué tous les pi’ogrès matériels et physiques, moraux et politiques®.
§ 3. Objections formulées contre les Machines. — Les Machines
sont toujours utiles à la société et aux travailleurs en général.
308. Le procès des machines est gagné en économie politique, mais le préjugé qui les attaque a encore trop d’échos dans la société Dour aue IlOim Dlll's^inilC Dnccnr* 1/^1 crvuc
ts en Europe, comme le langage des gouvernements et le nouvelle période des guerres inaugurées par la guerre di confirmer nette assertion. Voy. l'énumération de ces guerres l* éd., p. 256.
pour quelques centimes, achète un journal qui l’informe ; et il est infiniment mieux informé que ne l’étaient les s. Un exemplaire de la Bible vaut 2 francs, il en valait imprimerie, avant l’application des procédés mécan'qics et
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Voici l’objection fondamentale, qui va au cœur du problème et qui est la racine du buisson de sophismes d’où partent toutes les autres. On ne peut pas nier et on ne nie pas les prodigieux effets de l’emploi des machines et l’économie de forces productives qui en résulte ; mais on dit (c’était déjà l'objection de Montesquieu’) que cette économie des uns est compensée par la perte des autres, et que finalement la société s’appauvrit du montant du travail économisé par la machine et perdu pour ceux de ses membres qu’elle en prive.
Nous ne nous arrêterons pas sur la question de justice qui se rencontre ici. Jean produit une chose dans de certaines conditions et me la fait payer un certain prix ; Paul s'ingénie et trouve moyen de faire mieux et de m’offrir la chose à plus bas prix. De quel droit Jean conserverait-il le monopole de faire plus .mal? En vertu de quelle justice Paul ne pourrait-il mieux faire? Et poiir(iuoi serais-je, moi, forcé d’acheter à l'un plutôt qu’à l’autre ? Mais passons.
Il n’est pas exact que la société perde, et ici nous donnons la parole à Fréd. Bastiat : « Jacques Bonhomme avait deux francs qu'il faisait gagner à deux ouvriers. Mais voici qu'il imagine un arrangement des cordes et de poils qui abrège le travail de moitié. Donc, il obtient la même satisfaction, épargne un franc et congédie un ouvrier. Il congédie un ouvrier, c'est ce qu’on voit... Mais derrière la moitié du phénomène qu’on voit, il y a l'autre moitié qu’on ne voit pas. On ne voit pas le franc épargné par Jacques Bonhomme et les effets nécessaires de cette épargne; puisque, par suite de son invention, Jacques Bonhomme ne dépense plus qu’un franc en main-d’œuvre, à la poursuite d’une satisfaction déterminée, il lui reste un autre franc. Si donc il y a dans le monde un ouvrier qui offre ses bras inoccupés, il y a
1. Montesquieu a dit : c Ces machines dont Tobjot est d*abrcp;er Tart ne sont pas toujours utiles. Si un ouvrasse est à un prix médiocre et qui convienne également à celui qui l'achctc et à Touvrier qui I"a fait, les maidiiries qui en simplifieraient la manufacture, cVst-à-dire qui diminueraient le nombre des ouvriers, seraient pernicieuses ; et si les moulins à eau n'étaient pas partout établis, je ne les croirais pas aussi utiles qu'on le dit. parce qu'ils ont fait reposer une infinité de bras, qu'ils ont privé bien des champs de l'usage des eaux, et ont fait perdre la fécondité à beaucoup d'autres >. (Esprit des lo'-Sy liv. XVJlf, cbap. xv.) Nous signalons tout le chapitre de Montesquieu. 11 faut remarquer que nilnstre publiciste ne connais.«a‘t rien des merveilles de l’industrie moderne, et qu'il écrivait (scs premières éditions sont de 1748) avant qn'Adain Smith et ses successeurs eussent projeté sur les questions économiques les lumières aux* quelles sa haute raison n'eiU pas été insensible.
aussi dans le monde un capitaliste qui offre son franc inoccup L’invention et un ouvrier payé avec le ])remier franc font ma tenant 1 œuvre qu accomplissaient auparavant deux ouvriers, second ouvrier, payé avec le second franc, réalise une œu nouvelle. Qu y a-t-il donc de changé dans le monde ? Il y a i satisfaction nouvelle de plus ; en d’autres termes, l’invention une conquête gratuite, un profit gratuit pour l’humanité... .
donne pour résultat définitif un aecroissetnent de satisfaction à vail égal.
« Qui recueille cet excédent de satisfaction? C’est d’abord 1 venteur, le capitaliste, le premier qui se sert avec succès de machine... Mais bientôt la r.rmriirrPTii'p 1a o ,
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les industries sont solidaires, ce qui est économisé par l’une va à l’autre; elles forment, comme l’a encore dit Bastiat, un vaste ensemble dont toutes les parties communiquent par des canaux secrets ; par conséquent, les économies n’ont pas lieu aux dépens du travail et des salaires.
Une autre démonstration peut être donnée de l’innocuité sociale des machines et des inventions. C’est celle qu’adresse particulièrement J. -B. Say à Sismondi*, reprenant l’objection de Montesquieu et partant de cette donnée : — que les besoins des nations sont une quantité fixe ; que, par conséquent, chaque fois que la consommation dépasse les moyens qu’on a de produire, toute découverte est un bienfait pour la société ; et que, lorsque la consommation suffit pleinement à la production, toute découverte semblable est une calamité.
Il est d’abord à remarquer que Sismondi accorde l’utilité des machines dans un cas qui, à tout prendre, est le cas le plus général ; et J. -B. Say, en effet, n’a qu’à nier, pour lui répondre victorieusement, que les besoins d’une société soient une quantité fixe et assignable parce qu’ils sont de leur nature essentiellement progressifs (a) ; — attendu : que la population augmente; — que nous faisons toujours usage de produits inconnus à ceux qui sont venus avant nous ; — que la machine, réduisant les
consomniateurs de la larme laite au moulin reversent ces 290 francs dans le fonds commun des salaires, auquel puiseront les fouineurs de meule qui emploieront leurs temps à une autre occupation pour produire un autre effet utile à la société.
Notre génération aura pu voir les effets d’un grand déplacement par les chemins de fer. De nombreux ouvriers occupés au roulage, à la batellerie, aux auberges sur les routes et aux diverses professions qui en dépendaient, ont dû changer de profession , les uns ont trouvé place dans les industries créées par les nouvelles voies ; d'autres ont comblé les vides faits dans les industries dont les chemins de fer prenaient les travailleurs ; d’autres ont été occupés à cause du développement donné par ces \oies a toutes les branches de l’activité humaine.
Ainsi, il n’est pas vrai que la société perde par l’emploi d’une machine ou par une nouvelle invention qui procure une économie à l’acheteur. Car cette économie change de direction ; comme
quon voit et ce qu'on ne voit pas, reproduit dans les Premiè7-es Notions.
1. Nouveaux principes d'économie polUique, 2? édit.» 1827, t, I, cliap, vi
des chemins de fer surtout, et prouver, statistique en mains, qu’au bout d’un certain temps l’industrie nouvelle occupe soit directement, soit indirectement, une population de travailleurs plus considérable (303).
Cette démonstration vient corroborer la précédente. Seule, elle serait insuffisante, car elle laisserait conclure que, dans le cas, très rare il est vrai, où la consommation spéciale du produit dont il s’agit reste stationnaire ou à peu près, la machine nuit au travail, ce qui est inexact ; car elle profite à la société, nonseulement en la mettant à môme d’accroître ses satisfactions à travail égal, mais encore en lui fournissant l’occasion d’accumuler un capital excédant, capable de payer un travail excédant.
309. D’autres objections ont été faites aux machines, mais elles sont plus secondaires.
On a dit qu’elles imposent à l’homme des travaux écrasants. — Mais on a conclu de quelques cas particuliers, qui n’ont pas été nettement formulés, au général ; pour qui connaît un pe l’ensemble des occupations industrielles, cette assertion n’a pas de fondement ; si les machines ont un effet évident, incontestable, c’est en général de simplifier, d’alléger le travail.
310. On a dit qu’elles rendent le travail industriel irrégulier, en provoquant des alternatives d’activité et de stagnation complète et, par conséquent, en épuisant l’ouvrier de fatigne pour le condamner ensuite à la misère. — Cette objection est encore l’expression d’observations mal faites. L’emploi des machines suppose des établissements sur un grand pied, dont les propriétaires y ont engagé de vastes capitaux ; or, ce n’est qu’à la dernière extrémité que les entrepreneurs de pareils établissements s’arrêtent, pour ne perdre ni l’intérêt de ces capitaux, ni les frais généraux ; l’expérience prouve qu’avant de suspendre le travail, ces entrepreneurs sacrifient leurs bénéfices et font même sciemment des pertes pour attendre des iours meilleurs Tes
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division du travail, — de surexciter l’accroissement des populations manufacturières, — de conduire à l’excès de production et aux crises industrielles, — d’amener la baisse des salaires et un
travail excessif.
Ce sont toutes objections qui, fussent-elles fondées (ce que nous ne saurions admettre), seraient à tort faites aux machines. Elles devraient s’adresser d’abord à la division du travail, dont les machines sont tantôt l’effet et tantôt la cause ; mais celte division est un des plus grands moyens de progrès, et les reproches qu’on lui adresse ont été réfutés dans le chapitre précédent. — Ce n’est ensuite ni aux machines, ni à la division du travail, qu’il faut imputer l’excitation des populations ouvrières à se multiplier, c’est aux préjugés sur la population répandus au sein de ces classes et parmi les entrepreneurs eux-mêmes. Les machines, en ce qui les concerne, ont plutôt un effet inverse, en lelevant les occupations de l’homme et, par suite, son moi al.
Les excès de production et les crises tiennent aussi à d’autres
causes qui seront exposées au ch. xv, § 4.
Quant à la baisse des salaires et à la durée excessive de la journée du travail, ce sont les effets d’une surabondance dans la population ouvrière. Les machines agissent généralement en sens inverse eu accroissant le travail et en débarrassant les ouvriers des labeurs les plus pénibles. Toutefois, nous pouvons dire ici que la situation des classes ouvrières de nos jours, comparée à celle des temps plus anciens, alors que les machines n étaient pas répandues, — que la situation des classes ouvrières des pays manufacturiers et agricoles où l’emploi des machines est rare prouve que les faits observés répondent négativement aux objections que nous venons de rappeler. 11 y a soixante ans, la grande masse du peuple anglais ou du peuple français était beaucoup moins bien pourvue de toutes les choses nécessaii'es. Ce n’est pas non plus en Orient ou dans d’autres pays encore vierges de machines qu’il faut aller chercher l'aisance, la moralité
et l’intelligence, comme on l’a fait quelquefois*.
312. Sismondi a prétendu, et on a répété après lui, quil vaut
1. Rapproche/, ce qui vient d’étre d.t au sujet des objections faites aux Machines de ce qui a Clé répondu à des objections analogues adressées à la Division du travail (293) et au développement Je rinduslrie (321). - Voy. aussi le ehapilre xvvm sur les SalAiRBs, et pour la question de Population, le e.hap. xxxvu et notre volume des Questions
de population, 1 vol. in-8.
mieux qu’un pays soit peuplé de citoyens que de machines. — Cet argument pittoresque a eu un grand succès ; mais la réponse qu’on peut y faire est péremptoire : les machines ne diminuent pas la quantité des aliments qui font vivre ; au contraire, elles font 1 office de travailleurs qu’il faudrait nourrir ; si donc il y a des hommes qui en manquent, c’est une question de population qui n’a rien à voir avec le rôle des machines. — Nous montrons plus haut que les machines multiplient les hommes (.303).
§4. Les Machines et les Inventions peuvent déplacer les ouvriers.
— Nombreuses circonstances qui contre-balancent cet Incon-
vénient. — Remèdes proposés.
313. Si Ion considère seulement les ouvriers que la machine ou l’invention vient remplacer, on voit d’ahord des hommes privés de leur travail, de leur gagne-pain, obligés de chercher d’autres occupations, de faire un nouvel apprentissage, de subir les privations et les souffrances d’un chômage.
« C’est là, dit Rossi», un fait grave que les défenseurs des machines auraient tort de révoquer en doute... Quand on a prétendu que ce fait ne méritait pas d’être pris en grande considération ; quand on a affirmé que les travailleurs passaient facilement, promptement, d’un travail à un autre travail ; que l’accroissement des produits, la baisse des prix et la consommation de plus en plus générale faisaient que bientôt le même producteur redemandait, malgré les machines, le même nombre de bailleurs qu’auparavant, je n’hésite pas à le dire, on a reculé devant la question, et on a jusqu’à un certain point déguisé les véritables résultats de l’opération «.Disons tout de suite, après
Cours ^économie politique, vol. II, 10* leçon
Ricardo (chap. xsxi de *es Principes, ajouté à la 4« édition, traduite dans la Colléetwn des principaux économistes) examine le cas exceptionoel et théorique de l’invention et do l’application soudaines. Il montre aussi que, dans cerUins cas donnés, la machine ou le progrès industriel peut augmenter le produit net tout en diminuant le produit brut, et amener un déplacement d’ouvriers. Mais Ricardo n’est pas pour cela un adversaire des machines ; il dit (p. 369) : « Il ne faudrait pas croire cependant que mes conclusions déCnilives soient contre l’emploi des machines. Pour éclairer le principe, lui donner plus de relief, j’ai suppo.-é que des machines nouvelles auraient été soudainement découvertes et appliquées sur une vaste échelle ; mais, dans le fait, ces découveites se font lentement, graduellement, et elles agissent plutôt en déterminant l’emploi des capitaux épargnés et accumulés qu’en détournant les capitaux existants des indusUies actuelles ». (Vojr. à la page 214 une autre citation du même auteur.)
cette citation, qu on interpréterait mal lapensee ae ^ i un
croyait qu’il est un adversaire des machines. S’il ne les défend pas, c’est que, dit-il, elles se défendent d’elles-mêmes. Elles sont le progrès de l’industrie, et « nul ne peut arrêter le progrès de l’industrie ».
Avec Rossi, nous pensons qu’il ne faut pas éluder les difficultés ; mais heureusement nous avons à placer ici l’énoncé de plusieurs circonstances capables d’atténuer et qui atténuent en fait les inconvénients qui peuvent résulter, /nomentanc’ment, poulies ouvriers déplacés de l’introduction des machines expéditives. — Premièrement, les machines en général sont coûteuses, il faut de nouveaux capitaux pour les mettre en œuvre. Si cette difficulté n'empêche pas leur adoption définitive, elle en retarde au moins l’époque. On en trouve la preuve convaincante dans l’histoire des développements de la plupart des industries. Deuxièmement, l’esprit de routine, la crainte des innovations, la peur de perdre les capitaux, retardant 1 application des inventions nouvelles, rendent la transition graduelle et en font quelfTiipfnis Hisnaraîlre les inconvénients. — Troisièmement, à mesure
I. Particulièrement le système de protection douanière. Voy. Études d’écon. polit, et de statistique^ par Wolowski ; in-8, 1848.
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thème littéraire ou politique beaucoup plus qu’une discussion économique et scientifique.
En résumé, ceux qui ont repoussé les machines ont vu qu’ils en étaient réduits à combattre l’accroissement des choses utiles, l’économie dans la production, la diminution des efforts pour arriver au même résultat, — c’est-à-dire à désirer moins de satisfactions pour plus d’efforts, moins de produits pour plus de travail, — à soutenir la théorie de la disette enfin !
314. Mais revenons au déplacement des ouvriers. — Ce déplacement étant donné, on a recherché les moyens d’obvier à ce mal, heureusement restreint, temporaire et passager, par un remède universel et durable.
Des barbares ont pu songer à proscrire les machines. C’est à peine si le lecteur nous permettra de nous arrêter à cette opinion. Repousser les machines, c’est repousser toute invention, tout perfectionnement, toute innovation, tout progrès, et comme chaque homme pense, invente ou perfectionne plus ou moins dans sa profession, il faut décréter l’immobilité de l’intelligence, la mort de l’humanité. C’est simplement absurde. Au surplus, « il serait toujours dangereux d’entraver l’emploi des machines ; car, si dans un pays l’on n’accorde pas au capital la faculté de recueillir tous les profits que peuvent produire les forces mécaniques perfectionnées, on le pousse au dehors, et cette désertion des capitaux serait bien plus fatale à l’ouvrier que la propagation la plus vaste des machines. En elîet, dès qu’un capital est employé dans un i*ays, il y sollicite une certaine somme de travail ; car les machines ne peuvent fonctionner sans des hommes qui les surveillent, les guident, les réparent. Donc, si l’on consacre un capital à acheter des engins perfectionnés, on limite la demande de travail ; mais si on l’exporte, on annule complètement cette demande ». (Ricardo.)
Il y a des gens qui n’osent pas aller aussi loin et qui proposent de n’empêcher et de ne prohiber que certaines machines, soit les plus compliquées, soit celles qui ôtent le plus d’ouvrage aux ouvriers, soit les plus nouvelles. — Mais si l’on demandait aux auteurs de ces propositions de faire eux‘-niêmes la classification des machines et des inventions à conserver ou à détruire, à permettre ou à proscrire, ils ne sauraient en vérité que répondre. Si l’on répudie la vapeur, pourquoi pas la force du vent et celle de l’eau? Pourquoi des meules pour broyer le blé ? Et la charrue
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qui laboure comme dix hommes à la bêche, trouverait-elle grâce ? En vérité, nous le répétons, ce serait aller en plein dans l’absurde.
315. Sisrnondi,le plus sérieux des adversaires des machines, ne conclut à rien. Seulement, on peut dire que la logique de sa critique, inspirée par d’honnêtes sentiments, mais reposant sur une observation incomplète, conduit à l’abandon de la division du travail, des machines, des manufactures, et au retour à l’enfance des sociétés.
Les communistes et les socialistes ont ainsi raisonné : « Puisque le dernier mot des machines est de rendre l’homme le plus riche possible avec le moins de travail, puisque les agents naturels doivent faire tout pour tous, les machines doivent appartenir à la communauté ». Suivent, comme remèdes aux inconvénients des machines, les divers systèmes de nouvelle organisation
On a proposé de faire indemniser les ouvriers par les inventeurs, ou par les entrepreneurs appliquant les machines et les inventions nouvelles. — Ici surgit, d’abord, une question de justice et de droit déjà indiquée (308). Mais le point de justice écarté, qui ne sait les tâtonnements des entreprises nouvelles, les perplexités elles déboires des inventeurs et des premiers applicateui's? Ceux-ci n’auraient-ils pas droit aussi à être indemnisés? Et puis, qui donc n’aurait pas à se plaindre du tort a lui fait par une innovation, par une amélioration quelconque? A-t-on songé aux indemnités dues pour l’application de la vapeur, pour l’introduction des diligences, des canaux, des locomotives, etc., enfin de tout progrès?
On ne peut insister dans cet ordre d’idées, et on propose, comme indemnisation par excellence, les sacrifices de 1 Etat. — Ce n’est plus alors qu’une question de philanthropie et d’aumône,
1. Voy. à la table dei malièrea ce qui çst dit dans le courant du volumo aur Usine, et notre volume Notes et Petits Traités,
et nous nous bornons à faire remarquer d’abord que l’État n’a pas d’autre poche que celle des citoyens, et que les citoyens les plus nombreux sont les plus pauvres. Nous admettrons ensuite qu’il y aura tel cas donné où l’humanité et la prudence conseilleront soit la création de travaux publics pour y donner un refuge momentané aux ouvriers déplacés, soit tout autre mode d’assistance (860 et 886).
Ce sont là des moyens précaires, mais il n’y en a pas d'autres; et la conclusion finale en cette matière, c’est que les mauvais effets d'une machine ou d’une invention, toujours surpassés par les avantages sociaux qu'elle procure, sont d’autant moins sentis par les ouvriers qu’elles déplacent que l’industi'ie est plus prospère, que les professions sont plus libres et plus accessibles et que les travailleurs déclassés pourront plus facilement retrouver une occupation dans d’autres entrcj'rises et pourvoir à leurs besoins pendant les chômages, au moyen d'économies antérieures.
Au nombre des moyens de combattre les inconvénients des machines se trouverait donc la vulgarisation, dans les écoles, des premières notions d’économie politique, à l’aide desquelles les enfants qui seront un jour ouvriers commenceraient à comprendre la véritable nature des choses et seraient prémunis contre les préjugés qui les incitent plus tard à haïr les machines, à les briser, ou à compter sur des moyens chimériques d’organisation industrielle et sociale.
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toujours, du déplacement du travail et du capital ; ces maux ne peuvent entrer en ligne de compte avec les avantages sociaux qui les contrebalancent, avec ceux qu’en retirent les classes pauvres notamment, et ils sont d’autant moindres que l’industrie est plus prospère.
Conclusion générale : Il n’y aura jamais assez de machines
Faisons remarquer en finissant que des objections analogues à celles énoncées ci-dessus contre les machines ont été faites à propos de tous les perfectionnements, — à propos de l’augmentation des Capitaux, — des développements de la Division du travail, — de la Liberté du travail, — de la Liberté du commerce, — de l’Association, — du Crédit, etc., du Progrès en général, que la société ne peut proscrire, pas plus qu’elle ne peut arrêter les innovations, le changement et le mouvement incessant dont il dérive et qui constitue une loi sociale.
§ 5. Conclusion
316. En résumé, la question des Machines est une des plus clairement résolues en économie politique.
Le droit d’Invenlion, de Perfectionnement et d’Application est inattaquable en soi ; — et au surplus la prohibition en est impossible.
En second lieu, la Société (composée particulièrement de classes ouvrières ou pauvres) retire de tout Progrès mécanique, scientifique, commercial, administratif, etc., plus de satisfactions avec moins d’efforts, satisfactions qui peuvent se mesurer par la puissance de l’industrie moderne.
En troisième lieu, les progrès de l’industrie ne tardent pas à guérir les maux individuels qui résultent quelquefois, mais pas
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se manifeste par une foule d’arts différents et qu il y a utilité pour le langage et les appréciations à la » catégoriser « en quelques classes générales. Ces classes sont, pour les industries matérielles dont nous aurons plus spécialement à nous occuper dans ce chapitre : l’Industrie Extractive, — l’Industrie Manufacturière, — l’Industrie Constructive, — l’Industrie Agricole, — l'Industrie Voi- I^^Pière — et l’Industrie Commerciale. — Voy. dans le § 8 du chapitre n des détails et des explications sur cette classification.
Les principes généraux de l’Économie politique établis jusqu ici, comme ceux que nous exposerons par la suite, s’appliquent à toutes ces industries, — toutes productives des mêmes résultats, rUtilité et la Valeur, — productives par des moyens analogues, — et toutes solidaires. Mais, à propos de chacune d elles, se piésentent diverses questions plus spéciales sur lesquelles nous allons jeter un rapide coup d’œil.
QUATRIEME SECTION
LES DIFFERENTES SORTES DE PRODUCTION OU LES DIVERSES BRANCHES D’INDUSTRIE
Ayant analysé le phénomène de la Production^ — le rôle des trois instruments généraux qu'elle emploie, — et les diverses Conditions qui sont nécessaires ou favorables à son développement, il reste, afin d'avoir parcouru l'ensemble des questions relatives à la production, à considérer les diverses sortes de production constituant les diverses branches d'industrie et les questions spèciales qu'elles font naître, lesquelles se rattachent aux notions èttidiées Jusqu'ici et se rapportent pour la plupart à la Règlementation,
OU LES DIVERSES INDUSTRIES
§ 1. Des Industries Extractive, Manufacturière et Constructive,
et des questions qui s’y rattachent.
I. Des iadastries Exlrafitive, Manafacturière et Constructive^ et des questions qui s*y ratUclient. — II. Des industries Voiturière et Commerçante, et des questions qui s*y rattachent. ~ Des Intermédiaires. — III. De l'industrie Agricole et des questions qui s'y rattachent. — Grande et petite propriété. — Grande et petite culture. — Division et mobilisation du sol. — IV. Suite : — Des divers systèmes d’Amodialion du sol : — Faire-valoir, — Métayage, — Fermage, — Amodiation par intermédiaires, — Emphythéose. — V. Des industries immatérielles et des questions qui s’y rattachent. — VI. Utilité relative ; — Solidarité des diverses industries. — Harmonie des Intérêts. — Vil. De la prééminence des diverses industries ou professions.
318. L’Industrie Extractive comprend : la Chasse, qui procure des aliments, des pelleteries, et quelques autres dépouilles d’animaux ; - - la Pêche, qui donne lieu à des exploitations plus considérables; — et les extractions des d/tnes et Canières fournissant la houille et la tourbe, les minerais et métaux, les sels et autres substances miiiéi'ales, les terres, les pierres et autres matériaux : ardoises, grès, marbres, granits, pierres à bâtir, pierres à chaux et à plâtre, argiles, marnes, craies, sables, terres à poteries, terres pour amendements, etc., donnant lieu à des exploitations diverses, soit à ciel ouvert, soit avec des puits, des galeries souterraines et au moyen d’appareils mécaniques variés.
La Pèche, la Chasse et les Mines soulèvent des questions de réglementation administrative, résolues diversement selon les pays.
La principale de ces questions est de savoir à qui doit appartenir la propriété des mines. Ce problème est susceptible de trois solutions diflerentes : — avec Turgot», en faveur de celui qui a découvert la mine ; — avec Dunoyer, Say et Smith, en faveur du propriétaire du soP; — avec Charles Comte, en faveur de l’État®.
Vov. son ouvrace sur la Liberté du travail
317. Nous avons analysé dans le chapitre ii, sous ses divers aspects, le phénomène de la production en lui-même, ou l’action productive de l’Industrie en général ; — nous avons continué cette analyse dans les trois chapitres qui précèdent, en examinant séparément la nature des trois instruments généraux de Production, d’industrie ou de Travail L Nous la complétons dans ce chapitre en entrant dans une série de questions spéciales, se rapportant aux questions générales traitées dans les chapitres (vi àxiii) compris dans la section précédente.
Nous avons vu que l’Industrie humaine est une, mais qu’elle
1. Voir, sar les sens des mots Production, Industrie, Travail, chap. ii, § 2, note
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319. L’Industrie Manufacturière comprend tous les arts qui luodilieut la loriiie des produits à l’aide des procédés divei's et dont le nombre est, pour ainsi dire, illimité. Ces arts, dans les sociétés qui commencent, sont confondus avec les travaux agricoles ; ils s’en séparent de plus en plus à mesure que la culture progresse et donne un excédent; à mesure que la population augmente pour se grouper dans les villes ou constituer soit dans les villes, soit en dehors des villes, de grands établissements ; à mesure que le travail se divise.
Les travaux de l’industrie manufacturière s’opèrent dans un espace restreint et nécessitent l’accumulation des ouvriers ; on y peut mieux profiter des avantages de la division du travail et des moteurs mécaniques ; mais, d'autre part, on y rencontre plus
de vue général, soit au point de vue particulier, de la grande, de la moyenne ou de la petite industrie, qui ont eu chacune leurs preneurs.
On ne peut pas faire à ce sujet de l'éponse précise. Toute entreprise en grand a l’avantage de produire dans les meilleures conditions, puisqu’elle peut employer les moyens nécessaires et se les procurer aux meilleures conditions ; puisqu’elle peut mieux organiser ses ateliers, mieux disposer son administration, réduire ses dépenses de combustible, d’éclairage et autres, centraliser la surveillance des machines et des ouvriers ; mais l’expérience prouve que ces avantages sont neutralisés dans les grands établissements par les abus qui s’y produisent facilement et par des dépenses élevées qu’ils entraînent, soit pour les
salaires des employés supérieurs, soit pour d’autres raisons;
elle prouve que ces avantages peuvent être obtenus en partie et sans inconvénient, dans les moyennes et les petites industries, par l’effet de l’action plus personnelle et plus énergique de l'entrepreneur, voyant tout par lui-même et travaillant plus directement dans son intérêt. — En fait, les diverses industries se
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selon les localités, l’esprit des populations, l’abondance des capitaux, l’étendue des débouchés, etc. En dernière analyse, ce sont les entreprises les mieux fondées, les mieux gérées, soit grandes,
soit petites, qui vivent.
321. Par suite d’une observation incomplète, on a accusé le développement des manufactures d’engendrer la misère, le paupérisyneJ.a misère des ouvriers est souvent plus visible, parce que les familles sont accumulées sur certains points, mais elle n est pas plus grande que celle des autres classes analogues occupées par d’autres travaux. En effet, les pays dans lesquels les manufactures se développent ne sont pas les plus pauvres et les plus malheureux ; bien au contraire. En Angleterre, ce sont les districts manufacturiers qui, en temps ordinaire, ont le moins de a uvres inscrits. Si l’on compare le temps présent et les temps passés, on ne voit pas que le développement des arts et de l’industrie ait augmenté le nombre des pauvres et des mendiants , bien au contraire. Et s’il y a des localités et des industries où le paupérisme existe parallèlement avec le développement industriel, cela tient à des causes qui seront exposées plus loin en parlant des SALAIRES (ch. xxviii), de la population et de la misère (ch. xxxvii). — En thèse générale, on ne peut concevoir que l’industrie en général, que l’industrie manufacturière en particulier, engendre le paupérisme en se développant, c est-à-dire en fournissant aux ouvriers plus de travail et aux consommateurs des produits à meilleur marché.
Nous ne voulons certainement pas nier que 1 industrie manufacturière n’ait pour effet d’accumuler les classes ouvrières vivant au jour le jour et pouvant être atteintes par des chômages et des crises ; de les maintenir le plus souvent dans des lieux fermés et de les assujettir à un travail sédentaire moins salubre que la vie des champs ; mais c’est là la nature des choses, inévitable, puisque les produits manufacturés sont nécessaires. Toutefois, il résulte de là qu’il faut laisser les manufactures se développer naturellement, sans en provoquer l’établissement par des encouragements ou des privilèges qui, les multipliant au-delà des besoins, les rendent plus instables, les mettent dans des conditions artificielles et dans une situation dangereuse pour les entrepreneurs et pour les ouvriers.
A ce sujet, il est à remarquer que la tenue des ateliers a fait partout des progrès remarquables, et qu il est démontré que la
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température, l’éclairage et l’aérage du lieu où l’ouvrier est occupé influent visiblement sur la quantité de travail qu’il peut donner*. Devant ces observations tombent les principaux reproches faits à l’industrie proprement dite, ii I’industrialisme, pour parler le langage des socialistes*.
322. L'Indiiütrie Comtructivp, dont on peut faire un groupe de l’industrie manufacturière, comprend la construction des bâtiments d'habitation et d’exploitation, — celle des ouvriers, — celle des monuments, — celle des voies de communication : routes, ponts, canaux, chemins de fer; — les travaux des ports (jetées, môles, phares, etc.) et les travaux sur la mer; — les travaux relatifs à la navigation fluviale, aux endiguements, etc., — au dessèchement des marais, — au creusement des puits et des galeries souterraines ; — les travaux de fortifications et autres relatifs à la défense du territoire ; — et encore la construction des grands appareils de l’industrie : les machines à vapeur fixes, les locomotives, etc.
Parmi les questions de règlement et d’intervention administrative que soulèvent ces divers travaux, figure en première
ligne celle de savoir si les canaux et les chemins doivent être
construits par l’Etat ou par des compagnies. Cette question se rattache à celle de l’exploitation, dont nous parlons dans le paragraphe suivant.
Au seul point de vue de la construction, on a fait valoir pour faire intervenir l’État, soit comme constructeur direct, soit comme participant aux dépenses par des subventions, qu'il fallait que l’intérêt collectif, vu l’importance des nouvelles voies, fît des sacrifices pour donner l’impulsion à l’initiative de l’intérêt privé. Nous avons établi au chap. ix, § o, dans lequel il est parlé de l’intervention de l’État dans les travaux publics, que cette intervention n’était nécessaire que dans quelques cas exceptionnels.
§ 2. Des Industries
à la portée des consommaieuis.
Cette industrie prête un grand et ^
autres qui se développent à mesure qu elle se develo :erl;t \mpossibles,^u fort limitées, ou stationnaire action et ses progrès. Que seraient, par exemp , branches de l’industrie du coton, sans la facilite des qui permet aux usines de l'Europe de faire venir h première d’Amérique, de l'Inde ou de 1 Egypte, et fils et les tissus à travers tout le globe .
Les progrès du Voiturage rendent incessamment p crLTions Luvelles par les nouvelles facilités qu .Is o temps qu’ils font économiser, par le bas prix des t esïïn Is éléments essentiels des Frais de producti
des choses et des Services (409*).
Cette industrie a beaucoup progresse de nos joui de l’augmentation et des perfectionnements des roub et des canaux, de l’application de la vapeur a la na la traction sur terre au moyen des railMays; touteto développements prodigieux qui s’opèrent sous nos quarante ans, la majeure partie des pays, en Asm en Amérique et dans l’orient de l’Europe (sauf excep encore à se passer de routes ; les d’homme ; la charrette y est peu employée ou mên On pourrait citer en France même de nombreuse ce dernier moyen de transport n’existe pas encore On a cherché à se rendre compte de 1 important périorité relative des voies de transport Cette con assez difficile à faire, à cause des nombreux elem ciation. Les voies navigables sont souven superi
1. <( Il est démontré, notamment pour les mines, que Teffet utile du travail de Tou. vrier augmente avec Tactivité de !a ventilation », {Du Salaire, par Ch. Lehardy de Beaulieu, professeur à l’École des mines du Hainaut, broch., 1859, p. 35.) — loi, il y a lieu de rappeler rainélioralion qoi sVst produite de nos jours, grâce à l’initiative de plusieurs manufaoluiiors écla[rés, dans le logement, l’alimentation, l’inî-truction, l’hygiéne et la moralité des classes ouvrières, dans divers centres industriels, en Alsace par evemple.
2. Mot proposé par Saint-Simon pour désigner l'influence et la prépondérance, selon lui légitime, des industriels ou entrepreneurs. Les autres écoles socialistes en ont tourné le sens en mauvaise part.
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remonte, du trop-plein ou de l’insuffisance des eaux aux diverses époques de l’année, de la glace en hiver, des rochers, des bancs de sable ou des rapides qui en obstruent le cours. Les canaux, qui remédient à la plupart de ces inconvénients, en ont cependant qui leur sont propres : la perte de temps pour franchir les écluses ; le chômage aux époques de curage, ou quand il y a des pertes d’eau et, pendant Thiver par suite de la glace ; puis le coût de la construction, qui absorbe d’énormes capitaux. Les chemins de fer n’ont aucun des inconvénients précités ; ils marchent avec une rapidité inouïe, mais ils sont également chers à construire et le transport ne peut s’y faire à aussi bas prix que
sur les canaux. Ces voies nouvelles cependant n’ont pas dit leur dernier mot à cet égard*.
Quoi qu’il en soit, l’expérience n’a point encore prononcé et ne prononcera pas de longtemps d’une manière absolue ; il est probable que la navigation Iluviale d’une part, et celle des canaux de 1 autre, continueront à faire concurrence aux chemins de fer dans de certaines proportions ; quant à présent, les voies d’eau offrent encore des avantages pour le transport des produits lourds et volumineux et pour les transports agricoles.
324. A propos des canaux et des chemins de fer, on a beaucoup discuté la question de savoir si les voies de communication devaient être exploitées (et par conséquent construites) par l’État ou par des compagnies d’intéressés.
On a fait valoir, en faveur du système par l’État, le caractère d intérêt général et de monopole* (sans concurrence) inévitable que présentent les nouvelles voies ; monopole pour monopole, celui de 1 État, dit-on, présente plus de garanties pour le public, tant par la solidité des travaux, la régularité et la sécurité du
1. Sons le rapport de la charge, on admet généralement que, sur une route bien entretenue, un cheval peut traîner 1,000 kilogrammes et quatre-vingts à cent fois plus sur UQ canal oa un chemin de fer.
Sous le rapport du prix, on a estimé les frais de roulage sur les routes ordinaires à 20 centimes et ceux de traction sur un canal à 1 centime 1/2 pour des marchandises qui se présentent en grande quantité et réclament peu de soins ; ce qui signiBe que, péage à part, le canal transporte à un prix treize fois moindre ou à une distance treize fois plus considérable. Sur quelques fleuves des États-Unis, le transport se fait à 1 centime (Michel Chevalier): sur les chemins de fer français faisant concurrence aux lignes navigables, à 7, 8 et 9 centimes par tonne et par kilomètre. (M. Teissereuc, Dict. du commerce et fie la naoigation^ 1858, article Chkmink de fer.)
2. Voy. chap. vu, § 0, et cliap. u, S 1, 2 et 3, ce qui est dit sur le Monopole.
I CHAP. XIV. — l’industrie VOITÜRIÈRE et commerciale.
M service, que par le bon marché auquel l’État pourra toujours se 1 restreindre. Les défenseurs du système opposé ne peuvent nier i le caractère de monopole, surtout avec le système de fusions J entre les diverses entreprises d’une même région ; mais ils penj sent qu’on peut limiter les exigences du monopole par des tarifs j maxima au-dessus desquels les compagnies ne peuvent élever il leurs prétentions. Ils nient que l’État construise plus solidement ; jj ils ajoutent qu’il construit plus chèrement (146), que son exploi- I tation est également plus chère et offre moins de garanties aux îi particuliers, pouvant traduire les compagnies devant les tribu- P naux et se trouvant désarmés en face des agents de 1 Etat. Ils I peuvent faire valoir — que le monopole des lignes est limité par 1 la concurrence des autres lignes qui se produit dans un rayon J considérable, par les canaux, par la navigation fluviale et mari- ! time, par les routes ordinaires ; qu’en faisant payer les frais " de construction par l’État et en faisant profiter les voyageurs des : prix réduits, on fait payer par l’impôt, c’est-à-dire par tous, les
î services dont tous ne profitent pas également. Ces raisons nous J paraissent supérieures et l’expérience les a confirmées. Cependant, il faut avouer que l’avantage de l’industrie privée n est pas aussi tranché ici que dans les entreprises ordinaires ;les grandes compagnies de chemins de fer ayant un véritable monopole (178), leur action et leur manière d’être rappellent à plusieurs égards les désavantages du monopole gouvernemental.
[ En fait, on a suivi des systèmes divers dans les pays o i les nouvelles voies de communication se sont multipliées. Aux Etats- Unis, les États sont intervenus dans la construction de quelques canaux et de quelques lignes principales de chemins de fer ; en \ Angleterre, on a laissé faire exclusivement les entreprises prii vées ; en Belgique, l’État a construit à peu près tout le réseau et ! l’exploite. En Fiance, l’État a suivi un système mixte ; il est
‘ intervenu au moyen de travaux qu’il a fait faire et de subven-
tions qu'il a fournies, et a dirigé temporairement l’exploitation de quelques lignes qu’il a construites. En Allemagne, les trois
I systèmes ont été suivis exclusivement ou concurremment dans les divers États. Avant la fin du siècle, l’expérience sera probablement décisive.
325. L’industrie voiturière ou des transports* se lie à l'Indus-
On dit aussi commerce des transports
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327. Le commerce ne faisant, en général, que déplacer les produits, les diviser et les tenir en dépôt à la portée du consomma-
être marchand par état, se croit volontiers de le remplacer. Mais, en calculant il est rare de retirer de semblables s’en était promis. — D’abord, on est pour les fautes que l’on 2° on est exposé perdre par tout à fait.
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trie Commerciale ou Commerçante, dont elle n’est qu’une importante subdivision.
Ainsi que nous l’avons déjà établi en faisant la classification 'des industries (73), Commerce n’est pas synonyme d’Échange ; le mot échange désigne une opération commune à toutes les industries, à toutes les professions, tandis que celui de commerce (qui comporte aussi l’idée d’échange) indique l’industrie dont la spécialité consiste à acheter pour revendre, à garder des produits à la disposition des consommateurs, à les détailler selon ses besoins, à expédier des marchandises au loin, ou bien à en faire venir des pays éloignés.
326. Le Commerce, aidé du Voiturage, est le lien des autres industries ; c’est lui qui les approvisionne des matières, des instruments et même des hommes dont elles ont besoin ; c’est encore lui qui écoule les produits des champs, des mines et des manufactures ; et son concours leur est indispensable, comme il est vrai de dire qu’il n’existerait pas sans elles.
Cette transmission des produits des uns aux autres, dans des localités rapprochées comme dans des localités éloignées, donne lieu à des milliers de branches de commerces différents, selon la nature des produits ot des lieux, plus ou moins en gros, plus ou moins en détail ; elle fait naître un très grand nombre de branches intermédiaires, se livrant aux affaires de Banque et de Crédit (mobilisation de capitaux), de Courtage et d’Assurance, dont le travail et les opérations donnent lieu à de nombreuses et importantes entreprises financières, à de grands mouvements de capitaux.
Lien des industries, le commerce est le lien des peuples et un puissant agent de civilisation ; son action tend sans cesse à agrandir la société économique au-delà des bornes étroites delà société politique ou de la nation, à rapprocher les hommes, à mêler les idées, à détruire les haines et les préjugés de peuple à peuple et à développer entre eux des intérêts communs et solidaires, des sentiments de bienveillance mutuelle.
L’utilité sociale du commerce est donc claire, évidente par elle-même, et de tout temps vérifiée par l’expérience des peuples anciens et modernes. Elle ii'est pas contestée ; mais l’utilité du commerce, au point de vue des autres industries, n’est pas toujours suffisamment appréciée, et quant à celle du petit commerce, elle est assez généralement méconnue.
teur, chacun, sans l’aptitude et les moyens rigoureusement, on voit qu opérations l’avantage qu’on victime de son inexpérience, ef l’on paye fait dans un métier qu’on ne connaît pas ; non-seulement à être trompé sur les qualités, mais a les avaries ; — 3° si la marchandise ne convient pas il faut néanmoins la garder, tandis qu’un marchand a plusieurs moyens de placer, chez certaines pratiques, une marchandise qui ne convient pas à d’autres ; - 4° il faut un local spécial pour une marchandise qu’on fait venir en provision et qui ne peut être consommée qu’au bout d’un certain temps, a a\ance du prix coûte, en général, un intérêt qui est une augmentation de dépense; — 6« on consomme presque toujours d une marchandise dont on a une provision un peu plus qu’on n aurait fai si l’on eût attendu que le besoin eût forcé d’acheter ; — 7“ on ne compte pas les faux frais et les risques, toutes choses qui, pour n’avoir pas été rigoureusement appréciées dans le calcul approximatif qu’on a pu faire, ont néanmoins une valeur qui enchérit ce qu’on s’est imaginé acquérir à meilleur compte ; — 8° enfin, pour faire cette opération, on a souvent négligé des affaires bien
autrement essentielles. ,
Et finalement, qu’a-t-on épargné? Le plus souvent, on a évite
de payer à un commerçant un bénéfice réduit à n’être tout juste
que le salaire d’une façon productive qu’il a fallu donner soi-
même, et qui a coûté bien plus cher. — L’attention et les soins
que l’on consacre à son affaire principale sont généralement es
mieux récompensés, parce que ce sont les plus éclairés, les
mieux dirigés, ceux oû l’on est le mieux servi par son experience.
Lorsqu’on veut, au contraire, courir après plusieurs sortes de
lesquels se sont élevées certaines écoles socialistes', et qui ont leur raison d’être, tant qu’ils trouvent à vendre leurs services, preuve positive de l’utilité de ces services pour ceux qui les emploient, — à moins qu’il ne s’agisse d’intermédiaires imposés par des règlements administratifs, ce qui est une tout autre question. (Voy. au ch. ix, § 3.)
Le travail et l’industrie des intermédiaires se font naturellement payer®. L’idée d’éviter ce payement, combinée avec celle de l’inutilité des intermédiaires, a fait naître le projet fdéjà avancé à la fin du siècle dernier et repris par les écoles socialistes) de faire accaparer l’industrie commerciale par l’État, qui pourrait, pense-t-on, vendre à prix coûtant.
Si 1 on réalisait une pareille utopie, on verrait se nrnduîre les
§ 3. De r Industrie Agricole, et des - Grande et petite Propriété. - Grande et petite Culture.
Division et mobilisation du Sol.
328. Nous avons indiqué, en parlant de la terre comme ms trument de production (138), le caractère spécial de la prod tion agricole ou de l’industrie agricole, dont le principal instrument est, à poste fixe, limité en quantité, i^^gal dans ses parties, plus ou moins bien situe, — et dans laquelle la
tervient avec les divers agents naturels.
L’industrie agricole comprend l’ensemble des travaux necessaires pour la mise en culture et l’amélioration du So , tels qim défrichements, défoncenients, drainages, amendements, etc. , les travaux de culture proprement dits, c’est-a-dire d ensemencement, de culture et de récoltes ; les travaux de con ermtion et de mise en état pour la vente des récoltés ; - les travaux relatifs à l’élève et à la multiplication des animaux et a la
préparation des produits qu’ils fournissent : lait beurre, fromage laine, poils, etc. Elle comprend encore les travaux rela-
la plmitation, à l’aménagement et à
nui peut être aussi rangée dans lindustrn
Celle de Fourier, principalement
2. II faut remarquer que le commerçant spécial se met aux lieu et place du producteur, qui serait obliqé de faire lui-même les opérations commerciales et les ferait moins économiquement. Schmaltz, économiste* allemand, a démontré que les frais nécessaires pour mettre les .subsistances é la portée des consommateurs sont diminués par Tinlervenlion des marchand.s, de laquelle résultent l’économie du temps des cultivateurs, un transport mieux entendu, euî.
Voy, au chap. xvi la formation des prix
ploitation rurale qui ne soit en réalité une manufacture de produits divers ». De tous les industriels, remarque H. Passy, les cultivateurs sont ceux qui ont le plus besoin de réunir les
connaissances les plus nombreuses et les plus variées, de combiner le plus d’idées et de notions dans l’emploi de leurs facultés productives ».
330. Les questions générales agricoles dont nous avons à parler ici, et dont l’élude est du domaine de l’économie politique se rapportent à la grande, à la moyenne ou à la petite propriété, et a la grande, à la moyenne ou à la petite culture, aux divers modes d exploitation ou d'amodiation : la culture par le propriétaire ou faire-valoir, la culture par fermier ou fermage et métayage, — questions auxquelles se rattachent celles de l'emphy- <6'ose, des successions, des substitutions, du morcellement du sol, de la facile transmission des propriétés foncières, et qui soulèvent celle des hypothèques et du crédit foncier. Toutes ces questions ont pour but la détermination du meilleur emploi du sol
Nous avons eu occasion de dire que l’industrie agricole a cela de particulier, que les Machines, la Division du travail, l’Association, s y développent plus lentement que dans les autres industries. — Nous ferons la même remarque jtour le Crédit.
331. Grande et petite propriété. — Grande et petite culturel Les économistes, recherchant quelles sont les conditions requises pour 1 emploi le plus utile de la terre, comme instrument producteur, ont été conduits à considérer la grande et la petite 1 ropriete territoriale sous le rapport de la puissance productive du sol. Il résulte de l’ensemble de leurs travaux et de ceux des agronomes les plus compétents qu'il ne peut rien y avoir d’ absolu dans la notion de la grande et de la petite propriété.
Comme la puissance du travail et du capital ne se développe tout entière que lorsque ces deux instruments sont appliqués sur une certaine échelle à de grandes entreprises (toutes autres
1. On s est soayent .iemnndé la contenance exacte des terres de çrande, de moyenne e de peute culture. C est là une évaluation qui varie avec les localités et les modes
I •în'’"'.. hectares, la culture est généralement .lile petite ;
de lo à 30. elle est dite moyenne. Les fermes de la Lombardie, comme celles du Piémont, sont en général de 5 à 15 hectares (assertion de Lullin de Ghàteauvieux confirmée par II Passy, Des Systèmes île culture p. 45). Bell, écrivain écossais, cité par
éiaienf^il rAnn cultures et pensait que les meilleures
étaient celles de 600 acres ou 250 hectares.
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condHions remplies), on peut en
nroduclif de la propriété territoriale ne peut se réaliser que da CeSoitatlons' d'une certaine étendue. - Mais, pour déterminer cette étendue, il ne peut y avoir une mesure unique. Cet mesure variant avec les pays, avec les climats, avec >o “™olere des habitants, avec la nature des cultures et les conditions m raies et économiques au sein desquelles leur industrie s est developpée, - l’étendue des exploitations doit être subordonnée a des circonstances diverses.et l'on ne peut établir à « og^d non
seulement une règle absolue, mais m me
L’adoption a pnori d'un principe absolu étant impossible,
c’est aux entrepreneurs agricoles à se de^cider
par l’ensemble des conditions se rattachant aux locali q
considèrent et dont ils sont seuls .juges. munies
On a fait valoir à l’avantage des grandes de capitaux convenables : qu’elles sont dirigées par des hommes versées dans la science agronomique : qu elles peuvent profiter des avant, âges de la division du travail et des machmes t rer un
meilleur parti du personnel, des instruments et de la surlace miTurble • élever pL de troupeaux ; taire un meilleur emploi du capiUI et économiser plus de frais de production.
On tait valoir en faveur des petUes cultures : que le cuH™‘eiir connaît mieux les qualités de sa terre et le parti qu il peut e tirer ■ qu’il peut donner ses soins à la basse-cour ou a la production de's légumes et en tirer un revenu notable ; qu’i utilise es membres de sa famille ; qu’il surveille tous les detiiils et met la main à l’œuvre ; qu’il peut entretenir, dans certaines localités,
proportionnellement plus de gros bétail.
On fait valoir, en faveur des cultures moyennes sur les petites, les avantages spécifiés ci-dessus en faveur des grandes ; - et comme avantage sur les grandes : l’économie des transports des champs à la ferme, la variété des productions, 1 occupation continue et la direction plus facile des hommes et des Maugos. Co qui ne force pas de recourir aux ouvriers supplémentaires, que les grandes fermes payent à des prix élevœs'.
332. L’exploitation de la terre est iiidepcndante <>« >■) 1™ ’iiiété (iraiide propriété et grande culture, peti e proprie
l'éltnt de H. Pas.«y, Des Systèmes de culture, m-8, 1816 , 2» éU.,
rhi
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petite culture, ne sont pas des idées qui se traduisent nécessairement 1 une par 1 autre. L’Irlande est un pays de grande propriété et de petite culture ; d’autre part, la propriété pourrait
appartenir a divers propriétaires et être l’objet d’une grande exploitation.
Mais la grande propriété est souvent corrélative avec la grande culture, et réciproquement. - Avec la petite propriété, un plus grand nombre d’hommes sont attachés au sol, à l’ordre social aux institutions modernes. - La grande propriété est propre à certaines ameliorations (drainage, forêts, prairies, etc.) ; la petite en opéré de certaines autres ; le paysan refait le sol qui lui appartient par des efforts persévérants et quotidiens.
333. Division des héritages. — Une grande expérience, qui se poursuit en France depuis la Révolution, a déjà contribué à éclairer toutes ces questions de grande et do petite propriété, de grande et de petite culture, des meilleurs modes d’appropriation, d amodiation et d’exploitation pour le sol. Nous voulons parler de la division équitable des héritages entre tous les enfants remplaçant, dans les lois modernes, le droit d’aînesse, les maiorats et les substitutions établies pour maintenir la grande propriété et l’éclat des familles. Avant de bien connaître les faits on a redouté les résultats du trop grand fractionnement de la propriété, on a cherché les moyens de s’opposer à ce qu’on appelait la pulvérisation du sol. Mais il résulte de la statistique des propriétés foncières et des propriétés bâties, et des effets constates par le cadastre, que l’égalité dans l’héritage et la liberté illimitée d’acquérir et de vendre n’ont pas été suivies d’un morcellement progressif et que le nombre des propriétaires ne
s est pas même accru dans le rapport que semblait indiquer le développement de la population ‘.
I. II y avait en France, en
Cotes foncières. Habitants.
10 millions pour 29 mii|ion.«, 1842 11,5 - 31,3 -
Rapport,
Hippoljrte Passy fait voir l’erreur qu’il y a à prendre le nombre des cotes foncières pour celui des propriétaires. Un propriétaire paye deux ou plusieurs cotes, suivant que ses biens sont dans la circon.-ei iplion de deux ou plusieurs communes. En second lien une moitié des cotes foncières se rapporte à des propriétés bâties appartenant à des artisans ou journaliers qui n’ont pas de terre. Le nombre dos bâtiments va s’accroissant
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H. Passy conclut ainsi dans son intéressant travail : « C est que le droit commun, en matière de propriété, sulfit à toutes les exigences de la prospérité sociale. Le droit commun est la justice dans la relation des hommes, soit entre eux, soit avec les choses, et la justice franchement appliquée n’a que des résultats conformes au bien général. Sans doute, le désir d’obtenir les avantages attachés à l’acquisition de la terre est d’une extrême vivacité au sein des classes rurales ; mais ce désir n’a pas l’aveuglement qu’on lui suppose, et avec lui se forment naturellement des habitudes de prévoyance et d’économie qui finissent par l’éclairer et le contenir dans de justes bornes... Ce sont les genres mêmes des travaux auxquels les circonstances locales assurent la préférence, qui tantôt décident les progrès du morcellement, tantôt, au contraire, les arrêtent en provoquant un mouvement de concentration. Le temps ne fera qne confirmer et étendre les résultats qui, malgré leur opposition apparente, tendent également à mettre la propriété en harmonie plus intime avec les exigences mobiles et vai'iées des cultures \ car plus les populations s’éclairent, plus se répandent dans leur sein les lumières à l’aide desquelles elles apprennent à tirer tout le parti possible des moyens de richesses dont elles disposent ».
Il est aussi à remarquer que le mariage recompose en partie ce que le partage entre héritiers décompose.
Au surplus, il faut rappeler que la division du sol et la petite propriété existaient sur certains points en France avant la nouvelle loi d’héritage. Les paysans sont devenus propriétaires longtemps avant la révolution de 1789, qui a aflranchilapetite propriété des charges féodales et l’a multipliée, mais ne la point créée*.
334. Facilité de la transmission du sol. — Pour éviter les dangers et l’excès du morcellement des terres et de leur agglomération, il n’est d’autre moyen que de ne pas s’opposer à la libre circulation des propriétés. 11 faut qu’il y ait le moins d’obstacles possible à la liberté des transmissions, afin que la propriété arrive aux mains des plus aptes à la faire produire abondamment, à transformer les cultures selon les besoins des popula-
En troisième lien, à chaque recensement, on a mieux compté le nombre de cotes et de parcelles. Voir l’Appendice de l’ouvrage de H. Passy cité ci-dessus,
1. Voy. A, de Tocqueville, V Ancien Régime et la Révolution. Les publicistes agronomes d’avant la Révolution, Arthur Yonng, Voyage en France ; Mirabeau le père, philosophie rurale^ etc., constataient cette situation et s en préoccupaient.
§ 4. Industrie Agricole (suite). — Des divers tatlon et d’amodiation du Sol : — Escla-ï Faire-valoir, — Métayage, — Fermage ; — termèdiaires ; — Emphytéose, etc.
336. L'exploitation du sol donne lieu à celui du meilleur système d amodiation, mire du sol, au p oint de vue de la prodii
teurs.
Le propriétaire peut exploiter lui-mème Cette location ou Fermage des terres exploit, pour un temps plus ou moins long; moyeni mage fixe, payable en espèces ; ou un ferm exemple, sur le prix de grains, ou un fei ture et égal à la moitié ou à toute autre p ce dernier système, qui prend le nomde tné du sol fournit tout ou en p.artie du Capital
Quand le bail est à t
tation de la Terre dit emphytéotique (344).
La détermination du meilleur système d’amodmtion ou de t nance du sol, soit au point de vue de la Production, soit au poi ,1e vue de la Répartition, est également un problème qui ne p raît pas susceptible d'une solution absolue ; — mais on pe dire d’une manière générale qu’il résulte de l’ensemble des c servations agronomiques et économiques que la culture par propriétaire lui-même et l’affermage à long terme sont
1 Voir une Note finale sur la transmission de la propriété.
1. Le droit d'aînesse a été aboli en France par les lois des 15 mars 1790 et 8 avril 1791. Une loi de 1792 prohiba les substitutions, c’est-à-dire les dispositions par lesquelles le donateur désigne un ou plusieurs héritiers successivement après celui qu’il a institué, à l’exception des dispositions permises aux ascendants et aux frères et sœurs en faveur d’enfants nés ou à naître au premier degré seulement. Le Code civil a maintenu cette proltibilion. Lne loi du 17 mai 1826 permettait les substitutions au dixième degré ; elle a été abrogée par la loi du 7 mai 1849. Une loi du 12 mai 1835 a interdit la création de nouveaux majorais ou constitutions d’immeubles inaliénables attachés à la
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meilleurs modes pour rendre les terres plus productives dans l’intérêt de tous.
Rappelons les divers modes usités dans le passé. — Les premiers propriétaires cultivaient les terres à l’aide de leurs enfants et de leurs domestiques. Cette exploitation primitive ou patriarcale, comme dit Sismondi, fut mêlée d'esclavage; mais on a observé que 1 esclave est beaucoup moins opprimé tant que 1 homme libre travailleà côté de lui. Plus tard, l’exploitation eut un caractère plus exclusivement sennle; l’esclavage fut plus intense en Grèce et à Rome, et il concorda avec la décadence de 1 agriculture. Après l’invasion des Barbares, la terre avait un aspect sauvage; mais peu à peu le Sm'ui/e remplaça l’Esclavage et, comme les propriétaires généralement guerriers ne tardèrent pas à avoir besoin d’hommes et de richesses, l’instinct leur inspira deux expédients généraux pour faire cultiver la terre, en intéressant les cultivateurs et en les rendant plus libres ; de là l’exploitation pÆrcorrées et l’exploitation à moitié fruits par co- 1 Ions partiaires ou métayers L
I l. Avant do s’éleimlre, l’esclavage, cette plaie des sociétés de l’antiquité, devait se
I, transformer, et I histoire de cette transformation étudiée, poursuivie chez les Germains,
chez les Francs, chez les Wisigoths, chez les Burgon.Ies et chez les Lombard» nous montre le chnst.anisrae, tout en proclamant qu’il n’y a aux yeux de Dieu ni maîtres ni esclaves, reconnaissant cependant que l’esclavage devait rester quelque temps encore comme une des hases de ta société, qu’avant de l’abolir il fallait la réformer partiellement et successivement. Telle fut la tâche entreprise par l’Église, et l’exposé des révo- ^ lut.ons pol.t.ques qui ont substitué à toute espèce de servitude la servitude de la glèbe
est, pour a, ns. d.re, toute l’histoire du moyen âge. (Voy. Wallon, Hht. de l'esclavaqe
dans l antiquité, 3 vol. in 8. 1847-48 ; - Yanoski, de l'Abolition de l'esclavage ancien au moyen âge, in-8, 1860.)
Servage et esclavage ont été longtemps synonyme?*. Les Romains appelaient lesclave A partir du moyen âge, on a entendu par serfs les hommes qui, sans être complètement esclaves, c’est-à-dire la propriété d’un maître, étaient astreints à cultiver une tere sans pouvoir l’abandonner. Le servage a été introduit dans les Gaules par l’inva- Bion franque. L’affranchissement des communes, les croisades, ont apporté des adoucissements au servage, qui s’est .souvent transformé en simple redevance ; il y avait encore quelques serfs en France à l’avèn-ment de Louis XVI. La révolution de 89 a contribué à le faire disparaître de l’Europe. La Russie toutefois n’a procédé que depuis 1861 à 1 émancipation. L’esclavage est le caractère des sociétés anciennes; mais il s’est perpétué en Afr que et en Asie. Les Européens, quoique chrétiens, ont introduit l’e.xécrable pratique Ho l’esclavage dans les colonies modernes fondées après la découverte de
Amérique ; elle n’a été abolie que de nos jours dans les colonies anglaises, danoises ; «uédoîses, hollandaises, franoaises (1848),
I C’est triste à dire, mais il faut constater que la supériorité reconnue du travail libre
I sur le travail servil», l’avantage du maitre dans l’émancipation et l’indemnité, sont les
arguments qui ont le plus puissamment contribué à un acte de justice que réclamaient en Tain la religion et la philosophie.
Cependant IVsdavage existe encore dans l-s colonies de l’Espagne et du Portugal, au Brésil, en Turquie et en Égypte, sans parler des pays moins civilisés. Il y a peu d années, il faisait la honte des États-Unis républicains, au sein desquels il a provoqué 1 effroyable guerre civile à laïuelle nous avons assisté (1861-66), Le gouvernement du Brésil vient de prendre une sage mesure pour arriver avec le temps à l émancipation quMl eiU été impossible d’obtenir actuellement ; les Cbambres ont proclamé libres tous 1 s nouveau-nés à partir de janvier 1872,
Voy. sur le Servage le Cours d'éron. polit, de Storoh. (La F” édition est de 1815.)
De nombreux écrits ont été publiés depuis que l’empereur Alexandre II, par une initiative qui l’honore, a manilesté le désir d’émaiiciper les serfs de son empire : de Tl.oeriier (Études sur les qxmUions d'aboUtion du servage, iii-8, 1860) ; V. de Porochine Uléoénérulion sociale de ta Russie, in-8, 1800) ; Pierre Dolgoroukow (Vérité sur la
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n’aiment à faire les améliorations. Telle est l’opinion de J.-B. Say,
interprète de la plupart des agronomes.
Sismondi apprécie l’exploitation par métayers d’une manière bien plus favorable. Selon lui, c’est une des plus heureuses inventions du moyen âge et il fait remarquer la bonne condition du métayer, qui, sans capitaux, obtient les jouissances de la propriété, Il cite à ce sujet le haut état de culture de plusieurs parties de l’Italie exploitées ainsi, et de Saint-Domingue où ce système a contribué à rendre industrieux les nègres affranchis. Sismondi a tiré ses conclusions de l'Italie, où il a vu le papan s’intéresser à la propi’iété comme si elle était à lui. Toutefois, il s’est passé dans certaines parties de cette péninsule des faits que l’honorable écrivain n’a pas omis. Quand le propriétaire renvoie le métayer, les seconds fils de famille de paysans prêts à se marier offrent leurs services, et cette surenchère a réduit les cultivateurs de la rivière de Gênes, de la république de Lucques et de plusieurs pi'ovinces du royaume de Naples à se contenter du tiers de la récolte au lieu de la moitié. Ainsi, le métayage
tendrait à multiplier la population.
Sur ce dernier point, c’est à une conclusion contraire qu’est arrivé F. Bastiat‘, en observant le métayage dans le sud-ouest de la France. Cet économiste a vu dans le métayage une association du Capital et du Travail qui remplace le Salariat qui tend à modérer l’exubérance de la population, l’une des principales causes du paupérisme, qui établit enfin entre le possesseur du sol et celui qui l’exploite une communauté d’intérêts utile aux progrès des mœurs. — Il ne nous semble pas que les faits soient généralement d’accord avec les remarques de F. Bastiat. Cette association du travail et du capital a une forme défectueuse et pIIp n’ftxiste le nlus souvent oue de nom; il est rare que le pro-
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ciaire. — « L’homme fait la terre », a dit Michelet ; cela s’applique à l’homme propriétaire, et l’expérience prouve que la culture par les proprietaires est plus favorable aux progrès de l’art agricole. Aux États-Unis, qui ont tant prospéré de nos jours, les cultivateurs sont presque tous propriétaires, La même observation peut être faite dans plusieurs localités en Europe. Cependant, pour que l’agriculture prospère, il faut non-seulement que les champs soient cultivés par les propriétaires, mais encore que ces propriétaires aient une aptitude spéciale, qu’ils aient reçu une instruction convenable, qu’ils peuvent d’ailleurs augmenter en utilisant les nombreux loisirs que l’iiiver et les mauvais temps leur laissent ; il faut encore qu’ils aient à leur disposition les moyens nécessaires pour faire les améliorations productives.
J.-B. Say préfère ce système de travailler la terre à tout autre, comme étant plus propice aux progrès agricoles et mieux fait pour développer l'intelligence, la moralité et le bien-être des populations. Sismondi ‘ en est tout à fait enthousiaste et il cite la Suisse, l’Allemagne et toutes les parties de la France où on le rencontre, à l’appui de son admiration. Selon lui, la culture par le propriétaire amène une juste limite à la division des terres et à l'accroissement de la population ; elle rend également les révolutions moins fréquentes.
La culture par propriétaires présente deux types différents, selon que le propriétaire travaille de ses mains et avec sa famille, ou bien selon qu’il dirige la culture plus en grand à l’aide d’agents qu’il emploie. Le premier mode s’applique à la petite culture et en constitue les avantages
339. Du Métayage. — Les métayers sont des travailleurs à moitié fruits, à qui le propriétaire du sol fournit les capitaux et avec lesquels il partage, par moitié ou autrement, les récoltes et les produits. Ce genre d’exploitation est usité dans les pays où le sol est plus ingrat et où, les entrepreneurs de culture étant plus rares, les grands propriétaires ne peuvent pas même former de petites fermes. Il est en général misérable, parce que les capitaux sont trop faibles et parce que ni le propriétaire ni le métayer
Nouveaux Principes
2. La présence du propriétaire est favorable à ramélioratioa du sol qu'il possède et aussi à ia localité dans laquelle il possède. Voy, à ce sujet les obserrations sur lAbscntéism?j cbap, xxxiu.
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s’accroîtront avec le progrès, qui donnera plus d’instruction au propriétaire et au fermier ; au point (jue le premier fera des avances avec plus d intelligence, et que le second saura mieux diriger son travail et sa famille. Mais, avec l’hypothèse des progrès chez le métayer, on peut également admettre la possibilité, pour celui-ci, de louer un capital et une terre et d’exploiter, à ses risques et périls, en fermier proprement dit. A. de Gasparin faisait remarquer, au Congrès agricole de 1846, que cette tendance des métayers à devenir fermiers existe partout et qu’elle correspond aux désirs des maîtres du sol, qui préfèrent un revenu fixe aux éventualités de l’exploitation accompagnées des soucis et des difficultés de l'association avec le métayer.
A. de Gasparin, un des agronomes de notre temps les plus versés dans la théorie et la pratique de l’agriculture, regardait le métayage comme la transition naturelle de l’esclavage ou du servage à une exploitation libre, mais comme un état agricole inférieur au fermage. « C’est, a-t-il dit, un état nécessaire, forcé, qui ne mérite pas le blâme de ceux qui sont plus heureux, mais qui doit exciter l’émulation des pays qui y sont retenus, afin de s’élever plus haut ‘ ».
340. Du Fermage. — Après l’exploitation par les propriétaires, J. -B. Say, Gasparin, etc. regardent celle par les fermiers comme la plus favorable au bon aménagement des terres, pourvu qu’ils aient de longs baux, les fermiers se donnant plus de peine et faisant plus de sacrifices s’ils doivent jouir longtemps. Cette considération suffit pour faire apprécier l'état précaire du fermier dont le bail est, pour ainsi dire, à courte échéance. En Angleterre, les locations des terres sont le plus souvent de vingt-sept ans, et on remarque partout dans cette classe une intelligence et une activité fructueuses. Les fermiers anglais ne sont plus de simples laboureurs ; ils deviennent entrepreneurs de cultures, appliquant les découvertes de la science, faisant des avances plus considérables, tenant des comptes plus réguliers et recueillant des profits en conséqpence.
Un économiste allemand, Schmaltz*, met ce système au-dessus
1. Guide des propriétaires de biens soumis au métayage (Conclusion). A. de Gasparin a aussi écrit un Guide des propriétaires de biens ruraux affermés et un Cours d agriculture (1846-50), 5 vol., Paris, Dusacq, Le lecteur trouvera d’importantes observations sur le mélayaee dans l’ouvraee de J.-S. Mill, Principes d'économie politique.
Économie politique. IraJ, j ar Fritol, 2 vol. in-8. ISÎ
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de l’exploitation des propinétaires, pour le bon aménagement des terres. — Le fermier, afin de jouir plus tôt, hâte les améliorations ; il connaît, en outre, mieux son métier et finalement il laisse un domaine mieux amendé et produisant davantage. —
Sismondi objecte qu’à côté des fermiers il se forme une nouvelle classe, celle des journaliers, à qui il est impossible d’économiser assez pour obtenir le bail d’une ferme ; mais l’objection peut être faite aussi en partie au système du faire-valoir et à celui du métayage, qui emploient également des journaliers.
341. Comparaison des trois Systèmes. — La question des avantages et des inconvénients de la culture par propriétaires, du fermage et du métayage n’est pas susceptible d’une conclusion générale et absolue.
On peut dire que le fermage ne peut avoir les avantages qu’on lui reconnaît si le bail n’est pas conclu pour un assez long terme et si le fermier ne peut se réserver une part dans la plus-value du sol obtenue par les améliorations de son fait *. — Il en est de même du métayage si le propriétaire ne sait pas faire les avances nécessaires et si le métayer ne sait pas en profiter. — L’exploitation par propriétaires est évidemment le meilleur des systèmes, puisque le cultivateur reunit les qualités de maître du sol à celles de capitaliste et de travailleur, si d’ailleurs il a les qualités et les mœurs du véritable producteur agricole, c’est-à-dire s’il sait son métier et s’il ne dédaigne pas de le pratiquer.
342. On s’accorde à attribuer les progrès que la culture a faits en Écosse, malgré l’infériorité du sol et la dureté du climat, en partie au système de bail généralement adopté, qui consiste dans la mobilité du prix du fermage évalué en grains et payable selon les prix du marché. Les propriétaires et les fermiers courent ainsi les mêmes chances. La rente et les profits sont, dit-on, plus élevés en Écosse qu’en Angleterre.
343. Amodiation par Intermédiaires. — L’éloignation des propriétaires a produit, surtout en Irlande, un mode d’amodiation par intermédiaires {middlemen), affermant le sol des propriétaires et le sous-louant par petits lots aux fermiers. Ce sont, en général, des spéculateurs rapaces, vivant aux dépens des propriétaires et des cultivateurs, sans intérêt pour le sol, sans lien sympa-
i'ihl
1. 11 est désirable de se voir propaïçer des danses de bail autorisant le preneur à !
farder moyennant une addition convenue, et le bailleur à rentrer dans son bien moyen- j 'j:
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Les emphytéoses sont connues, dans quelques parties de la France et en Savoie, sous le nom d'abergements ; mais elles n’y sont pas assez multipliées pour avoir une influence sensible sur l’état des cultivateurs.
Le bail à ferme est dit emphytéotique lorsqu'il dépasse vingt ou trente ans.
On fait quelquefois le bail à vie, pour la durée de la vie du preneur. — Sous l’ancien régime, en France, il y avait le bail à culture ou à locatairie peiyéluelle. On ne s’entendait pas sur le point de savoir s’il était ou non translatif de la propriété. Le Code civil (art. 530) a rendu toutes les redevances perpétuelles rachetablesL
§ 5. Des Industries immatérielles et des questions qui s’y
rattachent.
345. La classe des industries immatérielles comprend, nous l’avons vu, un grand nombre de branches de travail agissant sur l’homme physique, intelligent et moral, et se subdivisant chacune en plusieurs arts différents (74).
Les questions économiques qui se rattachent à ces arts sont fort nombreuses, mais elles n’ont rien de spécial et de particulier au point de vue scientifique.
Une des plus générales est celle du libi’e exercice de ces professions et de l’intervention de l’État. Une partie de ce qui s’est dit aux chapitres viu et ix leur est applicable et, pour de plus amples développements, nous renvoyons au III® volume de la Liberté du travail, par Ch. Duuoyer, dans lequel cet illustre économiste traite de la liberté des arts — qui ont pour objetla conservation et le perfectionnement de l’homme physique, — qui travaillent à la culture de l’imagination et des facultés affectives, — qui tendent à l’éducation de nos facultés intellectuelles, — qui concourent à la formation des habitudes morales ; enseignement®, sacerdoce, gouvernement. Ces questions sont également traitées avec une grande supériorité dans les ouvrages récents de A. Clément ■' et Jules Simon *.
1. Voy , sur les questions économiques agricoles, l’ouTraee de H. Passy cité plus haut (p, 231^; celui de L. de Lavergne, intitulé V£conomie rurale de rAngleterre^ de l'Ecosse et de VIrlande ; celui de E. de Laveleye sur VÉconomie rurale de la Suisse et de la Hollande»
2. Voy. au chap, xi quelques réflexions générales sur renseignement public.
La Liberté, 2 vol, in-8 ; Hachette
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A propos de ces dernières catégories surgissent des questions d’organisation politique qui échappent à la compétence de l’économiste.
§ 6. Utilité relative, Solidarité des diverses Industries.
Harmonie des Intérêts.
346. Toutes les industries sont les auxiliaires, les coopératrices les unes des autres, se servent de débouchés les unes aux autres. L’Agriculture produit des aliments et des matières premières. L’Industrie extractive fournit d’autres matières premières, celles des constructions et des combustibles nécessaires à la fois pour le chauffage domestique et pour la vie des moteurs que met en jeu l’industrie manufacturière transformant ces diverses matières. Le « voiturage » et le commerce mettent tous ces produits naturels à la portée des usines et des ateliers, et ensuite les produits manufacturés à la portée des consommateurs. — 11 est impossible de dire, étant donné un certain degré de civilisation, que l’une de ces industries est plus utile ou moins indispensable que l’autre. Il n’est pas exact de dire que l’ime ou l’autre, l’agriculture, par exemple, est la première des industries, la plus importante, la plus fondamentale. Sans doute, il faut d’abord manger, mais en même temps il faut des outils pour produire des habits, des bâtiments, c’est-à-dire des produits de l’industrie manufacturière ; il faut voiturer les produits, chercher des débouchés et faire des échanges ; et puis, tout aussitôt, naissent les besoins physiques, intellectuels et moraux auxquels correspondent les services de ceux qui exercent les industries immatérielles.
L’agriculture et l’industrie extractive vendent d’autant mieux leurs produits, étendent d’autant plus leur exploitation; que les industries manufacturière et constructive mettent plus de matières en œuvre, — qu’elles occupent plus de travailleurs, — que le commerce étend davantage ses relations et ses débouchés — et que les voies de communication se multiplient et se perfectionnent. En second lieu, elles s’approvisionnent d’autant mieux de ce qui leur est nécessaire (engrais, amendements, semences, instruments, machines, ustensiles, vêtements, aliments, produits exotiques, objets de toutes sortes), que l’activité des autres industries est plus grande.
Réciproquement, en même temps que les arts et métiers et l’industrie manufacturière sont plus abondamment pourvus
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d’aliments et de matières premières, de combustibles, de matériaux par l’agriculture et l’industrie extractive, ils trouvent pour leurs produits un débouché d’autant plus important que ces dernières sont plus prospères, que le commerce a plus d’extension, que les voies de communication sont plus multipliées et plus
perfectionnées L
L’industrie commerciale et l’industrie voituriere facilitent et activent tous ces échanges réciproques par leur action propre, mais en même temps elles servent de débouchés à toutes les autres industries pour l’entretien de leurs travailleurs et pour les établissements et les appareils dont elles ont besoin.
L’industrie constructive se développe en proportion de toutes les autres, et notamment en rapport de l’accroissement des villes et de l’augmentation des voies de communication *.
Les industries immatérielles agissent de mille maniérés sur le développement et la prospérité des autres. Elles ont pour rôle : de produire l’ordre, la justice, la sécurité, les bonnes habitudes morales, sur l’importance économique desquelles nous avons insisté plus haut (ch. x) ; — d’accroître et de répandre toutes les connaissances, de veiller à la conservation de l’homme, de multiplier ses jouissances d’ordre intellectuel et moral, scientifiques, littéraires, artistiques.
Ainsi, l’on peut dire que chaque branche générale de l’industrie est un rouage nécessaire, indis2'>ensable au mécanisme social.
Les diverses industries se prêtent encore un mutuel appui en se transmettant réciproquement des lumières et des capitaux, et
1. Sully affoclionnait ce pittoresque apLorisme : « Labourage et pastonrage sont les déni mamelles de l’Rtat ». Mais il faut dire que ce ne sont pas là les seules mamelles. — Il disait aussi ; « Tout Heurit, quand Heurit l’agriculture ». Mais pour que l’agriculture fleurisse, il faut que tout fleurisse dans le rayon d’activité agricole que l'on
considère.
Le développement de l’indnstrie des bâtiments est l'effet de la prospérité générale, et le dicton populaire est just^ : « Tout va quand le bâtiment va Mais on part d’un sophisme et on commet une erreur quand on croit ranimer l’industrie par urne impulsion artificielle donnée aux constructions, (Voy. au chapitre xxxvi, g 2.)
Cette idée de la Solidarité des diverses industries est complétée au cbap. xui, sur la Division du travail et la Coopération, aux chap. xv et xxiv, sur les Echanges et les Déliouchés,
Cette Harmonie des Intérêts a été signalée dès lorigine de la science ; c’est à tort que des auteurs contemporains se sont attribué le mérite d avoir redonné à 1 économie politique une tendance qu’elle n’a jamais cessé d avoir depuis les physiocrales et leurs précurseurs (Vauban, Boisguillebert, etc.), et qui est dans son essence même.
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sous ce nipporl, il faut dire que les industries des villes sont d’un
plus grand secours aux industries des campagnes que celles-ci ne le sont aux premières.
En outre, les hommes des champs sont encore redevables aux villes de la sécurité et de la liberté plus grande qui leur est assurée de nos jours. « Le commerce et les manufactures, dit Ad. Smith, introduisirent par degrés l’ordre et le bon gouvernement, et avec eux la liberté et la sûreté des individus parmi les habitants de la campagne, qui auparavant avaient vécu dans un état de guerre presque continuel avec leurs voisins et dans une dépendance servile a l’égard de leurs supérieurs. Quoique cet effet du commerce et de l’industrie ait été le moins observé, il est beaucoup plus important que tous les autres ; M. Hume estle seul auteur, a ma connaissance, qui en ait fait mention ».
347. De cette importance et de cette utilité relatives des industries, de ces services, résulte l’évidence d’une grande solidarité entre elles. Ce qui nuit à 1 une nuit aux autres ; ce qui profite aux unes profite aux autres.
De la constatation de la solidarité des industries et de leur équi^alence ressort cette idée fondamentale de l’Économie politique, que V ordre et /'harmonie régnent dans le monde du travail en vertu des lois et des tendances naturelles, quand ces lois ne sont pas entravées par des mesures irrationnelles (obstacles artificiels), piises sous 1 influence de faux systèmes. Elle est propre a dissiper la jalousie et 1 antagonisme entre les diverses branches de producteurs, à faire naître dans toute la société un sentiment d estime et de considération pour toutes les industries et les professions qui s y rapportent, et à dissiper les préjugés engendrés par l’ignorance et l’erreur.
§ 7. De la prééminence de diverses industries ou professions.
348. On a beaucoup disputé systématiquement sur la prééminence <les di\ erses industries matérielles. — Aussi longtemps qu on s est mcpris sur les qualités économiques de l’or et de I digent, on n a accorde la faculté de produire qu’aux mines de métaux jirécieux ; 1 Amcrifjuea été longleinps considérée comme 1.3 pays le plus productif de la terre, et les exportations à l’étranger, les spéculations du commerce extérieur, comme l'industrie la plus capable d'augmenter les richesses d’un pays qui n a point de mines. C’est l’idée du système mercantile, tu de la
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balance du commerce *. De là aussi, par conséquent, l’exagération de l’importance relative des manufactures et le système de la protection douanière *. — Les physiocrates ou économistes français du xviii® siècle, croyant au contraire à la productivité exclusive de l'agriculture, tendaient à donner la suprématie aux entreprises agricoles et aux propriétaires fonciers.
Adam Smith a victorieusement combattu ces systèmes ; mais, à son tour, il a méconnu, en partie, la productivité des professions s’exerçant sur les hommes.
11 y a encore dans les mœurs, dans l’opinion et les lois de la plupart des peuples, des traces nombreuses des préjugés anciens * et des théories qui ont assigné la prééminence à l’une ou à l’autre des diverses branches de travail, aux uns ou aux autres des producteurs et possesseurs des diverses natures de richesses.
C’est ainsi que les législations économiques de tous les peuples sont encore empreintes des idées de la Balance du commerce et de la Protection douanière, et remplies de restrictions qui ont entravé la marche de certaines industries et donné à d’autres des directions anormales. C’est ainsi que la théorie agricole des physiocrates, attribuant exclusivement la faculté productive à l’industrie agricole et à l’action du sol, a contribué à alimenter les préjugés des propriétaires fonciers, portés à se croire les citoyens les plus importants de la nation et à réclamer des piûvilèges en conséquence. C’est ainsi que certains manufacturiers se sont intitulés les producteurs, pour légitimer les faveurs douanières. De là aussi, en partie du moins, les préjugés encore répandus contre le commerce, considéré comme vil dans l’antiquité et, de nos jours, non-seulement comme moins honorable, mais encore comme un intermédiaire parasite par beaucoup de gens. — La vue incomplète qu’on a sur la nature de la productivité des professions libérales est également la source de leur défaveur auprès de beaucoup d’esprits, qui les croient moins utiles à la société que les industries agricole, manufacturière ou commerciale ; la source aussi de la morgue que montrent souvent les littérateurs, les artistes, les magistrats, les militaires, les gens de bureau, pour ces mômes industries, qu’ils flétrissent volontiers de l’épi-
Voy. au chap. x\y l’appréciation de ce système
2. Voy. éfl^alcment au chap. xx7i TappréciatioD de ce système.
3. Préjugés de castes, préjugés des classes nobles contre le travail, rinJustrio, le com* merce.
it
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thète dédaigneuse de matérielles ; enfin, des prétentions des ouvriers se disant les seuls travailleurs dans la société, et des sophismes de leurs courtisans pour établir que le travail manuel est seul producteur de la richesse.
En dernière analyse, tous les ordres de travaux sont utiles à la société, tous ont droit à la même estime réciproque, et c’est par pure ignorance de la nature des choses que les diverses classes de producteurs se croient d’ordre supérieur ou inférieur. Tout au plus peut-on dire que l’éducation est le premier des arts, puisqu’elle féconde les autres en perfectionnant l’esprit humain.
L’idée de l’importance des diverses industries proportionnelles aux utilités qu’elles produisent surgit naturellement dans l’esprit en étudiant la Production et le rôle des divers Instruments de travail, les Facultés de l’homme, le Capital, la Terre ; en pénétrant dans le détail des travaux qui constituent les diverses industries, toutes analog ies par les résultats qu’elles donnent et par les procédés qu’elles emploient.
Nous avons déjà conclu à cette équivalence des divers travaux, à utilité égale, en analysant le phénomène de la production. (Voy. chap. ii.)
349. Les grandes branches du travail humain sont diversement développées dans chaque pays*. On a dit, par exemple, et avec raison à une certaine époque, que la France était plus particulièrement agricole, l’Angleterre manufacturière et la Hollande commerçante. Mais il est désormais plus juste de spécifier, pour de pareilles appréciations, des localités plus circonscrites. Il n’y a pas de nation qui ne soit beaucoup agricole, manufacturière sur plusieurs points et forcément commerçante, ce dernier mot s’appliquant aussi bien aux transactions intérieures qu’aux spéculations lointaines. Depuis un demi-siècle, toutes les nations de l’Europe font des efforts plus ou moins intelligents pour développer chez elles tous les genres de travaux, ainsi que nous l’avons déjà observé en parlant de la division du travail entre les localités et les nations (297, 298).
1. L* Angleterre n’a qn’nn quart de sa popula'ion en agricnlteors ; la France en a la moitié ; elle en avait les deux liers dans la première moitié du siècle* Au fur et à me> sure que la culture progresse, elle a besoin relativement d’une moins grande quantité de bras et une partie de la population abandonne les champs et émigre dans les villes.
SYSTÈMES MERCANTILE ET PROTECTEUR LIBERTÉ COMMERCIALE
La CIRCULATION, prise dans son sens le plus général, comprendrait tous les phénomènes économiques relatifs à la transmission ou transport de la Richesse de l'atelier domestique, agricole ou manufacturier, où elle est produite, jusqu'au lieu ou au moment où elle est utilisée et consommée soit pour une nouvelle production, soit pour la satisfaction des besoins des hommes. A ce point de vue, presque toute l'industrie commerciale, et notamment la grande branche des Transports ou l’Industrie voituriêre, rentreraien t dans la Circulation ;mais comme le transport et les autres manutentions commerciales sont des façons nouvelles données aux produits, il est plus logique de faire rentrer l’étude des phénomènes auxquels ces manutentions donnent lieu dans la première section, comprenant l'ensemble de la Production.
Dans un sens plus restreint, mais encore général, la circulation, comme deuxième partie de l’économie politique, comprend les questions qui se rapportent : à Téchange, opération commune a toutes les industries, les reliant entre elles, et servant de débouché d la production; à Za valeur et au prix qui résultent de l’échange; — à la MONNAIE, qui sert à traduire la Valeur en prix et joue le rôle d’instrument de circulation ou de mobilisation des valeurs produites ; — aux SIGNES représentatifs des monnaies et des autres valeurs ; - à l’ensemble des moyens de crédit qui facilitent et multiplient la circulation, et par contre la production, la distribution et la consommation de la richesse, c’est-à-dire l’activité sociale tout entière ; - ef enfin à la liberté des échanges et aux systèmes opposés connus sous le nom de la balance du commerce ou SYSTÈME MERCANTILE, et SYSTÈME PROTECTEUR OU PROHIBITIF.
Dans le langage financier, le mot Circulation est pris dans le sens spécial et restreint de la circulation des monnaies et des signes qm
PREMIÈRE SECTION
ÉCHANGES ET DÉBOUCHÉS. - VALEUR ET PRIX. — MONNAIE METAUX PRECIEUX. — SIGNES REPRESENTATIFS
^ous approfondissons dans les chapitres composant cette section la nature de l'Echange, qui conduit à la connaissance des Débouchés de la production, puis successivement à celle de la Valeur et du Prix, de la Monnaie et des Signes représentatifs. Toutes ces notions se complètent les unes lès autres et corroborent les notions étudiées jusqu’ici.
§ 1. De la production indirecte par voie d’échange et avantages
sociaux de l’échange.
350. Les hommes, avons-nous dit, produisent directement la Richesse, ou bien se la procurent indirectement par l’Échange* (25, 32), action par laquelle ils se donnent réciproquement une chose pour une autre à laquelle ils attribuent une valeur cà leurs yeux égale ou équivalente, et que d’autres hommes ont produite ou conservée, par l’effet de la hivmon du travail, qui s’établit naturellement.
1. Du bas-latin cambium ; peut-être du celtique eskeen, troc.
CHAP. XV. — l'ÉCHA.NüE et LES DEBOUCHES. 251
L’idée d’Échange implique celle de division du travail (Voy. ch. xii), et réciproquement. — L’idée d’Échange implique aussi celle de Réciprocité et de Mutualité.
L’Échange, dont l’idée vient à l’homme par instinct, est le moyeu universel à l’aide duquel il se procure ce dont il a besoin, en usant de ce qu’il a à sa disposition. C’est le moyen absolument nécessaire dans le mécanisme social ; sans lui, aucune vie, aucune activité ; et la moindre observation montre l’évidence de cette proposition des physiocrates : 'Que la Propriété est la base de toute société, et l’Échange le lien de toute société^.
La société, en effet, se présente comme un ensemble d’échanges incessants de Produits, de Travail, de Services, d’autant plus considérables, que la civilisation est plus avancée.
L’Échange est, comme nous l’avons fait remarquer en classant les industries, l’opération commune à toutes les professions et à toutes les autres phases de la richesse. Nulle production n’est possible sans échange ; de même l’échange se retrouve à chaque instant dans la répartition et la consommation. L’Échange, comme le travail, est le phénomène universel qui se mêle à tous les autres ; et c’est pour cela qu’on a pu définir Véconamie politique soit la Science du Travail^, soit la Science de l’Échange^.
351. Pour que l’échange soit possible, trois conditions sont essentielles : l'appropriation des choses, leur transmissibilité et leur diversité.
Il est évident que, sans le droit de propriété, le contrat d’échange entre deux possesseurs de valeurs équivalentes ne pourrait s’établir, et pareillement, sans la propriété inhérente aux choses de passer de mains en mains et sans la diversité des choses échangeables, l’échange serait sans objet.
La liberté, la sécurité sont, en outre, indispensables pour que les échanges se développent. — Plusieurs moyens facilitent l’échange, particulièrement les routes, la monnaie, le crédit, et en général tout ce qui concourt à la circulationT — La division du travail favorise l’échange, et réciproquement.
352. Les hommes se procurent par voie d’échange les produits et les services qui leur coûteraient trop cher par la production dh'ecte, ou ceux qu’ils ne pourraient même point obtenir ainsi.
1. Abrégé des principes d'écon, poliiiquey par le margrave de Bade, 1772,
Watbcly, Introduciory Lectures, 1 vol. in
i I TRAITÉ d’économie POLITIQUE.
; f lisseraient, en effet, obligés de vivre misérablement, privés de i. toutes choses, comme chez les peuplades barbares, sans les res-
sources que leur offrent, au moyen de l’échange, les autres pro- , ducteurs voisins ou éloignés, nationaux ou étrangers. Par suite
. du développement des échanges, résultat d’une sécurité de mieux en mieux garantie, de la division du travail, du perfectionnement de la production et des moyens de transport, ces ressources sont vraiment innombrables, et chaque membre de la société, même s il est d une condition inféneure, reçoit infiniment plus d’avantages qu’il n’en procure à ses semblables. C’est ce que Fréd.Bastiat a indiqué d’une manière saisissante dans le passage suivant*, imité dune belle page par laquelle Adam Smith termine son premier chapitre sur la Division du tiavail :
« Prenons un homme appartenant à une classe modeste de la société, un menuisier de village, par exemple, et observons tous les services qu il rend a la société et tous ceux qu’il en reçoit ; nous ne tarderons pas à être frappés de l'énorme disproportion apparente. Cet homme ^ passe sa journée à raboter des planches, à fabriquer des tables et des
armoires; il se plaint de sa condition, et cependant que reçoit-il en réalité de cette société en échange de son travail ?
« D'abord, tous les jours, en se levant, il s’habille, et il n’a personnellement fait aucune des nombreuses pièces de son vêtement. Or, pour que ces vetements, tout simples qu'ils sont, soient à sa disposition, il faut qu une énorme quantité de travail, d’industrie, de transport, d'inventious ingénieuses, ait été accomplie. 11 faut que des Américains aient produit du coton, des Indiens de l'indigo, des Français de la laine et du lin, des Brésiliens du cuir; que tous ces matériaux aient été
/ transportés en villes diverses, qu'ils y aient été ouvrés, filés, tissés, teints, etc.
« Ensuite il déjeune ; pour que le pain qu'il mange lui arrive tous les matins, il faut que les terx’es aient été défrichées, closes, labourées, fumées, ensemencées ; il laut que les récoltes aient été préservées avec soin du pillage ; il faut qu’une certaine sécurité ait régné au milieu dune innombrable multitude; il faut que le froment ait été récolté, broyé, pétri et préparé; il faut que le fer, l’acier, le bois, la pierre, aient été convertis par le travail en instruments de travail ; que certains hommes se soient emparés de la force des animaux, d'autres du poids d une chute d eau, etc,; toutes choses dont chacune, prise, isolément, suppose une masse incalculable de travail mise en jeu, non-seulement dans l'espace, mais dans le temps.
^ 1. Harmoniei économiqxm, thap. i. Organimiion naturelle.
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« Cet homme ne passera pas sa journée sans employer un peu de sucre, un peu d'huile, sans se servir de quelques ustensiles.
« Il enverra son fils à l'école pour y recevoir une instruction qui, quoique bornée, n’en suppose pas moins des recherches, des études antérieures, des connaissances dont l'imagination est effrayée.
« Il sort, il trouve une rue pavée et éclairée.
On lui conteste une propriété ; il trouvera des avocats pour défendre ses droits, des juges pour l'y maintenir, des officiers de justice pour faire exécuter la sentence ; toutes choses qui supposent encore des connaissances acquises, par conséquent, des lumières et des moyens d'existence.
« Il va à l'église ; elle est un monument prodigieux, et le livre qu'il y porte est un monument peut-être plus prodigieux encore de l’intelligence humaine. On lui enseigne la morale, on éclaire son esprit, on élève son âme et, pour que tout cela se fasse, il faut qu'un autre homme ait pu fréquenter les bibliothèques, les séminaires, puiser à toutes les sources de la tradition humaine, qu’il ait pu vivre sans s’occuper directement des besoins de son corps.
« Si notre artisan enti'eprend un voyage, il trouve que, pour lui épargner du temps et diminuer sa peine, d'autres hommes ont aplani, nivelé le sol, comblé des vallées, abaissé des montagnes, joint les rives des fleuves, amoindri tous les frottements, placé des véhicules à roues sur des blocs de grès ou des bandes de fer, dompté les chevaux ou la vapeur, etc.
« Il est impossible de ne pas être frappé de la disproportion véritablement incommensurable qui existe entre les satisfactions que cet homme puise dans la société et celles qu’il pourrait se donner s’il était réduit à ses propres forces.
« J’ose dire que, dans une seule journée, il consomme des choses qu'il ne pourrait produire lui-même dans dix siècles.
4c Ce qui rend le phénomène plus étrange encore, c’est que tous les autres hommes sont dans le même cas que lui. Chacun de ceux qui composent la société a absorbé des millions de fois plus qu’il n'aurait pu produire, et cependant ils ne se sont rien dérobé mutuellement; et si l’on regarde les choses de près, on s’aperçoit que ce menuisier a payé en service tous les services qui lui ont été rendus. S’il tenait ses comptes avec une rigoureuse exactitude, on se convaincrait qu’il n’a rien reçu sans le payer au moyen de sa modeste industrie ; que quiconque a été employé à son service dans le temps ou dans l’espace a reçu et recevra sa rémunération. Il faut donc que le mécanisme social soit bien ingénieux, bien puissant, puisqu'il conduit à ce singulier résultat que chaque homme, même celui que le sort a placé dans la condition la plus humble, a plus de satisfactions en un jour qu’il n’en pourrait produire en plusieurs siècles ».
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Ce tableau ne comprend pas tous les avantages sociaux de l’Echange, dont on aura une idée complète en lisant au § 6 les conséquences économiques et sociales des principes exposés dans ce chapitre.
§ 2. Mécanisme de l’Échange. — Théorie des débouchés.
353. Faute d’avoir suffisamment analysé le mécanisme de l’échange, on s’est mépris sur un grand nombre de phénomènes.
L’Échange est l’opération par laquelle deux individus se donnent réciproquement une chose pour une autre chose, à laquelle ils attribuent libi'ement une valeur équivalente. — Cette chose peut être un produit, un travail ou un sei'vice (46) L
Nous pourrions à la rigueur comprendre toute la richesse échangeable, tous les objets valables sous la dénomination de « produits » (6, 31). En prenant les trois mots ci-dessus, nous voulons éviter toute confusion et toute omission. Produit désigne sans conteste toute chose palpable ; Travail désigne bien tout effort physique ou intellectuel ; Service désigne un avantage quelconque procuré. Mais il faut avouer que notre formule ne comprend que très indirectement les titres de créances, qui sont aussi des objets valables, donnent droit à d’autres objets valables et par là même donnent lieu à des échanges.
L’Échange peut être simple et se rapporter à l’une des combinaisons suivantes ;
Un Produit contre un Produit ; Un Travail contre un Produit ;
Un Pi'oduit contre un Travail ; Un Travail contre un Travail ;
Un Produit contre un Service ; Un Travail contre un Service ;
Un Service contre un Produit ;
Un Service contre un Travail ;
Un Service contre un Service.
Cet Échange simple, surtout quand il s’applique à deux produits, constitue le Troc^.
Le plus souvent, la Monnaie intervient dans l’Échange et lecom-
Produit, travail ou service actuels ou à venir, selon la remarque de Mac Leod ; mais dans le second cas, ce n’est plus l’échange pioprement dit; c’est le prêt; il y a un phénomène de crédit. Voy. chap. xix.
2. Le code civil réserve le uom d'éihatige au troc. C’est désormais un contre-sens.
La fréquence du troc ou échange direct est le signe des sociétés oû le mouvement commercial est peu animé. En 1813, on voyait encore à Corrientes des petits garçons cner : « Du sel pour de la chandelle? Du tabac pour du pain? » etc. (Robertson, Lettres on America, I, 53 ; Roscher, trad. de L. Wolowski, I, 272.)
CHAP. XV. — l’Échange et les débouches.
plique, ou plutôt le rend plus complexe, sans en changer la nature et tout en le facilitant.
Lorsqu’un produit, un travail, un service, sont cédés pour de la monnaie, ils sont échangés contre un véritable produit, car la monnaie est une marchandise ou un produit (Voy.^ chap. xvii).
Dans le langage ordinaire, on appelle vetite 1 échange d un produit, d’un travail, d’un service contre de la monnaie, et achat l’échange de monnaie contre un produit, un travail et un service. Au fond, ces opérations sont identiques ; chacune se compose d’une vente et d’un achat ; si le vendeur vend un produit, il achète de l’argent ou de l’or ; et si l’acheteur achète un produit, il vend
de l’argent ou de l’or.
Mais la monnaie est une mai'chandise intermédiaire que 1 on n’accepte que pour se procurer les autres choses dont on aura besoin ; l’échange avec la monnaie n’est qu’une opération provisoire, il n’est que la première phase d’un échange qui sera complété par une opération inverse. Ainsi, un avocat vend son travail et achète de I’or ou de I’argent, puis il vend l’or pour acheter des souliers au cordonnier, qui vend ses souliers et achète de for; celui-ci vend son or et achète du cuir au tanneur, qui vend son’ cuir et achète de l’or, puis vend son or pour acheter des peaux, etc. ; d’où il résulte que l’avocat s’est procuré des souliers avec son travail; le cordonnier, du cuir avec ses souliers , le
tanneur, des peaux avec son cuir.
La Monnaie d’Or et d’Argent, ou la monnaie fiduciaire, disparaît en dernière analyse, après avoir fait fonction de moyen
d’échange'. . , x
En résumé, l’Échange au moyen de la monnaie aboutit a
un troc double : au troc d’un Produit, d’un Travail ou d un
Service contre de la Monnaie, et au troc de la Monnaie contre un
Produit, un Travail ou un Service, qui peut ainsi se formuler :
Tout Produit, — Travail, — ou Service,
s’échange contre
Un autre Produit, Travail, ou Service.
1. Soit P ou S la quantité de produits de Travail, de Services ou de Valeur et M la Monnaie, l’opération économique subit les deux phases suivantes :
!'• phase, P— M S“M
2* phase, M— P M^S
Équations qui, en vertu de ce principe, que deux quantité* égale* à une troisième sont
égales entre elles, se réduisent à celle ci :
P“P ou S— S.
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355. II est plus exact et plus clair, ce nous mer ainsi que de dire, d'une ]
Produits contre Produits 2® Services contre Services,
3® Travail contre Travail,
4» Valeur contre Valeur,
avec J.-B. Saj ; avec Bastiat ; avec Smith et Ricardo ; avec divers.
Avec la formule de J.-B. Say, il ne faut pas omettre que Produit comprend les Produits immatériels ou les Services. - Avec celle de Bastiat, il faut étendre la sif,mification de service aux produits. Il faut remarquer de plus que le mot Service ainsi que le mot Travail, exclut les produits et les services nombreux dont la valeur et le prix sont en partie le résultat de la rareté, de la difficulté de production, d’un monopole naturel ou autre ^ • de sorte que la deuxième et la troisième formules, à de certains égards plus séduisantes que celle de J.-B. Say et que la quatiieme, ne traduisent la nature des choses que d’une manière incomplète. Quant à la dernière, elle est irréprocliable sous le rapport de l’exactitude ; dans l’échange libre, ce que chacun reçoit est bien, a ses yeux et relativement à ses convenances et à ses besoins, 1 équimlent de ce qu’il donne, valeur pour valeur. Dans les exemples présentés ci-dessus, on peut dire en effet • - - Que quinze francs valent comme deux paires de souliers, ou comme un chapeau, — que deux paires de souliers valent comme quinze francs, ou comme un chapeau, -- qu’un chapeau vaut deux paires de souliers, ou comme quinze francs. — Cela signifie en d autres termes, qu’aux yeux des acheteurs et vendeurs des Irancs, des souliers, du chapeau, qui sont, en dernière analyse, les seuls compétents, la valeur des quinze francs, celle des deux souliers ou celle du chapeau, sont des valeurs égales ou analogues.
Bien que la formule Valeur contre Valeur soit irréprochable au ond, comme il faut, pour bien saisir cet axiome, nettement concevoir la nature abstraite de Valeur, qui nécessite (nous le verrons au chapitre suivant) beaucoup de commentaires, on est moins clair en l’employant qu’en se servant de la formule plus explicite dont nous conseillons l’emploi, savoir que :
Prix “•■'“‘è'-e dont se forment le
V07. chap. IX, g§ 2 et
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Dans l’échanere on donne :
Un produit, Un travail, Un service,
contre
Un produit, \ Un travail, J Un service, )
équivalent ou de valeur égale.
D’où il suit que Yéchange (avec monnaie) et le troc sont même chose au fond, et que l’intervention de la monnaie complique la notion de l’échange, en facilitant l’échange, sans lui faire perdre son premier caractère.
Cette analyse est de la plus haute importance, et J.-B. Say a fait faire un grand pas à la science avec son théorème — les produits s'échangent contre des produits, — en faisant voir, si l’on peut ainsi dire, la nature des choses au-delà de la monnaie, dont l’intervention a jeté du trouble non-seulement dans les questions relatives à l’échange et à la valeur, mais dans la plupart des questions économiques.
356. On voit, par l’analyse de l’Échange et par l’observation de ce qui se passe quotidiennement sous nos yeux, que la monnaie, l’or ou l’argent, ne sont pas le but définitif de l’échange, et qu’après les avoir obtenus, on se hâte (sauf le cas anormal de thésaurisation avaricieuse, ou le cas d’épargne sous la forme provisoire de pièces métalliques) de s’en servir pour faire de nouveaux échanges et pour se procurer des produits, du travail et des sei vices en vue d’une production et d’une consommation quelconques. Nous admettons, par hypothèse, un pays où règne la sécurité ; car, sans cette condition, l’échange peut avoir souvent pour but définitif l’acquisition des monnaies, plus faciles à cacher que tout autre avoir (241).
On voit encore qu’un besoin différent porte les deux contractants à faire l’échange, et qu’un intérêt mutuel les amène à se faire cession de valeurs équivalentes, s’ils sont libres dans leur action ; d’où il résulte que chacun des deux contractants a son avantage dans l'échange. — Quand je donne 20 francs pour un objet ou pour un service, c’est que je juge que cet objet et ce service me sont plus utiles ou plus agréables que les 20 francs ; et réciproquement, celui qui me cède le produit ou me rend le service préfère la possession et l’usage qu’il fera des 20 francs à la possession de l’objet qu’il me remet, à la peine qu’il se donne en travaillant pour me rendre service.
Si nous faisons ces deux remarques, c’est qu’on a raisonné sou-
vent comme si l’or et l’argent étaient le but définitif des échanges et comme si l’acheteur (ou vendeur de monnaie) faisait une plus mauvaise affaire que le vendeur (ou acheteur de monnaie) et lui payait une espèce de tnbut; comme si les métaux précieux étaient la richesse par excellence ou même comme s’ils étaient exclusivement la richesse
Dans 1 échange, les deux échangistes abandonnent chacun un objet valable pour avoir un autre objet valable, étant d’accord sur 1 équivalence de ces objets; c’est ainsi que l’échange est un moyen indirect de produire, la division du travail aidant. En outre, on peut faire servir ce procédé à obtenir plus que la richesse équivalente, c’est-à-dire un bénéfice ou gain, par une spéculation bien entendue, c’est-à-dire encore en retirant par la vente plus qu’on n’a dépensé pour l’achat. Or, c’est là l’action de 1 industrie commerciale (73), dont les opérations, si eljes sont mal combinées, se traduisent par des pertes.
357. Le principe que nous venons d’établir est vrai dans tous les échanges, que les contractants habitent la même localité ou des localités différentes. Qu’ils fassent une opération de commerce intérieur ou de commerce international, le phénomène économique est identique et n’a rien à voir avec la nationalité. Toutefois, dans le cas de la transaction ou de l’échange à distance, cest la formule de J.-B. Say, Produits contre Produits, qui exprime mieux l’opération dans la généralité des cas et le mouvement compensateur des importations et des exportations.
Soient un vendeur de Paris et un acheteur de Rio de Janeiro. Le vendeur de Paris expédie ses produits à un acheteur de Rio, qui devient son débiteur. Celui-ci se libère par les moyens suivants : ou bien il achète à Rio des produits qu’il expédie à Paris, cas auquel la formule s’applique visiblement ; ou bien il envoie en payement à son créancier de Paris des signes représentatifs (lettre de change ou tout autre) dont ce créancier touchera le montant ; ou bien encore il enverra (moyen tout à fait exceptionnel) de l’or ou de l’argent. Mais ces signes qui représentent des sommes de monnaie et ces métaux sont les équivalents des produits avec lesquels ils sont obtenus, de sorte qu’en dernière analyse les produits de Paris ont été échangés contre les produits
1. Voy. plus loin, chap. xxv, où il est traité du système économique dit Système mercantile, ou de la balance du commerce, fondé sur cette erreur.
358 J -B. Say, en mettant en évidence ce principe que, dans ;out échange entre individus ou entre nations, les produits i’échangent contre les produits et que la production se sert de lébouché à elle-même ; en rattachant à ces principes cette leconde conséquence, que les intérêts des hommes et des natmns ne sont point en opposition ; en accompagnant ces propositions des raisonnements répandus dans son Traité et dans^ son Cours, — a mis en lumière une des plus consolantes vérités de la science, et a créé ce qu’il a appelé et ce qu’on a appelé de^puis la théorie des débouchés, théorie que nous tâchons de compléter et
d’exposer avec plus de méthode et de brièveté.
D'une manière générale, il faut entendre par le mot débouché', que J.-B. Say a introduit dans la langue économique, les moyens de placement ou d’écouleim nt des produits ou des services qui consistent dans la faculté d'obtenir en échange d autres produits ou services (voy. le § suivant). Le mot débouché s applique aussi au pays où les produits ou services trouvent a se placer et alors il est synonyme de Marché^] on l’emploie encore pour désigner les besoins et les ressources qui permettent le placement.
Le débouché est la condition de l’échange ; il n’y a pas d échange sans débouché, sans possibilité d’écoulement des produits.
§ 3. corollaires de ce principe ; — que tout Produit, Travail ou
Service s’échange contre un autre Produit, Travail ou Service.
359. Premier corollaire. — De ce principe résulte ce corollaiie que, si c’est avec des produits qu’on achète des produits, — tout Produit ou Senice est un débouché à d'autres Produits ou à d autres Services pour le montant de sa valeur, et que chaque Produit ou Service trouve d’autant plus d’acheteurs que tous les autres Pro-
CO Trmlfînlîpîit. Havaiilacc Gt, en d autres termes,
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marché où chaque travailleur apporte ses produits matériels ou
immatériels, pour recevoir en retour (comme cela vient d’être
démontré) des produits équivalents, il est évident que chaque
produit a une puissance d’achat(une valeur) d’autant plus grande
que le marché sera plus abondamment pourvu d’autres produits offerts en échange.
Les faits viennent h l’appui de cette assertion et en sont comme la preuve mathématique ; on vend et on achète aujourd’hui en
France dix ou douze fois plus de toutes choses qu’il y a cinq cents ans (Say). Or, il sera démontré au chapitre de la Monnaie
que cet effet n’est pas le résultat de la découverte du nouveau
monde et de la multiplication du numéraire qui s’en est suivie ; en admettant que, par suite de sa rareté, l’argent valût quatre fois plus, par exemple, il s’ensuivrait seulement qu’avec une
piece de cinq francs on achèterait et on vendrait comme avec une pièce d’or de vingt francs.
Si certains faits sont la preuve du principe posé, d’autres en sont la contre-preuve, de sorte que la démonstration est complète. En effet, c’est si bien avec des produits que l’on achète des produits, qu une mauvaise récolte nuit à toutes les ventes. Certes la grêle, qui détruit la Heur de la vigne sur un point, ne fait rien aux chanvres sur un autre; cependant, l’industrie des toiles souffre, car la vente des toiles diminue, parce que les produits du maçon, du menuisier, etc., sont moins demandés et que ces divers consommateurs achètent moins de vin aux vignerons consommateurs de toile*.
Ce qui se passe pour les récoltes agricoles se manifeste aussi quand la production manufacturière et extractive vient à Laisser sur quelque point. Une industrie qui prospère produit de quoi acheter, et fait faire des ventes à d’autres industries ; une industrie qui languit ou diminue ferme un débouché à toutes les autres.
360. Deuxième corollaire. — Les échanges sont d’autant plus avantageux qu’on les fait avec les pays les plus favorisés de la nature, — ou avec ceux dont les capitaux sont plus abondants,
— ou avec ceux dont les travailleurs sont plus habiles.
alimentaire qui a frappé l’oceiclent de l’Europe en 8 6, et surtout on 1847. que 1 extraction de la houille s’était sensiblement ralentfe ce qui veut dire que les manufactures et le travail ont été moins actifs, c’est-à-dire que eurs produits ont été moins achetés par les populations, exclusivement préoccupées de subsistances. (Voy. ce qui est dit au sujet des Proüts et des Salaires, ehap. xxxi )
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La démonstration de cette proposition est basée sur l’analyse des éléments de la Valeur et du Prix, qui n’est donnée que dans le chapitre suivant (§§ 2 et 6). L’Échange et la Valeur sont des questions corrélatives, qui pénètrent l’une dans l’autre, pour ainsi dire. Cette démonstration ne peut donc être claire que lorsqu'on a approfondi la notion de Valeur.
Cependant ce qui fait l’objet essentiel du troc, ce qui constitue la valeur des produits (abstraction faite de leur rareté), c’est la portion d’utilité qui est due à l’industrie humaine. Quant à l’utilité qu’y met la nature, elle tend à devenir gratuite si l’industrie est libre,si la force de la nature n’est pas l’objet d’un monopole naturel ou autre, c’est-à-dire si elle est sous le coup de la concurrence. Alors les deux termes du troc sont les frais de production (64).
Voici des exemples : Nous ne payons pas l’air l'espirable, tellement utile qu’il est indispensable à notre existence, parce que nous pouvons nous le procurer sans aucun travail, sans l’emploi d’aucun capital. — Nous ne payons pas dans l’eau Vuülité propre à satisfaire nos besoins, nous rémunérons le travail et l’industrie du porteur d’eau. — Quand les houillères sont assez nombreuses pour se faire une concurrence suffisante, il n’y a aussi dans le prix de la houille que la rémunération du travail et celle des capitaux employés à l’extraire, et rien pour la houille proprement dite. A la longue, la rétribution d’une partie des capitaux disparaît aussi devant la concurrence. Si la surface ou la fécondité des terres à blé était dans un rapport tel avec la population, que le fermier n’eût pas de rente à payer aux propriétaires et qu’il eût moins de travail et moins de capital à employer, le prix du blé se ressentirait de cet heureux concoui’S de circonstances, et cette substance s’échangerait en plus grande proportion contre les autres produits.
Donc, partout où le climat, le sol, la nature, ont répandu la richesse naturelle, cette richesse tend à devenir, par la concurrence et par la voie do l’échange, le patrimoine du genre humain. C’est ainsi qu’avec les frais de production appliqués à la liouille, l’Angleterre solde ceux qui ont été appliqués aux vins de i'’ rance, et ([ue les habitants des deux pays jouissent à la fois de '. i libéralité de la nature qui a répandu la houille en Angleterre •I doté la France de vins généreux. C’est ainsi qu’avec un travail
et une dépense sans cesse moindres, l’ouvrier de Paris peut se procurer le café, le sucre et les autres richesses de tropiques.
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C’est ainsi que, l’Échange étant le troc de cette espèce de valeur qui est donnée par l’industrie de l’homme (travail et capital), il s’ensuit que les échanges de localité à localité, de nation à nation, se réduisent de plus en plus, sous l’inlluence de la liberté, à un troc de frais égaux, de travaux égaux et que les avantages de la nature peuvent être donnés même gratuitement. — La conséquence de ces rapprochements est que les échanges sont d’autant plus avantageux qu’on les accomplit avec les pays les plus favorisés de la nature, ou avec ceux dont les capitaux sont plus abondants, ou avec ceux dont les travailleurs sont plus habiles.
361. Voilà le point de vue général ; voilà quel est l’intérêt de tous. — Si maintenant on ne considère que les industries similaires, il est évident qu’à la longue celle du pays favorisé l’emportera, à moins que les consommateurs ne se fassent une telle concurrence qu’ils soient obligés de rémunérer même le travail de ceux qui sont dans de mauvaises conditions, auquel cas ceux qui se trouvent dans une bonne condition profitent d’un monopole fructueux.
Quant aux capitaux, leur tendance générale est au nivellement: la baisse de l’intérêt les fait éloigner ou en empêche la formation ; la hausse les attire et l’inégalité entre les pays tend tous les jours à disparaître avec les occasions qui rapprochent les hommes*. — Le génie des travailleurs, la supériorité des procédés qu’ils emploient, agissent dans le sens d’un beau climat, d’une belle nature. Mais ici il faut remarquer qu'il n’est jamais à désirer que les travailleurs se multiplient au point d’être obligés de livrer leur ti'avail à un prix disproportionné avec leurs besoins ; car, en faisant alors le bien de tous ceux qui consomment les produits de leur industrie, ils font leur propre malheur 2.
§ 4. Des objections faites au principe que les produits s’échangent contre des produits, etc. — Les Crises. — Limites de la production.
362. On a souvent fait au théorème de J.-B. Say une objection tirée d’une fausse observation de ce qui se passe dans un pays en temps de disette ou dans des cas analogues.
En temps de disette, quand l’exportation des produits ne suffit
1. V07, à ce sujet d’imporlantes ol).-*ervations de A. Clément dans son Essai de science sociale, économie politique» l, 1, p. 394.
2. F. Bastiat s’est servi de cette démonstration dans ses Sophismes économiques» Mais nous devons faire remarquer que Bastiat ne lient nui compte de l’action du Mo-
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pas à payer les blés importés en quantité extraordinaire et que les achats d’aliments sont soldés en numéraire, on dit que le ^ principe est en défaut et que les produits ne s’échangent pas avec des produits, mais avec du numéraire. — C est, en effet, la première phase du phénomène et la seule qu’on voie d’abord. Mais peu de temps s’écoule avant qu’il s’opère des importations
de numéraire qui viennent combler le déficit*.
363 Si les produits s’achètent les uns par les autres, comment se fait-il, objecte-t-on aussi, qu’il y ait des Crises provenant de l’excès de production ; ou, en d’autres termes, comment arrivet-il qu’à certaine époque tous les produits surabondent à la fois
et qu’on ne trouve à vendre quoi que ce soit ?
Les Crises commerciales qui n’ont pas pour origine la Disette, la Guerre ou les Révolutions, sont le résultat de 1 entraînement qui s’empare de quelques producteurs, leur donne la fièvre de certaines entreprises, de spéculations trop aventureuses et d un agiotage effréné. Cet entrainement amène alors des méventes et des engorgements dans certains canaux de circulation qui, ne pouvant plus suffire à l’écoulement des produits créés, réagissent sur la production, qui se ralentit ou s arrête. Or, le mal d un pareil état de choses, c’est que l’excès de production est soudain, c’est que l’engorgement est partiel ; car, si les produits surabondaient ensemble et par suite d’une production naturellement progressive, les échanges s’opéreraient. Souvent aussi, la surabondance de quelques produits seulement frappe 1 attention, parce que les détenteurs s’en plaignent. L’avilissement d’un produit suifit souvent pour qu'on dise partout que le commerce jva mal ; « que rien ne se vend » ; et cela est vrai, en partie, à cause de la relation que nous venons de signaler entre les différentes industries .
nopole naturel sur la valeur (384), et qu’il afûrme trop que l’utilité donnée aux choses par la nature devient toujours gratuite par l’effet de la liberté des échanges. (Voy. au
chap. suivant.) n’ l ^
1, En 1847, le phénomène a été très sensible en France et en Angleterre. D abord
on put observer la sortie du numéraire allant payer les grains et occasionnant la gêne de la circulation. Quelques mois après, on signalait la rentrée du numéraire en échange des produits exportés pour solder définitivement le blé. De sorte que les deux pays se sont d’abord alimentés avec leur numéraire et ont ensuite racheté leur numéraire avec des produits, et qu’en déCnive ils ont comblé le déficit des récoltes par un exces d ex-
portation.
2, Voy. dans une Note finale l'énumération d’un certain nombre de crises produites
par la fièvre des spéculations.
traité d’économie politique.
364. Quand les Crises proviennent de la rareté des subsistances, dont le prix absorbe la totalité des salaires, diminue la consommation et ralentit la production, elles ne peuvent évidemment pas être invoquées contre la doctrine que nous venons d’exposer.
Il en est de même des Crises provenant de l’action des tarifs douaniers et des représailles commerciales au moyen desquelles es gouvernements ont quelquefois jugé à propos de consommer la ruine réciproque des nations ; il en est encore de même des
re, d’une révolution ou de
toute autre circonstance qui effraye et paralyse l’industrie'.
Au surplus, les Crises commerciales proprement dites sont des accidents inhérents à une prospérité progressive, et mieux vaut la prospérité, avec ses inconvénients passagers, que \e statu quo ou 1 inactivité, qui est une crise permanente 2.
Limitation de la production. — A propos de ces crises
esprit reglementaire a réclamé des prescriptions pour limiter la production.
Mais s’il y a une borne naturelle à la production en général dans la consommation et dans la facilité des échanges, il n’existe aucune borne assignable en théorie et susceptible d’être formulée et traduite en pratique par une réglementation légale. — Les entrepreneurs seuls sont les juges intéressés et capables de diriger leurs capitaux vers l’emploi le plus productif pour eux d abord, pour la société ensuite.
Des discussions nombreuses se sont élevées sur ce point; J.-B
^ay a bien éclairé l’énoncé du problème en*définissant le Produit
rationnel non pas seulement une chose pouvant servir aux
besoins des hommes, — mais encore une chose dont l’utilité \aut et se vend ce qu’elle coûte.
1 On a encore demandé, au sujet de la formule que les produits s’achètent avec des produits pourquoi, malgré un prix élevé, certains produits ne sont pas créés en nuantite suffisante Cette objection p**ut être faite dit J R Sav »i • * a j ^
crédit A cette époque, le commerce élait accompa.qné de tant de dangers qu'on était force d acheter en Europe, où l’on ne savait pas encore le produire, le sucre’ à 10 francs le kilogramme ; mais il se trouvait peu d’acheteurs à ce mix • nâr ^ moins d’acheteurs de calicot. ^ ^ «““^équent, encore
2. Voj. pour une analyse générale du phénomène des Crises, notre article Ca.SK du i f «mnsrj/ commerce de Guillaumin repro luit dans .Vo/e* et Petits Traités 2® édit.; — des Crises commerciales et de leur retour *
SI... s, » ■ '
l.ii
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D’après cette définition, qui s’accorde avec le bon sens, dépenser six francs pour obtenir un produit valant cinq francs, ce n’est pas produire, c’est détruire en pure perte un franc ; et l’on comprend qu’un pays ne peut pas marcher longtemps dans une pareille voie. — Donc, on ne produit réellement que lorsqu on retrouve tous les frais de production (64). Donc encore, s il est vrai de dire qu’en principe la production doit tendre constamment à s’élever, il faut que chaque producteurne cherche à produire que ce qu’il sait bien produire et vendre convenablement; en d’autres termes, la production, pour être réelle, doit être proportionnée aux besoins des acheteurs.
Cette règle importante n’est pas d’une application facile, et des excès de production presque périodiques amènent des crises également périodiques. Ce n’est que par l’expérience, le coup d’œil et l’entente parfaite de son industrie et de la situation générale, que le chef d’entreprise peut arriver à s’éclairer sur ce point délicat.
Voilà pour les producteurs. — Au point de vue général, on peut seulement dire que la production doit se proportionner aussi aux débouchés et à la consommation^ et que les bornes naturelles de chaque production spéciale sont a la fois dans 1 étendue des besoins auxquels elle s’adresse et dans les ressources que les consommateurs peuvent y consacrer. Lorsque, comme c’est le cas le plus commun, ces besoins sont indéfiniment extensibles (5), la limite de la production est surtout dans les ressources des consommateurs, lesquelles ne peuvent s’accroître que par la production la plus féconde, de sorte que, en général, la limite de chaque production spéciale, quant aux débouchés, se trouve dans la fécondité de l’ensemble et de la production, toujours parce que les produits s’achètent avec des produits.
366. 11 n’y a donc aucune borne assignable par l'autorité, qui ne saurait agir par voie de réglementation et dont 1 intervention ne peut être utile que pour faire disparaître les entraves qui mettent obstacle aux échanges, aux débouchés, à la consommation.
Il n’y a pas lieu, au surplus, de redouter l’excès de production au point de vue général. Cet excès ne peut être que momentané ; il ne se produit qu’au détriment du producteur, et il se produit avec d’autant moins d’inconvénients pour celui-ci que les échanges sont plus libres et les débouchés mieux établis.
Voy. le chap. xxxiv relatif à la Consommation
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§ 5. Loi de l’Échange : — l’Échange doit être libre.
367. La liberté est la loi de VÊchange, comme elle est celle du Travail (264).
La liberté générale est le corollaire du droit de propriété (Turgot). En effet, est-on réellement propriétaire d’un produit, si l’on ne peut l’échanger librement, l’échanger près ou loin ? Le droit de propriété est-il entier, si l’on ne peut librement se procurer les produits et les services dont on a besoin ?
Cette liberté est un des aspects de la liberté du travail. Elle découle de la nature même de l’échange, dont elle est, pour ainsi dire, l’âme et la cause primordiale.
Sans elle, pas d’Échange complet, pas de Valeur réelle, pas de prix équitable et normal, ainsi que cela se trouve expliqué au chapitre suivant.
La pratique de cette liberté est l’une des principales conditions de la prospérité des individus et des nations, ainsi que cela se trouve expliqué au chapitre xxiv.
La violation de cette liberté produit les effets les plus désastreux, ainsi que cela est expliqué en détail aux chapitres xxv et XXVI, relatifs aux systèmes opposés à la Liberté de l’Échange.
§ 6. conséquences économiques et sociales des principes
exposés dans ce chapitre.
368. Les conséquences de cette théorie, passées à l’état de vérités scientifiques et applicables, sont immenses et viennent se lier à la grande loi de la Division du travail et de la coopération des industries et aux enseignements (jui en découlent pour l’industrie et le commerce des nations, et aussi pour la paix et la bonne harmonie qui doivent exister entre elles.
Chaque industiie est intéressée à la prospérité de toutes les autres; et ceci confirme ce qui a déjà été dit de la solidarité des industries (173, 347).
Par les mêmes raisons, les Villes sont intéressées à la prospérité des Campagnes et les classes agricoles à la prospérité des populations urbaines.
Les diverses provinces, les nations, les continents, toutes les contrées sont intéressées à la prospérité des autres contrées; car plus un pays est riche et prospère, plus il contribue à la richesse et à la prospérité des autres, qui sont à leur tour des marchés
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d’autant plus importants, soit pour y verser le trop plein, soit pour y puiser des approvisionnements, qu’ils sont plus riches et
plus productifs.
Les pauvres sont intéressés à voir se multiplier les familles riches ( en dehors de tout privilège) ; car celles-ci achètent leurs services d’autant plus et plus cher qu’elles sont plus nombreuses relativement aux familles n’ayant que leurs revenus personnels. Les riches sont intéressés à la prospérité des pauvres, qui deviennent, d’une part, d’autant plus ingénieux et plus productifs des choses utiles ou agréables aux riches et, d’autre part, d’autant plus consommateurs des choses que leur vendent les classes riches, que leur aisance est plus grande. — Ici on pourrait objecter que l’excès de densité de la population, qui nuit aux pauvres, est avantageux aux riches, qui profitent de la concurrence extrême que les pauvres se font entre eux. Mais il y a à considérer que le débouché qu’offrent les pauvres aux autres classes n’est pas proportionnel à leur nombre et que la misère, qui produit un paupérisme inquiétant pour les classes aisées, nécessite un appareil de forces coûteux et un système de compression qui pèse sur toutes les classes.
369. La société étant fondée sur l’échange universel et permanent des produits, du travail et des services, toutes les classes ont besoin les unes des autres ; de sorte que ce qui fait prospérer l’une profite aux autres, que ce qui lui nuit, nuit aux autres , et qu’il y a entre elles une solidarité universelle qui, bien comprise, engendre la bienveillance réciproque.
De cette harmonie sociale il résulte qu il n y a pas à s inquiéter de voir chacun, dans sa sphère, chercher son bien et son intérêt exclusivement; car la Providence a ainsi fait les choses, que le bien général est la résultante forcée des efforts de chacun pour son bien individuel et exclusif (23).
370. Donc, l’économie politique s’accorde avec la fraternité chrétienne ; elle est l’auxiliaire indispensable de la morale , elle contribuera à réaliser la paix entx'eles nations et la concorde entre les classes des citoyens de conditions inégales de fortune, en substituant les idées de solidarité, d harmonie, aux funestes idées d’antagonisme national, de jalousie commerciale, de haine entre les classes ; fausses théories, exécrables préjugés, qui jusqu’à ce jour ont ensanglanté le monde.
L’assertion désolante inscrite en tête du chap. xxi, des Essais de
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Montaigne, que le profit de l’un est dommage de l’autre, laquelle n’est vraie que dans des circonstances exceptionnelles, mais qui est encore si universellement acceptée comme axiome général et absolu relativement aux individus et aux nations, se trouve radicalement réfutée par les principes que nous venons d’établir. C’est parce que los, produits ou senices ne s'achètent qu’avec des produits ou des services, que le dommage de l'un (industrie, localité, classe, pays) ne peut pas profiter à Z’aM^re, qu’il lui nuit au contraire • et que le profit de l’un profite à l’autre. Il y a, dans ces deux propositions contradictoires, l’expression de deux phases de 1 humanité ; 1 une, tendant à développer tous les mauvais instincts de 1 homme , 1 autre, établissant la fraternité sur les bases naturelles et solides de l’intérêt et fortifiant, par la voie de l’Économique, les dogmes consolants de la Religion et de la Moi’ale.
Ces vérités sont encore malheureusement méconnues. La plupart des complications sociales ont pour origine cette fausse croyance qui alimente la haine vivace des pauvres contre les riches, ainsi que la morgue des riches envers les pauvres et qui a suscité en grande partie les guerres qui ont affligé l’humanité.
Voltaire lui-même* faisait consister le patriotisme à souhaiter du mal aux voisins ; il exprimait ainsi les idées qui étaient alors celles d’à peu près tout le monde et qui sont encore aujourd’hui universellement répandues. Toutefois, il résulte des démonstrations faites par l’économique que la politique éclairée et honnête ne peut plus désormais avoir recours à cet abominable moyen de la guerre que dans le cas de légitime défense et
lorsque l’intérêt de Injustice et delà civilisation en fera une triste et inévitable nécessité.
« Depuis longtemps la religion et la philosophie disent aux hommes de vivre en paix, de s’entr’aider pour recueillir les biens que leur destine la nature, et dès longtemps on traite de chimériques leurs désirs généreux. Voici qu’une science, occupée des travaux les plus matériels, vient, en nous enseignant les moyens d’accroître nos richesses et nos jouissances, démontrer que notre intérêt doit nous porter à suivre les conseils pacifiques de la religion et de la philosophie. Plus les lumières se répandront, mieux on j ugera que le plus puissant auxiliaire de la morale est l'économie politique ». (J. Droz.)
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L’économie politique est, en outre, l’auxiliaire de la civilisation et des libertés publiques. En dissipant les haines des classes, elle tend à diminuer le péril des révolutions sociales, à supprimer les dangers qui accompagnent les changements politiques, à faire disparaître les motifs des mesures dictoriales des gouvernements, à rendre inutiles les gros ai*mements militaires qui ruinent les nations, les démoralisent et les poussent vers les guerres internationales.
371. Les principes posés dans ce chapitre; constituant ce qu on a appelé la Théorie des débouchés^ sont examinés sous une autre forme dans les chapitres suivants, relatifs à la Valeur et au Prix, à la Monnaie et aussi dans les trois derniers chapitres de la section, où nous pourrons, à leur aide, apprécier les théories commerciales désignées par ces formules : Liberté commerciale, Balance du commerce om Sys* terne mercantile. Protection ou Système protecteur^ tant controversées de nos jours.
CHAP. XVI. — LA VALEUR ET LE PRIX
I, Observations préliminaires. — II. Causes ou Fondements de la Valeur, — III. Propriétés de la Valeur. — IV, Causes de la Variation de la Valeur. - Lois de celte Variation. — V. Évaluation de la Richesse et de rUtilité. — Mesure de la Valeur. — VI. Formation des Prix (Prix courant, Prix de revient, etc.). — Influence de 1 Offre et de la Demande ; — des Frais de production, — du Monopole, — de la Monnaie, — de rUsage, — de TAutorilé, etc, — VII. Cherté, Bon Marché. — VIII. La Valeur et le Prix, — IX, Les Prix maximum.
§ 1. Observations préliminaires.
372. La Valeur, expression de la Richesse et de la propriété, se manifeste par TÉchange et résulte de TÉchange, objet du chapitre précédent, — Ce n’est pas, comme nous l’avons dit, que la valeur ne puisse se comprendre en dehors de l’échange* ; mais c’est par l’échange qu’elle devient le phénomène général mêlé à tous les phénomènes économiques.
Nous avons défini la Valeur en établissant les premières données de la Science (13, 14, lo) ; répétons que, par ce mot, il faut entendre, d’une manière générale, Véquimlence d’une richesse (produit, travail ou service) eu toutes autres richesses de même importance, — ou le pouvoir résidant dans une richesse pour
I. Vo}'. CO qui est dit au n® (13) et Turbot, Réflexions sur la forme et la (/is^nôudes Richesses^ dans ses OEuvres, Collecta des princip^ économ,^ t, I, p. 88,
’yl
l’obtention, l’acquisition d’une richesse équivalente ou de même importance. — Il est donné plus loin, à la fin du § 2, une définition plus étendue.
Nous allons maintenant entrer plus avant dans cette notion générale, une des plus nécessaires de l’Économie politique et sur laquelle il est nécessaire de se faire des idées nettes, en la considérant d’abord en dehors de la notion plus usuelle du prix ‘ et de la notion de monnaie, pour arriver à découvrir les nombreuses confusions faites soit au sujet de ces notions ellesmêmes, soit au sujet des autres notions économiques.
Après avoir constaté les fondements de la Valeur et complété la définition que nous venons de donner, nous énumérerons ses propriétés, et nous diront comment, en l’absence d’une mesure absolue, on la détermine cependant avec le plus d’approximation possible ; ce qui nous conduira à la théorie de la formation du Prix courant^ c’est-à-dire — d’une part à celle des Frais de production dont il déjà été question dans le deuxième chapitre, en énumérant les forces productives (64), — d'autre part, à celle de Voffre et de la demande, déjà énoncée au chap. vu en parlant de la libre concurrence.
373. Par le mot Valeur, nous entendons exclusivement ce que Smith et autres ont appelé la Valeur en échange, la Valeur échangeable, la Valeur d’échange, etc., pour la distinguer de l’Utilité, à laquelle plusieurs auteurs ont aussi donné différents noms et qui désigne l’ensemble des qualités qui rendent les choses propres à satisfaire des besoins, à procurer des jouissances (13).
Cette distinction, fondamentale quant aux idées, est de la plus haute importance quant aux termes, pour éviter les confusions auxquelles n’ont pas échappé la plupart des économistes, qui n’ont pas pris la précaution que nous indiquons ici.
Une autre distinction, non moins fondamentale, est celle qui existe entre la Valeur et la Richesse. Le mot Richesse désigne les choses (Produit, Travail, Service) propres à satisfaire des besoins, à procurer des jouissances. L'Utilité et la Valeur sont les qualités, les propriétés, les attributs économiques de la Richesse.— Richesse implique soit Utilité seule (richesse naturelle), soit Utilité plus Valeur. Valeur implique Utilité.
1, Le prix, c*est la valeur d’un produit, travail ou service, exprim en valeur d*or ou d'arçeut (30),
CHAP. XVI. — LA VALEUR ET LE PRIX
Nous n’avons plus à parler de l’Utilité ; les explications données dans le chapitre I" ont suffi pour éclaircir cette notion.
Il faut également se reporter à ces premières pages et à une Note finale pour la distinction à faire entre les sens respectifs de ces trois mots : Utilité, — Valeur, — Richesse, si elle n’est pas encore comprise.
§ 2. Causes ou fondement de la Valeur.
. 374. L’origine de la Valeur remonte à l’Intérêt individuel, au Besoin ; mais elle est le résultat, nous le répétons, de la Production et se manifeste par l'Échange.
Cinq causes générales font que les choses ont de la valeur, en
quantité plus ou moins grande.
Premièrement et avant tout, comme nous 1 avons déjà dit,
V Utilité, c’est-à-dire la qualité qui rend les choses (Produit, Travail ou Service) propres à satisfaire des besoins ou à procurer des agréments et sans laquelle elles sont choses vaines et futiles, tant pour celui qui les possède ou peut les obtenir, que pour tous autres, — l’Utilité directe ou indirecte est la condition sine qua non de la Valeur (7 à 12).
375. Deuxièmement, pour qu’une chose puisse avoir de l’utilité indirecte, servir aux besoins d’un autre que celui qui la possède, il faut qu’elle soit susceptible d’appropriation et de transmission, douée d'oppropriahilité et de transmissibilité LL air est directement utile, au point qu’il nous serait impossible de vivre sans en absorber constamment, et cependant il n’a pas de valeur, malgré son extrême utilité, parce qu’il est inappropriable ; il serait, à certains égards, transmissible. — Les facultés de l’homme libre sont tellement appropriées, qu elles font partie intégrante de 1 individu et qu’elles sont intransmissibles ; mais leur action, leur travail, les effets utiles ou services qu’elles produisent sont transmissibles par voie de louage et susceptibles d’acquérir de la \aleur.
376. Troisièmement, ce qui fait qu’une chose a plus ou moins de Valeur, quand d’ailleurs elle a les conditions indispensables de l’Utilité et de la Transmissibilité, c’est qu’elle n’est pas à la disposition de tout le monde, c’est qu’elle est obtenue en quan-
1. Qualité d’étre transmissibles, Dictionnaire de Bescherelle ; — en anglais transferableness (W. Senior, Poliiical Economy, Encycl. brit., 2* édit., IfôO, in-8). — - A.p propriable^ appropriabilité^ semblcot nécessaires aussi dans la langue économi*ïue.
tité plus ou moins limitée, c’est qu’elle est absolument ou relativement rare. L’air est éminemment utile, transmissible à la rigueur, mais il n’a pas de valeur, parce qu’il a été répandu à profusion et qu’en général chacun le respire selon ses besoins*. Mais le diamant, qui est d’une utilité moins indispensable à beaucoup près, puisqu'il ne sert à satisfaire qu’un besoin de parure, a une très grande Valeur, surtout à cause de sa Rareté.
Les expressions Rare et Rareté ne sont pas prises tout à fait dans le sens usuel ; on fait signifier au mot Rareté deux choses î 1® dans le sens exact, la petite quantité par rapport à l’abondance ; 2° dans le sens un peu dévié, l’insuffisance, quelle que soit la quantité, par rapport au besoin qu’on en a.
Quand une chose satisfaisant de certains besoins est plus rare ou moins abondante, elle est moins offerte par ceux qui la possèdent et plus demandée par ceux qui la désirent ; — quand elle est moins rare ou plus abondante, elle est plus offerte et moins demandée.
Ce qui fait encore qu’une chose est plus ou moins offerte, c’est que le possesseur a plus ou moins besoin de se procurer des équivalents par l’échange ; ce qui fait qu’elle est plus ou moins demandée, c’est que l’acquéreur espère se procurer plus ou moins d’équivalents en échange.
L’Offre est en rapport direct (nous parlons comme en arithmétique) avec la quantité et Vahondance ; en rapport indirect avec la Rareté, l’Utilité et le Resoin.
La Demande est en raison directe avec VVtilité (le besoin) et la Rareté, en raison inverse avec la Quantité et V Abondance.
De là on a pu dire que la V aleur provient de I'Offre et de la Demande, — de l’Offre tendant à la baisser, de la Demande tendant à l’élever.
Mais l’Offre et la demande ne sont pas positivement les causes premières de la Valeur ; elles ont elles-mêmes pour causes les éléments primordiaux que nous cherchons à mettre en lumière.
Les trois premières causes que nous venons d’énumérer influent sur l’Offre et la Demande; ïl en est de même des deux dernières.
1. Il T a des cas oii l’air a une yaleur. Toutes choses égales, une habitation en bon air se paye plus qu’une habitation dont l’exposition n’a rien de remarquable ; le locataire paye en sus la bonne qualité de l’air rcspirable. De l'air pris à une certaine hauteur par un aéronaute, ou dans un pays lointain par un voyageur, a certainement de la valeur (378).
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377. Lorsqu’une chose^ est utile (première condition) appropriable et transmissible — en quantité limitée, elle est échangeable, c’est-à-dire désirable et susceptible d’être acquise par d’autres que ceux qui la possèdent, lesquels consentent à céder pour l’obtenir des choses équivalentes et peuvent l’acquérir en échange de choses également estimées ; — c’est-à-dire qu’elle a la Valeur, soit la faculté, le pouvoir, la puissance d’achat ou (l’acquisition pour des choses équivalentes ou également estimées *.
Cette formule « valeur d’une chose »> est donc l’abréviation de cette locution, « valeur d’une chose relativement à une autre chose ou aux autres choses ».
378. L’Échangéabilité, ou qualité d’être échangeable, résulte des trois causes que nous venons d’énoncer et elle les résume. — Ce n’est pas la Valeur, c’est la somme des qualités constituantes de la Valeur.
379. Quatrièmement, ce qui fait qu’une cliose a aussi plus ou moins de Valeur (quand d’ailleurs elle est, d’une part, utile et que, d’autre part, elle n’est pas produite en trop gi'ande (juantité), c’est que sa production a présenté des difficultés, qu’elle a nécessité des eflbrts, de la peine, du Travail valable, c’est qu’elle a coûté à obtenir et que les frais qu’il a fallu faille pour le payement des hommes et des capitaux qu’on y a employés, et qu’on désigne, pour abréger, par les mots Frais de production (64) ou Coût de production, — sont plus élevés.
Ainsi, la valeur du diamant n’est pas complètement causée par sa rareté, mais (pour une certaine partie) par les frais nécessités pour le découvrir dans la terre, le transporter et le travailler. Ainsi, l’eau, qui satisfait des besoins plus impérieux que le diamant, qui a une bien plus grande utilité, n’a, en général, (ju'une très petite valeur (dans les pays où elle en a une), car elle y est presque à la disposition de tout le monde, et il faut se donner peu de peine et payer peu de frais de production pour s’en procurer. L’eau de la Seine à Paris est à la disposition de tout le monde ; mais comme il faut aller la chercher et se donner une peine ou faire un effort, la plupart des habitants consentent à la jiayer, à faire un sacrifice pour l’obtenir. L’eau clarifiée est
1. Do latin valere^ pouvoir, valoir, être estimé ; d’où est venu ensuite valor, syno nyme de pretium^ prix.
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un produit perfectionné, fabriqué. Elle- avait une utilité naturelle comme l’air : le porteur d’eau lui donne une utilité nouvelle qui engendre la Valeur «. La valeur d’un vêtement de laine est en partie causée par la rareté et en partie par les frais payés à tous ceux qui ont contribué à nourrir le mouton, à transporter et à
préparer la laine, à confectionner le vêtement et à le mettre à la disposition de celui qui le porte.
G est ici le fondement le plus généralement déterminant de la valeur. Il se décompose en deux éléments principaux • — le Salaire du travail et l’Intérêt du capital, travail et capital qui oni coopéré à la manutention et au transport; - et en éléments plus accidentels ou plus secondaires, mais non sans importance: le loyer du sol, l’impôt et les frais extraordinaires causés par la nature de certains objets. — Mais dans le loyer du sol et dans 1 impôt, etc., se retrouvent les éléments salaires et intérêts Toutefois, le loyer du sol ou fermage contient la rente foncière, la rente du sol proprement dit, distincte de tout coût de production mais qui est un des éléments de la valeur, quand elle se produit (Voy. au chapitre xxxiv).
Cet élément, qui ne fait pas forcément partie des frais de production proprements dits, peut provenir des autres agents naturels appropriés ; il est analogue à la rente des facultés personnelles (83) et procède de la rareté.
379*. On peut faire entrer en ligne de compte, comme cause de la valeur, le Travail épargné à l’acheteur par le fait de la division
f," détermine celui-ci à l’échange, après
1 utilité de la chose qu’on lui offre et le besoin qu’il en a, c’est que ce qu’il obtient par la voie indirecte lui coûte moins d’efforts de peines, de sacrifices, de travail, que s’il voulait le faire lui-même.
A la rigueur, cette idée rentre dans celle d’Utilité et de Besoin • mais la notion de la valeur s’éclaire, si on la fait ressortir séparément. Il y a là un heureux complément de la théorie ci-dessus exposée, une autre constatation de la justice dans l’échange • toutefois, on ne peut faire de cette cause la loi exclusive et générale de la valeur, comme le prétend Garey *.
2. Principles of political Economy, 2 vol. in-8, Philadelphie, 1857 j _ Princinles
1858-59 ; traduits par Saint-GerLn Leduc et A, Planc-ie. (3 vol, Guillaumin^ 18C1),
if ^
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380. Les causes ou fondements de la Valeur peuvent donc être résumés dans la formule suivante :
lo de l’Utilité (besoin) engendrant VOifre et la Demande ;
2® de la Transmissibilité et de TAppropriabilité ;
30 de la Rareté (limitation de la Quantité) agissant sur VOffre et la Demande ;
— de rÉcHANGÉABiLiTÊ (somme des trois qualités ci-dessus) ;
40 du Travail effectué par le producteur (ou Difficultés, Coût ou Frais de production) ;
50 du Travail épargné à Tacquéreur.
La
Valeur des choses Produits Travail Services résulte
Laquelle peut se condenser en celle-ci :
La
Valeur résulte :
de l'offre et de la Demande
et
des Frais de Production.
Plus loin (§ 6), en étudiant la formation du Prix, c’est-à-dire de la valeur d’une chose exprimée eu valeur d’or ou d’argent et représentée par un poids d’or ou d’argent, nous reviendrons sur cette analyse en d’autres termes et, à quelques égards, à d’autres points de vue, en entrant davantage dans le langage des
affaires.
La considération de la valeur en général, séparée de la valeur sous forme de prix, contribue beaucoup à élucider cette notion.
Importance relative des divers éléments de la Valeur.
380*. Selon les circonstances, l’élément déterminant peut être l’Utilité, ou la Rareté, ou le Travail. G’est ce qui explique comment divers économistes semblent les avoir signalés chacun comme le seul fondement, en omettant les autx’cs *.
1. Le Travail, par Smith (294) et Ricardo ; - VUtilité. par Say ; — la Rareté, par divers, etc,, au dire de Bastiat {Harmonies économiques). — Mais Bastiat a re-
Les trois premiers fondements seuls peuvent donner lieu à la Valeur. Il y a, en effet, des choses dont la production ne nécessite aucun travail ou ({u’un travail insignifiant, et qui sont échangeables et ont de la valeur ; telles sont certaines terres et les produits qu’elles donnent spontanément sans culture ; tels sont beaucoup de services, pour une forte partie de leur valeur. C’est ici le cas de la rente des agents naturels appropriés ou des services personnels.
Le quatrième fondement (le travail effectué), bien qu’il soit souvent le principal, n’est pas le seul ; et c’est faute de reconnaître ce fait que plusieurs écrivains n’ont pas nettement aperçu la nature de la valeur et de la production.
Ce qui a produit la confusion, c’est que ce quatrième fondement peut rentrer jusqu’à .jun certain point dans le troisième (rareté). Plus il y a de difficultés à produire, plus la production nécessite de travail, plus le Coût ou les Frais de production s’élèvent, — moins les Produits sont abondants et plus ils ont le caractère de Rareté constituant le second fondement de la Valeur.
Le cinquième peut aussi rentrer dans le premier.
381. De ces divers fondements de la Valeur, les trois premiers sont des conditions sine qua non de la Valeur ; en résumé, les choses qui n’ont pas de Valeur (en échange) sont celles qui ne sei’vent à rien, ou qui, tout en servant à quelque chose, ne manquent à personne'.
382. Le Besoin d’où naît l’utilité est le point de départ de la consommation et de la Demande ; mais, au point de vue de la production et de VOffre, le Travail apparaît comme élément déterminant de la valeur ; toutefois, il arrive souvent qu’il n’est que l’élément secondaire. — Il est souvent vrai, il n'est pas toujours vrai de dire que la valeur est le résultat du travail humain.
présenté les fondateurs de la science comme plus incomplets qu’ils ne sont sur ce point* — Bernard Palissy ne considérait que la rareté quand il disait : « Il y a plusieurs gentilles inventions, lesquelles sont contaminées et méprisées pour être trop communes aux hommes. Aussi plusieurs choses sont exaltées aux maisons des princes et seigneurs que, si elles étaient communes, Ton en ferait moins d’estime que de vieux chaudrons ».
1, L’abbé Genovesi disait, il y a plus de cent ans, dans le Cours d’.^conomie civile^ fondé pour lui à Naples par l’abbé Intieri : « Les seules choses qui n’aient pas de valeur sont celles qui ne satisfont pas nos besoins, ou celles qui, tout en les satisfaisant, ne manquent à personne », (Lezioni di economla civile^ II* partie, cbap, 1®''.)
CHAP- XVI. — LA VALEL’R ET LE PRIX-
383. On voit par tout ce qui précède que la valeur est le résultat complexe de divers éléments et que l’on s’en ferait une fausse idée si on la supposait proportionnelle seulement à l’un de ces éléments ; si, par exemple, on se la figurait double parce que Fobjet serait deux fois plus utile ou deux fois moins transmissible,
ou deux fois plus rare, etc.
384. Des deux conditions de la valeur, l'Utilité et la Rareté, ou limitation dans la quantité, — l’une est avantageuse pour tous, _ l’autre implique l’idée de privation. Le Producteur et le Consommateur s’entendent sur la première ; ils ont des idées différentes sur la seconde. Le fabricant de tissus, par exemple, désire la rareté du drap, afin de voir renchérir la valeur de celui qu’il présente au marché. Tous les intérêts privés calculent de même; l’Intérêt général part d’un principe contraire ; il combat la rareté et cherche à accroître l’utilité des choses. La société, prise dans son ensemble, a intérêt à voir la Valeur des produits baisser et se rapprocher de la gratuité, qui rendrait ces produits accessibles à tous en nous faisant jouir de l’Utilité. C’est ainsi que tout progrès implique une diminution de valeur à quantité égale (67).
La Rareté engendre le Monopole, possession restreinte, droit exclusif de vendre, — monopole naturel et légitime, s’il résulte de la nature des choses ; - artificiel, s’il est créé par une réglementation ; - artificiel et abusif, s’il constitue des privilèges qui n’ont pas le caractère de l’utilité sociale. - Valeur de monopole et valeur de rareté sont à divers égards synonymes (83, 137, 171,
Pour l’individu, la rareté générale des objets valables quil possède produit la plus-value de sa richesse échangeable, parlant l’aisance et le bien-être. Pour la société, elle est la disette, partant la cause de privation et de misère. — Il est donc indispensable de distinguer le point de vue individuel et le point de vue général, national et social : l'Utilité des choses et leur Valeur. S'amt-il d’apprécier l’importance d’un phénomène économique, il fmit considérer avant tout son effet sur l’abondance et la rareté des choses ; en ne considérant que la baisse ou la hausse des
valeurs, on peut s’égarer.
385 (e). Formules abrégées pour exprimer les éléments de la Valeur. — On a cherché, sans y parvenir, à condenser la théorie de la formation de la valeur et les diverses causes qui l’influencent dans une seule formule ou définition, que divers auteuis,
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dupes d une Illusion de mots, ont transformée en principes nouveaux, avec la prétention de refaire la science par la base, la
notion de la valeur étant fondamentale et se retrouvant dans toutes les autres.
GeUe prétention a singulièrement nui jusqu’ici à l’autorité de la science.
Elle provient d’une analyse incomplète des éléments de la valeur, qui peuvent être compris l’un dans l’autre, en élargissant un peu le sens des termes. C’est ainsi que l’Utilité provenant du besoin, et que la plus ou moins grande intensité du besoin causant la Rareté, celle-ci peut être comprise dans la première et réciproquement. Exemple : C’est parce que le diamant est rare quil satisfait la vanité; s’il était moins rare, il aurait moins d utilité. — C’est ainsi que les deux peuvent être comprises dans 1 Cnre et la Demande, et réciproquement — ou dans l’échangéabilité, et réciproquement ; — C’est ainsi que le travail effectué ou la plus ou moins grande difficulté de production et le
travail épargné à l’acquéreur peuvent être compris dans les autres éléments.
385 [h). On peut dire, à beaucoup d’égards, avec A. Walras, que la Valeur n’est autre chose que VlHilité rareK C’est là une formule heureuse, qui définit assez bien la valeur; car le besoin qu’on a des choses, et leur rareté, sont bien les causes déterminantes de leur valeur. Mais elle est cependant incomplète, car il faut sous-entendre, avec \o.rareté qui est déjà une expression peu exacte, le Travail, élément prédominant, dans la plupart des cas.
385 (c). La formule de Bastiat, — la Valeur est le rapport de deux semces échangés, — qui peut plaire au premier abord est encore moins exacte ; car elle affirme l’équivalence des services à quantité égale, et elle exclut tous les éléments de la valeur autre que 1 effort et le travail épargnés L’expression de Service ne feit bien réellement entrer dans la notion de la valeur que 1 élément du travail épargné, sur lequel a insisté Carey; et d autre part, elle rappelle l’idée d’obligeance gratuite qui n’a rien à voir dans l’échange et, par contre, dans la valeur propre-
1. Voy. dans la Théorie de la Richesse sociale, broeh. in-8, Paris, 1818, l’importance que l’auteur attache à la décourerte de son principe, qui, dit-il, explique tout, sufEt à
; tout. Le même auteur avait publié, dès 1831, une étude intitulée : De la Nature de la
Richesse et origine de la Valeur, Paris, in-8.
Harmonies économiques, in-8, 1850, chap. sur la Vai.eub
ment dite. Elle serait exacte si Service ne disait pas ce qu’il dit et disait plusieurs choses qu’il ne dit pas, savoir : l’Utilité, la Limitation dans la quantité, le Travail et les difficultés de production, c’est-à-dire les Frais de production, c’est-à-dire le Salaire du Travail, l’Intérêt du Capital, la Rente du solL
385 (d). Nous venons de dire (379*) que Carey voit la cause de la valeur uniquement dans le travail épargné, qui n’est autre que le sendce rendu de Bastiat, que le travail utile à autrui, rentrant à la rigueur dans l’utilité, le premier des fondements que nous avons reconnus à la valeur. Il définit cette dernière : « la mesure de la résistance a vaincre pour se procurer les choses nécessaires à nos besoins^ ».
C est encore la une formule incomplète. En admettant que la valeur soit bien cela, elle est encore autre chose.
1. La formule que « valeur est le rapport de deux services échangés, . est doublement fautive, à cause de l’équivoque qui règne dans le terme Service et de l’erreur qui découle de l’idée que le travail, nécessaire pour la production d’un objet, en détermine seul la valeur en échange. (Wirth, — Roscher, trad. de L. Wolowski, I, 9.)
Ce mot de Service a, dans la langue usuelle, on sens venant de son étvmologie, qui peut jeter, si l’on n’y prend garde, du louche dans les discussions. Il si^ifie à la fois les soins des domestiques {servitium, de servus, esclave), le travail des miliuires et des employés de l’Etat, l’usage qu’on fait des choses, un bon office avec l’idée de gratuité, etc.
J.-B. Say a pu dire, par extension, service de la terre, service du capital ; mais il est plus difficile d’établir avec Bastiat (Harmonies économiques) une synonymie absolue entre Produits et Services. — J.-B, Say employait ce mot de Service "pour en faire un dénominateur commun non point de Salaire, de l’Intérét de la Rente foncière, mais de I action productrice des facultés, du capital et du sol ; c’était là une cause de confusion a laquelle on en ajouterait une autre, en suivant Bastiat, '
La langue économique, en adoptant le mot Service, doit le neutraliser complètement et lui faire signifier une action, un travail, un effort utile, moyennant une valeur équiva ente, travail considéré en lui-même ou dans l’utilité obtenue, comme nous l’avons fait en analysant le phénomène de la production (chap. m). Au surplus, ce n’est là qu une question de terminologie, et il ne saurait y avoir, comme on l’a prétendu, dans a substitution du mot Service au mot Produit, une théorie nouvelle de l’Échange et de a aleur, la base d’une économie politique soi-disant plus spiritualiste, constatant mieux lüarmome dos intérêts et des princifes économiques (3.173).
2. Principes de la science sociale, Paris. 1861, t. I, p. 177, Carey dit dans sa ^face que sa . découverte . a été imprimée pour la première fois en 1837 dans ses mncipZes O/' pohtxcal Economy. - Il a critiqué notre définition, comparativement à la sienne, dans le Journal des Economistes d’octobre 1863
(Eléments of politlcal Economy, 1858), croit rie en se'n!"d-^“Tr°i“ ^ «upérieure en disant : » Le prix (la valeur) va-
l’acheteur sur7 V puissance de de Bastiat et C ^y^onyme de la formule incomplète
Carey , la deuxième ne dit ni autre chose ni mieux que l’offre et la demande.
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385 (e). La valeur est, en fait, cette qualité des choses qui est la qualité d’être utile, plus la qualité d’être échangeable, d’équivaloir à d’autres choses de la même importance aux yeux des vendeurs et des acheteurs, qualité dont l’origine est dans l’intérêt personnel, le besoin, l’échange, et qui varie selon l’utilité des choses, leur abondance ou leur rareté, le travail et les peines qu’elles nécessitent, et le travail que les _^acquéreurs peuvent s’épargner en se les procurant. Il faut entrer dans tous ces détails pour définir la valeur, et ces détails ne sont intelligibles qu’après les explications que nous venons de donner.
La définttion suivante ne paraîtra donc pas trop étendue :
La Valeur est de VïJtilité transmissible et rare, c'est-à-dire de l utilité échangeable, correspondant à du travail économisé, et ayant le plus souvent nécessité du travail et d'autres frais.
385 {f) Historique. — Les physiocrates ne pouvaient avoir une idée entièrement nette de la valeur, puisqu’ils n’avaient qu’une fausse idée de la production. — Smith fit avancer la science en distinguant bien l’Utilité de la Valeur et en montrant, comme cause de la valeur, le travail, dont il fit à tort le seul fondement. Son prédécesseur à la chaire de philosophie morale de Glascow, Hutcheson, indiquait l’utilité et la rareté ou difficulté de production comme fondements du prix des choses*. — J.-B. Say signalait, dans son premier ouvrage, comme fondements de la valeur*: la quantité offerte et demandée et les frais de production, qu’il appelait prix naturel. Depuis, la notion de la valeur n’a cessé d’être l’objet d’une incessante élaboration et de nombreuses discussions et controverses. Mais la plupart des auteurs, loin de doter la science d’une théorie nouvelle, selon leur prétention, ont souvent plutôt obscurci qu’éclairci la question. Quelques-uns, récemment encore, ont cru avoir distingué les premiers l’Utilité de la Valeur. Le seul progrès récent consiste dans l’analyse plus détaillée et plus méthodique des éléments de la valeur et dans ce perfectionnement de la nomenclature qui consiste à réserver chacun des mots Utilité et Valeurs cà la notion à laquelle ils correspondent, — perfectionnement qui a toute l’importance d’une théorie plus complète.
1. Philoiophix moralis imtitutio, chap. xii, de Reruni pvetio ; Glasgow, édit, de
Traité, 1" édit., 1803, II
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§ 3. Propriétés de la valeur.
386. Il ne s’agit pas ici, est-il besoin de le dire, des propriétés chimiques ou physiques des choses ayant valeur, mais des propriétés économiques^ de la Valeur des choses.
386 («). Première propriété. — La Valeur (résultat de la production, c’est-à-dire du concours du travail de l’homme et des instruments qu’il emploie) se manifestant par l’échange, est une qualité économique^ des hommes et des choses, c’est-à-dire du Travail, des Services et des Produits. — Elle est cette qualité, cette propriété de ces choses, ce caractère spécial consistant dans le pouvoir ou la faculté d'acquisition par voie d’échange. C’est ce qui résulte de la nature de la production et de celle de l’échange exposée au chap. ii et xv.
386 (6). Deuxième propriété. — La Valeur, ainsi que l'Utilité, peut être considérée comme un rapport^. — L’Utilité, qualité des choses de servir à la satisfaction de nos besoins, se conçoit comme le rapport, ou la relation, ou la concordance entre les besoins et les choses. — La Valeur se conçoit de même, d’abord en ce qu’elle contient l’utilité ; secondement, en ce qu’elle comprend la qualité d’être échangeable, le pouvoir d’équivaloir à d’autres utilités et d’être le résultat d’une comparaison, en même temps que l’expression, la formule de cette même comparaison. Nous avons fait remarquer ( 377) que « valeur d’une chose » signifie (f valeur d’une chose relativement à une autre chose ou aux autres valeurs ».
Divers économistes se sont donné bien de la peine pour soutenir que la Valeur était ou n’était pas une qualité, mais un rapport, et réciproquement. Il n’y a pas, selon nous, de difficultés à cet égard. La valeur est une qualité de choses (qualité économique), en même temps qu’elle est le rapport de ces choses à nos besoins (par l’utilité) et le rapport de ces choses entre elles (par l’échangéabilité).
386 (c). Troisième propriété. — Toute Valeur, quel que soit l’objet auquel elle s’applique, est essentiellement immatérielle. —
Voy, p. 94, en note, les sens du mol propriété
2. Qualité (de gualis), ce qui fait qu’une chose est telle ou telle,
3. Rapport, relation entre déni grandeurs ; résultat de leur comparaison.
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C’est ce qui résulte encore de la nature de la production, qui ne consiste pas à créer de la matière, mais à faire surgir des qualités économiques (utilité et valeur) dans les choses et les hommes par des changements de forme ou de place.
L’utilité donnée à la laine transformée en drap est tout aussi incorporelle que l’utilité donnée à l’homme par la leçon du professeur.
La transformation de l’utilité en valeur, par des qualités additionnelles, ne peut changer cette immatérialité. Nous venons de voir que l’Utilité et la Valeur sont aussi, de leur nature, des rapports. Or, quoi de moins matériel qu’un rapport?
387. Quatrième propriété. — Toutes les Valeurs (à quantité égale) sont également préeieuses. — On serait dans l’erreur en s imaginant que la valeur de quelques produits, de l’or et de l’argent eux-memes, est une valeur plus précieuse que celle qui réside dans le premier objet venu. En effet, l’une et l’autre n’équivalent qu’à celles qu’elles peuvent acheter ; si huit francs ou 40 grammes d argent valaient plus que huit francs en marchandises, trouverait-on des acheteurs qui voudraient donner huit francs en métal pour obtenir huit francs en marchandises ? Ce principe, qui résulte de l’analyse de l’Échange faite dans le chapitre précédent et du rôle de la Monnaie, et qui a été sommairement indiqué plus haut (ch. i, § 4), sera mis hors de doute quand nous parlerons des Monnaies, au chapitre suivant*.
1. Le rapprochement suivant, en nous faisant comprendre l’importance des valeurs créées par les mines d’Amérique, peut compléter les idées que nous venons d’émettre. J.-B. Sajr appréciait de la manière suivante les valeurs créées par les cordonniers en France. Sur 32 millions d'hommes (d’alors), les trois quarts seulement, ou 24 millions, portent des souliers et en usent quatre paires par an. Celte estimation donne 96 millions* de paires qui, avec les exportations, les bottes et autres chaussures de toute espèce, peuvent hardiment être élevées à 100 millions. Le cordonnier augmente la valeur de son cuir d au moins 3 francs : car il faut deux journées d’ouvrier pour une paire, et l’ouvrier le plus modeste gagne au moins 1 franc 50 centimes par jour .• or, 100 millions de paires à 3 francs valent 300 millions de francs pour les cordonniers seulement, sans compter les valeurs produites par les tanneurs, les chamoiseuns, les fabricants d’étoffes, de rubans, etc., qui ont fourni les matières premières. Eh ! bien, l’on sait, d’après A. de Humboldt, fauteur le mieux renseigné jusqu a présent, que les mines réunies du Pé. rou, du Brésil et du Mexique ne produisent que 231 millions de francs, c’est-à dire que les cordonniers de France produisent autant de valeurs que les mines du Pérou. (J.-B. Say, Cours complet, édité en 1828.) Ce dernier chiffre a varié depuis la découverte des gîtes aurifères en Californie et en Australie. (Voy. une Note sur la production des méaux précieux, dans Notes et Petits Traités, faisant suite à ce Traité.)
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388. Cinquième propriété. — Pour qu’une Valeur soit réelle, il faut que ce soit une valeur reconnue, non par le possesseur uniquement, mais par d’autres consentant à donner une valeur analogue en échange. — Si, pour acquérir une maison, personne n’offre au-delà de trente mille pièces de un franc, c’est une preuve qu’elle ne vaut réellement que trente mille francs, quelque évaluation qu’il plaise au possesseur d’imaginer.
389. Il n’est pas inutile d’insister sur des observations si communes, car on s’égare faute de concevoir les vérités les plus simples*. « En économie politique, dit J. Stuart Mill, les erreurs les plus grandes ont pour origine la légèreté avec laquelle on passe sur les vérités les plus évidentes ».
390. Sixième propriété. — La principale propriété de la Valeur est d’être essentiellement relative et variable. — En effet, la Valeur a pour première source l’Utilité ; celle-ci dérive de nos Besoins, qui varient à l’infini. — La Valeur a encore pour cause la Rareté plus ou moins grande, suivant les circonstances de l’approvisionnement et la difficulté de production composée elle-même d’éléments variables (379).
La valeur est bien une quantité positive, fixe, arrêtée ; mais elle ne l'est que pour un instant donné ; c’est sa nature d’être perpétuellement oscillante et variable, de changer notamment d'un lieu à un autre, d’un temps à un autre. Généralement, des produits de cette année valent plus ou moins qu’une même quantité de richesse de l’année dernière. Cinq kilogrammes d’argent (mille francs) à Paris ne sont pas la même chose que cinq kilogrammes (mille francs) à Londres, que cinq kilogrammes à Toulouse ; car aujourd'hui ils achètent moins cher dans le premier cas et plus dans le second. En changeant de pays, le climat, les impi5ts, les mœurs, les besoins, la richesse, la pauvreté des citoyens, etc., influent sur les éléments de la valeur des choses^.
390 (a). Cette variabilité complique les questionsde l’économie
1* En mathématiques, on commence par poser en principe que la partie est plus petite que le tout ; que le plus court chemin d’un point à un autre est la ligne droite, et antres axiomes qui pourraient être pris pour de véritables simplicités par des esprits irréfléchis.
2. Nous entrerons plus loin (§ 7) dans d’autres détails, en parlant de la formation des Prix,
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politique ; elle rend les phénomènes souvent très difficiles à observer et les problèmes également très difficiles à résoudre ; mais elle stimule l’énergie des hommes, sans cesse obligés de veiller à la garde de leurs intérêts.
C’est, d’une part, le désir de réaliser des bénéfices et, d’autre part, la crainte de faire des pertes, qui suscitent l’activité universelle, les entreprises des producteurs, les échanges, les combinaisons commerciales, les spéculations. En y songeant, on est porté à voir dans la variabilité de la valeur un des moyens de la Providence pour entretenir la vie sociale.
Mais pour cela il faut que l’amplitude de ces oscillations ne dépasse pas une certaine portée, sans quoi il en résulte des déplacements et des soubresauts dans les fortunes, cause d’une part de gains et de profits immérités pour les uns et le découragement pour la masse gagnant péniblement sa vie ou faisant très laborieusement de petits profits ; — cause, d’autre part, de ruines et de catastrophes pour les autres, dont la fortune s’évanouit, obligés qu’ils sont de faire face à des engagements restés les mêmes avec des richesses dépréciées.
Ceci nous conduit à la détermination des lois de la variation de la Valeur.
§ 4. Causes de la variation de la valeur. — Lois de cette
variation.
390 (6). I. — La première loi de la variation de la Valeur se déduit naturellementde l’analyse des fondements de la Valeur ; mais il reste a la préciser. — La valeur s’élève ou s’abaisse plus ou moins proportionnellement à chacun de ses éléments, soit en rapport direct, soit en rapport inverse, soit en rapport composé, si l’on considère plus d’un élément.
Elle est en rapport direct avec l’utilité ou le besoin; en rapport appréciable avec la transmissibilité ; en i-apporrim/irecf avec la quantité ; en rapport compose avec l’échangéabilité ; en rapport direct avec le travail effectué ou économisé et avec les autres frais de production.
En effet, la ^ aleur d'une chose est d’autant plus grande que son utilité ou le besoin qu’on en a sont plus grands, et d’autant
plus petite, que son utilité ou le besoin qu’on en a sont plus petits.
If
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Mais la valeur est en raison indirecte ou inverse de la quantité ; car plus il y a de choses propres à satisfaire un besoin donné, moins elles sont recherchées, appréciées ; moins il y en a, plus elles acquièrent de valeur.
Il en résulte que le rapport est composé, c’est-à-dire résultant de l’action directe de l’utilité et de l’action inverse de la rareté, avec l’échangéabilité qui les résume.
En ce qui concerne la transmissibilité, il est difficile de généraliser l’effet produit tantôt par la facilité de transmission, tantôt par la difficulté de transmission, qui nécessite du travail.
Il est encore évident que la valeur est en raison directe du travail effecté, des difficultés et des frais de production, — et aussi du travail économisé à l’acquéreur.
11 est à remarquer que toutes ces causes, moins une, ont une action directe, luttant contre l’action indirecte de l’autre, d’où il suit que la valeur est la résultante dc'i actions diverses des fondements qui les produisent ; et c’est ceff e résultante qu’il s’agit de traduire en formule simple, exprimant la loi des oscillations ou des variations de la valeur.
Comme l’Utilité et le Besoin qu’on a des choses déterminent la recherche, la Demande qui en est faite ; — comme la quantité existante, disponible pour correspondre à cette utilité, pour satisfaire ces besoins, détermine l'Offre, les économistes, imitant le langage des arithméticiens dans la règle de trois, ont été conduits à dire que : la Valeur est en raison directe de la demande et en raison inverse de l'offre.
Mais, outre que cette formule est trop abstraite, elle a l’inconvénient de ne pas être complètement exacte ; car s’il est bien vrai que la valeur résulte du rapport de l’offre et de la demande, c’est-à-dire de la quantité des choses et de leur utilité ou du besoin qu’on en a, elle résulte encore le plus souvent du travail et des difficultés que présente la production, des frais qu’elle coûte, de sorte qu’on parle d’une manière plus précise en disant que la valeur croit ou décroît en raison directe de la demande et des frais de production, en raison inverse de l’offre.
On peut dire, nous en avons déjà fait la remarque (380), que le travail nécessité par la difficulté de production, que les frais nécessités par ce travail et ces difficultés, par l’emploi des capitaux, etc., agissent comme une rareté relative sur l’offre et la demande et sont compris dans cette formule comme les autres
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éléments. Mais ces contractions et ces condensations de formules engendrent la confusion et vicient les notions.
390 (c). L’observation de ce qui se passe dans les faits montre que l’offre et la demande dominent dans certaines conditions et que le prix se forme alors, sans que les frais de production entrent en ligne de compte, toutes les fois que vendeurs ou acheteurs se font une vive concurrence, ou que les uns ou les autres jouissent d’un monopole.
L’observation attentive de ce qui se passe dans la pratique de l’échange et dans l’ensemble des transactions montre encore que la Demande qui représente l’utilité, le travail épargné, le besoin, la consommation, et que l’Offre, qui représente la quantité, le travail de fabrication, la production et le besoin dans un autre sens, réagissent l’une sur l’autre ; les producteurs cherchant à satisfaire de mieux en mieux les consommateurs, ceux-ci cherchant à satisfaire de plus en plus leurs besoins ; la baisse provoque la demande, la hausse provoque l’offre ; il en résulte une espèce de balance. La demande et Voffre tendent à s’équilibrer et la condition de l’équilibre économique, c’est que la plupart des choses s’échangent l’une contre l’autre en raison des frais de production L
D’où il résulte, comme nous l’avons dit (360), qu’il y a plus d’avantage pour un pays à faire des échanges avec un pays où les frais de production sont moindres, c’est-à-dire qui jouit d’un bon climat, possède un sol fécond, une industrie prospère, des capitaux abondants, etc.
Nous reviendrons plus loin (§ 4) sur cette loi en parlant de la formation et de la variation du pràc, qui n’est autre que la valeur exprimée en valeur d’or et d’argent, et (§ 7) en parlant de la Valeur et du Prix, considérés l’un par rapport à l’autre.
390 (d). Pour que toutes les causes de variations se produisent conformément à la nature des choses, il faut que la liberté la plus complète existe entre les échangistes ; que les producteurs, les détenteurs, les vendeurs qui offrent les choses, que les consommateurs,les acheteurs qui les demandent, puissent manifester toutes leurs prétentions et se faire toute concurrence. Sans cette
1, Les frais de production, — en anglais, Cast of value, Co$t of production^ — ont été Tobjet de savantes analyses ; voy. J.-S. Mill. Principles, vol. Il de la trad., p. 27,
53 ; Senior, PoUtical Economy ; A. Clément, Essai de science sociale, t. 1, p 293 et
hM
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ncim'ence, sans cette condition, le principe de Justice est violé,
Valeur n’est point normale en tout point, elle est affectée de
loliation (202).
C’est ainsi que nous avons établi plus haut que la libre concurrence était un principe de justice (201) et que l’on pourrait dire que la libre concurrence est la loi générale de la valeur.
L’expérience démontre que toute intervention de l’autorité, toute réglementation, toute mesure contrariant l’allure naturelle des choses, la libre action des contractants, produit une hausse ou une baisse artificielle des valeurs constituant un déplacement . inique de richesse, avantageux aux uns sans qu’ils y aient droit, nuisible aux autres également sans raison, ce qui nous permet de remarquer encore que la justice, en matière de valeur, n’est autre chose que le respect de la propriété et de la liberté de chacun.
390 éey. Tout ce qui influe sur les fondements de la valeur, sur 1 offre et la demande des choses, sur les frais de production, agit donc sur la Valeur. Or, ce tout est innomhrahle ; mais nous signalerons de grandes causes d’influence en nommant : — la population, — la science, — le capital : — la population étant à la fois le Besoin (1 utilité) et le Travail ; la science et le capital perfectionnant la production, soit en augmentant la quantité, soit en diminuant les frais.
390 [f). IL Mais d autres causes supérieures peuvent influer sur les éléments de la valeur, les altérer pour ainsi dire, les annihiler ou en accroître l’action, c’est l’état d’insécurité ou de sécurité sociale, c est l’activité ou l’inactivité qui résulte de cette sécurité, et d autres causes encore. — Dans un état d’insécurité, d anxiété et d inactivité générales, le besoin se resti’eint, la rareté relative s amoindrit, l’oflre augmente, la demande diminue, la valeur baisse. Dans un état de tranquillité et d’activité générales, le besoin se dilate, la rareté s’accroît, l’offre diminue, la demande augmente, la valeur hausse.
D’où cette deuxième loi corrélative avec la première et la dominant souvent, savoir : que la Valeur hausse ou baisse en raison directe de la SécuHté et de l'Activité générales, en raison inverse de I insécurité et de l’inactivité sociales.
D où ces mouvements de baisse ou de hausse générale sur toutes les valeurs dans les temps de calamités publiques, par
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suite de guerre civile et étrangère, d’invasion, de révolution p
litique ou sociale, de disette, d’inondation, d’incendie, de mor
lité, etc., par suite même de la simple crainte de ces évén ments.
Cependant, cette cause générale n’agit pas sur tous les produits au même degré, son effet s’exerçant ])lus sur les éléments de la valeur des uns que sur les éléments de la valeur des autres. — Elle n agit pas non plus dans le même sens sur tous les produits. — C’est ainsi que de l'insécurité peut naître une panique qui augmente la recherche des céréales, et qui produit une hausse concomitante avec la baisse générale (400).
D’où ces mouvements brusques de déplacement et de perturbation dans les fortunes, qui, après avoir été les effets de l’insécurité et de la panique, en deviennent à leur tour les causes.
390 ig). 111. La hausse ou la baîs>^e de la valeur d’une richesse affecte en sens inverse la valeur des autres richesses par rapport à cette richesse. En d’autre termes, la hausse sur une richesse produit la baisse sur les autres, — la baisse sur une richesse produit la hausse sur les autres.
Si, par exemple, 100 hectolitres de blé s’échangeant contre 100 kilogrammes de fer, il arrive que, par suite de changements dans les conditions économiques, les 100 kilogrammes de fer ne valent plus que 90 hectolitres de blé, — cela veut dire évidemment que la valeur du blé a haussé d’un dixième, ou que celle du fer a baissé d’un dixième par rapport à celle du blé.
390 (h).W. Il en résulte que, en considérant les choses par rappoi t à la richesse étalon, la valeur nominale des richesses hausse ou baisse selon que la valeur de l’étalon baisse ou hausse. Cela revient a diie, par exemple, que les quantités numériques exprimant les poids des choses augmenteront ou diminueront si l’unité de poids est rendue plus petite ou plus grande ; qu’elles augmenteront si l’on prend le gramme pour unité, et qu’elles diminueront si l’on prend le décagramme pour unité. Or, cette variation n’est pas réelle intrinsèquement, si 1 on peut ainsi parler, mais seulement nominale. D’où il suit que les valeurs des choses étant usuellement exprimées en valeur d or ou d’argent constituant le prix, ce prix peut- hausser ou baisser, par le fait de la hausse ou de la baisse de l’or ou de l’argent, indépendamment de la valeur des choses (406). Cette variation peut être plus ou moins générale
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quant aux localités, mais elle est toujours générale pour toutes les choses dans la localité où elle agit.
§5. Évaluation de la Richesse, de rutilité;— mesure de la Valeur
— Inventaires, Statistiques.
391. Toute chose, toute Richesse s’estime, s’apprécie, se mesure par une chose, une richesse de même nature, en petite quantité, prise pour servir de terme de comparaison et qu’on appelle l’Unité (voy. les Traités d’arithmétique). En disant cent arbres, cent moutons, cent hectolitres de blé, cent quintaux de fer, cent heures de travail, cent leçons de professeur, cent visites de médecin, etc., on prend pour mesure spéciale un arbre, un mouton, un hectolitre de blé, une heure de travail, une leçon, une visite.
La quantité des choses s’apprécie, se mesure en général par l’énumération des choses elles-mêmes ou au moyen du temps (une heure de travail, par exemple), ou par les dimensions (longueur, surface, volume), ou par le poids. Au moyen d’unités communes convenues pour le temps, les dimensions et les poids, on arrive à un système de poids et mesures restreints, mais encore assez divers.
Pour avoir une mesure générale universelle, unique, applicable à toutes les richesses, une mesure autre que chaque unité de même espèce ou que les poids et mesures proprement dits, il n’y a d’autre moyen que d’apprécier la Richesse par ses deux qualités : l’Utilité et la valeur.
L’Utilité s’apprécie par les besoins satisfaits, mais elle n’est réellement coraraensurable que par la quantité (en nombres, en poids et mesures) ou par la valeur.
La question se réduit donc à mesurer la Valeur. Or, la Valeur ne peut se mesurer qu’au moyen d’une Valeur. — «La mesure du mouvement, dit La Romiguière ‘, ne peut être qu’un mouvement, comme la mesure d’uné ligne ne peut être qu’une ligne, celle d’une surface une surface ». La Romiguière aurait pu ajouter que — la mesure d’une valeur ne peut être qu’une valeur, c’est-à-dire une petite valeur prise pour unité et pour servir de terme de comparaison aux autres valeurs.
Leçons de philosophie, p
Or, cette unité de valeur ne peut être déterminée, précisée, que par une quantité fixe d’une chose ayant valeur ; par exemple, cinq grammes d’argent d’un litre déterminé, un litre de blé, une heure de travail, etc.
Malheureusement, toute valeur étant essentiellement variable, il s’ensuit qu’il ne peut y avoir une unité invariable de la valeur et que l’on ne peut apprécier la grandeur absolue de la valeur des choses, mais seulement leur grandeur relative et comparative. En disant, par exemple, qu'une maison vaut cinquante mille francs, nous n’affirmons rien autre chose, si ce n’est que la valeur de cette maison est égale à la valeur de cinquante mille petits disques d’argent à neuf dixièmes de fin et pesant cinq grammes ; mais la valeur elle-même de cette somme n’est point une valeur existant par elle-même, abstraction faite de toute comparaison, et on ne peut s’en faire une idée qu’en la comparant avec toutes les choses que l’on peut obtenir en échange, avec celle de la maison, par exemple.
Il résulte donc que la nature intime de la valeur que la recherche d’un étalon ou mètre (mathématiquement) exact de la valeur est impossible.
C’est là un nouvel embai’ras pour les raisonnements économiques*.
391*. Mais, pratiquement, la totalisation générale de la richesse peut se faire approximativement par la valeur des choses.
La valeur des produits et des services échangeables résulte directement des causes que nous avons énumérées. Il en est de même des instruments échangeables, la terre et le capital, le revenu qu’ils procurent servant de hase d’appréciation. Les facultés personnelles, inaliénables, peuvent être appréciées par les avantages qu’on en tire, mais elles ne peuvent être qu’imparfaitement mesux'ées par le revenu qu’elles procurent. Une foule de richesses intellectuelles et morales ne peuvent être inventoriées, évaluées, c’est-à-dire exprimées en valeur d’or ou d’argent, et leur importance ne peut être estimée que par d’autres formules d’appréciation et qu’avec peu de précision.
1. On en a fait un reproche à TécoDOtnie politique, comme si la science était respon. sable de la nature des choses. Les propriétés de la Valeur ne sont pas plus fugitires que celles de Télectricité ou du calorique. Nous n’aTons pas, pour apprécier le calorique, une mesure absolue ; le thermomètre, on le sait, n'accuse pas la quantité absolue de chaleur, mais seulement des rapports ou des résultats de comparaison.
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392. Puisque toute valeur est variable et relative suivant les lieux et les temps, on ne peut comparer, par leur valeur, exactement deux portions de richesses susceptibles d’être inventoriées que lorsqu’elles sont dans le même temps et le même lieu. Il est donc de toute impossibilité de comparer exactement les l’ichesses de deux nations par leur valeur ; car si elles existent dans le même temps, elles ne peuvent pas exister dans le même lieu, et J.-IÎ. Say a pu dire que c’est là la quadrature du cercle de l’économie politique. Quand la statistique * fait de semblables évaluations pour deux pays ou pour deux époques, elle compare deux choses qui ont un nom absolument commun, les mêmes projiriétés physiques, mais qui n’ont pas au même degré la proj)riété économique de la valeur. En pareil cas, on ne peut arriver qu’à des appréciations approximatives, mais suffisantes toutefois pour faire des comparaisons entre localités et pays.
Si donc il n’y a pas de mesure certaine et immuable de la valeur, on peut mesurer approximativement la valeur par le prix que nous savons être (30) l’expression de la valeur d’une chose en valeur d’or ou d’argent, c’est-à-dire que la valeur de la Monnaie offre, dans la plupart des cas et pour des temps et des espaces limités, la meilleure mesure des valeurs pour la pratique commerciale et économique.
11 faut, toutefois, ne jamais oublier que cette valeur a subi de très grandes variations à de certaines époques, qu’elle est exposée à des oscillations continuelles, qu’elle va en diminuant, d’où il suit que la valeur de la monnaie est loin d’offrir une mesure invariable, absolue, mathématique des autres valeurs, comme le croient encore beaucoup d’écrivains, de publicistes et d’historiens, qui commettent les plus grossières erreurs, notamment dans l’évaluation des sommes historiques, évaluation qui est, d’ailleurs, un délicat problème de statistique
393. En présence de la difficulté qu’il y a à se rendre un compte exact des évaluations en or et en argent, des économistes ont recherché si la valeur d’autres choses usuelles, la valeur du Blé et du Travail, par exemple, ne donnerait pas une meilleure solu-
1. La statistique a pour objet de recueillir les faits sociaux qui peurent être exprimés en nombres.
2. Voy. le chap, suirant consacré à la uonnaib et une Note complémentaire sur Véva^ luation des sommes historiques^ etc,, dans Notes et Petits T^'aités^ faisant suite à ce Traité ; 2® édition.
tionde la question que la valeur de la Monnaie; mais on peut sommairement établir que la valeur de ces deux choses est également sujette à de nombreuses variations; d autre part, on ne tarde pas à voir que ni le blé ni le travail ne jouissent des autres qualités qui ont jusqu’cà présent rendu les métaux précieux propres à servir d'étalons de la valeur*.
Le Travail est de nature très diverse ; il est plus ou moins inégal, plus ou moins rétribué, selon l’intensité de la population les professions, les saisons, les localités, les époques d’abondance et de disette, etc., comme cela est établi en détail au chap. xxviir traitant des Salaires ; c’est ce dont nous donnent des preuves fréquentes les oscillations qu’éprouve le taux des salaires des hommes exerçant la même profession. D’après les relevés de Moreau de donnés, le salaire des ouvriers de campagne en France, était en 1840, toute proportion gardée du prix des subsistances, plus que double de ce qu’il était sous Louis XIV et
Louis XI ; de nos jours, le taux moyen des salaires a été aux Etats-Unis le double de ce qu’il est en Europe.
Quant au blé, si c’est la denrée dont la valeur varie peut-être le moins quand on considère des périodes de temps assez considérables, c est aussi un produit dont la valeur différé le plus d’un heu à l’autre, d’une saison à l’autre, d’une époque à l'autre, selon 1 abondance ou la médiocrité des récoltes 2. Ainsi la Valeur moyenne du blé (la connût-on d’une manière exacte, ce qui n’arrive pas souvent) ne pourrait être qu’une mesure fort incertaine
§ 6. Formation des prix
Prix de revient, Prix courant, etc
iiinuence ae i unre et de la Demande; — des Frais de production,— du Monopole, — de la Monnaie, — de l’Usage, — de l’Autorité, etc.
395. Nous admettons, dès à présent, que la valeur de la Monnaie ne peut, pas plus qu’un ai
absolue, mathématique et exacte que les propriétés dont jouisse qu’usuellement, dans les affaires.
iLic piuuuu, servir ae mesure , de mètre, à la Valeur, mais nt les métaux précieux font on convertit, au moins approximativement, la valeur des produits en celle de pièces d’or ou d argent.
Or, la valeur d’une chose en argent est ce qu’on appelle son
Prix, qu on peut définir la quantité de monnaie pour laquelle
on trouve à acheter ou à vendre un produit, un travail, un service. ’
On dit Prix courant, pi^ du marché \ ou simplement Prix courammeS^'^ s’achète
396. J.-B. Say a donné le nom de prie réel et plus tard celui
Gamalïr' ^ 1860.
cb!,c£ à^faTrl'r V de sa traduction de Smith (1822, 2-èdit.)
de mo T circonstances qui donnent à la valeur du Travail la qualité
çOiiê dft R -1 1 * monnaie, le blé ou le travail, les 9®, 10* et 11* le-
Voy. p. 261, note, la signification du mot Marché
J rit
‘ il
de prix onginairc au prix qu’a le produit en sortant des mains du producteur. Ce prix originaire, variant à chaque instant, toutes les fois qu’une nouvelle façon est donnée au produit, n’est autre que le prix de revient, appelé par les physiocrates prix nécessaire, e\, par Adam Smith prix naturel A 11 y aurait profit, ce nous semble, pour la clarté, à rejeter du langage de la science ces diverses expressions, pour ne conserver que celles de Prix de revient et de Prix courant, plus usitées, qui désignent suffisamment les circonstances bien déterminées du Prix. Le prix courant est aussi réel et aussi naturel que celui de revient ; cette dernière expression prête moins à la confusion que celles de prix originaire ou de prix nécessaire.
397. Les éléments du Prix de revient ne sont autres que les Frais de production^ , c’est-à-dire : 1° le Salaire ou la rétribution des ouvriers et de l’entrepreneur ; 2° l'Intérêt des capitaux ; 3° la Rente du sol et des agents naturels ; 4° les impôts payés à l’État pour le maintien de la sûreté publique et l’administration de la justice, sans lesquelles il n’y aurait pas de production possible*,
— tous ces éléments venant s’ajouter au prix de la matière première, qui se décomposent en éléments semblables.
Le Prix de revient peut ne pas comprendre la Rente du sol, qui n’est pas un élément absolu, car il y a des cas où cette rente n’existe pas et n’est pas payée*.
Ces deux formules : — Prix de revient et Frais de production
— expriment donc une quantité identique de valeurs dépensées ou avancées pour la production.
Nous avons établi, en faisant l’analyse de la production, que le progrès industriel consiste dans la diminution des frais de production, c’est-à-dire du prix de revient, — lequel, d’ailleurs, est très difficile à constater et varie selon les conditions de la production et l’intelligence du producteur.
398. Le Prix courant peut être égal au Prix de revient ou aux Frais de production ; — il peut être plus bas ou plus élevé,
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selon les circonstances du marché, — et selon la situation réciproque du producteur et du consommateur, dont toutes les prétentions sont légitimes et découlent du principe de propriété*, s’ils agissent en toute liberté.
Nous voyons plus loin (404) comment le prix de revient est le régulateur du prix courant.
Le Prix courant, ou simplement le prix, s’établit par le libre consentement de l’acheteur et du vendeur. Il est essentiellement mobile et variable, comme la Valeur, dont il est la traduction en valeur d’or et d’argent, — ou en Monnaie.
Les causes de ces variations sont les mêmes que celles de la variation de la valeur analysées plus haut (§ 4), causes qu’on a cherché à résumer, comme nous l’avons vu, dans l’influence de l’Offre et de la Demande (390 h), que Ricai’do a voulu résumer à son tour, comme nous allons le voir dans la somme des Frais de production et que nous croyons devoir être résumées plus clairement à la fois par l’Offre et la Demande et par les Frais de production.
En commentant ces formules au sujet du prix, nous aurons occasion de reproduire, de compléter et de préciser, — sous une autre forme plus concrète, plus spéciale, plus commerciale, plus pratique, — ce qui a été dit d’une manière plus générale et plus abstraite à propos de la Valeur.
399. Cette formule de l’Offre et de la Demande désigne, dans la langue économique, le concours et la lutte qui s’établissent entre les vendeurs et les acheteurs d’un produit; ceux-ci offrant les choses (produits, travail, services) qu’ils veulent échanger, ceux-là demandant celles dont ils ont besoin en toute liberté ; — et cela, par suite des diverses causes de la valeur exposées plus haut (380) et de la cause première résidant dans 1 homme : rintérôt individuel (23), d’où dérivent l’activité, la propriété, l’échange.
Inutile de rappeler, par conséquent, l’homme étant donné avec son moteur, l’intérêt, que la valeur est en raison directe de la demande et en raison inverse de l’offre. Mais il est bon d’énu-
1. Une chanteuse demandait à Timpéralriee Catherine II cent cinquante mille roubles pour passer une année au tbéàtre de Saint-Pétersbourg ; t Avec une pareille somme, dit Catherine, je payerais un feld-maréehal ! — Votre Majesté, répliqua la chanteuse, n’a <ïuà faire chanter son feld-maréchal »,
1 dixième élève le prix de.
Tooke, Bistory of priées^ t, 1, p, 13, 15
mérer avec quelques détails les éléments de l’offre et de la demande.
L’Offre n’est pas seulement ce qu’il y a sur le marché, mais encore ce que la production peut y mettre facilement. Il y a un million de bas en magasin; dans quelques jours les fabriques peuvent en avoir encore un million : voilà l’offre effective. — De même la demande n’est pas tout ce qui peut être désiré, mais tout ce qui peut être raisonnablement désiré et positivement acheté. Je désire un magnifique tapis de Perse, avec une fortune modeste; si ce tapis vaut quelques centaines de francs, mon désir ne donne pas lieu à une demande réelle ; s’il vaut des milliers de francs, ma demande ne figure pas sur le marché. Je fais un rêve et ne peux penser à acheter, à moins toutefois que l’énergie de ce besoin ne me domine, de sorte que la demande renferme encore l’idée du besoin modifié selon les circonstances.
L’intensité de l’offre et de la demande sur le marché varie, — comme la Quantité des produits, — comme l’étendue et l’intensité des Besoins de ceux qui les désirent ou de ceux qui ont à les vendre, — comme les moyens d’acquisition, — comme les moyens d’échange et de transport, — comme la nature des produits et selon qu’ils sont plus ou moins faciles à conserver, — selon les ressources supposées des acheteurs ou des vendeurs, etc., — et selon de nombreuses circonstances accidentelles : combinaisons, spéculations, déplacements, arrivages ; — suivant les apparences de la récolte, 1 espoir ou la crainte d’un événement heureux ou malheureux, d’une crise, d’une guerre; — suivant les caprices de la mode ; — suivant les bruits répandus et cent ruses des vendeurs et des acheteurs, les uns cherchant à vendre cher et les autres à acheter bon marché*.
400. La Quantité offerte ou demandée étant la cause déterminante du Prix, on a cherché à formuler une règle exacte de proportion entre cette quantité et les prix, mais sans pouvoir y réussir, Tooke, auteur de VHistoire des pria;, a observé que les prix varient dans une proportion beaucoup plus considérable que les quantités et que, quand il s’agit du blé ou de subsistances de première nécessité surtout, un déficit dans l’approvisionnement provoque une augmentation de prix qui dépasse de beaucoup les
1. Voy., pour plus de développements, la note sur l'Offre et la Demande, dans Notes et Petits Traités, faisant suite à ce Traité.
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proportions du déficit. Les déficits constatés ayant ainsi amené des variations fort irrégulières dans les prix par des circonstances semblables, Tooke n’a pas pensé qu’on pùt établir une règle exacte de proportion* », Le prix des céréales, dit-il, s’est élevé, en ce pays, de 100 à 200 pour 100 au-dessus, lorsque tout le monde évaluait le déficit de la récolte d’un sixième à un tiers de la moyenne et lorsque ce déficit était couvert en partie par les envois de l’étranger ; s’il y avait un déficit d’un tiers de récolte, sans aucune réserve de l’année précédente et sans aucune espérance d’importation, le prix pourrait quintupler, sextupler, ou même décupler® ». — Le prix courant d’autres produits, les matières premières des grandes manufactures, sont plus ou moins soumis à de semblables influences résultant de l’alarme, de la prévoyance et de la spéculation.
401. Le principe de l’offre et de la demande a été l’objet d’attaques de la part des socialistes ou des publicistes irréfléchis ; ils l’ont présenté comme un principe inique, barbare, inventé par les économistes et destiné à disparaître dans une société mieux organisée. Mais quand on se rend compte de ce qu’ils ont voulu dire en parlant ainsi, on voit qu’ils n’ont pas même compris la portée de leur attaque, qui est l’objection faite au principe de concurrence sous la forme la plus naïve et la plus puérile (Voy. au ch. vm). L’offre et la demande, effets naturels des besoins de Thomme, de la nécessité absolue où il est d’échanger en toute liberté les fruits de son industrie, conséquences forcées du principe de propriété, sont des actes tellement inhérents à la nature humaine qu’il est impossible de concevoir l’homme qui ne les ferait pas. Ces actes ne sont pas plus iniques que l’aller et le venir ; si on les supprime, l’homme se rapproche singulièrement de la bête. Or, ces publicistes dont nous parlons n’ont rien vu de mieux pour éviter l’offre et la demande que d’inventer
1. Tooke cite Gregory King, qui a établi la progression suivante pour le prii du blé:
Un au-dessus du
déficit de prix ordinaire» Rapport»
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ques-uns ont uns action très générale. Si nous considérons les consommateurs, nous trouvons qu’il y a des produits nécessaires, indispensables (comme le blé, par exemple), qui, quel que soit leur prix, seront toujours forcément achetés ; il en est de même d’une foule de choses dont les mœurs nous imposent l’usage. — En ce qui concerne les producteurs, la concurrence peut être indéfinie dans les travaux manufacturiei’s et commerciaux ; mais la production agricole est basée sur la terre, qui est limitée, et il n’y a pas de concurrence pour les subsistances au-delà .lo /.ortniiips nronortions Les vicnes, les mines, sont concen-
.4 Al
dirons plus justement — que la valeur et le prix courant des choses dépendent en même tempe, et dans une certaine mesure, de l’offre et de la demande et des frais de production — ou prix de revient — qui est comme le point central vers lequel gravite continuellement le prix des choses (des propriétés, du travail et des services), en vertu de l’influence réciproque de l’offre ou de la demande sur l’olTre (390 c) et étant donnée la liberté complète des producteurs et des consommateurs. Ce qui revient encore à dire que les priÆ habituels correspondent aux frais de production, mais que, par l’effet de la concurrence, ils oscillent sans cesse au-dessus ou au-dessous de ces frais et que, dans les cas de grande concurrence chez les producteurs et les vendeurs, ou chez les consommateurs et les acheteurs, les prix peuvent baisser fort au-dessous des frais de production, ou s’élever fort au-dessus des frais de production par l’effet de l’offre et de la demande.
L’écart entre le prix de revient et le prix de vente peut être encore considérable par l’influence des causes augmentant ou diminuant la sécurité ou l’activité, comme il a été dit en parlant de la valeur (390 f).
D’autre part, l’effet de la libre concurrence des productions locales et éloignées peut être tel que les échanges se fassent en raison des moindres frais de production, le libre commerce produisant incessamment le nivellement des prix et agissant en cela comme les voies de communication (390 c).
1. Il est, dit A. Scialoja, comme € le centre immobile vers lequel, dans ses oscillations, tend le prix de vente (ou prix courant), loffre et la demande pouvant être comparées à une force centrifuge variable, sans cesse contenue par une force centripète constante. » (Princ. d'écon. sociale, trad. de l’italien par Devillers, in-8, 1844, p, 49.) — J.-S. Mill a exprimé la même idée en comparant ces oscillations aux « vagues que les vents dépriment et soulèvent sans cesse et qui sont ramenées par la gravitation an niveau de l’Océan », (Principes, déjà cités.)
in 1-1 fl
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deux termes peut rester fixe et l’autre varier, comme ils peuvent varier tous deux. La variation de la valeur de la monnaie, pour ne pas être visible, n’en est pas moins réelle L Une livre de laine vaut un franc comme l’an dernier, mais le prix a varié si le franc achète plus ou moins de chose cette année que l’an dernier.
La variation de la valeur de l’or ou de l’argent fait hausser ou baisser les prix ; la dépréciation, notamment, qui est le fait constant (comme cela est expliqué dans le chapitre suivant), les fait hausser, mais leur relation peut rester la même ou bien elle peut varier. — De là des complications pour l’appréciation des faits et pour les raisonnements économiques (390 h).
Dans ces raisonnements, on suppose le plus souvent, pour simplifier, que la valeur de la monnaie ne varie pas et que le prix des choses autres que celles que l’on considère reste le même. (Voy. le chapitre suivant).
407. En dernière analyse, l’influence de l’Offre et delà Demande, celle des Frais de production, celle des variations de la Monnaie, et même celle des agents naturels et du Monopole, à divers égards, s’exercent sous l’action supérieure du principe de libre concurrence, émanation du principe de propriété, lequel émane lui-même de l’Intérêt et du Besoin ; et c’est ainsi que nous avons pu dire (20f) que la liberté est un des principes générateurs de l’ordre économique des sociétés, en réglant le prix du travail, des produits et des services. — Car, pour que ce principe agisse, il faut que le producteur et le consommateur, le vendeur et l’acheteur puissent défendre et défendent réellement leurs intérêts.
408. Or, il arrive souvent que, par suite de diverses circonstances, par suite de l'habitude ou de Vusage, d’insouciance ou d’amour-propre, etc., les prix restent stationnaires, ou que, s’ils varient, ils ne varient pas conformément à la nature des choses, c’est-à-dire à l'Offre et à la Demande, aux Frais de production, à la variation des Monnaies. Ainsi s’explique l’invariabilité de certaines locations, de divers salaires, ainsi que la cherté de plusieurs produits fabriqués à bas prix et que les intermédiaires font payer beaucoup trop cher, notamment aux consommateurs
8u chap. XTii, § 4.
aisés, qui trouvent plus « comme il faut » et plus commode, il faut le dire aussi, de payer sans discussion.
409. Souvent aussi l’action de la Liberté est remplacée par l’action de V Autorité, qui fixe arbitrairement le prix des produits, du travail et des services. — Dans les sociétés à esclaves, anciennes ou modernes, le prix du travail n’est pas librement débattu entre les travailleurs que le maître rétribue à peu près comme il l’entend. — Dans un autre ordre, les salaires des fonctionnaires sont fixes, mais calculés d’après l’analogie des travaux avec ceux de l’industrie privée. En général, il n’est pas dans la nature de l’Autorité de savoir établir et de pouvoir déterminer équitablement le prix des choses et des services, et le législateur intelligent ne se donne cette mission que dans les cas exceptionnels et de monopole. Les prix qui sont ainsi fixés sont appelés maximum, il va en être question dans le paragraphe suivant.
409*. Le tableau suivant résume les éléments du Prix et les causes de ces variations ; il reproduit en d’autres termes celui que nous donnons plus haut au sujet de la Valeur (380).
Le Prix des choses résulte :
! Comprenant : Utilité, Besoin, Travail, épargne, Rareté ou Quantité limitée, lutte des vendeurs et des acheteurs et autres circonstances du Marché.
Comprenant : Difficulté, Travail effectué, Salaire, Intérêt, loyer du sol.
Impôts et autres circonstances delà Fabrication.
Et autres causes produisant la Rareté.
Et autres circonstances de Mœurs (Mode, etc.),
5® De la Monnaie Variation de valeur de l’Or et de l’Ar-
gent.
Le monopole et riiabilude rentrent dans l’offre et la demande.
[Voir au chapitre suivant, § 3, de la valeur des monnaies; plus loin, au ch. XXX, § 1, des aperçus spéciaux de la formation des prix des produits agricoles ; au chap. xxxii, sur les causes générales de la cherté des produits, et la Note finale sur la hausse et la baisse des prix et sur le bon marché.]
§ 7. Cherté et bon marché.
D’après les considérations qui précèdent et qui seront confirmées par d’autres en parlant du prix du travail, du prix du loyer
Les moyens des acheteurs, riches ou pauvres, auxquels les produits sont plus ou moins accessibles, etc.
Telle chose était bon marché à 10 francs, il y a deux siècles, qui est aujourd’hui, à un moment donné, chère à 1 franc, par suite du progrès de fabrication.
Une chose qui se vend habituellement 5 centimes peut être à bon marché à 1 franc dans une ville assiégée ou dans le désert.
Une chose est à bon marché à 100 francs, avec ses qualités exceptionnelles, pour une personne riche, qui est à un prix exorbitant, inabordable pour une personne pauvre.
11 y a encore à considérer la valeur de l’unité monétaire, ou de l’instrument d’échange, dont la dépréciation peut amener une hausse des prix nominaux qui n’est pas une hausse réelle de la
2® Des Frais de Production
3® Du Monopole 4® De l’Habitude
§ 8. La Valeur et le Prix.
410. Le Prix n’est pas la même chose que la valeur ; scientifiquement parlant, prix et valeur ne sont pas synonymes. La Va
30* TRAITÉ d’économie POLITIQUE.
leur est une qualité générale des choses échangeables ; le Prix est la traduction de la valeur générale du produit en valeur spéciale d’or ou d’argent. Le Prix suppose la Valeur. — Ces deux mots expriment des idées qu’il est important de ne pas confondre ; toutefois, l’usage leur donne, dans plusieurs occasions, la même signification, mais en attribuant à Valeur le sens de Prix spécial, concret, circonscrit, plutôt que le sens général de Valeur à Prix'. — H y a grand avantage à étudier les deux notions séparément, car le prix, nous l’avons vu, est sujet à des changements qui ont leurs causes propres et qui n’influent point sur la valeur réciproque des produits.
Le Prix a été souvent confondu avec la Valeur, et cette confusion a produit dans les théories et les raisonnements de quelques économistes des méprises et des obscurités dont la science a encore quelque peine à se dégager. Sans doute, les prix des choses en monnaie expriment les rapports de la valeur relative de ces choses ; mais il faut prendre garde que les oscillations de la valeur de 1 Or et de 1 Argent ajoutent leur influence aux causes qui font varier la Valeur des autres produits. Les conditions de la valeur de l’or et de l’argent peuvent varier et faire varier le taux nominal des prix, et cependant la valeur réelle des choses peut rester au fond la même ou varier à son tour par d’autres causes, oui, tout en étant fUia loi?llPS_ npnvAn f /'Pnûiirînr» f
1. On dit avec la meme nuance d’idée : Ceci a tel prix, telle valeur, il vaut tant. - Dans le sens littéraire, on remarque aussi une grande nuance entre Valeur et Prix « De deux choses, dit le Dictionnaire de Laveaux, celle qui est d’une plus grande va livr vaut mienic, celle qui est d’un plus grand prix vaut plus. — Ce n’est pas être con. naisseur que de ne juger de la valeur des choses que par le prix qu’elles coûtent », Dans cette phrase, Valeur est mis dans le sens d’utilité, d’importance, do valeur ntrinsèque ; Prix, dans le sens de valeur échangeable et de prix vénal.
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autres produits qui importe surtout à nos intérêts, et non pas seulement le rapport que ces produits peuvent avoir avec l’argent; en d’autres termes, ce qui importe à nos intérêts, c’est, comme disait Malthus, la valeur intrinsèque d’échange et non la valeur nominale d’échange ; c’est la quantité d’objets qu’on peut se procurer avec le prix courant et non le chiffre de ce prix courant nominal qu’il faut considérer. Il y a dans cette distinction, dans le compte de ce que la société perd ou gagne non en argent, mais en nature, une manière de ne pas se tromper dans les appréciations (384). La monnaie est une espèce de diaphragme ou de voile qui empêche de voir la réalité des choses. « Voulezvous apprécier la portée d’un phénomène économique, dit Bastiat {Sophismes), recherchez ses effets sur l’abondance ou la rareté des choses, et non sur la hausse ou la baisse des prix. Méfiezvous des prix absolus, ils vous mèneraient dans un labyrinthe inextricable ».
En effet, l’expérience quotidienne prouve que si l’or et l’argent sont abondants, ils sont à bon marché (376) ; le cultivateur en reçoit plus en échange de son blé, mais il en donne plus aussi pour se procurer les produits ou services dont il a besoin. Le contraire a eu lieu quand l’or et l’argent ont été rares, c’est-àdire chers. Admettons maintenant que ce soit le froment qui vienne à valoir davantage par des circonstances de la production ou de la consommation, et non par l’effet de l’abondance des métaux précieux ; il est évident que le cultivateur obtient en échange de son blé une plus grande quantité des autres produits. C’est donc la valeur du blé et non son prix en argent qui l’intéresse.
Si l’Améi'ique n’avait pas renfermé de nombreuses mines d’or et d’argent, ces deux métaux seraient bien moins communs, mais les richesses du monde seraient à peu près les mêmes. Si, par exemple, il y avait moitié moins de numéraire, le cultivateur en vendant son blé ne retirerait que moitié moins d’espèces ; mais les produits et les services qu’il achèterait ne se payeraient aussi que moitié moins. Les valeurs, en général, seraient les mêmes, quoique exprimées par des chiffres moins élevés.
412. Il faut encore remarquer que ce qui constitue la richesse est absolument indépendant de la marchandise qui sert à faire l’évaluation ; en d’autres termes, une chose est une Richesse,
non pas tant parce qu’elle peut procurer à son acquéreur des écus, que parce qu’elle peut procurer tout ce que les écus peuvent acheter ; c’est la faculté d’acheter qui fait que les choses sont des richesses, et c’est cette faculté ou pouvoir qu’on appelle
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416. L’acheteur et le vendeur cherchant tous les moyens d’éluder ces dispositions, il est rare qu’elles atteignent leur but ; — en effet, elles nuisent à la production, car personne ne veut travailler à perte ; — elles nuisent à la consommation, car on ne trouve pas de produits à acheter, soit qu’on n’en fabrique plus, soit qu’on cache ceux qui existent. — D’un autre côté, ceux qui ont beaucoup de moyens s’approvisionnent plus que de coutume, et ceux qui vivent de salaires ne peuvent s’approvisionner.
De là, raréfaction des choses taxées, augmentation de la disette, de la panique et de la crise.
§ 9. Les Prix maximum.
413. D’après ce qui précède, on voit que la Valeur des choses ou, pour parler d’une manière plus concrète, leur Prix, est ui rapport dont les termes sont fixés, comme disait Genovesi (381)^ par la nature, et non par le caprice de l’homme.
414. On voit aussi que la Liberté des transactions est la condition fondamentale pour que le phénomène économique de 1 Echange se produise normalement et que la valeur soit déterminée en toute justice par les circonstances économiques naturelles.
415. G est donc par une fausse conception de la Valeur en général et de la nature du Prix que l’autorité publique a été conduite a fixer des prix maximum*, en ôtant au vendeur et à 1 acheteur la liberté de débattre leurs prétentions et leurs intérêts, et en établissant un prix invariable pour certaines denrées ou certains services
Comme de pareilles dispositions transforment Véchange en un déplacement injuste de la valeur entre le vendeur et l’acheteur, c’est, dit J.-B. Say, comme si l’autorité rendait une ordonnance ainsi conçue : « Chaque fois que vous achèterez quelque chose, vous donnerez au marchand ou le marchand vous donnera une telle somme en sus du prix naturel ».
417. Le maximum légal des prix n'esl logique et légitimé que lorsque, à tort ou à raison, le législateur juge à propos de consliluer un monopole (204). Tels sont, en France et ailleurs, les prix du monopole des tabacs et les prix maximum imposés aux chemins de fer, aux offices ministériels, etc.
418. C’est également la fausse conception de la \aleur et du Prix qui a conduit — à l’altération des monnaies, aux émissions de papiei'-monnaie, — aux préjugés et aux entraves sur le commerce en général et, en particulier, sur celui des approvisionnements en comestibles L
419. Ces considérations sur les prix sont complétées pai ,*sentées dans les chapitres sur la Liberté du Travail les Monnaies et les signes représentatifs, la Circu Débouchés, la Rente, la Consommation, etc
sont pr merce,
Échanges et les
Il sera question dans les chapitres spéciaux des prix courants vail ou des Salaires, des prix courants du loyer des Capitaux Intérêts 2.
Les considérations exposées dans ce paragraphe et dans le pi sur la Mesure de la Valeur et sur les Prix nécessitent la noti' Monnaie; mais, d’autre part, elles sont le complément naturgique de ce qui a été dit sur la Valeur dans la premièie p chapitre, et il nous paraît qu’il y a profit à le faire suivre.
Ce n’est qu’après avoir étudié ces trois chapitres traitant de 1 1
Pretium maximum, le prix le plus élevé
3. En France, il y a eu depuis 1790 à Paris et dans différentes villes (Voy. politique). De la fin de 1855 au 31 maximum établi pour le prix de l’or (Voy, loyer des capitaux (Voy. chap constituées en monopoles (du siers, agents de chansre. conri
, au sujet de la Balance du commerce, auquel il soit permis de vendre, jusqu en 1863 une taxe officielle du prix du pain notre article Boulangerie dans le Dict, de Vécon. mars 1858, on a taxé le prix de la viande, 11 y a un au chap. xvii, § 6) ; il y en a un pour le , § 5) ; il y a des tarifs maximum pour les industries de fer, offices ministériels, avoués, notaires, huis-
1. Voy, notre article AcoAPAaEMENT dans le Dict. du Commerce et de la Navigation^ rejïroduit dans Notes et Petits Traités,
2. Voy. notre article Maximum dans le Dict. de Vécon., polit., contenant les détails sur expérience faite en 1793, en France, sur une large éclicllc.
traité d’économie politique.
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Rome dans le temple de Juno-Moneta. ' ‘ * monnaie était battue à
2. De ianffue commune à tous les intérêts d;. ♦ lur- x son invention à celle de Ulphabet leouel l Mirabeau le père, qui comparait
Idées. Mais la monnaie n’est ni une invention**^™'* */'*''^* commune des
* échange, opération instinctive. ““® découverte ; elle est née de
I Nous allons maintenant approfondir l’étude de cet instrument j d’échange et de circulation, dont le rôle et la nature n’ont été ! bien analysés qu’au dernier siècle par l’école des physiocrates et par Adam Smith*, et dont la notion indispensable complète celle de l’Échange, de la Valeur et du Prix; car l’ignorance, en matière de Monnaie, a conduit aux erreurs économiques les plus graves*.
Dans ce chapitre, nous nous occuperons plus particulièrement de la nature de la Monnaie en elle-même et de la nature des métaux précieux qui servent à cet usage. Plus loin, après avoir approfondi la notion du Crédit qui se rattache à celle de la Monnaie, nous traiterons de la fonction de la monnaie dans la Circulation (chap. xxiii).
421. De la nature de la Valeur et de la fonction du rôle de la Monnaie dans les échanges il résulte que chaque marchandise peut, par sa valeur, servir d’échelle ou de mesui’e commune pour la comparaison de la valeur de toutes les autres marchandises et de tous les services, de sorte que l’on peut poser en principe avec Turgot®; Que toute marchandise est monnaie, et réciproquement, que toute monnaie est marchandise.
Au lieu d évaluer les choses en valeur de pièces d’or ou d’argent
de poids déterminé, on pourrait les estimer en valeur de
mesures de blé, — de journées de travail, — de quantités de telle ou telle autre chose. Ainsi,quand on dit qu’un cheval vaut mille francs, cela signilie que la valeur du cheval équivaut à la valeur de mille pièces d’argent pesant chacune 5 grammes i9 dixièmes de fin ou 4 grammes 1/2 d’argent; et la valeur du cheval est aussi bien la mesure de celle des mille pièces
1. Boisgmllebert et Law, qui les ont précédés, entendaient déjà cette question à beaucoup d’égards. Turgot l’a traitée de main de maître. - Aristote et Xénophon avaient déjà bien indiqué le rôle de là monnaie comme marchandise intermédiaire dans les échanges, mais en passant et sans approfondir le sujet. Voy. (423, note) une cita, tion de Xénophon et (449) une citation d’Aristote.
2. Altération des pièces, assignats et papier-monnaie, banqueroute, plans chimériques d organisation financière, fausse politique commerciale, conflits commerciaux, hostilité permanente des nations ; _ fausse notion de l’échange, de la monnaie, du prix, de la production, de la circulation,
L évéque Oresme, auteur d’un Traictie des... monnaies publié par L. Wolowski (Guillanmm. 1864). devança dès le xiV siècle Bodin, Locke et Newton et vit dans la monnaie une marchandise dont la valeur dépend avant tout de la quantité de matière et ne peut être aritrairement fixée par le souverain. Copernic formulait aussi les véritables principes au commencement du xvi* siècle. Voy, notre article d’août 1864 dans le doumal des Économistes.
. neflexxons sur la formation et la distribution des richesses^ 1766.
If
traité d’kgonomie politique.
cl argent, que celle-ci l’est de la valeur du cheval. Quan'd on troque un cheval contre un cabriolet, la valeur de chacun d’eux est la mesure de la valeur de l’autre.
422. Mais toute marchandise ne présente pas une échelle des valeurs également commode. Pour qu’une marchandise soit propre à servir comme moyen d’échange et qu’elle devienne intermédiaire des échanges et monnaie, il faut qu’elle ait à un plus haut degré que toutes les autres ;
D’abord, les fondements de la Valeur (380) ; l’Utilité, la Transmissibilité, la Rareté ou limitation dans la quantité, d’où résulte VÉchangéabilité ;
Ensuite, et toujours au plus haut degré, l’ensemble des qualités suivantes, les unes économiques, les autres physiques ;
Il faut — qu’en vertu de ses qualités propres et des cii constances de sa production, la chose-monnaie ait la valeur la tnoin^ variable, la plus permanente, la plus stable possible ; c’est-à-dire qu’elle la conserve pour tout le monde, depuis l’instant où on la reçoit en vendant jusqu à celui où on la cède en achetant ; il faut donc qu’elle conserve autant que possible la même utilité’ et que la quantité existante et les obstacles à sa production soient toujours les mêmes (379) ; il faut donc aussi qu’elle résiste le plus possible au frottement et à l’action chimique de l’air, de l’eau, etc., c est-à-dire que la matière en soit durable et inaltérable ;
Il faut — qu’elle ait une grande valeur sous un petit volume ; — qu’elle soit transportable avec la moindre dépense et le moindre
danger possible ; — qu’on puisse l’enfermer dans un petit espace et la garder avec sécurité ;
Qu’elle soit homogène et divisible, et puisse être fractionnée de telle manière qu’on achète avec elle des objets de toute sorte; — c’est-à-dire qu’elle doit être d’une telle uniformité et d’une telle homogénéité, que chaque fragment et chaque réunion de
fragments conservent les mêmes qualités, sans qu’il en résulte une altération dans la valeur ;
Que la quantité et la qualité soient faciles à constater par tout le monde, c’est-à-dire que la monnaie reçoive facilement et qu’elle conserve une empreinte constatant son poids, son degré de pureté, contrôlés, certifiés.
Toutes ces qualités produisent une résultante économique, la Confiance, en vertu de laquelle la marchandise-monnaie, connue et appréciée de tous, acquiert I’Échangeabilité au plus haut
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B degré et remplit son rôle spécial et supérieur d'instrument y d’échange et de circulation, d'intermédiaire dans les transactions, B d'équivalent et de mesure^ dans les comptes et les évaluations.
A cause de ces diverses qualités, tous les vendeurs acceptent, clans la plupart des cas, plus volontiers de la Monnaie que toute autre marchandise. — Mais souvent aussi les Produits et les Services sont préférés à la monnaie ; lorsqu’un teinturier, par exemple, a besoin de cochenille ou du travail d’un ouvrier, ce produit et ce travail lui conviennent mieux que du numéraire.
423. Il n’existe que deux marchandises durables, résistantes, divisibles, deux métaux, qui possèdent au plus haut degré l’Utililé, la constance relative dans la Valeur, la malléabilité et les autres qualités que nous venons d’énumérer. Ces deux matières sont, depuis les temps les plus anciens, I’Or etl’ARGENT, que l’on désigne sous le nom de métaux précieux et qui se sont, pour ainsi dire, imposés par leurs qualités*. Le diamant et les pierreries se
approchent de ces deux marchandises, mais il leur manque le caractère de divisibilité et la propriété de recevoir des empreintes. Avec un diamant de soixante mille francs, on ne fera pas soixante morceaux d’une valeur de mille francs. Le platine s’en approche aussi, mais il lui manque la fixité dans la valeur. — Nous parlons, au paragraphe suivant (427), de ce métal, qui a un instant servi d’instrument monétaire.
424. Les monnaies dites idéales, fictives, de compte, de change ou de convention, prises pour unité d’évaluation, ne sont employées que parce qu’elles expriment des quantités bien déterminées de monnaies réelles ou de pièces effectives^. Quand le nègre qui vend de la poudre d’or aux Arabes rapporte toutes les denrées à une mesure appelée macute, et que. les voyageurs
Son rôle de comparateur, d*étaîon, de mètre, etc
2. Xéiiophon, dans son Traité sur tes finances de VAttiqne, disait : « Chez nous le commerçant étranger a Tavantage de trouver une multitude d’objets qui sont partout en demande et, de plus, s’il ne veut pas encombrer son vaisseau de marebandiscs, il se fait solder en argent comptant, qui de tous les articles commerçables est le plus sûr
t le plus commode, attendu qu’il est reçu en tous pays et qu’en outre il rapporte toujours quelque profit à son maître, quand celui-ci juge à propos de s’en défaire ». (iv* siècle av. J.-G.)
3. Au dernier siècle, la monnaie de compte en France, la livre, n’existait pas en une pièce effective ; elle était le tiers de l’écu, monnaie réelle. Le commerce dans chaque pays a tendance à rejeter toutes ces sortes de monnaies et à faire de la monnaie de compte une monnaie réelle.
if: ,
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disent fictive, il n’y a nul doute qu’il ne comprenne par ce mot un poids ou un volume quelconque de poudre d’or ou de toute autre marchandise, parfaitement bien déterminée dans son esprit ; absolument comme le négociant hollandais a accepté et donné le florin de banque, monnaie imaginaire, en parfaite connaissance de cause, absolument comme le brocanteur forain qui compte par écus, par pistoles, par pièces, par têtes ou de toute autre façon, rattache à chacune de ces unités l’idée d’une valeur bien nette et bien arrêtée. Dupré de Saint-Maur disait, il y a plus d’un siècle, avec bon sens : « Les hommes ne contractent pas, dans les marchés qu’ils font, pour des dénominations ou des sons, mais pour une valeur intrinsèque, qui n’est autre que la quantité d’argent garantie par l’autorité publique dans une pièce d’une certaine dénomination ‘ ».
425. L’histoire nous apprend que différents peuples ont eu des monnaies faites avec des matières diverses.
Mais ces marchandises prises pour monnaie, parce qu’elles avaient chacune quelques-unes des propriétés que nous venons d’indiquer, n’ont pu avoir longtemps cours lorsque les populations qui les ont employées ont été conduites à trafiquer au-delà d’une certaine limite, parce qu’elles étaient d’un maniement peu commode, et enfin parce que, hors d’un certain territoire,les raisons qui les avaient fait accepter comme monnaie n’existaient plus.
A l’époque où les métaux, maintenant communs, étaient rares, on les employait à cet usage. Les Lacédémoniens ont eu des monnaies de fer ; — les Athéniens des monnaies d’êfain sous Timothée ; — les Syracusains des monnaies de même alliage sous Denys le Tyran*. Les premiers Romains monnayaient le cuivre Mungo'Park a trouvé des monnaies d’étain chez les Ma-
Essai sur les monnaies, 1746, p
2. Il est probable, cependant, que c étaient là des monnaies imposées, en échange des monnaies d’argent, en manière d’emprunt forcé. Les historiens ont recneilli ce fait que, lorsque Lycurgue démonétisa l’or et l’argent pour prendre le fer, les Grecs se moquèrent de la nouvelle monnaie et que les Spartiates n’en voulaient guère. Voy. cependant (449) une citation d’Aristote parlant du fer comme méUl monétaire.
3. Les pièces avaient, dit-on, la valeur d’un mouton, et portaient l’empreinte de cet animal : d’où l’expression pecunia, monnaie, do pecus, troupeau, qui peut aussi venir de la louve empreinte sur les premières monnaies de cuivre. Homère nous a laissé des évaluations en bœufs. * L’armure de Diomède, dit-il, ne contait que neuf bœufs, mais celle de Glaueus en valait cent ». (Smith, 1. I, cbap. iv, 1- vol., p. 113 de notre édi- Üon.) « Le marquis Garnier, dans une des notes ajoutées à sa traduction (1822), a dé-
lais et les Chinois et des monnaies de fer en Sénégambie. Le sel et le poivre ont servi de monnaie en Abyssinie, la morue sèche à Terre-Neuve ; — les fourrures et les pelleteries dans le nord de l’Europe et de l’Amérique* ; le cuir en Russie jusqu’à Pierre (Slorch) ; — le sucre dans les colonies ; — le tabac en Virginie*.
La toile sert actuellement de monnaie sur la côte orientale d’Afrique®. Certaines espèces de coquillages servent de petite monnaie aux Maldives et dans plusieurs îles, ainsique dans plusieurs parties de l’Inde et de l’Afrique et chez les sauvages d’Amérique *. Les grains de cacao remplissaient la même fonction au Mexique, lors de sa découverte et encore au commencement de ce siècle. (Humboldt.)
pensé beaucoup d’érudition pour contester ce passage de Smith et prétend que le bœufs d’Homère étaient de véritables monnaies métalliques ; cela est possible ; mais il n est pas moins vraisemblable quà des époques plus reculées encore on se soit servi de bétail comme de monnaie d’échange ». (Note de Mac Culloch.) Les historiens de l’époque saxonne en Angleterre parlent souvent, dit-on, d’une monnaie vivante d^vinç money), qui était autorisé par la loi, et qui consistait à payer en esclave et en bétail (cattle) toute espèce de marchandise en circulation.
1. Chez les Lapons, rdha, en langue esthonienne, signifie argent et peau. Le mot ndhat, qui est le même, signifie peau en ancien russe et est le nom d’une monnaie (Slorch). — Les peaux de martre ont servi de monnaie en Russie jusqu’au commencement du dix-septième siècle. Pour faciliter la circulation de la monnaie et éviter les frais et les avaries, on avait imaginé de marquer d’un signe particulier les petits carrés de peau de martre, donnant droit à une peau entière dans les magasins de l’État. Lorsque les Mongols envahirent la Russie, ils démonétisèrent ces assignats ou billets de banque payables en fourrures. (Voy. le chapitre suivant sur les signes représenUtifs). — Le vieux mot lapon kung signifie aussi argent et martre.
2. En 1618, on décréta en Virginie, sous des peines sévères, le cours forcé du tabac. (Gouge, Hist. of paper money and banking in the ü. S. — Roscher, Principes, trad. par L. Wolowski, t. I, p. 287.)
3. La toile dite de Guinée est la monnaie entre les trafiquants de l’Europe et les nègres des peuplades d’Afrique, sur les côtes du Sénégal, etc. 11 en est de même d’une certaine étoffe, le vaimal, en Islande, de la pièce de nankin à Ksatkhtha entre Russes et Chiuou, et de la peau de castor dans plusieurs contrées exploitées par la compagnie de la baie d’Hudson. Smith raconte que de son temps on voyait dans un des villages d Ecosse les ouvriers porter au cabaret ou chez le boulanger des clous au lieu de monnaie. Nous connaissons des villages des Alpes où les femmes portent de» œufs et du blé chez le mercier. Les hommes payent de même à l’auherge.
4. Ce» coquillages, appelés cauris, servent à faire des parures, des colliers, des bracelets, etc. Le wampum est la monnaie des sauvages de l’Amérique septentrionale. Ils composent le wampum avec des coquillage» d’une certaine espèce qu’ils unissent en orme de chapelet, de ceinture, etc. Cette monnaie se mesure au lieu de se compter. Ges présents de wampum précèdent tous les traités de paix et d’amitié... « Je gage troii
c arges de poudre contre un pied de wampum,.. » ( Fenimore Cooper, le Dernier des ^ohiCdnSf chap, m,)
i'Ki: ■
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§ 2. Qualité des métaux précieux constituant la monnaie: l’Op et l’Argent. — Autres métaux : le Platine, le Cuivre et le Nickel.
426. Il y a une différence entre les métaux précieux sous forme de monnaie et les métaux précieux sous forme de lingots ; les uns sont les instruments des échanges, les autres ne remplissent pas ce rôle et sont des produits, des capitaux ordinaires. Il faut avoir cette différence présente à l’esprit; mais comme il est facile de faire des monnaies avec les lingots et des lingots avec les monnaies, il y a lieu de les considérer ensemble.
Les nombreuses propriétés que possèdent l’or et l’argent '• leur donnent le privilège d’ètre, sous un petit volume, propres à une foule d’ouvrages soit pour des objetsde luxe, soit pour des objets d’une utilité scientifique ou industrielle. A ces propriétés qui les font rechercher, ces deux métaux joignent l’avantage d’être rares, en même temps que d'une production coûteuse et bornée. L’or est celui des deux qui possède toutes ces qualités au premier degré ; c est aussi celui qui vaut davantage, c’est-à-dire celui pour lequel on consent a donner en échange une plus grande quantité de choses quelconques. Cette rareté et cette difficulté d’extraction paraissent au premier abord un mal , en ce qu’elles privent beaucoup d'individus de l’usage des métaux précieux ; mais c est là un inconvénient qui disparaît dans les immenses avantages des métaux employés comme monnaie. En effet leur rareté, en donnant une grande valeur à un petit objet, permet de transmettre d’une personne à l’autre et de transporter à peu de frais, d un endroit à 1 autre, toute quantité de valeurs ou de richesses équivalentes.
On a songé à faire du platine^ un métal monétaire à
1. L’or est inoxydable à toutes températures, à l’air sec et à l’air humide; il no s'altère ni dans l’eau ni dans le feu ; peu ou presque pas dans les acides, les alcalis, les sels et les composés de toute espèce. Ce métal est employé pour faire des bijoux, des ornements, des ustensiles, des dorures auxquelles il se prête par son admirable ductilité et sa solubilité. On en fait aussi le pourpre de Cassius et la poudre d’or pour peindre sur porcelaine, etc. L ars;ent a les mêmes propriétés chimiques, mais à un degré moindre ; U s’oxyde un peu plus facilement et il est plus attaquable par les agents chimiques, notamment par l’hydrogène sulfuré, qui le couvre d’un sulfure d’argent noir et pulvérulent. Ce métal a aussi dans le mobilier, l’ornementation, les sciences, les arts, la pharmacie, l’industrie, des usages nombreux.
2. Do l'espagnol platina, petit argent. — Ce métal a été découvert vers le milieu du dix-huitième siècle. C’est un produit très utile dans les arts ; on en fait des creusets, des capsules, des appareils pour la concentration de l’acide sulfurique ; on en a fait les
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l'instar de l’or et de l’argent; ce corps jouit en effet (à l’éclat près) de propriétés physiques et chimiques analogues et se trouve aussi dans les mêmes conditions de rareté et de cherté de production que les métaux précieux. La Russie a fait frapper quelques pièces de platine (1828) ; mais cette monnaie ayant été abandonnée pour les échanges, on a dû la supprimer peu de temps après (1845). Sa valeur n’a pas eu la fixité de celle de l’or et (le l’argent. On exploite peu de mines de 'platine, et il est difficile de fixer les conditions de sa production, qui ont beaucoup varié ; d’autre part, comme l’emploi du platine est limité, une offre un peu abondante en réduit très sensiblement la valeur. En outre, le vieux platine, qui se prête peu à la refonte, aux changements de forme, a une valeur moindre que le métal nouveau et perd , par conséquent, une des conditions de la Marchandise-monnaie.
Le cuivre, seul, ou plus ou moins allié, à l’étain notamment (bronze), est employé pour les petites monnaies ; mais son rôle,, que nous expliquons plus loin, n’est pas semblable à celui de l’or et de l’argent ; il est plutôt signe que marchandise-monnaie*. — Il en est de même du nickel, avec lequel la Belgique frappe depuis 1861 des pièces de dix et cinq centimes, à l’imitation de la Suisse.
428. C’est une chose bien digne de remarque, d’une part, que l’or et l’argent ne se soient jamais trouvés avec une plus grande abondance® et, d’autre part, que les frais d'extraction en aient régulièrement soutenu la valeur, contrairement à ce qui est arrivé aux autres métaux. A mesure que l’on est parvenu à tirer de la terre une grande quantité de fer ou de cuivre, les monnaies faites avec ces métaux ont eu les inconvénients attachés aux produits de trop peu de valeur, qui sont encombrants et d’un transport difficile, — inconvénients capitaux pour un produit destiné à changer sans cesse de possesseur. On nous dit que Ly-
tumiéres de fosil à pierre ; il entre dans les alliages pour les miroirs de télescope ; on 1 emploie depuis peu à l’étamage des glaces. On le trouve dans les monts Ourals ; on en lire aussi du sud de l’Amérique.
Voy, le § 1 du chapitre suivant
2. Les filons des fameuses mines du Mexique et du Pérou ne contenaient pas plus de
2 et 3 pour 1,000. Michel Chevalier calculait en 1847 que tout l’argent sorti
d Amérique ne dépassait pas 11,657 mètres cubes et l’or 151 mètres cubes« ce qui ne remplirait pas la moitié d’un salou, Voy, 434, note.
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wMw‘ et la doctrine du système mercantile qui fait consister la richesse d’un pays dans la plus jurande quantité possible de numéraire et qui a produit tant de résultats funestes, procèdent de cette erreur®.
L’expérience est constamment venue à l’appui de la théorie toutes les fois que cette vérité fondamentale a été méconnue. Ainsi le prix des choses a haussé, c’est-à-dire que la valeur du numéraire a baissé toutes les fois que les pouvoirs publics ont altéré les monnaies en diminuant la valeur intrinsèque des pièces® ; et constamment on a pu voir que nul pouvoir au monde ne saurait forcer à recevoir une monnaie pour plus qu’elle ne vaut intrinsèquement, ou qu’elle ne contient de matière ; car dans ce cas, ou l’on cache sa marchandise, ou l’on traite secrètement, ou bien encore on stipule des conditions qui déguisent une partie du prix. C’est ainsi encore qu’on a toujours vu les papiers-monnaie, émis sans garantie suffisante, perdre en peu de temps la confiance, et leur valeur ou faculté d’achat s’avilir dans de fortes proportions (472).
L’altération des monnaies narticipe de la fausse monnaie ; c’est une spoliation. Elle cause de la perturbation dans la fonction des échanges, elle jette l’anxiété et le trouble dans les populations.
430. L’observation attentive de la circulation et du mouvement des monnaies par l’action du commerce a montré combien était grande l’erreur qui consistait à croire à la fixité de leur valeur. — Lorsque les espèces abondent dans une localité audelà des besoins de la circulation et des échanges, elles sont plus ofTertes que demandées, et leur valeur relative, c’est-à-dire leur pouvoir d’acheter baisse ; alors ceux qui les possèdent ont intérêt à les exporter, sous forme de pièces ou de lingots, partout ailleurs où leur pouvoir d’acheter est plus considérable. Chercher à accumuler les espèces dans un pays, c’est donc poursuivre une chimère. Supposons que la France ait besoin de deux milliards pour les services des échanges qu’elle est appelée à faire ; si,
4u« id monnaie lut de ter précisément pour qu’ ne pût pas en amasser ni en transporter aisément quantité. Ceux qui nous parlent ainsi ne savent ce la monnaie ; si le fer a pu alors servir de ment parce qu’il
ter une grande valeur sous
une grande que c’est que monnaie, c’est précisén était pas abondant et qu’il pouvait représenun petit volume. Que si Lycurgue a pour certain qu’ils n’ont pas dû être 5ent 1 or et l’argent ne sont pas assez rares et, 5sez chers, pour que la quantité d’or et d’argent équivalant à des quantités usuelles de la plupart des marchandises échappe aux sens pai- sa petitesse ; ils ne sont également point encore assez communs pour qu’il faille en transporter une grande quantité pour représenter une grosse valeur.
Nous examinons, dans le volume Notes et Petits Traités, les deux hypothèses extrêmes de la cessation ou de l’excès de la production des métaux précieux, hypothèses qui permettent de bien élucider la question sous une autre forme.
429. On voit, par les détails dans lesquel trer (sur les conditions indispensables que d’une marchandise qualités de métaux se sont rencontrées des monnaies n’est pas arbitraire et d une autorité quelconque, du libre accord ( ' d’autres termes, la valeur de la i valeurs, et elle est a la fois le résultat des la compose, des frais qu’elle coûte a pour les échanges et les transactions demande qui en sont faites (380, 409).
Cette vérité, aujourd’hui si i ‘ risés avec les premières notions de la r*’ violée par les pouvoirs publics, et elle est
pour pouvoir être monnaie, ainsi que sur les précieux et les conditions économiques qui jusqu’ici dans leur production) que la valeur ■ qu elle ne peut jamais dépendre mais qu elle est uniquement le résultat qui a lieu entre le vendeur et l’acheteur. En
monnaie suit la loi de toutes les
J usages du métal qui
à produire, des besoins qu’on
et de l’offre et de la
simjile pour ceux qui sont familia-
science, a longtemps été
... encore bien loin d’être
generalement reconnue. Les altérations des monnaies, qui ont
e SI frequentes pendant les siècles précédents, les émissions systématiques de papier-monnaie, l’établissement de prix moari-
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par un coup de baguette, il était possible de jeter deux milliards de plus dans la circulation et de les y maintenir, qu’arriverait-il ? La France, n’ayant toujours à offrir contre la monnaie que la même quantité de marchandises, la seule différence qu’il y aurait consisterait à donner dix francs au lieu de cinq. L’augmentation du numéraire n’augmenterait pas les produits et les services à échanger ; il y aurait simplement changement dans la proportion relative des monnaies et des produits, des instruments d’échange et des choses échangeables, et il faudrait deux fois plus de monnaie pour acheter une même ([uantité de produits. La monnaie perdrait sa puissance d’achat, et les prix hausseraient. Ce serait bien l’avantage des débiteurs, mais ce serait le désavantage des créanciers et, somme toute, une injustice et une perturbation sociale.
Cette démonstration nous paraît suffisante. Elle sera du reste complétée par ce qui est dit dans les chapitres xxiii etxxv, consacrés à la Circulation et au Système mercantile.
Nous verrons aussi dans ce chapitre sur la circulation qu’il n’y a pas à s’occuper du va-et-vient des pièces de monnaie.
§4. La Monnaie est à la fois Signe et Gage des Valeurs. — Elle en est la Mesure la plus commode, malgré sa dépréciation progressive. — Cause de cette dépréciation.
431. On dit généralement que les monnaies sont les « signes représentatifs des valeurs ; » mais cette expression n’est juste qu’à moitié, et elle peut induire en erreur si l’on ne s’en rend pas un compte absolument exact.
Quand on troque un cheval contre un cabriolet, la valeur de chacun d’eux est le signe de la valeur de l’autre. Toutefois, par suite des qualités des métaux précieux, la valeur sous forme de disques ou pièces monétaires sert plus fréquemment à apprécier les autres valeurs, et il en résulte que tout le monde se familiarise plus avec la valeur de cette marchandise qu’avec la valeur des autres et qu’elle devient un type, un signe plus usuel et plus commode.
En second lieu, il faut bien prendre garde que la Monnaie n’est pas seulement un signe plus fréquemment employé et par cela plus commode ; elle est aussi le gage de la valeur qu’elle représente, c’est-à-dire que la substance qui la constitue a, en dehors de l’empreinte et de son rôle de Monnaie, une autre utilité réelle
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et une valeur propre ; c’est-à-dire que sa valeur intrinsèque correspond exactement à la valeur nominale ou numéraire. Or, c’est par cette qualité d’être un gage positif et réel de la valeur qu’elle indique, qu’elle diffère des papiers, qui ne sont que des signes
représentatifs.
432. Nous avons dit (390) que toute valeur en général est essentiellement mobile et variable. La valeur de la matière de la , monnaie n’échappe pas à cette loi de la nature.
Elle subit des variations, selon les temps et les lieux et toutes les circonstances de sa propre production et de la production des autres produits pour l’échange desquels elle sert d’instrument ; c’est-à-dire, en d’autres termes, qu’elle varie aussi selon les besoins du commerce et de la circulation, obéissant à la loi de l’offre et de la demande et subissant l’influence des frais de production. Les considérations présentées dans les deux paragraphes suivants viennent a 1 appui de cette asseition, déjà suffisamment motivée d’ailleurs.
En fait, la valeur ou le pouvoir d’acheter des monnaies a trèsnotablement varié d’un siècle à l’autre et, de nos jours, on la trouve différente d’un pays à un autre.
433. H. Leber a calculé ‘ que le pouvoir de l’argent était, au dix-huitième siècle, double de ce qu’il a été de nos jours(1820 à 1841) 5 triple pendant le troisième quai't du dix-septième siècle , quadruple pendant le deuxieme quart de ce siècle ; sextuple pendant le premier quart de ce siècle et les seizième, quinzième, quatoreième et treizième siècles 4 huit fois plus fort pendant les premières années du neuvième siecle ; onze fois plus fort à la fin du huitième siècle, en 799. D’autres ont dit qu il fallait aujourd’hui six fois plus d’or et quatre fois plus d argent qu avant la découverte de l’Amérique pour acheter les mêmes choses. En 17o0, selon Hume, on achetait trois et quatre fois plus cher qu’à l’époque de la découverte de l’Amérique ; dans le premier quart de ce siècle, selon J.-H. Say, on achetait au moins six fois plus cher. C’est ainsi qu’il faut expliquer eu partie le renchérissement des baux et la diminution de la valeur réelle des rentes à long terme.
434. La diminution extraordinaire de valeur survenue au seizième siècle a tenu à la production des mines d Amérique, à
1. Essai SW' l’appréciation de Infortune privée au moyen àye, 2* éd, 1847, p. 103,
1. \V. Newmarch a calculé qu’en Angleterre la circulation des lettres de change et autres elTets de commerce proprement dits pouvait être poilée, en 18é7, à 132 millions de livres sterling, soit 3 milliards 330 millions de francs, Voy. le Mémoire traduit par A. Gros dans le Journal des économistes, l*"* série, t. XXXIV, p. 53,
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laquelle sont venues se joindre, il y a quarante ans, la production aurifère de la Russie et, de nos jours, celle des gîtes de la Californie découverts en 1848, et celle des gîtes de l’Australie découverts en 1851. Les générations actuelles ont pu constater qu en cinquante ans, et sans qu’il ait trouvé aucune mine nouvelle (nous parlons de l'époque antérieure à 1848), la valeur des monnaies ou leur pouvoir d’achat a notablement baissé, de façon que mille francs en 1800 valaient plus que mille francs en 1847. L’elîet des mines de Californie et d’Australie s’est également fait ressentir ; mais il n’a pas encore été précisé en proportions bien déterminées pour la valeur de l’or et de l’argent. Toujours est-il que les monnaies d’or sont devenues plus communes et qu elles ont cessé de bénéflcier de l’agio qu’on payait il y a quelques années pour se les procurer ; et les pouvoirs publics se sont demandé s’il y avait prudence à en continuer l’émission devant le danger d’une baisse future de leurvaleurL Néanmoins, sur la demande du public, on en a continué la fabrication, au point qu elles ont remplacé en grande partie le numéraire d’argent, dont la fuite a donné lieu à un nouveau problème.
435. Les faits quotidiens prouvent que ce pouvoir d’acheter des monnaies varie aussi sensiblement selon les localités. Les communications sont assez bien établies entre Londres et Paris, et cependant une pièce d’or de Londres, arrivée à Paris dans la poche d’un voyageur, vaut un peu plus dans cette dernière ville. Une famille pauvre à Paris avec mille écus, si elle va les dépenser dans une petite ville de province, peut acheter plus d’objets et s’y trouver plus à son aise.
436. Malgré cette grande et progressive dépréciation, la pratique de tous les pays a fait donner la préférence, comme marchandise-monnaie, à l’or et à l’argent, remplissant mieux que
1. Voy. an § 6. — Nous donnons, dans une note du volume Notes et Petits Traités, etc., des évaluations de la production des métaux précieux faites par A. de Hnmboldt et Michel Chevalier. Rappelons seulement ici que cette producüon était annuellement de 60 millions de francs au seizième siècle; qu’elle était triple an dix-huitième siècle: qu’elle était près de sept fois plus forte (340 millions) en 1847, et qu’elle s’est élevée, par suite des importations de l’Australie et de la Californie, à 1 milliard, le triple dé celle de 1847 et seize fois plus qu’au seizième siècle. En tout, les mines des divers pays auraient produit 30 milliards au commencement de ce siècle, selon Hnmboldt (1810). Mais un écrivain espagnol, Ustariz, portait à 53 milliards (9 milliards 160 millions de piastres) l’importation de l’Amérique en Espagne de 1462 à 1724. (Théorie et pratique du commerce, ch. IV, p. 13, trad. de Forbonnais, Paris, 1853).
437. En résumé, La valeur de la monnaie d’or et d’argent, sans être, pas plus que celle de toute autre marchandise (392), une mesure exacte et absolue, remplit cependant mieux qu’aucune autre valeur celle de mesure commune ou usuelle de la valeur des autres produits ; mais il faut se borner à voir dans les évaluations monétaires des évaluations qui se rapprochent plus de la vérité que les évaluations exprimées à Vaide de la valeur d’autres objets, mais qui ne sont, en définitive, que des évaluations purement relatives.
438. Ce fait général de plus grande fixité relative et de dépréciation régulière de la valeur des métaux précieux s’explique par une série de causes agissant, les unes (les plus fortes) pour accélérer, les autres pour ralentir la dépréciation et empêcher les effets d’être aussi grands qu’ils sembleraient devoir être au premier abord.
Les causes accélérant la dépréciation des métaux précieux sont :
1° L’augmentation progressive de la production des mines et l’importation croissante de l’or ou de l’argent dans les divers pays ;
2° L’inaltérabilité et la durée des métaux précieux, dont la consommation est extrêmement lente, ce qui fait que la masse métallique s’accroît chaque année d’une production annuelle bien supérieure à la consommation. Il y a telle pièce, circulant de nos jours, qui contient peut-être des parcelles d’or extraites depuis les temps les plus reculés ;
3° L’emploi de plus en plus considérable des signes représentatifs de la monnaie, des papiers de banque, effets de commerce, etc., remplissant les mêmes fonctions que la monnaie et d’une manière plus commode ‘ ;
4“ L’augmentation des virements dans les comptes des grands
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toutes les autres les six conditions que nous avons énumérées en commençant (422), et notamment celle de la stabilité relative de leur valeur, qui se déprécie lentement et par soubresauts moindres que les variations de la valeur des autres produits, le blé, par exemple, dont le prix peut varier du simple au triple d’une saison à l’autre.
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établissements, tels que la Banque de France, qui en fait annuellement pour une vingtaine de milliards.
439. Les causes ralentissant la dépréciation des métaux pré- 1° L’accroissement des populations, le développement des inustries et de la masse des affaires, nécessitant une plus grande quantité d instruments d’échange ; ^
2» Les emplois nouveaux pour le mobilier, rornementalion et
e uxe, auxquels donne heu la Laisse de la valeur des métaux precieux ;
3° Le perfectionnement des voies de communication et la diminulon des autres entraves gênant les rapports des peuples qui amènent une meilleure répartition de l’instrument des échanges dans tous les pays et le font pénétrer là où il était presque inconnu. Mais cette cause agit aussi comme accélérant la dépréciation, puisqu elle amene plus de rapidité dans la circulation des monnaies et des signes représentatifs et leur fait produire plus de services •
ustensiles en or et en argent, ou simplement plaques dores et argentes ; l’usure, plus considérable qu’on ne
pense, des pièces monétaires ; l’usure des métaux employés aux broderies, a la passementerie, etc. ^ ;
f P'®*®* 24 sous, de 12 sous et de 6 sou.
frappées en France de 1726 à 1791, et valant 50 millions. (Say.) _ U résulte de
recherches et des expériences de Colmont et Dun.as que [es espèces dwJut
frayaient, dans le dix-huit.ème siècle, à raison de 26 millièmes par an, tandis que le
<^es^perfeet’ion:e:enU in!
la ctenlai H Par suite du développement de
la creulation des L.llels, qui réduit davantage les espèces aux fonctions de réserve La
I r'^liards d" à un six-milliôme (1,62501, ce qui donue/sur
oit mi iards d especes que Ion suppose en circulation dans le monde, une perte annuelle
nistrative des monnaies, 1838.)
Mac-Culloch était d’avis de porter à un ceutième, soit à quatre-vingts millions la ré duction totale des monnaies, par suite de toutes les pertes et non par suite du frai tout seul comme cela a été dit par mégarde dans la 3« édition des ÉléiLnis (Traité), p 137 Les couronnes anglaises ont un frai de 0,00018, les schellings de 0,000456 (Lord Li’
verpool, rnmf/se on Me coin. p. 204). Les florins de l’Allemagne mZ^onale stent' dans la proportion de 0,000292 (Raa, Roscher, 1, 21»1) ^ ^
Jacob (ün Precious Metals, t. 11. ch. xxni) ’esl Arrivé à admettre pour les mon na.es anciennes, depuis l’empire romain sous Vespasien jusqu’au commencement du dix-
^à^pouVi MO Z t “‘■y®" d**
ijijcs pour 1,000 pour la circulation en général. ^
En général, on estime que l’or fraye 4 fois moins que l’argent.
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5“ Les pertes directes en or et en argent, causées — par les pertes annuelles des monnaies*, — par les sommes enfouies par les avares, — par des économies mal entendues ou faites par les habitants des pays où manque la sécurité, exposés aux invasions et aux commotions intestines, — par la perte des sommes qui se trouvent dans les maisons qui brûlent ou que l’eau inonde, et dans les navires qui périssent au nombre de plusieurs milliers par an ; — enfin, par la consommation d’une certaine quantité de ces métaux employés aux préparations chimiques et pharmaceutiques.
440. Ces différentes causes de destruction n’expliquent que l’absorption d’une faible partie de la production annuelle. Le surplus augmente la masse de monnaies et des objets en or et on argent qu’on emploie dans le monde ; il pourvoit aux besoins progressifs d’une population et d’une industrie croissantes et amène la dépréciation progressive de l’or et de l’argent en général, et des monnaies en particulier.
De nos jours, cette dépréciation résultant de la production aurifère en Russie, en Californie et en Australie, et aussi de l’exploitation de nouvelles mines d’argent est appréciable par la hausse progressive des prix de la plupart des choses et des services. Elle n’est pourtant pas aussi grande qu’on aurait pu le craindre et le croire tout d’abord. Il est aussi à remarquer que la masse d’or recueillie en Californie et en Australie n’a amené qu’une baisse presque insignifiante sur le prix de l’or par rapport à l’argent. Cela a tenu : 1° à ce que la circulation a employé une plus grande quantité du numéraire métallique aux États-Unis, qui ont retenu l’or dans une certaine proportion ; 2° à ce que l’or, dans la plupart des pays où il manquait, s’est substitué en partie à l’argent, qui a continué à faire le service de la petite monnaie et s’est réparti pour le surplus dans les canaux secondaires de la circulation, dans les dépôts des banques et en Orient, vers lequel le porte un courant habituel depuis des siècles.
1. Sous le premier Empire, il a été fabriqué en France pour 3,286,932 francs de pièces de 10 centimes avec la lettre N ; lorsqu’on les a retirées de la circulation sous le gou. vernement de juillet, on n*en a plus trouvé que 2 millions environ,
Voy. entre autres publications sur l’or : Baisse probable de Vor, par Michel Chevalier (1 vol, in-8, 1859); — la Question de Vor^ par M. Levasseur (1 vol. in-8, 1858);
De la découverte des mines d’or, en Australie et en Californie^ par Stirling, trad, de l’anglais par A. Planche (l vol. in-18. 1853).
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Lorsque ces besoins seront satisfaits, il n’est pas douteux que la production californienne et australienne n’accélère la dépréciation des deux métaux et qu’il n’y ait un jour, si la production continue, une diminution dans le pouvoir des métaux précieux peut-être semblable à celle qui s’est opérée au seizième siècle.
§ 5. La Monnaie, l’Or et l’Argent ne constituent pas seuls la Richesse. — Effets de leur abondance.
441. Nous avons constaté l’utilité et les avantages considérables de la monnaie comme instrument dans les échanges, comme marchandise universelle et intermédiaire, comme valeur pouvant mieux que tout autre servir de commune mesure aux autres valeurs. Une notion confuse de ces avantages a induit dans une grossière erreur qui a eu les conséquences les plus funestes, savoir : que la monnaie, que l’or et l’argent qui servent à la faire, sont les richesses par excellence et les seules richesses ; qu’il est possible de les accumuler indéfiniment dans un pays ; qu’on ne saurait trop y en accumuler et que les gouvernements doivent employer tous les moyens pour arriver à ce but. De là une économie politique à rebours et une théorie erronée de politique commerciale contre les funestes résultats de laquelle le monde se débat péniblement, et dont il est parlé plus loin (voy. chap. xxv, xxvi).
442. Adam Smith explique ainsi l’origine de cette erreur :« La double fonction que remplit l’argent, et comme instrument de commerce et comme mesure des valeurs, a donné naturellement lieu à cette idée populaire que l’argent fait la richesse, ou que la richesse consiste dans l’abondance de l’or et de l’argent. L’argent servant d’instrument de commerce, quand nous avons de l’argent, nous pouvons bien plutôt nous procurer ce dont nous avons besoin que nous ne pourrions le faire par le moyen de toute autre marchandise. Nous trouvons à tout moment que la grande affaire c’est d’avoir de l’argent ; quand une fois on en a, les autres achats ne souffrent pas la moindre difficulté. D’un autre côté, l’argent servant de mesure des valeurs, nous évaluons toutes les autres marchandises par la quantité d’argent contre laquelle elles peuvent s’échanger. Nous disons d’un homme riche qu’il a beaucoup d’argent, et d’un homme pauvre qu’il n’a pas d’argent. On dit d’un homme économe ou d’un homme qui a envie de
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s’enrichir qu’il aime l’argent; et en parlant d’un homme sans soin, libéral ou prodigue, on dit que l'argent ne lui coûte rien. S’enrichir, c’est acquérir de l’argent. En un mot, dans le langage ordinaire, richesse ou argent sont regardés comme absolument synonymes* ».
Le sophisme gît dans la confusion qu’on a faite de l’intérêt de l’individu isolé avec l’intérêt de la nation et de la société (103). Si je suis seul à avoir dix fois plus de monnaie ou de métaux précieux, si nous ne sommes qu’un certain nombre dans cette condition, nous serons dix fois plus riches ; mais si nous avions tous dans le monde entier le double de numéraire, nous aurions deux fois plus en poids, mais nous n’aurions pas deux fois plus en valeur ; bien au contraire.
Le pouvoir d’achat de la monnaie baisse à mesure que la quantité des unités monétaires se multiplie, toutes autres choses restant égales ; et là où il n’y aurait que de la monnaie, celle-ci, ne trouvant plus à s’échanger contre autre chose, perdrait une grande partie de son utilité d’instrument, de sa qualité de richesse, pour ne conserver que celle résultant de ses autres emplois.
En fait, si les particuliers aiment mieux en général être payés en argent ou en or qu’en nature, ce n’est pas en vue d’une possession définitive, mais provisoire, afin de pouvoir acheter les services et les propriétés d’autrui ; car pour tirer parti de cette richesse, ils sont obligés de la transformer, de l’échanger et de devenir possesseurs d’autres valeurs.
C’est un fait non moins général que, dans une grande partie des transactions, l’or et l’argent n’interviennent que comme appoints. Les compensations des dettes se font plus avantageusement entre les pays soit en marchandises, soit en titres de propriété, soit en signes représentatifs.
On sait que les négociants spéculent sur les bénéfices probables des retours ; qu’il sont toujours instruits du prix courant des marchandises dans les différentes parties du monde et qu’ils ne sont point embarrassés, celui-ci de cent cuirs de Buenos- Ayres, celui-là de cinquante tonnes de sucre, etc., parce qu’ils ont consacré leur industrie à connaître le mécanisme de ces
1. Adam Smith, lir. IV, chap. i, tome III, p. 178 de notre édition in-18. Argent est ici pria pour numéraire.
IK
transactions, dont les détails sont étrangers à un simple particulier, Le sucre entre raffmeurs, les cuirs entre négociants de cette marchandise, les laines entre laveurs, sont des valeurs tout aussi échangeables, sauf le cas d’encombrement, que les effets de commerce et les monnaies entre banquiers. Nous parlons d’encombrement; mais n’y a-t-il pas aussi des encombrements de numéraire ‘ et n’y a-t-il pas bon nombre de capitalistes qui ne voudraient pas, à certains instants, qu’on leur remît leur propriété sous la forme métallique qui leur donnerait à nouveau les soins du placement ?
443. Nous avons vu plus haut (430) que l’abondance des métaux et des monnaies en déprécie la valeur, que les possesseurs cherchent à maintenir par la fonte des monnaies et l’exportation des métaux qui en diminue l’accumulation. — Nous verrons plus loin que les échanges et la circulation n’ont besoin que d’une quantité limitée de numéraire, et chacun sait que les emplois de l’or et de l’argent pour le luxe et les arts sont très limités, tant qu’ils sont à haut prix, c’est-à-dire dans la condition où les veut la théorie dont nous parlons. — 11 résulte bien de tout cela que les métaux précieux ne constituent, ainsi que nous l’avons déjà dit en parlant du capital (103), qu’une fraction de la richesse générale, qu’ils ne sont pas à beaucoup près toute la richesse et qu’ils ne sont la richesse [la richesse par excellence, si l’on veut à cause de leurs qualités (422) et des services qu’ils rendent] que s’ils sont relativement en petite quantité.
La grande abondance des espèces métalliques ne constitue donc pas la richesse d’un pays ; elle n’est pas même un indice de sa prospérité ; elle peut même résulter à un moment donné du ralentissement des échanges* et de l’activité industrielle et commerciale dans un certain rayon de pays.
Cette grande abondance n’est donc point désirable et en admettant, ce qui n’est pas, qu’il fût possible de la produire par des mesures administratives, ces mesures seraient irrationnelles. Ce qui est à désirer, c’est que l’accroissement des quantités d’or et d’argent se fasse lentement dans le monde. — Entre ces deux hypothèses : la cessation de toute production aurifère et argentifère, ou la découverte du problème de la pierre philosophale,
1. Voy. ce qui est dit sur les crises monétaires chap, xviit, § 6.
Voy. chap. zziiij Circulation
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Ift première serait plus désirable. D6ins la première hypothèse^ le monde se servirait avec ménagement des métaux précieux existants, dont la valeur irait en croissant ; dans la seconde, il aurait en abondance les deux métaux pour le besoin de l’art, mais il serait privé d’un précieux instrument d’échange, tout aussi bien que si l’or et l’argent venaient à disparaître par un coup de baguette ; car, en ce cas, l’embarras serait grand L 443*. La sécurité fait affluer le numéraire qui cherche à s’employer utilement, ce qui amène la concurrence des prêteurs et la baisse du loyer. Elle équivaut à la multiplication des espèces ; mais, d’autre part, la sécurité produisant l’activité des industries, la monnaie peut être recherchée et renchérir. L’insécurité produit des effets inverses (chap. xviii, § 6).
§ 6. Supériorité relative de l’or ou de l’argent. — Rapport légal entre les deux métaux. — Démonétisation de l’or.
444. L’aptitude de deux métaux, l’or et l’argent, à faire des monnaies, soulève trois questions depuis longtemps vivement débattues et auxquelles la production soudaine de la Californie et de l’Australie est venue donner un nouvel intérêt. Y a-t-il un des deux métaux qui soit préférable à l’autre, ou bien est-il utile d’avoir deux métaux monétaires, et dans ce cas est-il opportun de fixer un rapport légal entre leur valeur réciproque ?
Comparons d’abord les deux métaux. L’or est plus portatif et plus commode, plus durable ; il permet plus de rapidité dans les payements ; il est plus beau, moins salissant, moins altérable que l’argent. Son volume est quinze fois moindre, à égalité de valeur. Donc, bien qu’il soit plus facile à perdre et que l’on ne puisse en faire des pièces pour de petites sommes, car elles ne seraient pas maniables, il est évidemment supérieur.
Toutefois, ce qu’il y a d’essentiel à déterminer, c’est la plus ou moins grande fixité de la valeur de l’un ou de l’autre. — Or, c’est là une question de faits très-difficiles à observer et très difficiles à interpréter, à tel point que des hommes compétents. Senior et lord Liverpool, par exemple, ont été d’un avis diamétralement opposé ; Senior pensant que la fluctuation de l’or a été
1. Voy. *ur ces deux hypothèses, la note sur la production des métaux précieux dans le volume Notes et Petits Traités, 2» édit.
plus grande, lord Liverpool concluant le contraire. Depuis la révolution opérée par la Russie boréale, par la Californie et par l’Australie dans l’approvisionnement de l’or, il n’est guère possible de donner la préférence à ce dernier ; et quant à l’argent, rien ne prouve que d’un moment à l’autre il ne se produise pas quelque chose d’analogue dans son extraction. Au fond, la question théorique est insoluble*.
445. En fait, la plupart des pays ont pris dans le passé pour principal métal monétaire l’argent, tout en frappant des pièces d’or et en établissant un rapport entre ces pièces et celles d’argent, c’est-à-dire entre la valeur respective des deux métaux. En Angleterre, la préférence définitive pour l’or date de la fin du dix-huitième siècle, et bien que l’on ait frappé des monnaies d’argent, à l’imitation de ce qui se passait sur le continent (le petit royaume de Portugal excepté), c’est la monnaie d’or qui est demeurée la plus usuelle. On n’a point expliqué le choix que les nations ont fait d’un métal plutôt que de l’autre. Adam Smith pense simplement qu’elles ont donné la préférence « au métal qui leur a le premier servi d’instrument de commerce ». C’est une explication assez peu satisfaisante. En Angleteri’e et partout, l’or et l’argent ont été en présence en même temps. On pourrait dire, il est vrai, que l’or n’était pas en quantité suffisante et que l’Angleterre et le Portugal ont été conduits à préférer l’or, en étant mieux approvisionnés.
Peu de temps après la découverte des gîtes aurifères de la Californie (1848) et de l’Australie (1852), les choses ont changé ; peu à peu l’or, venant en abondance, a remplacé l’argent, ainsi que nous venons de le dire (440, note).
La plupart des pays sont actuellement dans cette période du remplacement de l’argent par l’or, qui en est arrivé à faire les cinq sixièmes des échanges.
Il est à remarquer que les deux métaux ne fonctionnent pas simultanément en pi'emière ligne. A l’époque d’abondance de l’argent, l’or n’a servi qu’exceptionnellement dans les échanges ; et maintenant que l’or abonde, l’argent est relégué dans la fonction des monnaies subdivisionnaires.
446. Dans tous les États, disons-nous, il y a des monnaies d’or
1. L'argont est plus apte à maintenir son prix pour de courtes périodes et Tor pour de longues. (Roscher, Principes d'écon^ polil»^ t. I, p. 368.)
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et des monnaies d’argent, et dans la plupart d’entre eux les gouvernements ont établi entre la valeur des deux métaux un rapport fixe basé sur cette supposition que tel poids d’or vaut régulièrement tel poids d’argent ou que telle quantité de monnaie d’or vaut telle quantité de monnaie d’argent, — supposition issue d’une notion erronée de la valeur en général et de celle des métaux précieux en particulier, qui, — par la diversité de leur nature, de leur abondance*, de leui’s frais de production, de leurs usages, toutes choses variables, — ne peuvent avoir une valeur fixe et invariable. 11 ne peut y avoir en général de mesure absolue des valeurs ; l’or et l'argent, en particulier, ne peuvent être étalons (c’est le terme technique) des valeurs, ni séparément, ni simultanément a fortiori.
Au reste, dans la pratique des échanges et dans ce qu’on appelle le change des monnaies, il y a souvent eu une différence ou agio * au-dessus ou au-dessous du rapport légal. Ainsi, par exemple, en France, on a établi, par suite de ce rapport légal, que la pièce d’or de 20 francs vaut quatre pièces d’argent de 5 francs ou vingt pièces de 1 franc ; et pendant longtemps, avant l’exportation de l’or de la Californie, on a payé la pièce d’or, outre les 20 francs en argent du tarif légal, de quelques centimes d’agio qui ont disparu avec les arrivages de la Californie et d’Australie, et qui auraient pu se produire en sens inverse avec une exportation plus grande®.
447. En France, on a établi dans la loi de l’an XI et d’après les faits du moment (en 1803), que 1 kilogramme d’or vaut 15 kilogrammes 1/2 d’argent*.
Ce rapport ne tarda pas être inexact®, et le kilogramme d’or.
1. On a calculé (jue les rapports de la quantité d’or extrait à la quantité d’argent ont été comme suit :
Argent*
Au commencement du siècle 29 71
En 1S16, avant la production californienne ... 47 5^
En 1851, avant la production australienne. . . 66 34
2. De ritalien aggio, de aggiustar^ ajouter. (Mirabeau fils.)
3. Après la découverte de ces deux noiivelles sources d'approvisionnement, l’argent a fait prioie de 7 sur 1,000 pour revenir ensuite à l’ancien rapport.
4. Ou 3,444 fr. D’après ce rapport ; 4,5 grammes d’argent n 29 centigrammes d’or (0 gr.,2903,) — ce môme rapport qui se trouve dans les pièces d’or contenant 5 gr,, 806 d’or fin et dont la valeur est fixée à 20 fr.
5. Tl a varié de 2 à 3 pour 100 en faveur de l'argent, avant raffluence de for.
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ayant acquis une valeur un peu supérieure, eut une tendance à être exporte du marché français, où il n’était pas assez apprécié. Des faits analogues se sont produits dans les pays où l’on a adopte le système du rapport légal. Aux États-Unis, on avait fixe ce rapport à 1 kilogramme d’or pour 15 d’argent, et on rappa, d après cette base, des aigles de dix dollars, qui ne tarerent pas à quitter le pays encore plus rapidement que ne le
misaient les pièces d’or de France. A partir de 1834, on a adopté le rapport de 1 à 15,988.
En Angleterre, il y a eu un rapport légal établi entre les deux monnaies jusqu’en 181G. A partir .le ce moment, l’or, qui depuis plus d un siecle s’était emparé de la circulation, fut proclamé pai la loi le seul métal monétaire (étalon légal, legal tender) pour les payements. Dès ce moment, les pièces d’argent furent Irappees avec une valeur nominale un peu supérieure à la valeur intrinsèque. Elles sont considérées comme un billon supérieur! et ne peuvent pas être données en payement au-delà de deux livres sterling, parce que la plus forte pièce d’or est de 2 livres*
L impossibilité de fixer un rapport fixe et exact entre l’or et l’argent a été reconnue en Angleterre, dès le dix-septième siècle,
par William Petty ^ et encore mieux par le célèbre Locke, à la fin de ce même siècle \
448. Divers systèmes sont en présence pour résoudre le problème que présente l’usage des deux métaux :
1° Le système anglais, dans lequel Vunité monétaire est en or, dans lequel il y a aussi des monnaies en argent, mais à titre in erieur, que le public ne peut faire frapper et dont l’émission et le retrait ont lieu au compte et aux risques du gouvernement ;
Le système français, dit à double étalon, dans lequel Vunité monétaire est en argent, et qui admet un rapport légal fixe de valeur entre l’or et l’arcreTif. • 1a tmiUKa - p
1. D’après ces monnaies, le rapport entre l’or et l’argent est comme 1 : 14,288
We. de monna.e d’argent. Une loi de 1774 statuait que la monnaie d’argent pouVait être refusee au-delà de 25 livres sterling (650 fr.),
J. Political Anatomy of Ire! and, chap. x, ouvrage publié en 1691 parmi ses œuvres posthumes et cité par M. Michel Chevalier.
4. Furlhtr Considérations conrerning the raising value of money, 1698.
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janvier 1866, on a imité l’Angleterre pour les pièces d argent au-dessous de celtes de cinq francs, de concert avec la Belgique, la Suisse, l’Italie, qui ont voulu empêcher par cette altération du titre l’exportation et la disparition de la monnaie subdivisionnaire1
3“ Le système qu’on a appelé assez improprement le système
de la démonétisation de l’or, adopté depuis 1850 en Hollande (et en Belgique* de 1850 à 1861), dans lequel on ne reconnaît pour monnaie légale que les pièces d’argent, les seules fi'appées sous le contrôle du gouvernement, laissant au commerce le soin de déterminer le rapport de la valeur de l'or (en poids ou en pièces des autres pays) avec celle de l’argent ;
4° Le système dit bi-métalUque, mais non « à double étalon », qui consisterait à frapper des monnaies d or et d argent n ayant d’autre nom que celui de leur poids, l’autorité certifiant ce poids et le titre du métal et laissant au commerce le soin de choisir celui des deux métaux qui lui convient le plus et d établir le rapport de leur valeur ; ce qui comporte la liberté de frappage, d’exportation et d’importation.
Ce système a eu l’assentiment de Turgot et de J. -B. Say, et semble le plus irréprochable en théorie
1. Les nouvelles pièces de 2 et 1 franc, de 50 et 20 centimes sont au titre de 0,835 au lieu de 0,900.
2. A partir de février 1855, la Belgique a frappé de nouveau des pièces de 20 francs.
3. Nous l’avons proposé à Fenquéte monétaire de 1870. Voy. notre déposition dans le Journal des Économistes de décembre 1870. — Vu les habitudes prises et qui ne changeront pas de sitôt, nous avons proposé de frapper, concuremment avec les pièces dor acluelles (à valeur ronde et à poids fractionnaire) des pièces dor, à poids rond (comme cela a lieu pour l'argent) de 1, 2, 5 et 10 grammes d'or, avec lesquelles le public s habituerait peu à peu, et à l’aide desquelles le gramme d’or ne larderait pas à devenir unité de compte et à prendre un caractère international valant (selon le rapport actuel de l’or à l’argent) 3 fr. 10 c., 6 fr. 20 c., 15 fr. 50 c., 31 franc.s. — La pièce du décagramme d’or a été fortement motivée par M. Michel Chevalier.
Déjà Turgot aurait voulu qu’on fit ies monnaies d’argent ou d'or pur, avec indication de poids. En 1792; Clavière, ministre des finances, avait proposé de faire des pièces appelées une once d’or, une once d’argent. Il les voulait dégagées de tout alliage et ayant un poids juste, La loi du 28 thermidor an III voulait que le poids et le titre fussent indiqués. Celte loi ne fut pas exécutée : on la remplaça par la loi du 8 germinal an XI, 80U8 le Consulat, qui a institué le rapport légal, et les pièces d’or de 20 francs à somme ronde et d’un poids fractionnaire (6 gr„ 451). La commission de l'Institut pour le système métrique avait proposé l’argent pour étalon et une pièce d’or de 8 grammes et d'environ 25 francs, dont la valeur devait être fixée lors de l’émission et changée selon les circonstances. Un projet de loi de Fan VI (Directoire) proposait une pièce de
U esiaimcile de déterminer quel est celui des deux métaux dont la valeur présente le plus de fixité, puisque, par leur nature, Fun se prête mieux à la fabrication des pièces à grande valeur et l’autre à la fabrication des pièces à moindre valeur ; puisque enfin la pratique générale des peuples montre que les deux métaux sont aptes k remplir l’office de monnaie, il faut laisser à V expérience ’
des deux doit détrôner 1
concourir tous deux à l’œuvre de la circulation proportions ils doivent
On reproche à ce système et à celui de ne pas donner assez de sanction craint de voir système français
métal qui se déprécie, on peut obtenir les deux et une valeur monétaii Mais ce système deviendrait l’un des métaux, celui de l’or, par dans une forte proportion, l’État étant argent toutes les pièces d’or et à faire spolier ses créanciers
le soin de décider : — lequel ou s’ils doivent continuer à , — et dans quelles
y concourir.
qui est usité en Hollande aux monnaies d’or que l’on se retirer de la circulation. On dit, à l’avantage du , qu’en arrêtant la fabrication de la monnaie du
une compensation entre e aussi peu variable que possible, impraticable le jour où la valeur de exemple, viendrait à baisser exposé à rembourser en line perte notable ou à qu’il payerait avec le métal déprécié. Le rapport légal a aussi l’inconvénient de faire fuir celui des deux métaux qui n est pas assez apprécié et d’appauvrir la circulation; mais il a l’avantage d’établir une proportion fixe pour le public, avantage dont on pourrait le faire jouir, avec moins d’inconvénients, en révisant le rapport à de courts intervalles L 448*. La force des choses, l’effet de la civilisation, le rapprochement des peuples, la vulgarisation des notions économiques, la diminution des préjugés nationaux, amènent progressivement la simplification du système monétaire, et de môme que la monnaie de féodale est devenue nationale, elle pourra devenir continentale, cwropccnne d’abord, puis nmrme//c, simplifiant, dans sa marche vers 1 unification, les rapports commerciaux, les calculs des opérations des changes, la tenue des comptes, les études des jeunes gens et les travaux de tous. Les voies de fer, la liberté commerciale, les expositions universelles, les communications
10 grammes dont la valeur ne serait pas fixée et varierait au gré des échangistes. Ce projet n aboutit pas,
1. En 18G1 on a rétabli en Oelgique le rapport légal pour les monnaies d’or françaises adoptées par la circulation. Le commerce 1*a préféré aux ronr« rorioKl.,»
1, Servius Tullius, sixième roi de Rome, serait ie premier qui aurait fait frapper des monnaies de cuivre avec un animal pour empreinte (la louve ?). d'où peut-être le mot
pecunia, — La première monnaie d'argent romaine connue ne remonte qu’à 269 av. J.-G. Les Germains^ du temps de César, n'avaient pas de monnaie et ne connaissaient point l’écriture.
2. Liv. I, chap. iii, § 14, trad, de M, Barthélemy Saint-Hilaire. — Aristote disait bien le rôle do la monnaie ; il se trompait cependant, s'il faisait réellement dériver l'u* sage dé celte marcUandise intermédiaire d'une convention^ Voy. ce qui est dit au § 3 de CO chapitre.
cuir pour contenir la poudre d’or, une petite balance pour constate monnaie. Il en a été longtemps e plusieurs localités de 1’.
des centres de population et du ;
Il est peut-être inutile de dire cet état d’imperfection, (
l’embarras de les peser et celui d’en faire l’essai. Il cite de peser des métaux
dans le poids en fait i l’essai, toute chimique, ( commun des hommes. Le métal servir de monnaie en Chine
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451 Nous avons vu qu’un des avantages de la monnaie est de voir se subdiviser pour acheter de petits objets ou des actions d’objets. On ne peut assigner de limites au nombre de ;s coupwm. S’il y en a une trop grande quantité, les particuers perdent du temps à les compter et la fabrication est chaîne d’une façon plus chère ; dix pièces de cinquante centimes, ar exemple^, nécessitant dix coups de balancier, tandis qu'une ièce de cinq francs n’en nécessite qu’un. D un autre coté, il est écessaire qu’il en circule un nombre assez grand et en raison irecte du nombre même et de la valeur des choses que la soiété achète ou vend le plus communément. Mais on ne saurait idiquer le chiffre exact de la proportion qui doit exister à cet 'ard' ; on ii’y peut arriver que par tâtonnements.
452. On a admis, sur le conseil des chimistes, qu un dixième 'alliage est nécessaire pour donner aux monnaies d or et d arent plus de durée*, et aussi pour se dispenser d’un aflinage
oriiplet, qui augmenterait beaucoup les frais de production. -1* - J Ait.: nû rli'kiiTiA nnfll rplleinent aucune valeur
en même temps 5 ou reçu de cette en est encore de même dans Amérique du Sud, de l’Afrique, etc., loin 1 mouvement de la circulation.
-J que l’usage des métaux, dans est sujet à deux grands inconvénients :
i n’est pas fa-
précieux, parce qu’une petite différence une grande dans la valeur. L’opération de , est encore plus impraticable pour le 1 en lingots pourrait, à la rigueur,
, surtout avec l’empreinte comme cela a lieu , ou 1 on voit circuler des piastres déformées par les arques de poinçon des négociants connus. Mais le frappage
reguher e^nethodique avec contrôle de l’autorité est un pro-
cédé infininient supérieur. ^
450. Toutefois, les pièces des divers pays n’indiquent point encore clairement leur poids et leur titre. Quand on voit les mots m flanc sur les pièces de ce nom, cela ne dit pas qu’elles conlie, .nenl quatre fc-rarames et cinq décigrammes d'argenl pur et
sait. G est ce qui a constamment embrouillé les idées sur la monnaie et contribué à propager le préjugé que la valeur de la monnaie consiste dans le nom ou l’empreinte, en dehors de la valeur intrinsèque de la marchandise ; — grave inconvénient qu il serait bien facile de faire disparaître.
On a dit que si l’on refusait un nom officiel aux pièces de monnaie 1 usage leur en donnerait un, comme cela a déjà eu lieu pour les florins, a cause d’une fleur oui s’v trni,v..;i
de M. L. Costaz, dans l’article chcindiscs ; Guillaumin, 1836-39.
afin de se conformer au sys- ;ée contenir mille l’ancien système (comme dans
deniers
1, Voy, quelques passap:ps Argent du premier Dictionnc
2. C’est la proportion adoptée en France pour le titre, tème décimal des mesures parties, et le de^ré de fin est indiqué en la plupart des monnaies étrangères), le titre était expi pour l’argent et en vingt-quatrièmes ou carats pour visant en vingt-quatre grains. Les Etats-Unis ont pr — La précision dans le dosage ne pouvant être tolérance. — On entend par la taille d une monnaie fabriquée avec Tunité Je poids de métal. La taille des pièce 40, c’est-à-dire qu’on fait 40 do ces pièces pièces de 20 fr. en or est de 155. Voy actuelles, notre Traité des mesures métriques, petit vol. iu complet d'arithmétique théorique et pratique, 3“ édit.
Voy, ci-dessus (439) sur le frai des pièces
Dans le système décimal, la pièce est suppos millièmes. Dans 1
imé en douzièmes ou l’or, le denier et le carat se subdiis le système décimal depuis 1837, absolue, il est accordé des millièmes de la quanlilc de pièces qui peut être de 5 francs en argent est avec un ktloe;iamme d’argent. La taille des , pour divers détails sur les Monnaies françaises
32, 1859, ou notre Traité
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seigneur). C était un impôt et une manière de fabriquer de la lausse monnaie que Necker soutenait encore ’ et à laquelle tous les gouvernements ont renoncé.
On perçoit dans les Hôtels des monnaies de certains pays (en France, par exemple) un droit pour les frais de fabrication qu’on appelle le brassage, et qui est très peu de chose depuis le perfectionnement des procédés ^ En Angleterre, le monnayage est fera uit, mais les directeurs des Hôtels des monnaies e:ardent les métaux pendant un certain temps et bénéficient de l’intérêt. Actuellement que la question de seigneuriage est écartée et que e brassage se réduit à peu de chose, la question de savoir si le gouvernement doit percevoir une rétribution pour le monnayage a perdu son importance. Selon les uns, comme toute façon de produit doit être rétribuée, il est juste que les frais dé monnayage soient remboursés par les particuliers. Le monnayage est un certilicat de garantie, dit encore .Mac Culloch, il est juste qu il soit paye 3. Mais «ce certificat, répond Michel Chevaher perd son crédit lorsque la monnaie passe la frontière, et des lors 1 etranger dans ses transactions avec les nationaux a dû en tenir compte. En vue du commerce extérieur, qui chaque jour prend plus de développement, on a donc pu réclamer, pour la parlaite égalité dans les transactions, que le droit de brassage meme ne lût pas perçu ».
Le système du monnayage illimité est en vigueur par
out, excepte pour les monnaies de cuivre ou de billon et celles
d argent billonne qui n’ont pas la valeur intrinsèque totale (448)
et qui fonctionnent comme monnaie subdivisionnaire; pour
celles-ci le gouvernement se réserve le monopole des émissions
et fixe le maximum que le créancier est forcé d’accepter dans les payements. ^
En Angleterre et dans d’autres pays, la fabrication est encore ai e en regie, c est-à-dire par une administration de l’État •
« mais, tout considéré, dit Michel Chevalier®, l'ilôtel des
'H- -V. - Ce droit alla toujours dé-
’ ‘ 1771 que de 1 et une fraction pour 100.
2. Une loi du 22 mai 1819 le fixe en France à 3/4 pour 100 ou 1 fr «sn . t-i
gramme d’espèces monnavées, on 200 fr sur l’ar-ent II est H ri n-
100 ou dfl fi fp 7A iA 1 V * a*^>sent. Il est de deux millrèuies pour
3 Dictionaru o/- ““ ‘î ®'’ de 3,100 francs.
J. uictionanj of commerce, art. Coins,
4, La Monnaie, p, 108, 1« édit.
5. Voy. le détail do ces abus dans la Jfonnaie, 1” édit., p. 141.
CHÀP. XVII. — LA MONNAIE, ETC
monnaies de Londres est caractérisé à un haut degré par les inconvénients qui sont propres aux régies de l’État ; il s’y est introduit des abus nombreux et tout s’y fait fort chèrement ». Le système français est bien préférable. En France, les directeurs des monnaies sont de véritables entrepreneurs qui travaillent à leurs risques et périls, avec lesquels les particuliers discutent librement leurs intérêts selon les matières qu’ils apportent, et pour obtenir souvent des conditions meilleures que celles du tarif officiel indiquant la retenue au change pour les frais de fabrication. Les monnaies fabriquées sont contrôlées par une commission spéciale, ce qui nécessite la limitation de ces entreprises à un très petit nombre.
455. A propos du frai ou perte du poids que les pièces éprouvent par l’usage (439), se présente la question de savoir si c’est l’État, c’est-à-dire la société entière, ou bien les particuliers détenteurs des pièces qui doivent supporter cette perte. Ceux qui pensent que l’État doit reprendre l’ancienne monnaie sur le même pied que si elle était neuve disent que, la pièce s’étant usée au service de la société tout entière, le gouvernement, représentant de cette même société, doit la reprendre, à moins qu'elle ne soit fausse ou altérée. Dans ce dernier cas, c’était naturellement au porteur à s’assurer qu’elle était bonne. Michel Chevalier* préfère laisser peser la charge sur les particuliers, parce que, dit-il, les gouvernements, presque toujours obérés, reculent sans cesse devant la refonte et laissent s’aggraver l’abus - au grand dommage du public ; il fait remarquer que, par le procédé du pesage dans les grands payements, les pièces affaiblies seraient rejetées de la circulation et portées forcément à la .Monnaie. En Angleterre, toute pièce qui n’a plus le poids légal cesse d’ètre monnaie courante.
§ 8. Moyen de suppléer à la Monnaie. — Le Numéraire.
455*. La monnaie d’or et d’argent rend d’éminents services comme instrument et comme intermédiaire dans les échanges. Mais elle n’est pas propre aux petits échanges par sa trop
La Monnaie, p
2. Us consacrent souvent par une disposition législative la dépréciation : et a été le cas, en France, des écus de 6 livres, valant primitivement 6 fr. 07, dont la valeur fut fixée U 5 fr. 80, et qui ont longtemps circulé à ce prix, avant dVtre refondus.
grande valeur, ni aux échanges à distance par la cherté de son transport ; de plus, son emploi devient cher, parce qu’elle représente un capital en métaux dont il faut payer le loyer, et aussi parce que les pièces s’usent et se perdent dans la circulation.
Pour ces raisons et dans diverses circonstances qui vont être exposées dans le chapitre suivant, la monnaie est avantageusement remplacée dans une certaine proportion par des signes représentatifs ; son emploi est évité par des virements dans les créances et les compensations de dettes au moyen des opérations de banque et de change auxquelles se livrent les banquiers, les banques et les autres institutions de crédit. « On peut dire (remarquait il y a près de deux siècles Boisguillebert) que plus un pays est riche, plus il est en état de se passer des espèces, puisque alors il y a plus de monde à l’égard de qui elles peuvent être représentées par un morceau de papier, sous le nom de Billets de change ».
Les pièces de monnaie servant aux échanges constituent en termes d’affaires le numéraire^, les espèces, Vargent comptant, la circulation, le medium circulating des Anglais, toutes expressions qui s’expliquent d’elles-mêmes. — Sous les mêmes mots plus génériques de numéraire et de circulation, on comprend aussi les signes dont il va être question dans le chapitre suivant et, à d’autres égards, dans le chapitre xxiii, relatif à la circulation.
456. La notion de la Monnaie se trouve donc complétée dans les chapitres suivants traitant des signes représentatifs, des Banques, du Crédit, de la Circulation, ainsi que dans le chapitre sur le système mercantile et, plus loin, dans le chapitre sur l’Intérêt. Voir aussi dans notre volume complémentaire. Notes et Petits Traités, ce qui est dit sur la production des métaux précieux avant et depuis la découverte de l’Amérique, sur Yabondance et la disette des métaux précieux et Valtération des monnaies.
Michel Chevalier a approfondi le sujet de la monnaie dans un savant volume auquel nous renvoyons ceux de nos lecteurs qui voudront creuser cette question (la Monnaie. Paris, Capelle, 1850, 1 vol. in-8 ; — 1866, 2® édit.). Une partie de cet ouvrage se trouve résumée par 1 auteur lui-même dans le Dictionnaire d’économie politique, articles Monnaie, Argent, Or, Métaux précieux. Voy. aussi la B® partie d’un ouvrage de M. Du Puynode : De la Monnaie, du Crédit et de l’Impôt. Paris, Guillaumin, 1853, 2 vol. in-8.
ET DES VALEURS
I. Dos Signes représentatifs métalliques : Monnaies de Billon, de Cuivre, de Bronze oa de Nickel. — U. Des signes représentatifs en papier : EffeU de commerce, Billets de Banque. Warrants. — Différence entre les Signes et la Monnaie. — III. De la Mon» naie de papier et du Papier-Monnaie.
457. Les monnaies sont suppléées, à divers égard et dans une certaine mesure, par des signes représentatifs.
Ces signes représentatifs sont : ou métalliques, et n’ayant que dans une certaine proportion la valeur intrinsèque des monnaies qu’ils représentent ; — ou en papier, sans aucune valeur intrinsèque et n’ayant, par conséquent, en eux-mêmes que l’une des qualités de la monnaie proprement dite, celle de signe donnant droit pour les possesseurs à des monnaies ayant une valeur intrinsèque exacte.
§ 1. Des signes représentatifs métalliques: Monnaies de Sillon,
de Cuivre, de Bronze et de Nickel.
458. La valeur élevée de l’or et de l’argent ne permettant pas de les employer pour les monnaies tout à fait inférieures, pour les dernières subdivisions, on y a suppléé par des pièces de cuivre mêlé d un peu d’argent, ou de cuivre, ou de bronze (cuivre et étain ‘), ou de nickel^, désignées maintenant sous le nom générique de monnaie de billon, expression primitivement réservée pour désigner les alliages d’or et d’argent®.
Ces signes métalliques, frappés comme les pièces d’or ou d’argent et intermédiaires dans les échanges quotidiens des masses, sont à leurs yeux la monnaie par excellence, au point que, dans le langage usuel, n’avoir pas de monnaie, c’est n’avoir que des pièces d’or ou d’argent.
Comme il serait trop incommode d’avoir des signes en cuivre avec une valeur intrinsèque correspondant à la valeur nominale, on s est déterminé presque partout à faire des pièces plus petites que ne le comportait la valeur intrinsèque. On a aussi pensé à
1. Dans quelques pays, on a frappé des pièces en cuivre jaune (cuivre et zinc).
2. Nouvellement employé en Suisse, en Belgique (1861), pour les pièces de 5, 10 et 20 centimes.
3. On disait billon dor, billon d’argent, de l'espagnol vellon, cuivre, airain.
mêler au cuivre une certaine quantité d’argent. Mais n’est pas facile à reconnaître, et on a dû y renoncei tenir au cuivre et au bronze \ par suite de la facilité ( façons, encore plus grande que pour les pièces sans î a également dû renoncer au procédé de l’Argenture face, qui ne résistait que peu de temps au frottement.
A mesure que la nature et la fonction de la monnaie sont mieux comprises, que les procédés de fabrication tionnent et que l’on a moins à redouter la contrefaçon à donner aux pièces un poids moindre. On se rallie n à 1 idée de faire des pièces ayant une valeur nominale même quadruple de la valeur intrinsèque 2. — Il es1 qu avec l’habitude et une plus saine notion de la m( pourra en émettre de plus petites encore.
459. L’essence des pièces de billon, qu’elle qu’en sc stance, est de ne pus être à la fois signes équivalents de la valeur qu’elles représentent, et de n’être gages 0 lents de cette valeur que dans une certaine proportioi contiennent de l’argent, et dans une plus faible proi elles contiennent du cuivre.
460. Mais, pour conserver a la monnaie ae niiion ceue lacuiie d’être échangée au cours légal artificiel, c'est-à-dire pour sa valeur nominale, il y a de la part de l’autorité deux précautions à prendre comme pour la monnaie subdivisionnaire en argent (4j4) ; la première, d’en limiter la fabrication selon le besoin ; la seconde, de limiter également la proportion dans laquelle le créancier ou le vendeur sera tenu de la recevoir du débiteur ou de l'acheteur L
L’abondance de l’or et de l’argent permet de fabriquer en plus grande quantité de petites pièces d’or tendant à remplacer les pièces d’argent, et de petites pièces d’argent pouvant facilement remplacer les pièces de cuivre, — à restreindre l’usage du billon dans ses plus étroites limites — et à laisser encore moins de marge à la contrefaçon combattue, d’autre part, par la perfection (le la fabrication.
l)(,'puis que l’on a imaginé les timbres-poste pour raffranchissement des lettres, l’usage de faire les appoints avec ces timbres va aussi s'établissant dans divers pays (464).
461. Nous venons de parler de l’émission des monnaies de cuivre sagement conduite. La fausse idée que la monnaie n’est (pi’un signe dont la valeur peut être fixée par le souverain a souvent conduit les gouvernements nécessiteux à frapper, dès la plus haute antiquité, des quantités excessives de monnaie de billon et à s’en faire une ressource comme de l’émission du papier-monnaie 2. (Voy. § 3).
1. En France, on n’est pas tenu de recevoir au-delà de 5 francs en pièces de cuivre ou de billon (décret de J8I0), Avant, c'était un quarantième. Les caisses publiques ne donnent et ne reçoivent le cuivre qu'au-dessous de 5t) centimes. Le cuivre n'est monnaie légale, en Angleterre, que jusqu'à concurrence d’un shilling. Depuis la réforme postale, les petits timbres d'alTranchissement des lettres servent de monnaie et remplacent en partie le cuivre, que les marchands no vous remettent plus depuis longtemps que sous une enveloppe de papier.
2. La Russie est un des pays où Ton a le plus abusé du cuivre, qu'on se figurait pouvoir substituer à l'argent; de 1762 à 1811, il a été émis, au dire de Storch, pour 90 millions de roubles en pièces de cuivre, tandis que les monnaies d*or ou d’argent fabriquées ne s'élevaient qu’à 137 millions. Jusqu'en 1810.1a monnaie de cuivre était plus
C est pour un gouvernement le plus mauvais moyen de procurer des ressources, ' ‘ '
diaire dans les échanj naie, amène des variations pertes notamment aux dans les masses.
§ 2. Des signes représentatifs
Billets de Banque, —
Signes et la Monnaie.
La vraie
tère de marchandise portant sèque, c’est-à-dire
CHAP. XVllI. — LES SIGNES REPRESENTATIFS.
Les Chèques ou bons sur les banquiers, sous forme de Mandats ou Certificats de reçus.
Les Certificats de produits : les Warrants des Docks, — les Récépissés ou reconnaissances des autres établissements de dépôts ;
Les Timbres-poste, représentant des ports de lettres ;
Parmi lesquels, les Billets de banque, les billets à ordre et les Lettres de change portant de bonnes signatures jouent plus particulièrement le rôle de signes représentatifs de la monnaie et y suppléent comme étant d’un usage plus commode, parce qu’ils
car la dépréciation du signe intermé ges lui donne le caractère de fausse-mon- -J incessantes dans le prix, cause de; salariés et jette le trouble et l’anxiéh
Monnaie (en pièces d’or ou d’argent) a le carac- : en elle son gage ou sa valeur intnn- . , fiue la valeur de la matière qu’elle contient
est identique à la valeur nominale ou numéraire qu’indique l’empreinte ; — c’est pour cela qu’elle est signe et étalon des autres valeurs. — La monnaie subdivisionnaire à bas titre contient un peu moins de matière (or et argent) que n’indique son nom. - La monnaie de billon ou de cuivre diffère des deux précédentes en ce qu’elle ne contient pas d’or ou d’argent, en ce qu’elle ne renferme du billon, gage de la valeur dont elle est signe, que dans une certaine proportion, plus ou moins faible. — Le signe représentatif diffère des trois en ce qu’il est exclusivement signe de valeurs monétaires ou autres espèce de valeur intrinsèque, moyen d’échange, v Les Billets, Obligations ou particuliers, — les Billets de prises de crédit, — les Obi commerciales ou industrielles, papiers d’État, — les Lettres de foncier, etc. ;
Les Mandats et les Lettres de change, créanciers à leur débiteurs, et compris ordre, dans les Effets de commerce ‘ :
a jeté beaucoup d’embarras dans les finances de ce pay monnaies de cuivre dans d’autres pays d’Europe et ai du Sud. au Brésil et au Mexioue notamment. l e K
en ce qu’il est dénué de toute en ce qu’il est exclusivement un une assignation sur les monnaies : tels sont :
messes ; savoir : les billets des que ou obligations des entreons des grandes compagnies les Bons du Trésor ou autres gage des institutions de Crédit
1, Les Juifs, bannis de France en 1318, sous Philippe le Long, se réfugièrent en Lombardie, et imaginèrent ce moyen de retirer les fonds qu'ils avaient laissés entre les mains de leurs amis. Une ordonnance de Louis XI, en 1462, fait mention de ces lettre» comme étant d*un usage très répandu. Mais le contrat de change existait avant la lettre qui en est Tinstrumenl ; et il s’effectuait par une forme analogue au billet à domicile, payable à un lieu autre que celui qu’habite le souscripteur. Les Lombards et les Templiers, avec leurs établissements en divers pays, ont vulgarisé la lettre de change.
2, De Tanglais warrant, justification, titre, brevet.
3, Chèque, de l’anglais check, bon, mandat. Ce système de paiement, usuel dans toute TEcosse et dans les grandes villes de l’Angleterre, commence à s’introduire en France.
4, Plusieurs anciens ouvrages d'économie politique traitent longuement du change ; ffiais les principes généraux de la science s’appliquant à ce commerce comme aux autres,
nous narons pas cru devoir faire une semblable digression dans ce Trai ai leurs entrer dans les détails lecliniques qui sortent évidemment t Vôtres ce qui est dit au chapitre xrv, § 3, à propos des Importations ei lions. (Voy. les articles Change que nous avons insérés dans le Dict du
des marchandises et daos le Dict. dCéconomie politique, et reproduits , Petits Tr ités, 2* édit.)
1. On comptait déjà en 1862, pour une centaine d’États, 1,400 espèce
Voy. une curieuse notice de M. Natalis Rondot dans le Magasin pittor 1862 et n®» suivants.
2. Les Factures, Lettres de voiture et Connaissements acquittés, les
reçus, sont encore, à divers éirards, des siernes rcnrécnnrafif» As. u
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duits, sont encore relativement d’un transport assez incommode et souvent dangereux, dès qu’il s’agit de sommes un peu élevées;
— 3" de ne point être exposés au frai, qui est encore une perte assez considérable
Nous devons entrer dans quelques détails particuliers sur les Billets de banque, sur les Warrants et le Papier-Monnaie.
466. Les billets de banque. — La monnaie et les signes comparés.
— Celui de ces signes qui remplit le mieux le rôle de signe représentatif de la monnaie parce qu’il est le plus transmissible (sans endossement, comme la pièce de monnaie), parce qu’il n’a pas d’échéance fixe et qu’il est à tout moment convertible ou payable en espèces à vue et au porteur, parce qu’il libère celui qui le transmet, parce qu’il représente des sommes rondes et commodes pour les échanges ; parce que le cours en est libre, — c’est le Billet de banque. En effet, celui-ci se substitue, par l’action des banques*, aux autres effets de commerce, prend le caractère de titre public et supplée constamment la monnaie, tandis que les autres ne font fonction de monnaie que vers l’échéance.
Les Effets de commerce (lettres de change, mandats, billets) sont des instruments qui ne tirent pas, comme la Monnaie, leur valeur d’une richesse qui leur soit propre ; ils représentent simplement des valeurs capitales entre les mains de ceux qui doivent les payer et qui devront les vendre pour se procurer des espèces. On reconnaît aussi une valeur aux Warrants, parce qu’ils sont des titres assurant à ceux qui les possèdent une richesse positive existant dans un entrepôt.
En d’autres termes, les effets de commerce, les warrants, etc., ne sont des valeurs que parce qu’ils représentent des capitaux réels et donnent droit à la propriété de ces capitaux qui les garantissent et auxquels ils sont, comme on l’a dit, adossés.
467. I .es Traites 3 et les Billets qui ne sont pas acquittés, mais indéfiniment renouvelés à l’échéance, ne représentent aucune propriété ; ce sont des titres de capitaux fictifs. S’ils peuvent être escomptés, il y a alors un prêt sans garantie, car la valeur n’existe
Voy. note
2. Voy, au chapitre suivant, § 2, et au chap, xx, g 3, la manière dont les obligations des Banques eutrent en circulation.
3. La lettre de change s appelle Traite ou Hetniset suivant qu'on la considère comme un effet à payer par le tiré, ou comme effet à recevoir par celui à qui on la remet.
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que dans la propriété de l’escompteur. Il en est de même des papiers émis par les gouvernements dans la gêne, et dont il est question dans les paragraphes suivants.
Les Signes représentatifs en général, même les plus circulants, diffèrent donc essentiellement de la Monnaie. — Cela est vrai, en particulier, du billet de banque, qu’on a souvent confondu avec elle et qui en diffère pourtant très essentiellement.
468. Le Billet de banque remplace absolument et avec avantage les autres signes dont la forme entrave le cours ; il supplée à la monnaie à beaucoup d’égards, mais il ne la remplace pas absolument, et il ne la remplace que prorwoircwienLPartout où il intervient, on le reçoit comme titre de créance sur la Banque, comme promesse d’un payement futur et rapproché en espèces. C’est un instrument perfectionné propre à transmettre la créance sans pouvoir l’éteindi'e. La remise de la monnaie, au contraire, est une opération définitive qui éteint les obligations.
La monnaie est une marchandise intermédiaire douée de valeur intrinsèque ; le billet est un signe intermédiaire qui n’a de valeur qu’autant qu’il peut donner droit à des pièces métalliques. Si le billet de banque, comme les autres effets, diminue l’emploi de la monnaie et tend à déprécier un peu sa valeur, il n’attaque en rien les qualités intrinsèques de l’or et de l’argent. Ceux-ci conservent les propriétés qui les font rechercher de tout le monde, et la spéculation se hâte de les ramener aux lieux où elle les avait rendus plus rares et plus chers.
Quand donc on dit que le billet de banque remplace la monnaie, on n’a laison que dans une certaine mesure et pour une certaine proportion ; on fait une métaphore qu’il ne faut pas prendre à la lettre ; et quand on raisonne sur l’émission et la circulation de ces titres comme sur l’émission et la circulation des monnaies, on ne tarde pas à errer grossièrement.
469. Les icarrants de docks. — La création de ces magnifiques Docks ou entrepôts perfectionnés qui ont tant contribué à la prospérité du commerce de Londres et de Liverpool a, d’autre part, donné lieu à un signe dont l’importance demande une mention spéciale. Disons d’abord que ces grands établissements se composent de bassins à flot ti’ès pi’opices pour la manœuvre des navires, le chargement et le déchargement des colis, et de magasins où l’administration des docks reçoit et surveille la mar-
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Ichandise, sans que le propriétaire ait besoin de s’en occuper ; de sorte que les négociants de Londres, par exemple, peuvent faire des affaires considérables avec un simple cabinet dans la Cité, et
à l’aide d’un très petit nombre d’employés.
Lorsque les marchandises sont en magasin, les compagnies de docks remettent à chaque propriétaire, après les justifications nécessaires, un récépissé ou wanwit qui constate qu elles ont en magasin à la disposition du porteur telle marchandise, de telle qualité, de tel poids, et qui indique en même temps les numéros des colis et ceux des échantillons déposés dans un lieu indiqué*.
Si la niarcbandise inscrite au nom d’un seul appartient à plu- . sieurs, le négociant en nom délivre des ordres de livraison aux autres, et ceux-ci se font remettre des warrants pour leur part. Les ordres de livraison sont transmissibles par endossement , le warrant est toujours remis au dernier porteur.
Les warrants sont aussi transmissibles par endossement ; la compagnie les fractionne au gré des porteurs. Lorsqu’un warrant est perdu, la compagnie en délivre des duplicata après sept jours, pendant lesquels des avis sont publiés et insérés dans les journaux. Toute irrégularité dans les endossements et dans la transmission de warrants est rendue publique.
Par ce procédé simple et fécond, les marchandises sont échangées avec la même facilité que les effets de commerce ; la valeur d’un capital immense est mobilisée, en même temps que les frais de manutention, de magasinage, d’administration et de commerce sont réduits, pour la plus grande commodité des négociants et au plus grand avantage du consommateur
470. Les reconnaissances des monts-de-piéte seraient de même ordre que les warrants si elles étaient plus facilement transmissibles, et surtout si les conditions du prêt sur dépôt étaient moins onéreuses. — 11 en est de même de tous les récépissés en général.
§ 3. De la Monnaie de papier et du Papier-monnaie.
471. Les signes représentatifs les plus circulants, suppléant a beaucoup d’égards à la Monnaie, ont été appelés improprement
1. A Londres^ dans un établissement spécial, au centre de la Cit^.
2. Le Warrant est aux marchandises déposées dans les docks ce que les certificats de dépôts furent, dans l'origine, aux monnaies confiées aux Banques de dépôt (526),
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Monnaie de papier, monnaie fiduciaire^, opposition à la mon naie métallique d’or et d’argent qui est la véritable monnaie, et à la monnaie métallique de Hillon, Bronze ou Cuivre, qui n’est qu’un signe pour une grande partie de la valeur. C’est là une métaphore dont il faut se méfier, puisqu’elle tend à assimiler la monnaie au signe représentatif, tandis que chacun de ces instruments a des avantages et des qualités qui lui sont propres (468). Toutefois, ces formules sont prises en bonne part.
Celle de Papier-monnaie^ indique, au contraire, la dépréciation et s’applique plus particulièrement à des signes émis par les États dans la gêne, et qui diflèrent des signes représentatifs en général et des billets de banque en particulier, — en ce qu’ils ne sont pas remboursables en espèces ; — que le cours en est forcé ; — que l’émission en est faite hors de proportion avec les besoins de la circulation ; — que les garanties que le gouvernement donne pour ces papiers ne sont pas sérieuses, ou sont insuffisantes, ou consistent en propriétés foncières qui ne sont pas facilement aliénables.
472. Le vrai signe représentatif, au contraire, est émis dans des conditions normales : — piemièrement, il est remboursable à vue et au porteur ; — deuxièmement, sa circulation résulte uniquement de la confiance volontaire ; — troisièmement, l’émission en est faite dans des proportions limitées et contrôlées; — quatrièmement, la valeur des billets repose sur des valeurs sérieuses, sur des propriétés facilement aliénables®. On a longtemps cru que les propriétés foncières constituaient le meilleur gage d’un papier de circulation; mais l’expérience a démontré que tel n’est pas le caractère de la terre ni celui des capitaux fixes, oui ne
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tatif de la monnaie, une véritable monnaie fiduciaire, une véritable monnaie de papier. 11 ne serait plus papier-monnaie. — Mais c’est là un cercle vicieux, car, avec une pareille hypothèse, le gouvernement n’aurait pas besoin d’émettre du papier-monnaie, ^est-à-dire de décréter le cours forcé sous la sanction de peines plus ou moins coercitives et terrifiantes, d’en émettre en quantités disproportionnées avec les besoins de la circulation et avec
la garantie offerte.
473, Au premier abord, lorsqu’on n’analyse pas la nature du papier-monnaie, on est porté à le confondre avec les signes représentatifs delà monnaie, qu’on peut accepter ou refuser. — Un billet de banque de cinq cents francs représente cinq cents francs en pièces métalliques ; il est échangeable toutes les fois que le porteur en manifeste le désir. Un billet à ordre, une lettre de change ou un bon quelconque de la même somme payable à une époque fixée, garantie par la fortune des signataires, a souvent une valeur aussi solide que celle qu’offrent les billets de banque. La propriété d’acheter dont jouit un effet semblable s’explique par la confiance qui aboutit à une réalité. Mais les papiers-monnaiesontde prétendues obligations qui n'obligent pas effectivement le pouvoir qui les émet à un remboursement fixe ; jusqu à présent, ils ont contenu la promesse soit d’un remboursement à vue qui ne s’effectuait pas, soit d’un remboursement à terme sans garantie ou hypothèque sur des biens d une valeur insuffisante ou d’une légitimité contestée*. • Ce ne sont pas, comme les signes représentatifs, des titres fiduciaires, des promesses garanties par des gages inspirant confiance.
Le papier-monnaie est un ressource extrême, un expédient dangereux ; d’abord, parce que son émission ne tarde pas a être suivie de la dépréciation, c’est-à-dire de la ruine générale et successive de ceux entre les mains desquels il passe, de ceux notamment qui vivent de salaires ; ensuite, parce que les gouvernements ayant une peine infinie à le rembourser, les inconvénients s éternisent.
1. De 1789 à mai 1794, il a été émis en France pour six milliards d’assignats, hypothéqués sur les biens des églises et des émigrés, dont la possession ne paraissait ni entièrement légitime, ni entièrement sûre. Ces titres perdaient 78 pour 100 en 1794. On émit en 1796 : 2 milliards 400 millions de promesses de mandats territoriaux, garantis par des biens évalués â 3 milliards 785 millions. En juillet de la même année, le billet de 100 livres ne valait pas même 5 centimes. Voy. une Note sur la monnaie et le papier-monnaie dans le volume Notes et Petits Traités, faisant suite à cet ouvrage,
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474. Au lieu d’émettre directement du papier-monnaie, les gouvernements se font souvent prêter parles banques des billets que celles-ci sont autorisées à ne pas rembourser en espèces.
Si cette opération se fait avec modération et de façon à ne pas trop susciter la défiance publique, la dépréciation du billet de banque, devenu papier-monnaie par le cours forcé, peut ne pas être trop grande*.
475. Dans ces opérations, comme pour le papier-monnaie proprement dit, le danger est dans la toute-puissance du pouvoir, dans la tentation et la facilité de franchir les limites, dans la rapidité de la pente vers l’abus des émissions, et la dépréciation cause souvent des catastrophes politiques et sociales.
Ln grand inconvénient est donc inhérent à la nature du papiermonnaie, c’est la facilité avec laquelle l’autorité peut le multiplier. Comment résister, quand on est embarrassé, à la facilité de faire face aux dépenses avec une presse, de l’encre et du papier?
476. La monnaie de cuivre ou de billon, qui a une valeur nominale supérieure a sa valeur intrinsèque, fonctionne comme le papier-monnaie, lorsque le gouvernement en fait fabriquer, ainsi que cela s’est vu en Autriche et en Russie (461 note), au delà des besoins de la circulation pour faire les appoints des pièces supérieures.
De même, une banque (comme cela s’est fait en Suède et en Russie) qui paye ses billets à bureau ouvert, mais avec des monnaies de cuivre seulement, émet véritablement du papier-monnaie.
La notion des Signes représentatifs ne peut être complète qu'après avoir étudié celle du crédit dont ils sont les instruments. Voy. les deux chapitres suivants. — Sur le papier-monnaie, voy. Traité de Finances 3e édit., in-8 ; Notes complémentaires, XXII.
1. C est ainsi que la Banque d Angleterre a pu suspendre ses payements en espèces, du 26 février 1797 à 1822, sans que la déprédation des billets ait dépassé 25 pour 100 dans les moments les plus difCeiles, aux époques d’agitation et de la guerre continentale. La même expérience a été faite en France de 18-18 à 1850, dans de meilleures conditions, et le billet n a pas subi plus de 2 à 3 pour 100 de dépréciation, quand les rentes sur l’État subissaient une baisse de 50 pour 100. A Rome, en Hongrie et en Autriche, les conditions économiques ayant été toutes dilférentes, à la même époque, la dépréciation des billets de Banque a été considérable. L’Italie a cette espèce de papier-monnaie depuis 1866 ; la dépréciation s’y est élevée jnsqn’à 15 pour 100, — En Russie, le papier de la Banque d’État perdit cette même année 29 pour 100 ; la dépréciation a diminué dans les deux pays ; la guerre avec la Prusse a nécessité la suspension des payements en espèces par la Banque de France depuis aoiU 1870 et, jusqu’à ce jour, la dépréciation ne s'est point produite.
PREDIT - BANQUES ET AUTRES INSTITUTIONS DE CRÉDIT.— ^ ■ CIRCULATION
Nous considérons dans cette section la nature générale du crédit ; nous détaillons le mécanisme et les opérations des Banques proprement dites des institutions de crédit foncier et autres. Nous exposons ensuite le phénomène de la CArculation des instruments d'échange: circulation métallique, circulation en pajner et circulation mixte. {Voy. pour la circulation en général, le sommaire de la IIB partie.)
CHAP. XIX. - LE CREDIT EN GENERAL
I. Définition du Crédit. — Le Crédit à l’état naissant. — II. Des différentes espèces de Crédit. — III. Des instruments de Crédit.
§ 1. Définition du Crédit. — Le crédit à l’état naissant.
477. Le mot Crédit ^ est une de ces expressions dont le sens complexe varie sous la plume des économistes et des financiers.
Pour le définir assez complètement, on peut dire : Le crédit
comprend l’ensemble des moyens à l'aide desquels les capitaux passent des mains de ceux qui ne veulent pas ou ne savent pas les mettre en œuvre dans les mains d’entrepreneurs capables de les faire
1. Revenir sur ce chapitre après avoir étudié le chap. xx, pour bien conoprendre les généralités qui y sont traitées.
2. Crédit, dans les livres de commerce, indique Vavoir d'un compte, comme Débit indique ce qu’il doit, — Ouvrir un crédit, c’est autoriser un client à ee constituer débiteur pour une somme, à des conditions données, — Une lettré de crédit autorise le porteur à toucher une somme chez des correspondants indiqués, — Prêter son crédit^ c’est donner sa garantie, — Faire crédit^ c’est donner un délai pour le payement d une fourniture. — Avoir dti crédit, c’est avoir une bonne réputation, inspirer de la confiance pour obtenir un pareil délai ou d’autres conditions favorables. Le mot de crédit devient, dans le langage usuel, synonyme de confiance \ on dit d’une valeur et même dune nouvelle qu’elle a ou qu’olle acquiert du crédit. — En s’appliquant aux personnes; il eipriine l’idée d’importance ; on dit d’un homme influent qu’il a du crédit, qu il est en crédit, etc., etc. — Rcpulalion de solvabilité et d’exactitude à rendre qui fait trouver à emprunter. Du latin creditum (de credere^ croire, avoir confiance).
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produire ; — l’ensemble des moyens de circulation des capitaux mobiles ; l’ensemble des moyens à l’aide desquels les propriétés de toute nature deviennent plus facilement échangeables ; — l’échange des créances; — les moyens à l’aide desquels l’industrie et le commerce travaillent avec la garantie d’un capital souscrit et exigible, mais non déplacé et qui a une action financière sans rien prendre à la production ; — les moyens de faire servir les propriétés mobilières ou immobilières de gage certain à des avances en capitaux circulants
Toutes ces évolutions, tous ces moyens ont besoin, pour s’accomplir, de la confiance, condition générale et sine qua non qui engendre et caractérise le crédit, ce qui a fait dire que le crédit n est autre chose que la confiance ; — ce qui ne nous paraît pas complètement exact, en ce sens que la notion du crédit est plus étendue que celle de confiance, laquelle comprend la sécurité des rapports entre les contractants, plus la sécurité des rapports entre
ces derniers et ceux qui ont traité avec eux, plus la tranquillité publique.
Le crédit, dans son ensemble, est l’échange perfectionné, avec
des moyens qui suppléent à la monnaie ou en augmentent les services.
478. Le Crédit se produit à la suite de diverses opérations commerciales, à l’aide de signes représentatifs qui sont les instruments de crédit ; il est facilité et accru par des établisse-’ ments ou institutions de crédit. C’est en se rendant compte de la nature de ces opérations, de l’emploi de ces instruments et du fonctionnement de ces institutions, qu’on arrive à se faire une idée saine du Crédit et à distinguer le Crédit positif des erreurs et des illusions qu’on a comprises sous cette dénomination,
479. Si 1 on considère le Crédit à l’état naissant, on voit que cette transmission du capital se fait de doux manières ; par le prêt direct d un capital, le plus souvent d’un capital en espèces ou en valeurs équivalentes, et par la vente à terme de marchandises ou de services, — vente qui est un prêt de produits ou de services. Ce prêt est plus ou moins garanti ou fiduciaire, c’est-à-dire basé sur la confiance ; il y a crédit quand on confie, même avec une garantie qui n’est pas absolue.
I. Voy. une Note finale sur d’autres définitions données dans la 3* édition.
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-Il difl’ère de l’êc/tanye proprement dit, qui a pour objet l’aliénation des produits, du travail et des services présents et livrés de suite, en ayant pour objet des produits ou des services à venir. — Il établit dans la société laborieuse un courant continuel de ces avances sous diverses formes : le producteur de la matière première en fait l’avance à un fabricant qui, après avoir fourni son travail, en fait l’avance à quelque autre, qui lui fait subir une préparation nouvelle ; celui-ci en fait l’avance à un marchand en gros, qui en fait l’avance à un marchand en détail, qui en fait assez souvent l’avance au consommateur. — Ces avances se font pour un certain temps et donnent lieu à la création de signes représentatifs (obligations, billets, lettres de change, etc.) payables à terme, et dont il a été question dans le chapitre précédent.
480. Au moyen de ces signes, le créancier peut avoir de nouveau en sa possession le capital dont il s’était dessaisi avant l’époque fixée pour le remboursement de son prêt, ou avant le payement de l'objet vendu. Après avoir obtenu du débiteur un billet à ordre (promesse de payer), ou bien tiré sur lui une lettre de change (ordre de payer), ou bien reçu de son débiteur (qui les lui transmet par endossement) soit un billet souscrit par un tiers, soit une lettre de change relative à une autre affaire, — le créancier fait escompter ce billet ou cette lettre de change (c’est-à-dire qu’il les négocie ou les vend) et transporte sa créance à une troisième personne, qui peut la céder à une quatrième, et ainsi de suite. De cette manière, la confiance s’endosse, si l’on peut dire ainsi, et le crédit se propage de négociant à négociant, de ville à ville, de pays à pays, avec une intensité croissante, puisque tous les endosseurs sont responsables et agissent comme assureurs les uns vis-à-vis des autres.
481. Le Crédit intervient ainsi dans la plus grande partie des affaires commerciales et y apporte d’incessantes facilités. Un fabricant d’étoffes, par exemple, travaille coiislaïunientsans attendre que ses premières étoffes soient vendues et payées, jiarce que le teinturier lui fait crédit ; celui-ci ne chôme pas non plus parce que le droguiste lui fait également crédit, et ainsi de suite. .Multiplions cette action par la quantité des divers travaux auxquels se livre l’espèce humaine et nous pourrons nous faire une première idée de l’impulsion que le crédit privé imprime à la production de la richesse et à l’activité sociale'.
' Cette idée sera plus complète lorsque nous nous serons rendu
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compte des moyens de crédit étendus et perfectionnés qui sont appliqués de nos jours.
482. Le crédit se produit non-seulement dans le Prêt proprement dit et dans la Vente à terme, qui n’en sont que des variétés, mais dans l’Escompte, le Cautionnement, la Garantie, l’Assurance^ la Mobilisation des capitaux, le Remplacement des créances, toutes les fois, enfin, qu il y a création de Signes l’eprésentatifs. Parole donnée. Virements de Valeurs.
§ 2. Des différentes espèces de Crédit.
483. On peut classer les diverses espèces de crédit selon la nature des garanties demandées aux emprunteurs, et distinguer :
1® Les avances ou prêts qui se font sur un simple engagement écrit (billet, lettre de change, mandat), et pour lesquels le prêteur n’a d’autre garantie que la probité et la solvabilité de l’emprunteur. G est le Crédit proprement dit, le Crédit commercial, l’espèce de crédit la plus répandue ;
2® Les avances ou prêts qui se font sur dépôt d’objets ou de marchandises, ou sur nantissement ou sur gage. Dans les temps de sécurité, ils sont relativement plus rares, excepté dans les moments de crise. En temps ordinaire, ils ne sont guère prati-
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Si le capitaliste prêteur se contente de l’obligation de l’emprunteur ou d’un titre équivalent endossé, le crédit est dit personnel ; si le prêteur exige un gage, un nantissement, une garantie spéciale, c’est le crédit sur la chose (res), le crédit réel. Mais, à un autre point de vue, les deux crédits sont positifs et réels, s’ils sont le résultat d’affaires vraies et positives.
Le CRÉDIT PRIVÉ comprend les opérations et entreprises individuelles ou restreintes, par rapport à celles des grandes compagnies ou des États.
485. On l’appelle crédit commercial lorsqu’il se rapporte plus particulièrement aux transactions de commerce et d’industrie manufacturière ; dans ce second cas, il prend aussi, quoique plus ra~ rement, le nom de crédit industriel. On l’appelle crédit agricole ou niral lorsqu’il s’agit des opérations de crédit relatives à l’exploitation rurale. L’expression de crédit mobilier, mise en honneur dans ces dernières années (564), comprend toutes ces branches de crédit par opposition à celle de crédit foncier, c’est-à-dire du crédit ayant pour objet les emprunts garantis par la propriété foncière donnée en gage. — Par crédit intellectuel^, on entend depuis peu un système d’avances aux artistes, savants ou littérateurs pour leur aider à produire leurs œuvres ou à en attendre l’écoulement.
486. Si l’entreprise est organisée de manière que les actionnaires ou fournisseurs du capital soient en même temps les clients de l’affaire et, pour ainsi dire, les consommateurs du crédit en même temps que les assureurs, c’est le crédit mutuel ou collectif’
Si ces actionnaires, participants ou coopérateurs, sont des petits commerçants, des petits producteurs, des ouvriers, c’est le crédit popu/aire, lequel ne diffère pas du crédit des autres producteurs ou commerçants ; toutefois le peu d’importance des affaires sur lesquelles il repose, ou des gages qui peuvent le garantir, le rend plus difficile à obtenir ; mais on arrive à le constituer en rendant les participants solidaires et responsables, en les sydiquant dans des unioris de crédit.
487. Tout ce que nous venons de dire dans les paragraphes précédents se rapporte au crédit piuré, c’est-à-dire au crédit commercial et au crédit industriel, tant manufacturier qu'agricole. Ce
1, Mis 6Q avant par Enfantin, chef de l'école socialiste saint-simonienne.
sont là des catégories de travaux et de transactions analogues ; seulement, c est dans le commerce que les phénomènes du crédit se manifestent à un plus haut degré.
488. Les observations qui précèdent se rapportent aussi, à quelques égards,au crédit public, c’est-à-dire aux Emprunts des États, des départements et des communes.
Nous dirons plus loin en quoi consiste le prétendu Crédit gratuit de certaines écoles socialistes (552), ainsi que le faux crédit (chap. XXII, § 2).
§ 3. Des Opérations et des Instruments de Crédit.
489. Le crédit comporte une série d’Opérations commerciales particulières, de mouvements financiers, de services administratifs, qui constituent le travail et la fonction des Banques et de l’industrie des Institutions de crédit exposées dans les chapitres suivants.
490. Les Instruments de crédit qu’emploient les Institutions de crédit dont nous allons parler, pour faire les opérations de crédit qui viennent d’être énoncées, ne sont pas autre chose que les Signes représentatifs en papier de la Monnaie et des Valeurs ou papiers fiduciaires. Nous les avons énumérés et appréciés en grande partie dans le chap.xviii, §2 ; cependant on ne peut avoir une idée suffisante de leur nature et de leurs fonctions qu’après avoir étudié les Banques et autres institutions de crédit qui opèrent à l’aide de ces signes, ainsi que le chapitre sur la Circulation des monnaies et des signes représentatifs.
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T les divers pays ; - en France, - en Anslelerre, - en Ecosse, - aux Élals-Unis.
etc. - VI. Monopole. - Réglementation, - Liberté des banques, - Action des
banques sur les Crises,
§ 1. C© qu’est le commerce de Banque. — Énumération des opérations de Banque et de crédit.
491. Dans l’ordre des travaux commerciaux, le travail des banquiers, la Banque, a la spécialité — des recettes, des recou- , vrements et des payements pour le compte d’autrui, — des opé-
I rations sur les monnaies et les matières d’or et d argent, des
' opérations sur les effets de commerce (lettres de change et
, billets), — des opérations sur les valeurs facilement échan-
geables (titres de rentes publiques, actions et obligations des entreprises, etc.), — et en général de toutes obligations dont 1 usage I, du crédit amène la création par l’État, par les villes, les associa-
tions commerciales et les entreprises individuelles.
Cette spécialité est susceptible d'une très grande division.
' 492. Les banquiers et les banques reçoivent et font des recou-
vrements pour leurs clients ; payent pour eux sur place et au loin , au moyen de leurs correspondants ; gardent leurs fonds et se
f chargent, en général, de toutes les opérations qui n exigent qu un
service de caisse et de comptabilité et qui aboutissent au procédé si expéditif des virements dans les comptes*.
Ils reçoivent en dépôt des titres et des capitaux flottants, qu ils
r" gardent ou font valoir.
I; Ils font Vescompte des effets de commerce (billets, lettres de
j change, etc.), c’est-à-dire qu’ils avancent le montant de ces effets,
I ou bien encore qu’ils achètent, moyennant une retenue, le droit
] de toucher à l’échéance les créances qu’ils représentent ; ils font
,■ des réescomptes, ou des négociations des mêmes effets, pour se
' procurer des monnaies ou des billets de banque.
Ils font des avances ou prêts (à découvert ou sur garantie), savoir : sur métaux précieux, sur titres et obligations des grandes entreprises et des gouvernements (fonds publics), sur marchandises et warrants, sur hypothèques.
Ils émettent, pour faire face à leurs escomptes et autres avances, des obligations ou hillets ;
1. Substitution d’un créancier ou d’un débiteur à un autre, évitant le maniement de fonds ou de signes représentatifs.
.iot tatîta r
sur les mérenZfZZ '
sur ' “"'■ d’argent _
publics r ™“P“6nies industrielles,- sur les emprunts
États souscriptions publiques aux emprunts des
co^nrit\::‘r;i7res“\”“T 1. 1
commission • ronage d influence, moyennant
euZ^uTlValtTri^T’ ■*!,* industrielles;
fassent pas perdre à leurs fond ^ ‘1“' qu'ils ne
lants à rentrée prochaTne/^^^^
à I wê “Pirations que nous venons d’énumérer sont
al exception de la dernière, des opération., de iançue ’
plêrrErsertTr-™ p""""" “ -«“««^“‘inn très com-
rssilisss
trole du pouveriiemonf ^ ^ i t.iLdiii coii-
fe vcijiemem, idisaiit peiieralenuînt plus en nH loo
ntent, car il , a de grandL maisons d" blnX^::,;!::
.eLZ':z ïr:»;';.::”"',™ ■:
a., pi*,., d. J" i ; , "• «>• - '• »s«s*
d’ane opÉration^u coi^^ere rjr
spéciale du commerce de banque 463 (note) “S' innements sur cette branche
paniculiércment , les
Tique. Voy. au g 4 le coup d’œil histo-
CHAP. XX. — LES P.ANOCES ET l.E COMMERCE DE BANQUE. 3o0
le capital et les moyens d’action dépassent ceux des banques publiques et privilégiées.
494. Les Banques ont eu jusqu’ici, par suite d’une division de travail encore imparfaite, des attributions assez complexes ; ce qui est cause qu’on désigne souvent sous ce nom toutes les entreprises ou institutions de crédit, tandis qu’elles ne sont qu’un des genres à comprendre dans cette désignation générale, applicable aussi à d’autres établissements analogues, mais différents à beaucoup d’égards.
495. Dans la plupart de ces opérations, le banquier joue le rôle d'intermédiaire à divers titres : en recevant et payant pour les clients ; en faisant l’escompte et des avances, soit avec ses propres capitaux, soit avec des capitaux qu’on lui confie, et servant ainsi de lien entre les capitalistes ayant besoin de placer et de faire valoir leurs fonds et les entrepreneurs qui les utilisent dans leur commerce ou leur industrie.
496. Dans plusieurs de ces opéralions,dans l’escompte notamment, le banquier remplit à la fois le rôle d'intermédiaire et celui d’assurcm’jgarantissant par ses engagements personnels les capitaux qu’on lui confie et ceux qui sont représentés par les effets qu’il escompte et qu’il assure au moyen de sa signature.
Dans l’opération si importante de l’escompte et du réescompte, leur intervention ne se produit pas seulement par un prêt direct de leur capital, ou par le prêt du capital d’un capitaliste à un négociant, mais elle facilite la circulation des obligations des commerçants entre les commerçants eux-mêmes.
497. Il résulte de cette analyse que les banquiers sont des intermédiaires de première nécessité et que, s’ils ne sont pas, ainsi que l’observe justement Coquelin ', « les dispensateurs du crédit », comme on l’a dit quelquefois en exagérant leur rôle, ils en sont les agents nécessaires, sans lesquels le mouvement général s’arrêterait.
498. Les entreprises de banque opèrent soit avec leur propre capital, soit avec leur crédit.
Elles opèrent avec leur crédit, en employant pour faire leurs avances : — soit les fonds et les valeurs qui leur sont remis en dépôt et qui sont exigibles sous diverses conditions ; — soit leurs obligations ou billets, qu’elles formulent dans les meilleures con-
l. Dict. d'ècon, polit., art. Banque.
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ditionsde circulation (466), c’est-à-dire à vue et au porteur, quand cette faculté de faire des billets au porteur n’est pas retirée par le législateur aux unes pour constituer un monopole aux autres.
Dans le premier cas, la fonction de la banque consiste à avancer non pas tant ses propres capitaux que ceux des capitalistes, ses clients.
Dans le second, l’opération de banque est un échange de crédit. Lorsque la Banque échange un effet de commerce, elle prend une valeur dont elle s’engage à attendre le payement jusqu’à l’échéance indiquée, et donne en échange des billets dont elle promet le payement à vue ou à présentation ; elle reçoit donc du public, dans une certaine mesure, le crédit qu’elle fait à ses clients.
499. Les services que rendent les banques ressortent pour la plupart évidemment de l’analyse détaillée que nous venons de faire des diverses opérations auxquelles elles se consacrent. On peut les résumer comme suit :
Les banques rendent des services importants ; 1° en s’établissant caissières des tiers, en recevant, en payant et en tenant les écritures de caisse pour eux ; — 2° en simjdifiant les payements et les recettes, c’est-à-dire les mouvements de fonds, et en économisant ainsi le numéraire par des virements locaux et internationaux ; — 3° en faisant les recouvrements ou les payements de place en place par des compensations de créances, et en évitant les frais, les dangers et les lenteurs des transports de fonds et de titres ; — 4° en faisant au coramei'ce, sous forme d’escompte ou d’avances, des prêts moins onéreux que tous autres ; — 5° en offrant aux capitalistes les moyens de faire des placements faciles et à la solidité desquels elles sont intéressées, puisqu’elles les garantissent ; — 6“ en servant ainsi d’intermédiaires entre les capitalistes et les emprunteurs et en facilitant aux uns l’utilisation de capitaux qui sans elles resteraient oisifs, et aux autres les moyens d’activer leur industrie ; — 7° en servant d’intermédiaires aux commerçants et en faisant circuler, par la substitution de leurs billets, les titres fiduciaires émis par les commerçants ; — 8“ en empruntant, par l’émission de ces mêmes billets, pour les mettre à la disposition des producteurs, des capitaux qui, sans cela, resteraient oisifs sous la forme improductive de monnaie métallique.
ii § 2. Classiüoation des entreprises de crédit.
500. On peut classer les institutions de crédit, d’après la spécialité de leurs opérations, comme suit ^ :
1° -- En BANQUES proprement dites, comprenant les banques de
dépôt, — d'escompte — et de circulation ;
2« _ En Établissements ou Institutions de prêts sur gages^ i sur Consignations ou Nantissement, et comprenant :
Les institutions de Crédit foncier ou banques hypothécaires'^ ;
30 En banques diverses ou mixtes, dites de crédit mobilier
' depuis quelques années : entreprises de Placements, — de Spéculation, — de Commandite, etc.
Nous parlerons de chacun de ces groupes dans des paragraphes particuliers et dans un coup d’œil historique.
501. On peut encore classer les banques d’après leur organisation et leurs rapports avec l’autorité :
, En BANQUES publiques et privilégiées, fondées et administrées par
le gouvernement ou plus ou moins sous sa surveillance, et comprenant les Banques dites nationales, provinciales ou départemen- ■ taies et communales ;
i En BANQUES privées, fondées et administrées par des commer-
' çants ou des capitalistes, sous l’empire des lois qui régissent ' l’association et le commerce en général.
j Les banques privées et les banques publiques ou privilégiées
I ne diffèrent point entre elles par la nature de leur organisation
1 ou de leurs opérations ; les unes et les autres remplissent les
; mêmes fonctions commerciales. Mais elles diffèrent par les avan-
'I tages qne le monopole procure aux banques privilégiées, par la
|! règlementation que ce monopole entraîne et qui réagit directe-
'• ment ou indirectement sur les banques privées. Et comme les
, banques publiques et privilégiées ont le patronage et l’appui de
l’autorité, qu’elles sont en général le résultat d’associations plus I considérables, qu’elles ont plus de moyens d’action, il en résulte
i' que, sauf exception, ces banques l’emportent en influence sur les
banques privées.
502. Le privilège et le monopole des banques consistent surtout dans la faculté que ces établissements ont, à l’exclusion de tous les ^ autres, d’émettre des obligations ou billets payables au porteur,
1. Voy, au chap. zix, § 2, la nomenclature des di versas espèces de crédit.
2 Du grec base, et par suite chose assujettie, gage immobilier,
a 1 aiae desquels ils peuvent faire une grande partie de leurs opérations lucratives. Il a consisté aussi en France, avant la loi de juillet 1867 sur les sociétés*, dans l'anonymat ou autorisation exclusive de se constituer en société anonyme sans responsabilité personnelle des sociétaires et même des gérants, après examen de l’autorité et sous un certain contrôle, desquels résultait un certain prestige dans le public. Le monopole amène la réglementation, et réciproquement.
La réglementation spéciale des banques consiste principalement dans la limitation de leurs opérations et de l’émission de leurs billets; dans la fixation de leur capital de fondation et des conditions de leurs prêts 2 ; dans leur organisation ; dans la prescription de plusieurs charges ou obligations.— 11 sera question de ces divers sujets dans les paragraphes suivants.
Au point de vue de la réglementation, on distingue dans la discussion, et par rapport à des pays diflerents, les banques réglementées et les BANQUES LIBRES, pratiquant la COnciirrpnr:fi pn
pour ceux qui y entreiienneni aes aepois ue vaicuia 4UC1conques, à un grand mouvement de numéraire et de valeurs, au moyen de transferts, compensations ou virements sur les comptes
courants.
La banque de France fait annuellement pour plus de quarante milliards de ces virements.
Au moyen des certificats ou billets au porteur, le virement se fait sans passation d’écritures.
505. Le syndicat des banquiers de la Cité de Londres nous offre un exemple remarquable de celte manœuvre financière, qui peut être aussi invoquée comme exemple de la division du travail. En Angleterre, les banquiers sont, encore plus qu’ailleurs, les payeurs et les receveurs des particuliers. Les encaissements et les payements s’y font au moyen de bons [chèques) que se délivrent réciproquement les divers banquiers. A la fin du jour, la liquidation ou compensation de ces divers bons se fait dans un local à ce destiné, bureau de liquidation (Clearing-house), entre les agents des diverses maisons, à l’aide d’un mécanisme administratif fort simple*.
Ch. Babbage évaluait, il y a plusieurs années, à deux millions et demi de livres sterling (63 millions de francs) par jour, le total moyen des virements pour lesquels on faisait usage seulement de 23,000 lÛTes ou 600,000 francs en billets de banque et de 300 livres ou moins de 8,000 francs en espèces 2 !
Ce mouvement s’est beaucoup accru ; le Clearing-house fait maintenant des virements pour plus de cent milliards de francs par an, et sans le secours du numéraire, pour ainsi dire. — Ce chiffre est presque atteint par le Clearing-house de New-York.
1. Des pupitres sont rangés par ordre dans une salle ; à côte de ces pupitres, une boite, avec le nom de la maison à laquelle elle appartient, reçoit les bons que les commis des autres maisons ont à recouvrer, et le commis, assis au pupitre, les enregistre. A quatre heures, les boites sont fermées, le commis additionne le total des bons déposés et qui doivent être re.mboursés. Il reçoit en même temps de sa maison le registre additionné, sur lequel il a été tenu compte dos effets déposés dans les autres boites ; il éta-
Le môme procédé est employé par les banques d'Écosse, dont les agents se réunissent périodiquement (ü37).
506. Fullarton ‘ a calculé que, par le mécanisme de la comptabilité et les procédés de règlement employés en Angleterre au moyen des banques et des banquiers, les neuf dixièmes des transactions y sont réglés et soldés sans qu’il soit besoin d’écus ou de billets, si ce n’est pour de faibles appoints.
507. Les banques reçoivent et conservent des dépôts en numéraiie des particuliers pour le compte desquels elles touchent et payent. La différence entre l’entrée et la sortie de ces dépôts constitue une certaine masse permanente dans les caisses de 1 établissement, au point qu’il peut s’en servir comme de son propre capital.
On conçoit que l’importance des dépôts dépend de la confiance qu inspire la banque. Elle dépend encore de la stagnation ou de 1 activité des affaires, influant en sens inverse de la confiance ; elle dépend encore du taux de l’intérôt bonifié aux déposants et, en ce cas, les banques fonctionnent comme caisses d’épargne aidant puissamment à la formation du capital et à la vulgarisation des opérations de crédit.
Les banques d’Écosse et des États du nord-est de l’Amérique ont rempli cette fonction mieux que toutes les autres.
508. Les dépôts sont de diverse nature ; il y en a qui sont exigibles sur demande, d’autres qui ne le sont qu’au bout d’un temps déterminé. Les uns viennent en attendant un placement, d’autres pour profiter de l’intérêt accordé par les banques, etc. On comprend combien il est important que les chefs de banque s’appliquent à analyser l’origine et la provenance des sommes qui leur sont confiées, pour apprécier dans quelles limites ils peuvent s’en servir.
509. L’emploi des dépôts est un danger pour les banques (indépendamment de la nature de l’emploi ; voy. plus loin Avances), car, selon la remarque de M. Carey, on agit souvent dans cette
1. On the Régulation of currencies, 1 vol, in-8, Londres, 1844.
2. La Banque d’Angleterre, comme la Banque de France, ne paye pas dépôts ; mais les banques provinciales et les grandes banques privées d’Ai tent les banques d’Ecosse et en payent un plus ou moins élevé ; il en est France du Crédit foncier, du Crédit mobilier, du Comptoir d’escompte, etc,
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opération comme si le capital se doublait par le fait de l’action du dépôt : d’une part, le déposant le compte au nombre de ses ressources et agit en conséquence ; de l’autre, la banque le fait servir à ses besoins. Il est possible qu’au moindre accident dans la circulation, cette illusion se traduise par des tiraillements ou même des désastres.
509*. Le capital qui cherche à s’entreposer temporairement dans les banques est une variété du Capital civculant (104), à laquelle on donne le nom de Capital flottant. Il comprend les sommes disponibles attendant un emploi prévu ou imprévu, plus ou moins prochain. 11 est plus ou moins abondant selon la fé-, condité de l’épargne, la situation des affaires ; plus abondant et moins offert dans les temps de stagnation et de défiance générale, par suite des crises commerciales ou politiques. Une variété de ce capital se compose des sommes destinées à des besoins prochains et constitue un Capital de provision.
Le capital flottant recherche la sécurité, la disponibilité et un intérêt pendant le temps déterminé ou indéterminé du dépôt. Le capital de provision est moins exigeant ; la sécurité et la disponibilité lui suffisent. — Les banques bien renommées les attirent de préférence, et celles-ci ne peuvent les employer qu’à des placements sûrs et pour de courtes périodes de temps. Ces placements sont: l’achat ou l’escompte des bons du trésor et des effets garantis par de bonnes signatures, les reports ou avances mensuelles sur titres de fonds publics ou de grandes compagnies, et en général toutes espèces d’avances sur de bonnes valeurs et sur des garanties facilement réalisables.
Escompte. — Réescompte.
510. L’escompte ou achat des effets de commerce * est l’opération la plus importante de la plupart des Banques ; sur neuf milliards d’affaires, la Banque de France a fait pour près de sept milliards d’escomptes en 1878 (dont moitié à Paris et moitié
dans les départements).
Les Banques donnent, en échange des effets de commerce qu’elles escomptent ou achètent, soit des especes, soit leurs propres billets à vue et au porteur.
1, Voy. ci-deisns (498), ce qui est dit sur la nature de l’escompte.
511. Les banques restreignent l’escompte en élevant le taux de 1 intérêt, en exigeant un certain nombre de signatures de maisons notables, en réduisant la longueur des échéances admises en temps ordinaire, en refusant certaines signatures ; elles le développent en offrant les facilités inverses.
Le meilleur moyen pour restreindre l’escompte est la hausse du taux. L’emploi des autres moyens peut mettre les maisons de commerce habituées à trouver du numéraire (espèces ou billets) à la Banque dans l’embarras ou même dans la nécessité de suspendre leurs payements.
Mais, quelle que soit la libéralité d’une banque, on comprend qu’elle ne peut accepter que de bonnes signatures et du papier à courte échéance, pour ne nas DRrdrf» «nn r*nnîf:ii /-Piinr, —
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Ces opérations, môme sur les titres transmissibles, présentent un danger pour le jour où la banque, obligée de restreindre ses avances, ne se prête plus au renouvellement. Les emprunteurs, obligés de se procurer des fonds, jettent les titres sur la place et peuvent y déterminer ou y précipiter la crise. Et même, en admettant qu’il n’y ait pas de crise et qu’il s’agisse seulement d’un simple déposant laissant ses marchandises ou ses titres pour compte, il peut arriver que ni le titre ni la marchandise ne trouvent acquéreur au prix fixé lors du dépôt.
513. Ce danger est moindre lorsque la banque bonifie un intérêt suffisant aux déposants. Il est presque nul si la banque, à l’instar des banques du nord-est des États-Unis, se sert de son propre capital pour cet usage. Au surplus, c’est là une opération d’une tout autre nature que l’escompte et qui peut faire l’objet d’établissements spéciaux.
514. On conçoit que les avances ou crédits à découvert et sur hypothèques présentent ce danger à un bien plus haut degré. Il en est de même des avances faites par les banques aux gouvernements obérés.
L’hypothèque est le nantissement avec un gage, qui a souvent plus d’apparence que de valeur réelle ; en effet, la réalisation demande du temps et est sujette à dépréciation.
Émission de billets. — Encaisse ou réserve métallique
515. Les banques émettent, en échange des dépôts qu’on leur confie, des effets de commerce qu’elles escomptent et, pour les autres avances qu’elles peuvent faire, des billets ou promesses de payer. Ces billets, dont nous avons déjà parlé au chap. xviii, consacré aux Signes représentatifs (466/, ont cela de particulier qu’ils sont à vue et au porteur, conditions qui les rendent plus circulants, plus propres à remplir les fonctions d’intermédiaires dans les échanges, à rester dans la circulation sans retourner à la banque pour être échangés contre espèces. Ils ont encore ceci de particulier, dans la plupart des pays, que ces entreprises de crédit ont le monopole, c’est-à-dire le privilège exclusif de ces émissions.
516. Ces émissions présentent un certain danger pour les établissements de crédit et pour. le public. Il peut se faire que les porteurs de billets, dans un moment de défiance et de panique,
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se présentent en foule pour se faire rembourser ; mais ce danger a été exagéré, mal apprécié ; on a cherché à le prévenir par des mesures qui 1 ont aggravé et que nous indiquerons plus loin en parlant de la réglementation des banques (§ 6). — Pour s en rendre un compte exact, il faut distinguer les émissions faites par les banques pour les opérations d’escompte de celles faites contre dépôts ou pour d’autres opérations.
Lorsque l’émission a lieu en échange d’effets de commerce (billets ou lettres de change), comme la banque a intérêt à n’admettre que du papier garanti par de bonnes signatures, ses engagements sont assurés par ceux des particuliers qu’elle a retirés de^ la circulation pour y mettre les siens. « Aussi longtemps qu une banque n’émet des billets de circulation qu’en échange des valeurs commerciales créées pour le payement des marchandises, hona fide, vendues et livrées, la sécurité est absolue ». (Adam Smith.)
517. Au premier abord, on peut craindre qu’une banque faisant l’escompte, qui émet du papier non-seulement pour la somme du numéraire qu’elle a en caisse, mais encore pour celle des effets en portefeuille, et qui met en circulation des billets pour une somme triple de ce numéraire, par exemple, ne doive souvent suspendre ses payements en espèces. L’expérience prouve au contraire que c’est là le cas le plus rare ; cjue jamais une banque n’a péri après un événement semblable, quand elle a pu montrer au grand jour ses opérations, prouver que ses avances et ses escomptes étaient faits sur des valeurs de bon aloi et expliquer que son embarras n’était dû qu’à la panique des porteurs de billets venus en foule pour en demander l’échange en espèces. Ces paniques ne sont jamais l’effet d’un besoin instantané d’espèces ; elles n éclatent que dans les temps exceptionnels de révolution ou d anxiété publique, et ne lardent pas à se calmer. — Si elles durent, voici ce qui se passe : les caissiers de la banque payent avec plus de lenteur qu’à l’ordinaire, s’il le faut, les premiers venus au moyen du numéraire en dépôt, et une partie des billets se trouve ainsi retirée de la circulation. Pendant ce temps les effets de commerce, dont l’échéance est à un petit nombre de jours et qui sont garantis par de bonnes signatures, arrivent à terme ; en peu de jours, les autres billets sont ainsi payés en espèces, et l’encaisse reconstitué en entier; c’est tout au plus si les non-valeurs absorbent les bénéfices de l’escompte.
En dernière analyse, si la banque est obligée de suspendre ses payements, la confiance ne tarde pas à revenir et la banque à pouvoir reprendre ses opérations; au pis-aller, c’est son capital^ c’est la mise de fonds des actionnaires qui se trouve entamée par les pertes. — Mais cette heureuse issue ne se réalise que si la direction de la banque a engagé son capital et les dépôts des particuliers de façon à pouvoir en opérer facilement la rentrée.
« Une banque devrait toujours être prête à liquider ». (Mollien.)
Lorsque la banque prête ou fait des avances de billets sur des titres de rentes, ou sur des actions et obligations des compagnies, ou sur des marchandises, ou sur des hypothèques, ou sur des engagements de l’État, elle s’expose davantage (selon la nature de ces diverses opérations et la difficulté de vente que présentent les gages qu’elle a reçus) soit à la suspension des payements, soit à une liquidation onéreuse pour les actionnaires (512).
518. On a souvent discuté au sujet du rapport que l’on supposait devoir exister entre l’encaisse des banques et les émissions ou les billets en circulation payables à vue ou au porteur, et l’on a souvent cherché à régler l’émission des billets, à déterminer où commence et où finit ce qu’Adam Smith appelait vaguement la sagesse d’une banque.
En fait, la proportion du triple est généralement admise dans la pratique par les financiers, sans qu on sache trop se rendre compte de la raison qui la recommande.
519. Mais, en examinant la question, on voit qu’il n’y a pas, entre l’encaisse métallique d’une banque et le montant de ses billets, de rapport à assigner en vertu d’un principe théorique et qu'il ne peut être indiqué aucune règle fixe pour la pratique ; que cette proportion varie suivant les temps, suivant les lieux et suivant la nature de la clientèle, avec le caractère des dépôts en compte courant, le chiffre des coupures de billets, les habitudes du pays pour la circulation et plusieurs autres circonstances ; et qu’il faut, par conséquent, l’abandonner aux tâtonnements des directeurs des institutions du crédit, plus habiles que qui ce soit, puisqu’ils sont intéressés et responsables L
1, En fait, la Banque d’Angleterre a admis en principe qu’elle ne dépasserait pas ce chiffre, qu’elle a cependant dépassé plus d’une fois sans danger. En France, la même proportion, imposée à la Banque de Paris par la loi de 1803, et positivement prescrite
L’encaisse métallique peut être composé de sommes appartenant en propre à l’établissement et de celles qu’on y dépose. La plupart du temps, ce sont celle-ci qui en forment la presque totalité ; car le capital primitif des banques est placé, pour produire, en rentes sur l’État ou autre valeurs mobiles, très susceptibles d être vendues (o22), mais non sans dépréciation, si on les mettait immédiatement sur le marché. L’expérience des banques des États nord-est de l’Amérique montre que, lorsque le numéraire appartient à la banque et ne se compose pas de dépôts exigibles, ou bien lorsque les billets ne sont émis que contre des effets de commerce bien choisis, l’encaisse peut être réduit à de très minimes proportions. Celle des banques d’Écosse prouve la même chose par un système de dépôts et de placements bien entendus avec des populations faites aux mœurs des banques *.
Nous établirons plus loin {réglementation des banques) et dans le chap. XXIII, relatif à la circulation, que l’émission des bj nques
est limitée par la nature des choses et qu’elle ne doit pas l’être par la loi.
L encaisse ou la réserve métallique, jugé convenable par les chefs d établissement, ne peut être sérieusement garanti que par la hausse de 1 escompte ou le refus de crédit parfaitement légitime sous un régime de liberté, hausse ou refus commandés par des demandes inusitées de remboursements en espèces, — alors que le prix du change provoque l’exportation de ces espèces; d où il résulte que les cours du change (496), c’est-à-dire tes prix auxquels se vendent les lettres de change, doivent être considérés
comme des indicateurs et des régulateurs de l’émission de la circulation.
On a aussi cherché en vain à formuler une proportion rationnelle et exacte entre la circulation et le capital immobilisé en rentes publiques.
519 . Ce que nous venons de dire de la fixation du rapport entre l’encaisse et la circulation est applicable à la question des
par les lois qui accordaient le privilège aux banques départementales (fusionnées av. c la Banque centrale depuis 1848), est admise comme règle et a été rarement atteinte. « Celle proportion est généralement admise comme normale est-il dit dans le Compte rendu officiel de la Banque de France d'avril 1847.
1. Les banques d’Écosse ont eu souvent huit à dix fois plus de billets en circulation que de numéraire en caisse. (James Wilson, Capital^ Currency and Banking, 1847.)
coupures de billets, sur laquelle il y a surtout à considérer les
habitudes commerciales des populations.
L’expérience a montré que les plus fortes coupures, d abord adoptées comme mesure de prudence, reviennent plus vite au remboursement, et que plus les coupures sont faibles, plus elles restent dans la circulation. Les banques d’Écosse se servent avantageusement depuis longtemps de billets d’une livre sterling ou de 25 francs, qui forment le tiers de la circulation ; dans quelques États de l’Union américaine, les coupures descendent jusqu’à un dollar (5 fr. 40 c.) L
Les faibles coupures ont l’avantage de pénétrer dans les petites affaires et d’y rendre les services que comporte la nature des billets ; mais elles ont l’inconvénient de se trouver entre les mains de personnes plus nombreuses, plus exposées à la panique et plus difficiles à éclairer en temps de crise.
Cours légal des Billets. — Cours forcé des Billets.
520. En Angleterre, les billets de la Bank of England ont été déclarés legal tender (étalon légal), c’est-à-dire qu ils sont reçus comme espèces par le trésor public et ne peuvent être refusés par les citoyens, tant que la Banque les rembourse à présentation. Dans d’autres pays, en France, par exemple (hors les temps de cours forcé), les billets peuvent être refusés en payement et n’ont cours que par l’effet de la confiance qu inspire la Banque.
521. Le cours des billets de Banque est dit forcé lorsque la loi ordonne de les recevoir en payement, même lorsque la Banque ne les paye plus à présentation. En ce cas, ils constituent du papier-monnaie (471).
Il y a cette différence entre le cours obligatoire des billets convei‘tibles en espèces et des billets non convertibles, que, dans le premier cas, la Banque peut s’apercevoir que les émissions sont
1. Il y avait de oes billets dans toute l’Angleterre avant 1826. Ils furent supprimés & celte époque, mais les banques d’Écosse réclamèrent contre cette suppression. La plus petite coupure des banknotes de la Banque d’Angleterre est de 125 fr. depuis 1826; en France, la plus petite coupure était de 200 fr, avant 1848 ; elle a été de 100 francs à cette époque, puis de 50 francs sous l’Empire ; de 25 et de 20 francs, lors de l’établisse ment du cours forcé (fin 1870) ; enfin de 10 et de 5 francs après la crise monétaire occasionnée par les premiers payements de 1 indemnité do 5 milliards à la Prusse (fin 18/ 1). — En Hollande, la plus petite coupure est do 25 Uorins, uu peu plus de 50 francs ; —
en Belgique, de 20 fr.
trop fortes, parce qu’elle voit les billets arriver au remboursement; tandis qu’avec le cours forcé cet avertissement lui manque et que la dépréciation s’établit au détriment des porteurs.
Cependant ce moyen a pu l’éussir comme expédient et empêcher la suspension des payements et la liquidation de la Banque d’Angleterre en 1797 et delà Banque de France en 1848 parce qu’il a été pris par le législateur et les directeurs des Banques des précautions pour maintenir la confiance du public, en limitant les émissions, en publiant régulièrement des comptes de la situation de l’établissement, etc.
Emploi du Capital.
522. A la rigueur, une banque d’escompte pourrait suffire à un vaste courant d’affaires sans capital, en se servant des dépôts et de ses billets et en bornant ses opérations, outre les services de caisse, à l’escompte d’effets dont l’échéance ramènerait la monnaie proportionnellement à sa sortie. — Mais, en fait, la constitution d’un capital destiné à servir de garantie aux émissions de la Banque en sus des gages sur lesquels elle fait ses avances, donne plus de solidité à l’établissement en inspirant plus de confiance.
Ce capital est plus indispensable aux banques qui font des avances sur titres à échéance irrégulière ou sur des garanties non susceptibles d’aliénation immédiate, qu’aux banques qui reçoivent en dépôt des capitaux flottants qu’on peut employer en achats de bonnes valeurs à échéances fixes et rapprochées. En tout cas, il doit être aussi disponible que possible.
Diverses banques placent plus ou moins volontairement ^ leur capital en rentes sur les États, de façon à en tirer un produit et de façon aussi à pouvoir les aliéner en cas de besoin pour se procurer du numéraire (519). Une heureuse combinaison appliquée par les Joint Stock Banks, en Angleterre, par des compagnies d’assurances, etc., est celle qui consiste à former le capital avec des actions nominatives dont une partie seulement (un cinquième,
1. Et de J870 à 1877, pour permettre à Ja Banque de prêter au gouvernement françai». Voy. une Note finale sur la Banque d'Angleterre et la Banque de France.
2. La loi les force souvent à acheter des titres de rentes de TÉtat pour soutenir le cours de ces rentes.
par exemple) est versée, qui présentent une grande garantie avec peu de capital employé et qui permettent aux actionnaires de réaliser des bénéfices élevés.
§ 4. Coup d’œil historique sur le développement du commerce des Banques ; — banques de dépôt, — banques d’escompte, — banque d’escompte et de circulation. — Origine du billet à vue et au porteur.
I 523. Il y avait, dans l’antiquité, des banquiers opérant le change
I des monnaies, le trafic des matières d’or et d’argent, la fonte et ^ l’affinage des métaux précieux, faisant des avances ou recevant des dépôts, négociant les reconnaissances que leur souscrivaient I les emprunteurs et pratiquant pour le compte des déposants
i soit des virements de fonds, soit des délégations sur des débile teurs éloignés. On les appelait à Athènes trapezitai, de trapeza^
t table ou comptoir, à Rome argentarii. On institua à Rome,
'I 352 ans avant J. -G,, des mensarü (de mensa, table), ou officiers
i publics chargés de prêter, pour le compte du trésor public et sur 'I garantie, aux plébéiens poursuivis par les patriciens.
L Dans les villes italiennes du moyen Age, chaque négociant ou
I changeur attitré avait sur le marché son hanc ou son comptoir
(banco), sur lequel il effectuait ses payements et ses recettes. Quand il faisait de mauvaises affaires, son banc était rompu en
(signe de déchéance ou faillite (banco rotto) ; de là le mot de BANQUE et celui de banqueroute, qui indique aujourd’hui la faillite frauduleuse.
) 524. Au moyen âge, les banquiers paraissent, dans l’origine,
I n’avoir été que des changeurs faisant l’échange de toute espèce
de monnaie. Successivement ils ont dû se livrer aux autres affaires sur les monnaies et les métaux précieux, devenir entrepositaires, faire des recouvrements et des payements soit sur place, soit au loin. Ceux qui voulaient emprunter s’adressaient à eux comme ceux qui désiraient faire valoir leurs fonds en les prêtant, et les changeurs se sont trouvés être ainsi intermédiaires entre les prêteurs et les emprunteurs, entre les capitalistes et les négociants ou les entrepreneurs ; de là le commerce de banque proprement dit.
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525. Ce commerce se fit d’abord à l’aide des monnaies et, plus tard, à l’aide des billets à ordre et des lettres de change, qui lui permirent de prendre une plus grande extension*. Avec les signes représentatifs, le prêt prit la forme d’escompte et les changeurs purent ajouter cette opération à celles qu’ils faisaient déjà et, de plus, opérer sur les effets de commerce comme ils opéraient sur les monnaies, facilitant ainsi le mouvement et la circulation ; de là le change, ou commerce des lettres de change et papiers de commerce, qu’il faut distinguer du change des monnaies (496, note).
Avec le développement des affaires, la division du travail se produisit et les opérations accessoires des changeurs primitifs constituèrent la fonction principale des banquiers proprement dits. Depuis, leur commerce s’est subdivisé en plusieurs branches que l’on a continué à comprendre sous la désignation commune de banque, signifiant à la fois le commerce en général et l’entreprise collective ou privée qui fait ce commerce.
526. Les grandes entreprises collectives ou associations de banque, ou Banques proprement dites, présentent les types les mieux caractérisés. On peut les classer, suivant l’ordre chronologique de leur développement, en banques de dépôt et de virement et en banques d'escompte et de circulation.
Les banqtœs de dépôt ont pris naissance au moyen âge^ dans les grandes villes commerçant avec l’étranger ; elles recevaient plusieurs espèces de monnaie fort nombreuses et de titres différents. Les variations auxquelles ces monnaies donnaient lieu jetaient de la perturbation dans les affaires ; on imagina des dépôts où l’on reçut, sous la garantie et la surveillance des municipalités, toutes les valeurs métalliques mobiles à titre de lingots et où l’on donna en échange soit la monnaie locale, soit des certificats de dépôt en une monnaie de banque, type abstrait, de titre et de poids définis, au moyen de laquelle les transactions acquirent un caractère plus régulier. — Les avances étaient toujours un peu inférieures aux matières déposées, et on comprend comment, pour cette raison et aussi à cause de la confiance qu’inspirait la monnaie de banque, les certificats de dépôt purent
1, Voy. 462, note.
2, Voir une Note finale sur les »lus anciennes Banques,
obtenir une valeur supérieure à celle de l’argent courant et comment un agio (ou différence) put s’établir en faveur de la ; monnaie de banque.
1 Au moyen de ces banques, les payements se firent, en outre,
i avec plus de facilité. Un négociant ne déplaçait point les espèces
I qu’il avait déposées à la banque, mais il donnait une délégation
sur son compte et, par un simplç ou virement, la somme
changeait de propriétaire. Le public s’habitua ensuite à faire des transactions sans numéraire avec le secours des certificats, sur le gage desquels on était parfaitement rassuré. Les banques percevaient un droit sur ces transferts, un droit de garde sur les dépôts ; elles bénéficiaient aussi sur les avances qu’elles faisaient * sur lingots et sur certains objets précieux.
Les banques de dépôt qui ont eu le plus d’importance sont celles de Venise, de Gênes, d’Amsterdam, de Hambourg* ; elles ont puissamment contribué à la fortune commerciale de ces laborieuses et opulentes cités.
; 527. Nous venons de dire que les banques de dépôt habituè-
I rent les commerçants aux certificats qui évitaient le déplacement f du numéraire. Les Billets de banque naquirent de ces certificats, i Le premier germe de ce grand perfectionnement, qui fut plus r tard développé par la Banque d’Angleterre, se trouve dans les obligations imaginées par la Banque de Stockholm vers 1668®. De là aux billets émis par les banques avec la faculté du remboui’sement immédiat, il n’y avait qu’un pas, et comme l’expérience vint prouver que ce remboursement n’était demandé que dans une certaine proportion, on osa bientôt émettre plus de
{billets en circulation que ne montait le numéraire en caisse, surtout lorsque, au lieu de donner ces billets en échange de lint gots ou de monnaies, on se hasarda à les donner en échange de lettres de change ou de billets à ordre, garantis simplement par leurs signatures. — Jusque-là, c’est-à-dire jusqu’à la fin du XVII® siècle ou au commencement du xvin®, les grands établissements ne pratiquèrent pas l’escompte et laissèrent ce commerce : aux établissements privés.
; Telle est l’origine des banques, inventions puissantes qui carac-
i 1. Fondées en 1171, 1407, 1609, 1619.
I 2, Cette banque avait été fondée en 1557 ; celle d’Angleterre, en 1694. — 11 est pro-
bable que des maisons de commerce pratiquaient ces émissions, mais on ne les a pas signalées.
OU nationales. 11 est dans leur rôle d’étendre de jour en jour leur sphère d’action pour devenir internationales et afin d’aider de plus en plus à la compensation des créances, à l’extension des échances et des débouchés. Les banrjues privées les ont devan-
§ 5. Des Banques actuelles dans les divers pays : en France,
En Angleterre, — en Écosse, — aux États-Unis — et dans les autres pays.
530. En tête des grands établissements de crédit modernes, il faut citer la lîanfjue d’Angleterre et la Banque de J rance, etablissements mixtes, à la fois banques de dépôt et banques d’escompte et de circulation, émettant, avec privilège, des billets à vue et au porteur, et qui sont aussi, à divers égards, des rouages importants de l’administration financière et publique.
531. La Banque de France escompte le papier du commerce qui lui convient, les bons du Trésor, etc. ; elle reçoit des dépôts sans intérêt ; elle fait des avances sur les effets publics, les lingots, les monnaies, les actions des canaux, les actions et obligations des chemins de fer (décret de mars 1852j ; elle prend ces mêmes objets
1, Voy. H’autres détails dans une Note finale. Voy. § 1, passim, des indications sur son monopole.
2. En mars 1848, à la faveur des embarras résultant de la révolution politique, l’esprit du monopole a profilé de la présence aux affaires d un ministre des finances parti-
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A cette même époque (mars 1848), ont été créés, pour aider au commerce à traverser la crise, des établissements sous le nom de Comptoirs d’escompte, lesquels n’ont eu pour la plupart qu’une duree éphémère; pourtant l’un de ces établissements a pris peu à peu les proportions d’une grande institution de crédit ; c’est le Comptoir national d'escompte de Paris, qui est à la fois le concurrent et l’auxiliaire de la Banque de France, à l’aide sous-comp-
toirs de garantie créés auprès de lui, mais sans avoir toutefois le droit d’émission.
Outre le Comptoir d’escompte, se sont élevés, à côté de la Banque de France, de grandes entreprises : le Crédit foncier et le Crédit mobilier (en 18o2), le Crédit indnstnel et commercial (en 1859), etc., établissements autorisés sous forme de société anonyme, distincts de la Banque en divers points, mais concurrents
à d autres égards ; nous en parlerons dans le chapitre suivant et dans les Notes finales.
Au-dessous de ces grands établissements dont le premier est spécialement privilégié et ne peut avoir de concurrent, viennent les maisons de banque ordinaires, appartenant à des compagnies ou à des particuliers.
533. La Banque d’Angleterre fait l’escompte et le commerce des matières d’or et d’argent ; elle fait des prêts sur marchandises ; elle accepte les dépôts sans intérêts. C’est l’institution du crédit la plus puissante du monde.
Banque d’Angleterre est régie actuellement par le bill de 1844’, qui l’a divisée en deux départements : celui des émissions, contrôlé par l’autorité ; et celui des opérations de banque, qui reste en dehors de Faction du gouvernement. La Banque peut emettre des billets (banknotes) jusqu’à concurrence de quatorze millions sterling, montant de son capital (dont onze millions de rentes sur 1 État). Passé ce chiffre, espèce de constante d’émission, le département des opérations, pour obtenir de nouveaux billets, est obligé de présenter de l’or en garantie 2. Mais si une autre banque du royaume vient à liquider, elle peut obtenir le droit
san du système de concentration financière, et a obtenu la suppression des banques départementales, qui répondaient aux besoins locaux et établissaient un contre poids à
1 action financière du centre. C’est le propre des sociétés privilégiées de viser à l’accaparement.
1. Dit de Robert Pcel, alors premier ministre et qui en a été le promoteur.
2, Voj, une Note finale «or la Banque d'Angleterre.
d’augmenter ses émissions des deux tiers du papier que celle
banque avait le droit d’émettre.
La Banque d’Angleterre est un important auxiliaire dans le rouage financier ; elle encaisse les revenus publics et paye la plus gi ande partie des sommes dues aux créanciers de 1 Etat; elle négocie les billets de l Échiquier (du Trésor) et avance au gouveinement le montant annuel de certains revenus : 1 impôt territorial et celui de la drèche.
534. En Angleterre, outre la banque de Londres et ses succursales (bank branches), il y a maintenant dans tout le royaume un grand nombre d’autres banques, — sous les divers noms de countiy banks, banques provinciales ; — joint stock banks, banques à fonds unis ; incoiporated charteredA banks, banques constituées en vertu d’un bill spécial ; — private banks, banques privées.
A partir de 1708 jusqu’en 1826, une clause insérée dans la balte de la Banque d’Angleterre avait interdit les opérations de Banque et particulièrement l’émission des billets à toute compagnie composée de plus de six associés. Les banques qui se constituèrent et qui n’avaient pas plus de six associés se sont appelées Banques privées. — En 1826, après une crise qui avait lait tomber quatre-vingts banques en deux ans (1825-1826) sur sept ou huit cents, on reconnut qu’il fallait autoriser la constitution des banques ayant un plus grand nombre d’associés ; c est à partir de cette époque que se sont créées un grand nombre de nouvelles banques dites Joint stock banks ou banques à fonds unis, pouvant se composer d’un nombre illimité d’associés, mais devant s établir au-delà d’un rayon de 65 milles (26 lieues, 104 kilomètres) de Londres et s’interdire de faire des billets payables à Londres*.
Les associés de ces établissements sont, conformément a 1 ancienne loi sur les sociétés commerciales®, responsables sur toute leur fortune. Toutefois il a été fait des exceptions, en vertu de lois spéciales, pour des compagnies dites incorporées.
L’expression géographique de « Banques provinciales » s’applique aux divers grands établissements d Angleterre et à leurs
Chart^ charte, privilège spécial
2. Et aussi de tirer sur Londres pour des sommes inférieures à 50 livres. Cette disposition a été rapportée en 1833.
3. Réformée en 1856 sur ce point, excepté pour les Banques et les compagnies d’as-
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succursales, par opposition à la Banque centrale siégeant à Londres et a ses succursales. ^
r„f,?f' '■ ‘'il'*,"'''’ une Banque privilésiée
des billets V ““f' «" Possession d’émettre
des billets a vue et au porteur. Le caractère de ces banques
Blâiles."“ " P“>' rapport à celui des banques an-
536. La clause restrictive de 1708 n’ayant pas été appliquée à cosse qui venait a peine d’être unie à l’Angleterre en 1707 les compagnies de banque purent s’y former de bonne heure librement sur une base plus solide, avec un grand nombre d’associés sans aucune mlervenlion de l’autorité publique. Toutefois, les
îrs^s».
bilt de 0"‘»rament libres jusqu’au
d’tascî P>"»P'‘rtioulièromeut le nom definnqncs
remaraiX"";™' “"«''"=‘1100, un syndicat d’institutions SaZe e ; “■'«“'^oos pour être à la fois caisses
et canfbles res"'!"" des entrepreneurs intègres
qu’on attribue _ '“g"®® JO^'s^ent d’une remarquable solidité. Écosse 1- système hypothécaire en
oTZT "id'onal -4 l’habitude que ces banques
leurfbi kL't n'”r’ “ oompensatio’ de
urveil a' r comptes, créant entre elles une
surveil ance réciproque et une sorte de solidarité morale -
bin de
ni cel I .■ ™ des établissements
mUon^ <^0® “otmnnaires, ni le fonds social, ni l’étendue des opérations, ni 1 émission des billets. ^
Comme elles sont constituées de manière à inspirer au public a plus grande somme possible de confiance dans leur perma-
pei mettent d allouer aux dépôts qu’on leur fait un intérêt éeal à
nSm^ ' d’autres placemenfs, il
oLible P?"'® P^^ ««« économies et les sommes dis-
ponibles qu 11 peut avoir. Il en résulte des avantages notables
rTle^r D et pour la société en géné^
ral. Leur piemier effet est de stimuler les épargnes et la forma-
CHAP. XX. — LES BANQUES ET LE COMMERCE DE BANQUE. d81
tion des capitaux, le second d’économiser l’argent de la circulation autant que possible L
Remarquons que toutes ces causes ont été le résultat du régime libre, et malgré l’obstacle de la loi qui rend les actionnaires solidaires et responsables jusqu’à concurrence de leur fortune entière, à moins que les compagnies de banque ne soient incorporées par une loi.
538. Les Banques d’Angleterre, d’Irlande et d’Écosse sont maintenant régies par le bill de 1845, règlementaire comme 1 est celui de 1844 pour la Banque d’Angleterre, et qui a fait perdre aux banques d’Écosse le caractère d’institutions entièrement libres en vnrin dumiel elles ont fonctionné d’une manière exemplaire. En
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Island, le Massachusetts, le Maine ticut, et elle n’y a ;
États, la législation l’État de New-York, où le ré en portant le nom de Fr régime de liberté. En effet, dans crédit ne peuvent depuis contrôle ; ils doivent
CHAP. XX. — LES PANQL’ES ET LE COMMERCE DE RAN'OL’E. Joa
moins directe sur les autres établissements de crédit. En Hollande, en Danemark, en Belgique, en Piémont et dans les autres États de l’Italie, avant l’annexion, en Espagne, etc., on a adopté un régime plus ou moins analogue à celui qui existait en France avant 1848. — Ce n’est qu’en 1817 que la, Banque de Vienne joignit à ses opérations celle de l’escompte ; elle a été plutôt un établissement chargé d’opérer l’amortissement du papier-monnaie qu’un établissement commercial. — La banque de Saint-Pétersbourg est devenue presque exclusivement une institution à assignats. — La Banque de Prusse, qui a succédé en 1846 à la Banque royale, est beaucoup plus une institution de crédit commercial ; il y a en outre huit petites banques d’émission en Prusse Dans le centre de l’Allemagne, les établissements du crédit indépendants sont multiples ; il s’agit de savoir s’ils résisteront à la centralisation politique de l’empire d’Allemagne, récemment rétabli. En Italie, l’annexion de 1860 a mis en présence cinq ou six grands établissements qui luttent d’influence, mais que le papier-monnaie entraîne vers la fusion et le monopole. Il est à remarquer que les banques liées avec les gouvernements ne tardent pas à voir leurs billets transformés en papier-monnaie et que plusieurs de ces banques ont passé de la suspension à la faillites telles que les banques de Vienne, de Saint-Pétersbourg, de Rio-Janeiro, de Buenos-Ayres, etc.
,1e New-Hampshire,le Connecproduit que de bons effets. Dans les autres ! est intervenue plus ou moins, même dans
S - ■■gime en vigueur depuis 1838, tout
-ee Bankings (banque libre), n’est pas un 1 cet État les établissements de cette époque émettre de billets sans , , . déposer la garantie en fonds publics
cest-a-dire en dernière analyse prêter leur capital à l’État De a une aliénation du capital, une tendance à la centralisation une réglementation et des obstacles qui ne sont pas la liberté il
y a eu dans la Pensylvanie une tendance à un régime un peu
plus libre qua New-York; mais les États du sud et de l’ouest ont imite New-4ork et la plupart môme ont établi des ré- ' .""S!^™""taires et analogues à celui de l'Europe Dans 1 llino.s, le Missouri, l'Indiana, etc, la constitution porté
qu il ne doit y avoir qu une seule banque.
Le yslèrae de New-York a été généralisé par le Congrès' apres divers tâtonnements, par suite de la guerre civile oui à accru la dette. Désormais, chaque banque doit avoir un caLal proportionne a la population et déposer des bons ou titres de la dette évalués 90 pour 100 du cours pour une somme égale à celle des billets qu'elle veut émettre ; ceui-ci lui sont remis nar le contrôleur de la circulation, enregistrés et contre-signés • *^118 sont garantis a l'Etat. - C’est une servitude, avec l'avantage de la garanUe e de l'uniformité des billets; ce n’est pas le mono-
rberter'’
De 1791 à 1836, il y a eu aux États-Unis une banque centrale
avec privilep et monopole. - Nous revenons plus loin, en par!
lant de la réglementation des banques et des crises, sur les banques des Etats-Unis (55o).
§ 6. Monopole, — Réglementation et liberté des Banques — Action des Banques sur les rises.
Monopole et réglementation des Banques
542. Le monopole des banques consiste, avons-nous dit, dans la limitation du nombre des banques privilégiées, dans certaines attributions et surtout dans la faculté exclusive d’émettre des billets à vue et au porteur, ou plutôt au porteur, car tout le monde a le droit de souscrire des engagements à vue.
Pour constituer ce monopole, pour lui imposer des obligations en compensation et notamment pour restreindre l’émission de billets qu’on croit pouvoir être excessive, le législateur est intervenu et a décrété une réglementation plus ou moins restrictive.
1, Voy. une note plus détaillée dans notre Traité de Finances^ 3® éd., note xvii
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banques de tenir sur la place plus de billets que n’en comporte la situation.
£46. Lorsque la banque émet ses billets pour l’escompte, c està-dire en échange d’effets de commerce de choix, à courte échéance, ses émissions ne peuvent être excessives et abusives, car elles sont garanties, et les rentrées en espèces se font aussi régulièrement que les sorties en billets (516).
Si les émissions ont lieu contre remises d’espèces ou dépôts de lingots, elles ne peuvent avoir évidemment aucun inconvénient.
547. Reste le cas o i les émissions ont lieu contre dépôts de titres de rentes ou d’actions, contre des marchandises ou des hypothèques, etc. ; mais ici encore la banque ne court de danger que dans un moment de panique ou en temps de crise et que si elle fait des opérations inconsidérées, si elle agit sans capital, si son encaisse ne consiste que dans l’argent des dépôts exigibles à volonté ; mais dans ce cas encore, les besoins de la circulation Ipq omissions nui reviennent se faire convertir en espèces.
voy au obap. xxvu
2. S'il est bon que le législateur détermine le poids, le litre et les coupures des monnaie», comme il détermine les autres mesures, il ne s'ensuit pas qu’il soit bon qu’il fabrique lui-méme la monnaie (454).
La Banque d’Angleterre a payé à l’origine 1 million sterling le droit d'émettre des bUlets.
elfets eussent été prévenus ou atténués, si la Banque, par une
large émission, eût pu venir à temps au secours des divers établissements de crédit.
550. En résumé, sur ce point comme sur le taux des escomptes, sur la nature des effets qui se présentent à l’escompte (nombre des signatures, échéances, etc.), sur les conditions des avances et celles des dépôts, sur l’importance et l’emploi du capital, sur la nature des opérations, le législateur en sait moins que les banquiers, moins que ceux qui pratiquent quotidiennement les affaires et en suivent les transformations, moins que les capitaistes et les négociants qui ont des rapports avec eux.
551. Assurément, les banquiers et les banques ne sont pas irréprochables ; ils ont commis et commettront des fautes, des abus, t es délits même ; mais l’expérience prouve que la réglementation spéciale n’a rien prévenu et qu’elle a souvent même aggravé les fautes et les dangers des établissements de crédit. En ce qui concerne les fautes financières, il faut s’en rapporter à l’intérêt individuel des banquiers et de leurs clients; c’est le meilleur législateur. En ce qui concerne les abus et les délits, les peines édictées par le code pénal contre les dois, les fraudes et les vols
suffisent contre eux, comme elles suffisent contre les autres négociants.
Mais il est un abus spécial contre lequel le législateur pourrait prendre quelque précaution, nous voulons parler de prêts faits par une banque à ses gérants ou à ses administrateurs, de sorte que les porteurs de billets ou autres créanciers ont comme débiteurs ceux qui devraient être leurs garants. La loi pourrait défendre et punir ces opérations. « Ce serait peut-être une médiocre garantie, dirons-nous avec Courcelle-Seneuil, mais la loi n’en peut pas donner d’autres ». C’est aux actionnaires à nommer des conseils de surveillance sérieux et à exiger la publication des opérations. Cette publicité, jointe à plus d’intelligence de la part des intéressés, est certainement propre, en matière de banque
comme en matière d’administration générale, à prévenir beaucoup d’abus.
552. On a soutenu, au nom de l’intérêt général, le monopole d une banque cl Etat « donnant le crédit » aux citoyens. C’était en partie l’illusion de Law ; c’est celle des écoles socialistes, insoutenable quand on s’est rendu compte de la nature des opérations de banque et decrédit. Ces opérations exigent des connaissances
commerciales théoriques et pratiques, une vigilance, une liberté d’action, une hardiesse, une prudence, une responsabilité, (îui ne se trouvent pas et ne peuvent se trouver dans les hommes publics. — Ajoutons qu’avec des banques conduites par des agents officiels, les clients auraient moins de facilités ; pour eux, mieux vaut le monopole de quelques grands négociants que le crédit par VÊtat. — Ne mentionnons que pour mémoire les abus et complications de toute espèce qui résulteraient de la direction, par les administrations publiques, d’affaires qui ne sont pas dans leurs attributions naturelles, — le danger du papier-monnaie en permanence sous forme d’émission, etc.
Le crédit donné gratuitement par l’État à tous les travailleurs sous forme d’émission (et par le crédit on entend « les instruments de travail ») est une des promesses du socialisme, dont il est facile d’apprécier l’inanité après les analyses qui viennent d’être faites.
553. Signalons ici un inconvénient peu remarqué du monopole des banques. — L’établissement privilégié déplace artificiellement les capitaux à son profit et au détriment des capitalistes. En effet ses billets, une fois émis, vont se substituer, à la faveur d’un escompte modéré, à des capitaux précédemment prêtés par leurs propi'iétaires. Ces fonds déplacés sont, en attendant un autre emploi, déposés à la Banque, qui se prévaut de cet accroissement d’encaisse pour émettre de nouveaux billets, et ainsi de suite. Il en resuite des déplacements artificiels, des bénéfices aux dépens du public, et l’improductivité temporaire de certains capitaux*.
Action des Banques sur les Crises.
554. On a invoqué, pour défendre le monopole et la réglementation, les crises commerciales et l’action des banques dans ces crises.
Laissons de côté toutes les crises qui ont des causes évidemment en dehors des banques (363)*. Laissons également de côté les crises monétaires que l’action des banques contribue à diminuer et à prévenir (ch. xxiii, § 6).
1. C*est un point sur lequel insiste un auteur compétent. Voy, Coquelin, Du Crédit et des Banques.
2. Voy. notre article Gaises, dans le Dict, univ, du commerce et de la navigation, reproduit dan? Notes et Petits TraiiêSy 2* édit.
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Il ne peut être question ici que de l’Influence des banques par le développement des émissions parallèles à un développement des escomptes ou des avances. Nous venons déjà de présenter des considérations à cet égard et de montrer comment les émissions sont naturellement limitées par la convertibilité des billets en espèces (ol5). — Il est positif qu’à de certaines époques d activité industrielle et commerciale les établissements de crédit contribuent par leurs facilités au développement des escomptes et des avances qui leur sont profitables, et qu’ensuite, si l’activité se ralentit, ils agissent en sens inverse ; c’est là la nature des choses. Dans la plupart des cas, les banques reçoivent l’impulsion, transmettent le mouvement; mais l’impulsion vînt-elle toujours d’elles, il n’y aurait en vérité rien à en conclure contre elles.
Le remede naturel a cette action natundle du crédit se trouve dans la concurrence des banques, qui, au moment du danger, se partagent les chances du sinistre et qui, intéressées à continuer leur crédit aux clients, préviennent la crise. — Tandis que l’on a souvent vu les banques centrales privilégiées être les premières à jeter l’alarme, hausser l’escompte pour faire plus de bénéfices sur moins d affaires, et occasionner des crises qui n’auraient point eu lieu si la concurrence avait, d’une part, limité leurs avances et, d’autre part, neutralisé leur cessation de crédit.
555. On s’est habitué à accuser les banques américaines d’avoir été peu solides et d’avoir provoqué les crises financières à cause de leur trop grande liberté. Mais cette croyance est erronée ; les désastres des banques n ont pas été plus nombreux en Amérique que sur le continent ; — les banques qui ont eu le plus d’instabilité et d’accidents sont celles des États où elles ont été réglementées* ; — parmi les banques qui ont fonctionné le mieux, le plus régulièrement depuis longtemps, il faut précisément citer les banques des États du nord-est de l’Union (Nouvelle-Angleterre)
(o40) qui, à l’instar des banques d’Écosse, ont été entièrement libres.
1. Cette opinion erronée sur les banques des États-Unis a été accréditée par une publication de Condi Raguet, de Philadelphie, traduite de l’anglais, sous ce titre : Traité des banques et de la circulation, in-8, 1840, par Lemaître, inspecteur des finances, et répandue par les soins de la Banque de France. — L’opinion contraire a été victorieusement soutenue par Carey dans the Crédit System of France. Great- Britain and the United States, Philadelphie et Paris, broch. in-8, 1838. L’auteur a de nouveau traité le sujet dans Social Science, 3 vol. in-8, 1S59, trad. par Saint- Germain Leduc et A. Planche, 3 vol., 1861.
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556. A propos do crises, il est à signaler que des observateurs superficiels ont attribué au développement du crédit les crises causées par les entraves que celui-ci rencontre dans les moments difficiles. Coquelin fait remarquer avec raison que le crédit ne peut s’arrêter que là où il fonctionne ; que l’industrie ne peut être malade que là où elle existe ; or, mieux vaut la prospérité avec les chances de revers que l’absence du travail, qui est l’inconvénient en permanence sans aucun avantage; mieux vaut la chance de voir un certain nombre de banques suspendre leurs payements pendant quelques jours de crise ou môme faire faillite, que de n’avoir aucun établissement de crédit ; mieux vaut le chemin de fer avec ses dangers, que l’absence de voies de communication.
557. Au surplus, il est dans la nature des établissements de crédit, quelle que soit leur constitution ou leur organisation, de présenter des inconvénients à côté d’avantages immenses. La fonction et l’utilité des banques consistent dans l’émission de leurs billets, dans leurs avances. Dès que, pour une cause ou pour une autre, la crise éclate, elles y sont en plein et elles subissent les effets de la fluctuation des échanges, conséquences inhérentes à leur nature, encore plus que les autres maisons de commerce. Vouloir le contraire, c’est vouloir l’impossible. C’est ici une question de plus ou de moins qui dépend de l’habileté ou du bonheur des directeurs de ces établissements. Le législateur n’y peut rien et, quand il s’en mêle, loin de prévenir le mal, il l’aggrave, parce qu’il ne sait faire qu’une chose ; ôter la liberté d’agir à des gens qui s’y entendent mieux que lui, tout comme si le législateur réglementait les manœuvres du capitaine dans un orageuse traversée.
Liberté des Banques
558. L’absence complète de toute réglementation spéciale pour les établissements de crédit, la suppression du monopole et de la concentration, constituent la liberté des banques.
Cette liberté est conforme au droit naturel du travail et aux conditions naturelles dans lesquelles le travail doit être pour avoir toute l’initiative et toute la sécurité possible.
Cette liberté ii’existe pas pour les entreprises de crédit, s’il y a des établissements privilégiés tpii ont des avantages sur les
autres, les dominent ou les neutralisent parleur innuence». Elle
pas pour les établissement privilégiés eux-mêmes, prescriptions et d’être les instruments ! suivre la voie commerciale natu-
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des Banques d’Écosse, qui jouissent, ainsi que celles des Etats nord-est des États-Unis, d’une si grande réputation de sagesse.
560. Jusqu’en ces derniers temps, les écrivains notables qui ont traité ce sujet, encore peu connu*, étaient divisés sur la question fondamentale de savoir si l’industrie des Banques doit être entièrement libre, ou continuer à être soumise, comme par le passé, à des restrictions spéciales. La discussion portait ensuite sur les conditions du monopole et de l’intervention de l’État. Depuis, une majorité de théoriciens et de praticiens s’est formée en faveur de la liberté pleine et entière, dans l’avenir, de ces établissements, qui trouveront naturellement dans la fécondité de ce régime la stabilité qu’on cherche en vain à leur donner par des combinaisons administratives, et pour lesquels le monopole est souvent une des principales causes d’accidents fâcheux, et notamment de crises commerciales.
Les Banques, comme toutes les autres entreprises commerciales, sont créées dans les meilleures conditions possibles, lorsqu’elles se constituent spontanément et librement,selon les besoins des populations et l’importance que prennent les transactions. En ce qui concerne plus spécialement l’émission des billets à vue et au porteur, il est désormais établi, par l’expérience comme par la théorie, que les excès d’émission et les crises sont plus à craindre avec le monopole qu avec la liberté et que les banques libres savent mieux correspondre aux besoins des diverses industries que les établissements d’État ou les établissements privilégiés ou réglementés.
Le progrès dans le sens de la liberté des Banques peut se faire, — soit par la suppression du privilège, moyen peu pratique, vu les engagements pris envers les établissements privilégiés et l’état des esprits; — soit par la concession successive des mêmes privilèges à de nouveaux établissements venant faire concurrence aux établissements existants ; — soit par la diminution des res- Hans la .lécislation sur les sociétés commerciales.
n’existe même obligés d’obéir à certaines d’un gouvernement, au lieu de relie.
Cette liberté n’existe pas sans la faculté d’émettre des billets perfectionnés à vue et au porteur et de se servir de cet instrument perfectionné (528), qui accroît la puissance des entreprises de crédit et les services qu’élles sont appelées à rendre*.
Sous le régime de la liberté, les banques ne peuvent attirer les clients, obtenir la confiance qu’en offrant des avantages, en procédant avec mesure et prudence et en se contentant de profits modérés ; de la une émission lente et progressive, une concurrence limiee, précisément parce que les bénéfices sont limités • de la tous les bienfaits du crédit sans les .langers qu’il présente
lorsque ses machines, les banques, sont soumises à une trop haute pression. *
Avec le libre commerce, les banques locales se rénarliraienl dans les diverses contrées, reliées par des Banques générales. L échangé de leurs billets supprimerait le change de place en grande p.artie, et le taux de l’escompte deviendrait plus régulier.
a liberté amènerait aussi une plus grande division du travail entre les etablissements de crédit, au grand avantage des diver-
561. Nous émettons cette opinion avec plus d assurance que dans nos premières éditions, car cette opinion, dont les premiers défenseui s ont été Carey, Goquelin, Courcelle-Seneuil et du Puynode , est aujourd’hui partagée par la majorité des économistes et par plusieurs
1. f C’est le hasard, dit Léon Faucher, qui jusqu’ici a fait les frais des rèfçles suivies en matière de banques », lÉt. sur l Angleterre, 1845, vol, I, 1” éd., p. 179.)
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hommes pratiques. L. Wolowski a vivement défendu le système d’une Banque nationale réglementée. - A. Clément, tout en admettant l’entière liberté de leur fondation, croit que le grand intérêt du public au maintien de la fixité relative de l’unité monétaire doit faire imposer à toutes des conditions restrictives pour les émissions C (Voy. Essai de science sociale, I, p. 31.3 et 403.)
Cette opinion a beaucoup progressé en France par le fait de l’annexion delà Savoie, en 1860. Peu après cet événement (1863), les acquéreurs de la Banque de Savoie (les Pereire, etc.) ayant voulu exercer en grand le privilège d’émission dont elle jouissait comme les autres banques provinciales du Piémont, à l’instar des anciennes banques départementales de la. France (533), ont provoqué une « Enquête sur les principes et les faits généraux qui régissent la circulation monétaire et fiduciaire ». Cette Enquête, due en partie à l’initiative de Michel Chevalier, a produit de nombreuses publications, une vive polémique, la vulgarisation de notions de crédit et la connaissance des faits; elle aura contribué à 1 affaiblissement du monopole d’émission et à un notable progrès dans les idées de liberté soit au point de vue de la théorie, soit au point de vue de la pratique, progrès forcément ralenti par
la nouvelle période de papier monnaie dans laquelle nous sommes entrès avec la guerre
562. La question des banques, quant à la nature de leurs opérations, se rattache a celles de la Monnaie et des Signes que nous avons exposées dans nos deux chapitres précédents ; elle est complétée par celle de la Circulation, que nous exposons dans le chapitre xxiii. Elle se rattache, en ce qui louche la constitution des établissements, à la question générale de Réglementation traitée dans le chap. ix, en parlant des Entraves à la Liberté du travail. — Voy. une série de Notes finales.
CHAP. XXI. -- LES AUTRES INSTITUTIONS DE CRÉDIT. - CRÉDIT MOBILIER CRÉDIT FONCIER
I. Banques diverses : - Commanditaires de l’industrie, - de Crédit mobilier, de Spéculation, - de Placement, etc. - II. Institutions du Crédit foncier : Institutions d’Allemagne et de Pologne ; — Crédit foncier de France.
§ 1. Banques diverses ; — Commanditaires de l’industrie, — de Crédit mobilier, — de Spéculation, — de Placement, etc.
563. On a souvent réclamé depuis quarante ans la commandite des entreprises industrielles par les Banques ; mais l’expérience démontre qu’une Banque court les plus grands risques lorsqu’elle
Voy. Bibliographie surles banques, dans une Note finale
immobilise une partie notable de ses fonds, qu’elle ne peut faire rentrer à temps dans les moments de crise. On s’est mépris à cet égard sur le rôle des Banques, qui peuvent puissamment seconder le commerce et l'industrie en escomptant leur papier, mais qui ne peuvent consacrer leur capital à la création ou au développement des entreprises agricoles, manufacturières ou autres.
Cette commandite peut ôti’e la fonction spéciale de certains capitaux du pays ou du dehors ; mais elle n’est pas évidemment celle des capitaux destinés au fonds de roulement des Banques d’escompte et de circulation, qui ne doivent être aliénés que d’une manière temporaire et contre des titres dont l’échéance doit constamment les faire rentrer en peu de jours et au plus en peu de mois.
En étudiant les causes de la chute des établissements de crédit qui ont succombé en plusieurs pays sous le coup de diverses crises, et récemment par suite de la crise de 1847 et de 1848, on ne tarde pas à voir qu’une des principales réside dans l’engagement irrationnel ou l’immobilisation du capital circulant*.
564. De grands établissements financiers se sont fondés en Europe depuis quinze ans, sous divers noms, et particulièrement sous celui de sociétés de Crédit mobilier*, se proposant, entre autres opérations financières, d’aider par leurs capitaux, et mieux encore par leur inlluence et leur crédit, à la création des entreprises industrielles. Ces établissements à allure incertaine ont jusqu'ici plus particulièrement fonctionné comme sociétés de patronage, donnant pour ainsi dire une estampille, une marque de fabrique ; dans ce but, ils se sont chargés de l’émission des actions des entreprises qu’ils tâchent de faire apprécier avec faveur par les moyens de publicité dont ils disposent, ou bien ils ont souscrit une certaine quantité à l’aide de leurs propres obligations, en vue d’une négociation prochaine avec bénéfice.
Ce ne sont pas des Banques commanditaires, mais des entreprises de spéculation pour l’achat et la vente des titres (actions et obligations) et les spéculations de Bourse. Leurs principales opérations ne diffèrent pas au fond des ventes et des achats des
1, Par suite de la rareté des subsistances, en 1845 et 1846, et des ébranlements causés par la révolution de février 1848.
2. Voy. une Note finale sur la Société générale de Crédit mobilier de Paris,
marchandises constituant le commerce ordinaire, mais elles en diffèrent pour la forme à cause de la nature du marché, des règlements et usages relatifs aux intermédiaires.
Ces maisons font, en outre, quelques opérations de Banque proprement dites ; elles servent d’intermédiaires à leurs clients pour l’achat ou la vente des titres ; elles prêtent sur dépôt de titres, au moyen de l’opération dite report, qui consiste en un achat au comptant du titre suivi d’une vente à terme, la différence constituant le loyer du capital ; elles font également l’inverse, c’est-à-dire des déports, consistant en prêts ou vente de titres, suivis de rachats à terme.
Quelques-uns de ces étahlissements ont formé leur capital au moyen d’actions souscrites directement, d’autres au moyen de dépôts de titres transformés en actions*.
565. Plusieurs, lorsque le courant des valeurs de hourse a cessé dêtre ascensionnel, ont voulu employer leur capital en spéculant sur des immeubles ou des entreprises de chemins de fer ou autres; mais, comme ils n’ont pu émettre ou négocier les titres de ces affaires pour rentrer dans leur capital, ils en sont ainsi restés chargés et ont changé de rôle et de nature, remplaçant leurs capitaux circulants par des capitaux fixes, se transformant d’établissements de crédit et de placements à courte échéance en entreprises de travaux publics ou d’autres grands travaux, en propriétaires de constructions ou de domaines.
566. Quelques établissements, s’occupant particulièrement de courtage multiple et de spéculations diverses, ont remis en circulation le nom de Banque d’échange^, dont il est fait mention plus loin.
567. Une autre entreprise a fait quelque bruit, en annonçant la confédération et Vassurame mutuelle de diverses caisses d’escompte ; mais il n’y avait là qu’une application incomplète d’une idée qui peut avoir de l’avenir^
1 Certains ont convié les petits capitaux à des spéculations de courte durée, men- »ue es ou tnmeslnelles et les ont alléchés par des promesses de bénéfices élevés de 5 pour par mois et plus, réalisés une seule fois ou même pris sur le capital. Plusieurs ont fini par la police correctionnelle,
2 et 3, Voy, une Note finale.
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§ 2. Institutions de Crédit foncier: — institutions d’Allemagne i et de Pologne ; — Crédit foncier de France.
, 568. Le Crédit agricole n’est qu’une variété du crédit ndustriel
en général.
‘1 Vos Crédit foncier on terntorial, on entend plus particulièrement la possibilité de faire servir le sol de gage à des signes n'présentatifs, c’est-à-dire la possibilité de doter un capital fixe par excellence de toutes les qualités du capital circulant, d’opérer ce qu on appelle la mobilisation du sol, qu’il ne faut pas confondre avec le morcellement (139, lüO) ; de faciliter les emprunts par et r pour la propriété foncière et libre ; de soustraire les détenteurs
I de la terre à l’exploitation des prêteurs à gros intérêts* et des
liomnies de loi qui les grugent ; enfin, d’améliorer la terre et de féconder la culture par l’action des capitaux.
I Tout ou partie de ce problème a été inutilement tenté depuis
le commencement de ce siècle, en France et ailleurs, par des éta- I blissements et des entreprises qui ont pris successivement des
, noms divers et qui, soit par le vice de leur nature, soit par le
J lait de ceux qui les ont fondés, soit encore par l’ignorance pu-
blique, n’ont point prospéré^ Dans la plupart de ces tentatives, on voulait appliquer au crédit foncier ou au crédit agricole les combinaisons propres au crédit commercial ; ou bien encore on cherchait à faire servir le sol comme garantie à des papiers
J-, de circulation, à des billets de banque convertibles en espèces ■ (472, 514).
f Le succès était réservé aux institutions qui fonctionnent
avec avantage en Pologne et en Prusse et dans divers autres États d’Allemagne depuis près d’un siècle et qui ont inspiré l’établis- < senient qui fonctionne en France depuis 1852.
L idée mère de ces établissements consiste dans la création
1. On a compté en France en 1841, sur 330,000 prêts hypothécaires, 155,000 auaessons de 300 francs pour lesquels l’intérêt stipule à 5 pour 100, soit 15 fr. ressortant pour deux ans, à 48 fr. 50, c’est-à-dire à 24 pour 100, avec les honoraires du notaire,’ le timbre, les frai, d’inscription et de remboursement.
2. Banque territoriale (en 1799) ; Caisse de crédit réel (en 1807) ; Caisse hypothécaire; Caisse des propriétaires (en 1814) ; Caisse des avances mutuelles, Banque foncière, Banque agricole, etc. On trouve des détails sur quelques établissements dans un écrit intitulé : Nouveau système de crédit privé, in -8, 1826, 2* édition, par Lambert, directeur de la Caisse des avances mutuelles.
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d’une institution intermédiaire entre les propriétaires et les capitalistes, généralisant les garanties individuelles, se portant garant de la valeur du gage, de la régularité du payement des intérêts et de la réalité de ramortisscment et offrant, d’une part, au propriétaire la facilité d’obtenir un capital en donnant son immeuble en gage, et la facilité d’un remboursement par faibles annuités ; d’autre part , offrant au prêteur la sécurité du prêt et des intérêts, ainsi que la faculté d’une réalisation toujours possible.
Cette institution intermédiaire peut émaner de l’État ou être l’objet d’une association soit de propriétaires, soit d’actionnaires. Les institutions existantes les plus nombreuses et les plus prospères sont des associations de propriétaires directement intéressés, solidaires, et pouvant faire usage de leur initiative.
La création de pareilles institutions nécessite la réforme des lois hypothécaires qui ont été rédigées, dans la plupart des pays, en vue de mettre des entraves à l’expropriation des propriétaires et à la dispersion des héritages. En recherchant les conditions du crédit foncier, on a vu que la condition sine qiia non du développement de ce crédit, c’est de rendre l'expropriation des propriétaires qui ne remplissent pas leurs engagements aussi facile que celle des négociants ou tous autres qui ont des richesses mobilières. Cette idée si simple a eu presque la portée d’une découverte.
570. Sociétés de Crédit foncier en Pologne et en Allemagne. — Ce sont des établissements publics, créés sous les auspices de l'État, qui délivrent soit à la suite d’une expertise, soit sans expertise, comme eu Pologne, mais dans les limites strictement calculées, des obligations foncières appelées lettres de gage, que Ip propriétaire peut négocier comme on négocie des actions ou des effets publics, qu’il peut employer à payer ses dettes hypothécaires, ou garder en portefeuille pour faire face aux améliorations du sol.
Il est à remarquer que, dans cette combinaison, l’institution n’avance rien et se borne à constater la valeur de l’immeuble. Le véritable prêteur est celui qui achète la lettre de gage, signe du londs réel rapportant intérêt et offrant aux capitaux un placement solide et avantageux. Ces lettres de gage diffèrent donc des cédules hypothécaires ou des billets de propriétaires exposés à tous les abus du crédit privé, et d’une valeur aussi variable que
la solvabilité de ceux qui les émettent, solvabilité souvent impossible à constater pour les prêteurs.
« L'institution intermédiaire garantit aux porteurs le service régulier de l'intérêt attaché aux lettres de gage, et même leur remhoursement successif par voie d’amortissement ; car elle est armée par la loi d'un privilège absolu sur l’immeuble pour le service de cet intérêt et elle procède sommairement soit à la séquestration, soit à l’expropriation, c’est-à-dire à l’affermage ou à la vente aux enchères de l’immeuble dont le propriétaire ne l’emplirait pas ses engagements dans un délai donné.
« Quant à ses engagements, les voici : il ne s’agit plus d’un payement intégral quelconque ; il ne s’agit désormais que du service régulier des intérêts augmentés d’une prime minime pour cause d’amortissement. Le propriétaire, auquel l’institution délivre ces titres de crédit, s’engage donc envers elle à servir l’intérêt des lettres de gage, soit à quatre pour cent, soit à trois et demi pour cent, intérêt qu’il perçoit lui-même, tant qu’il garde ces lettres de gage en portefeuille, ou qui revient aux porteurs de la lettre de gage, si celle-ci a été mise en circulation.
» Mais en dehors de cet intérêt courant alloué aux lettres de gage, de cet intérêt payé par le propriétaire de l’immeuble et perçu par le possesseur de la lettre, moyennant le détachement d’un coupon semestriel attaché à chaque lettre de gage, l’agence intermédiaire, qui oiîère ce virement d'intérêt, perçoit en outre du propriétaire une redevance supplémentaire fixée soit à un, soit à un et demi, soit à deux pour cent du capital engagé, et destiné à opérer dans un laps de temps qui varie de vingt-huit à quarante-et-un ans, selon les taux respectifs de cette redevance, l’extinction complète de cet engagement. De manière que, ce laps de temps une fois écoulé, le propriétaire se trouve complètement libéré et peut soit se retirer de l’association en cessant tout service d’intérêt, soit renouveler son crédit, s il le trouve bon et se munir derechef du capital primitif,
a la charge pure et simple de continuer le payement des mêmes annuités.
« 11 semble inutile d’expliquer que cette extinction totale de la dette, contractée au moyen d’une redevance si minime et dans un laps de temps si restreint, est due au mécanisme bien connu de l amortissement à intérêt composé, sans lequel il serait une
Il lé
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impossibilité*. — Or, cet amortissement ne peut agir qu’au moyen d’une association qui permet de réunir et de capitaliser dès l’abord toutes ces petites redevances, en les employant aux rachats successifs des lettres de gage jusqu’à concurrence des sommes versées à chaque semestre échu, — de manière que le propriétaire éteint tous les six mois, pour ainsi dire sans s’en douter, une partie de cette dette, tandis que cette dette éteinte, dont il continue à servir l’intérêt invariable, sert elle-même à accélérer la libération absolue.
« L’amortissement, cette puissance que l’on a souvent révoquée en doute pour le crédit public, parce que celui-ci emprunte toujours plus qu’il n’amortit, est une puissance toujours réelle pour le crédit privé, parce que celui-ci ne peut plus emprunter jusqu’à ce qu’il soit entièrement libéré. Le propriétaire qui paye aujourd’hui cinq ou six pour cent du capital qu’il a eu le bonheur d’emprunter à ce taux (et dans les circonstances actuelles il n’est pas encore le plus à plaindre), attend toujours avec anxiété le jour où il sera obligé de payer ce capital en totalité et se trouve déjà heureux lorsqu’il peut seulement reculer ce remboursement, à la charge de continuer le service d’un intérêt aussi onéreux. — Tandis qu’au moyen du système de lettres de gage, tout en payant moins, il n’a plus aucun remboursement de capital à redouter, ce capital s’amortissant de lui-même par la vertu de l’intérêt composé.
« Il suffit d’indiquer ce mode de régéncration des fortunes privées pour en faire apprécier toutes les conséquences sociales^ ».
571. En Allemagne et en Pologne, ce procédé de crédit a, de nos jours, opéré la liquidation des dettes hypothécaires sous le poids desquelles succombait la propriété foncière. Dans la plupart des pays de l’Europe, la propriété a grand besoin d’un remède analogue. Toutefois, avant que le crédit foncier puisse suivre dans ces pays les progrès qui se sont déjà produits ailleurs, il faut qu’une nouvelle législation améliore le régime hypothécaire notamment en ce qui touche les hypothèques occultes et indéter-
1. Voy. les calculs d'intérêt composé, d'amortissement et d'annuités, dans notre Traité complet d'aritàmétiçue théorique et appliquée^ nouvelle édition, in-8.
2. Rapport fait au Congrès agricole do Paris de 1847, par Aug. Cieszkowski, député à la diète de Prusse, reproduit dans le Journal des économistes^ t. XVII, P* série, p, 263, et le Traité du Crédit et de la Circulation, du même auteur, 2* édit.
minées qui protègent d’une manière plus apparente que réelle les biens des femmes et des mineurs qu’on a voulu privilégier.
572. Crédit foncier de France. — Cet établissement, au profit duquel la législation hypothécaire a été modifiée, fonctionne depuis 1852.
Il a eu pour objet, aux termes du décret de fondation : de prêter sur une hypothèque aux propriétaires d’immeubles des sommes remboursables au moyen d’annuités comprenant les intérêts, l’amortisssement et les frais d’administration ; — d’appliquer, avec l’autorisation du gouvernement, tout un système pour faciliter le prêt sur immeubles et la libération des débiteurs ; de créer, pour une somme égale à celle des engagements souscrits à son profit, des obligations ou lettres de gage produisant un intérêt annuel, parla voie du tirage au sort, avec ou sans lots de primes, et portant le titre d'Ohligations foncières ; — de négocier ces obligations ; — de recevoir en prêt, sans intérêt, les sommes destinées à être converties en obligations financières.
573. Cet établissement a le privilège de ces opérations pour la France entière ; il est sous le contrôle direct du gouvernement.
Outre les difficultés et les tâtonnements inévitables d’une première organisation, l’institution a rencontré un obstacle dans la cherté des capitaux, dont le taux courant s’est élevé, depuis quelques années, tant dans les placements sur actions et obligations de chemins de fer que dans les autres placements industriels, au-dessus du taux qu’il pouvait donner. — D’un autre côté, l’établissement a été décrié par tous les intermédiaires, officiers ministériels ou agents d’affaires, auquel il est venu faire une concurrence redoutable. — 11 faut aussi remarquer qu’il a eu un vice originel, celui d’être constitué à l’état de monopole.
Depuis la fondation, de nouvelles attributions lui ont été données qui le font dévier de son rôle primitif. En 183t), il a été chargé d’effectuer le prêt de cent millions que l’État a été autorisé à faire aux entreprises du drainage ; mais cette opération a, pour ainsi dire, avorté par suite du peu de demandes de la part des agriculteurs, en grande partie à cause des nombreuses formalités imposées aux emprunteurs. En 1860, il a été chargé d’effectuer les prêts à longs termes (25, 30 et oO ans) faits jus-
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que-là aux communes par la Caisse des dépôts et consignations.
En 1861, il a été autorisé à recevoir des dépôts portant intérêt, à faire un service de Chèques (462), et à fonctionner, par conséquent, comme Banque de dépôt. — Enfin il est autorisé à fonctionner comme Banque agricole et à faire des avances à court terme aux entreprises de culture.
En fait, il s’est développé avec une certaine lenteur et il a
plus servi à la propriété bâtie des villes qu’à la propriété foncière.
574. rsous ne donnons ici que des renseignements généraux sur une grande expérience commencée en Allemagne et en Pologne, et qui se poursuit en France et en d’autres pays ; nous renvoyons pour les détails d’application à diverses publications spéciales.
Voy. le Rapport de M. Ciezskowski cité ci-dessus ; — l’article Crédit FONCIER dans le Dict, decon. polit. ^ par Louis W^olowski, le savant et zélé promoteur de ces institutions de crédit en France ; — des Institutions de crédit formées en Allemagne et en Belgique, documents recueillis par Royer, in-8», Paris, 1855 ; — des Institutions de crédit fonciei' et agricole dans les divers États de l’Europe, nouveaux documents recueillis par Josseau, Chomski et Delaroy, in-8®, Paris, 1851 ; Notizzie sopra le principali istituzioni di credito agrario, par le comte de Salmour, Turin ; — Enquête sur le crédit foncier, faite par le conseil d’État, in.4“, Paris, 1850.
Nous donnons quelques détails sur les diverses phases de l’organisation de l’établissement français dans une Note finale.
CHAP. XXII. - AVANTAGES DU CRÉDIT. - ILLUSIONS ET SOPHISMES AU SUJET DU CRÉDIT
si. Avantage du Crédit. — Illusions et sophismes au sujet du Crédit
§ 1. Avantages du Crédit.
574 a. En constatant la nature du crédit, en analysant la nature des opérations dans lesquelles il intervient, la fonction des instruments à l’aide desquels il se produit et la fonction des institutions ou des entreprises auxquelles il donne lieu, on constate sa glande utilité, son importance, sa puissance économique, son influence sur la Moralité.
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En effet, on le voit intervenir dans le mécanisme des échanges et apporter d’incessantes facilités à toutes les branches de la pioduction, qu’il seconde, active et féconde. On le voitmettre les capitaux dans une situation plus productive, soit en faisant faire aux capitaux fixes le service des capitaux circulants, soit en donnant plus d’activité au mouvement des capitaux circulants euxmêmes, soit en faisant passer les instruments de travail des mains des possesseurs inactifs ou inhabiles dans celles des entrepreneurs plus en état de les faire produire ; en rendant tous les autres moyens de production, tous les capitaux, fruits d’un travail antérieur, disponibles pour le travail présent ; en faisant ainsi concourir la richesse acquise à la création d’une richesse nouvelle.
« Le Crédit, a dit G. Gauthier», est le lien qui rapproche et réunit dans un but commun les deux éléments de la production, le Capital et le Travail. N’était le Crédit, le Capital sans travail demeurerait improductif, et le Travail sans capital impuissant. Il n’y aurait donc de production que par la réunion fortuite dans la môme main du capital et du travail et que dans la limite que traceraient l’étendue de l’un et l’aptitude de l’autre... ; l’un est la force motrice, l’autre est l’usine; le crédit est le canal qui les met en rapport et qui, au profit de tous deux, fait servir la puissance de l’ime et l’activité de l’autre ».
Aussi remarque-t-on que partout oii le crédit s’est implanté dans des conditions normales, le travail et l’industrie sont plus animés, la richesse plus abondante et plus échangeable, la vitalité plus accentuée. « Le crédit, a dit Michel Chevalier, offre au faible une ressource précieuse. Il établit une association entre le riche et le pauvre, entre celui qui a reçu de ses pères ou a tiré de son travail un beau patrimoine, et celui qui débute dans la vie sans autre ressource que son intelligence, sa moralité, son application et qui peut arriver à son tour à l’aisance.., ; c’est lui qui aidera l’homme à maîtriser la matière, à exploiter le globe et à l’embellir pour son propre usage*. Déjà il a exercé une influence magique sur les déserts du nouveau monde... »
Ces propositions formulent bien les avantages de ce puissant auxiliaire du travail qui, à mesure qu'on vient à l’employer nor-
1. Sous-gouTerneur de ia banque de France, Encyclopédie du droit, 1830, a ticle Banqdb.
2. Ourerture du cours d'économie politique au Collège de France, 1813*44«
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malement, facilite la distribution du captail et devient l’auxiliaire de la liberté de travail ou de cet état vraiment naturel vers lequel tendent tous les instruments de production pour fonctionner au plus grand avantage de tous.
Le crédit simplifie, par le jeu des banques, le mécanisme des échanges et des rapports des divers producteurs, des diverses industries, des localités, des nations entre elles ; — il opère économiquement et rapidement les compensations des dettes et des créances; — il crée une assurance ou une solidarité qui
agit de producteur à producteur, de ville à ville, de nation à nation.
574 b. Le Cl édit produit des avantages indirects, économiques, moraux, politiques et sociaux de la plus haute importance.
Le Crédit favorise l’épargiie; il la stimule en la fécondant et contribue à l’accroissement et à la conservation des Capitaux ou moyens de travail, dont la nature est de fonctionner à l’avantage de leurs possesseurs et de la société tout entière. — Sans les facilités que le crédit offre aux possesseurs de capitaux, ceux-ci seraient le plus souvent forcés de les laisser improductifs ; ou bien ils seraient portés à les employer d’une manière inhabile, ou bien encore à les dépenser improductivement. Ainsi, le crédit avec ses dévelonnements est une PYt.f>n^irin rlii r»T'înr*ÎT'\o
avantages du CREDIT.
ire : Tant vaut l’homme, tant vaut
Ce qui vient d’être dit n’expriine que d’une manière la
mesuny et les avantages du crédit, qui ressortent encore des considérations et des exposés présentés dans les paragraphes suivants de ce chapitre et dans les chapitres relatifs aux Banques et à la Circulation.
§ 2. Illusions et Sophismes au sujet du Crédit.
constatant les avantages et dehors de l’illu-
574 e. Il s’en faut pourtant qu en les effets du crédit, on se soit toujours tenu en
sion.
De ce que le crédit met en circulation des valeurs fixes, engagées ; de ce qu’il fait passer entre les mains des travailleurs qui les rendent productifs des capitaux oisifs et infructueux entre les mains de leurs possesseurs, on a été conduit à cette proposition féconde en abus, si on la prend au pied de la lettre, que le crédit nndtiplie les capitaux. — Il y a bien une chose que le crédit multiplie, c'est l’action, c’est la force, c’est la fécondité du capital qui, d’ahord oisif, prend les caractères et les fonctions du capital agissant et productif ; qui devient positif, de neutre qu’il était. Mais cette tranformation, en améliorant l’instrument, n’en a fait ni deux, ni trois instruments ; en un mot, elle n’a pas multiplié le capital. Le crédit produit le pouvoir de disposer de la richesse d’autrui ; il implique l’existence de cette richesse sans la créer. Quand un emprunteur jouit de ce qu’il n’avait pas, le prêteur en est privé ; quand un escompte est effectué, il n’y a que les rôles qui sont changés : celui qui avait l’effet de com-
espèces ; mais, en définitive, il n’y a rien la qui ressemble à la multiplication dans le sens littéral du mot*.
Le plus souvent, les banques qui escomptent les effets de commerce donnent en échangé à cet effet leurs propres billets et opèrent avec ces billets comme avec un capital en numéraire. Mais ICI encore il n’y a pas création de capital ; il y a subtitution de signes plus circulants à des signes qui le sont moins et qui n’ont de valeur que par le capital réel qu’ils représentent. « Les banques n’ont pas plus le pouvoir de fonder le crédit, que le crédit na celui de produire le capital. Faire valoir une force
existante, voilà leur office ; la créer n’est pas en leur pouvoir ». (Gauthier ; o74 a).
En disant que « le crédit multiplie les capitaux », on fait d’abord une figure de rhétorique. Cette figure 'est ensuite prise au pied de la lettre et on est conduit à penser qu’en créant des signes de valeurs, des engagements, des papiers de commerce, on crée aussi des valeurs réelles ou les richesses corresnondantes
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elle est frauduleuse, puisqu’elle consiste à simuler des affaires réelles pour créer des effets de commerce et lancer dans la circulation des valeurs imaginaires, aléatoires, qui induisent les tiers en erreur et les exposent à des pertes. — C’est le faux crédit, conséquence des fausses idées répandues sur la matière et contre laquelle réagira la vulgarisation d’une notion plus normale et plus vraie. Si, en le considérant du meilleur côté, ce moyen de crédit ne paraît pas absolument mauvais, on doit toujours reconnaître qu’il est très dangereux, très onéreux, très précaire, et que les commerçants n’y doivent recourir qu’avec une extrême réserve *.
574 f. Mais de ce que le crédit ne multiplie pas les capitaux et ne fait que les déplacer, on aurait tort de conclure que le crédit est peu de chose ; car le déplacement peut être fécond par la mise en valeur du capital, sans laquelle la production n’aurait pas lieu. 11 n’est pas indifférent que la charrue soit entre les mains du fabricant, du marchand ou du laboureur. Par l’effet de la division du travail, les avantages du simple déplacement des capitaux sont immenses. — Ce qui est encore considérable, c’est la substitution des billets de banque aux effets des commerçants; c’est la concentration et l’utilisalion des épargnes ; c’est la mobilisation des marchandises par les warrants ; c’est la facilité d’emprunter sur la terre, etc.
574 g. C’est ici le moment de citer l’opinion de J.-B. Say ; il trouve qu’il est heureux pour la société que le crédit soit généralement répandu ; mais il y a, selon lui, une situation bien plus favorable encore, c’est celle où personne n’a besoin de crédit, parce que la nécessité de faire des emprunts et d’obtenir du temps multiplie les occupations des travailleurs sans multiplier les produits, les force à des sacrifices qui sont une augmentation de frais de production, expose enfin les capitalistes à des pertes non méritées et élève par suite le prix des capitaux ou le taux de l’intérêt.
En parlant ainsi, J.-B. Say ne pouvait avoir en \me que
signent des effets de commerce fictifs tures de complaisance et qui font, coi de la circulation, se nrocurent dos rn
1. L'ancien article du code de commerce français traitait de banqueroutier le failli, s'il avait des signatures de crédit ou de circulation pour une somme triple de son ac* tif. Cette disposition a été remplacée par le nouvel article 585, qui déclare banqueroutier simple tout commerçant failli qui s'est livré à des emprunts, circulations d'effets ou autres moyens ruineux de se procurer des fonds.
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30 Je faciliter 1 ’s entreprises et, par conséquent, de provoquer
dans la production la surexcitation, laquelle peut conduire aux mécomptes et à la crise. Mais ce sont là les inconvénients du progrès (316) et de la liberté, neutralisés par les avantages et auxquels il n’est pas possible de remédier par la restriction, pas plus qu’on ne peut s’opposer au développement de tous les moyens perfectionnés. (Voy. ch. xv, § 4, sur les crises).
On en peut toutefois tirer cette conclusion qu’il n’y a pas lieu à développer artiüciellement les entreprises de crédit en leur
accordant des privilèges et des monopoles.
574 h. Autre chose est le crédit, autre chose est l’emploi des moyens qu’il procure. Mais, en considérant cet emploi, on peut
aussi élucider la question du crédit.
Ce n’est aussi qu’à la dernière extrémité, et par suite de considérations dont l’économie politique n’est pas juge, qu’il faut emprunter pour consommer d’une manière non l’eproductive, pour subvenir aux dépenses quotidiennes et à 1 entretien de la famille. C’est là une autre anticipation sur l’avenir qui ne peut être que pernicieuse et qui n’a rien de commun avec le crédit normal, bien qu’on la confonde avec lui dans le langage ordinaire.
L’abus du crédit de consommation accordé par les marchands de détail et les petits producteurs qui sont en rapport direct avec le consommateur manque rarement d’amener de graves pertes. Par ce procédé, les vendeurs, obtenant des prix élevés, peuvent nrèter à gros intérêts ; mais ils éparpillent leur capital, et il leur est souvent impossible de le faire rentrer à temps, si toutefois ils peuvent le faire rentrer. D’autre part, le consommateur provoqué à la dépense se laisse glisser sur cette pente facile, achète plus que ses moyens ne lui permettent et se trouve dans une mauvaise position. Vendeur et acheteur se laissent ainsi aller à l'illusion et abusent du crédit. C’est à l’esprit de prévoyance à l’éagir contre ce mal vraiment endémique dans plusieurs classes de la société*.
les emprunts aux propriétaires fonciers, aux entrepreneurs, aux travailleurs ; de faciliter les opérations de banque et par elles toutes les transactions ; de compenser les dettes réciproques des pays et des nations ; d’éviter le transport du numéraire, etc., n’ont aucun des inconvénients signalés par J.-B. Say, et dès lors le développement et la plus grande extension du crédit indiquent avec évidence une situation de plus en plus prospère, un progrès dans la circulation et la production.
L’usage du crédit grève bien le coût des produits en raison des intérêts que les entrepreneurs doivent payer pour les capitaux qu’ils emploient; mais il facilite la production, qui n’aurait pas lieu sans lui ; de plus, cette charge diminue avec la facilité du crédit et elle est souvent compensée par le produit des avances faites à d’autres.
Au surplus, une société sans besoin de crédit ne se peut concevoir ; tous ceux qui font des épargnes ne peuvent les utiliser et tous ceux qui entreprennent n’ont pas les capitaux nécessaires à eux appartenant ; d’où proviennent les besoins incessants de prêt et d’emprunt, de circulation et de transmission des capitaux.
Une autre observation à faire, c’est qu’un pays où personne n’aurait besoin qu’on lui fit crédit se trouverait dans les meilleures conditions pour organiser de bonnes institutions de crédit pour la mobilisation des capitaux.
En fait, une augmentation de crédit est toujours accompagnée d’un sentiment général de bien-être, parce que les capitaux et les hommes sont plus employés, Une contraction de crédit, au contraire, est toujours accompagnée d’une sensation de cène
1, L'expérience a prouvé que remprîsonnement n a pas ét A la suite d’une enquête faite en Angleterre, il a été reconn pies bottiers ou chapeliers avaient aciordê des crédits pour sixièmes de ces créances étant au-dessus de cent cinquante fi était irrécouvrable. En général, les bonnes créances sufû.*^icti chauds de la perte résultant des mauvaises.
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574 i. Lorsques les États et les communes empruntent pour faire des dépenses et des consommations improductives, ils anticipent sur l’avenir. Nous renvoyons sur ce point à notre Traité de Finances.
574 j. Les individus qui font appel au crédit s’égarent faute de faire les distinctions et les calculs nécessaires. Certes, le crédit normalement entendu, le crédit qui a pour effet de dégager une valeur engagée, de la mobiliser pour en mettre l’utilité à la portée du producteur, le crédit qui met au pouvoir du travailleur un capital oisif ou moins productif, le crédit même qui engage l’avenir pour féconder le présent, sont utiles et recommandables, mais a deux conditions essentielles .■ la première, que le capital dégagé ou emprunté serve à la production ; la seconde, que 1 intéiêt payé pour ce dégagement ou pour cet emprunt n’absorbe pas les profits qu’il doit produire entre les mains de l’emprunteur.
La première condition sine Qtia non d’un crédit normal est évidente par elle-même.
A propos de la seconde, on dira que c’est là un calcul très facile à faire ; l’expérience démontre pourtant que l’emprunteur ne sait pas toujours s’arrêter à temps, que son jugement l’abandonne quelquefois et qu’il abuse delà facilité qu’il avait jusqu’alors rencontrée. C’est ainsi que plusieurs propriétaires, par une gloriole qu il leur est funeste, s’obstinent à emprunter à cinq ou six pour cent (quand ce n’est pas davantage), pour continuer à exploiter des immeubles qui ne leur donnent que deux ou trois pourcent; c’est ainsi que des industriels font pour une affaire plus de sacrilices qu’elle ne vaut.
C est pour avoir confondu ce crédit de consommation, ou les faux calculs de remprunteur, ou encore le crédit de « complaisance ou de « circulation », — avec le crédit normal, que plusieurs écrivains ont embrouillé la question générale du crédit et que beaucoup de producteurs se trouvent entraînés vers leur ruine, alors qu’ils croient faire usage d’un instrument de prospérité. 574 A:. En résumé, il faut que la création du papier de crédit
résulte d allaires réelles et non d’éventualités fantastiques ;
que les emprunts servent au travail et non à la consommation improductive, — et que l’emprunteur sache bien apprécier la nature de ses ressources, pour ne pas se trouver au dépourvu quand arrive l’échéance.
CHAP. XXIII. — LA CIRCULATION
Le crédit suppose chez l'emprunteur un travail productif capable de payer le profit du capital, plus l’entretien du travailleur au moins. Il suppose chez le prêteur un capital préexistant et surtout, pour tout dire en un mot, sa confiance dans l’emprunteur. Or, cette confiance du prêteur résulte de la croyance nonseulement à la moralité et à l’intelligence de l’emprunteur, mais encore à son succès, à sa richesse ou au moins à sa position sociale, qui est aussi un capital, c’est-à-dire, en d’autres termes, aux garanties positives que peut offrir l’emprunteur. Il suppose encore dans les deux contractants une instruction appropriée à la nature du travail que doit seconder le capital. En dehors de ces conditions, il y a le plus souvent illusion, leurre ou duperie.
En étudiant la circulation dans le chapitre suivant, nous verrons, à d’autres points de vue, quelles sont les conditions du crédit normal.
CHAP. XXIII. — LA CIRCULATION, - ET EN PARTICULIER LA CIRCULATION DES INSTRUMENTS D’ECHANGE
1, De la Circulation en général. — II. De la Circulation des instruments d' échange.
III. De la Circulation métallique. — IV. De la Circulation mixte, ou métallique et en papier. — V. De la Circulation uniquement en papier. — VI. Des crises mohéUires.
§ 1. De la Circulation en général.
575. Nous avons dit, en tête de la deuxième partie, les diverses acceptions du mot Circulation et l’ensemble des questions qui Viennent se grouper dans cette division de la science et qu’il faut étudier pour pouvoir apprécier les phénomènes de la circulation, tant de la circulation en général, ou de la transmission de la richesse sous toutes les formes, de producteur à producteur ou de producteur à consommateur, que de la circulation spéciale des instruments d’échange, c’est-à-dire des Monnaies et des Signes représentatifs, qu’on appelle aussi des instruments de circulation.
576. La circulation, en général, c’est le mouvement des échanges, le mouvement des marchandises et des valeurs, d’autant plus important, d autant plus animé, que la société est plus ciyi-
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Usée, que la division du travail est plus grande, que les populations ont plus de relations entre elles. Or, la continuité et la régularité d'une circulation active et générale sont d’une importance majeure.
« L’avantage que la société retire de la circulation, a dit Frédéric Skarbeck *, qui a traité ce sujet avec plus d’étendue et de soin que les autres auteurs, consiste en ce que, à chaque passage de valeurs d’une main à une autre, il y a un revenu perçu par celui qui s’en défait et une faculté de travailler obtenue par celui qui l’acquiert. Cet avantage est d’autant plus considérable que la circulation est plus étendue et plus rapide. Dès que toutes les valeurs échangeables sont mises en circulation et qu’elles circulent avec la plus grande vitesse possible, les habitants du pays font autant de bénéfices qu’ils peuvent en faire. Ils sont à même d’employer continuellement toutes leurs forces productives... C’est pourquoi la richesse nationale consiste non-seulement dans la grande masse des valeurs qui peuvent être produites dans un pays, mais surtout dans le mouvement productif général, continu et rapide de ces valeurs ».
A cela près que la richesse ne consiste pas dans le mouvement des valeurs, mais que ce mouvement est productif de richesse, cette observation est fort juste et de premier ordre pour l’explication des phénomènes économiques. Si, par exemple, un produit est le résultat de la coopération de dix producteurs différents, et si cette série de transmissions arrive à se faire en cinq fois moins de temps, les bénéfices de chaque producteur pourront être quintuples, et le capital employé produire cinq fois plus ou être cinq fois moindre. Ainsi, toute facilité nouvelle dans la circulation équivaut à une création de capital ; et d’autre part, ainsi que le remarque F. Skarbeck, les capitaux et les fonds de richesse sont inertes par leur nature et ne se changent en sources de bien-être qu’autant que la circulation leur imjirime un mouvement productif.
577. Skarbeck signale les principales causes suivantes comme contribuant au développement et à l’activité de la circulation : l’étendue de la production et l’abondance des produits ; — la densité de population et la concentration dans les villes ; — le nombre et le perfectionnement des voies de communication ; —
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la liberté des échanges ; — la sécurité des transactions ; la confiance et le crédit.
Au point où nous en sommes arrivés, l’efficacité de ces causes est évidente ; et cette évidence ressortira encore de ce qui est dit plus loin de la liberté des échanges internationaux, qui agrandit les débouchés et facilite à la fois l’exportation et l’importation, c’est-à-dire le mouvement circulatoire des produits de proche en proche, de ville à ville, de province à province, de nation à nation, de continent à continent.
Ce sont là les moteurs naturels de la circulation ; il n’y a qu’à les laisser agir naturellement.
578. Un grand nombre de publicistes, voyant les avantages de la circulation, l’influence du crédit sur la circulation et ne se rendant que vaguement compte de cette influence, ont cherché les moyens de l’activer artificiellement et ont cru les trouver dans le déplacement forcé des moyens de crédit ; oubliant, d’une part, que le crédit suppose la confiance que l’on ne peut produire à volonté et, d’autre part, que la circulation, sous peine d’être vaine, stérile, coûteuse et peu durable, ne peut sortir des limites de la production et de la consommation. En fait, ils n’ont rien imaginé de mieux que la multiplication des instruments d’échange, de la monnaie, ou encore les signes représentatifs transformés en papier-monnaie. Nous revenons sur ce point dans le paragraphe suivant.
579. La fonction circulatoire résultant de la vie sociale, un arrêt de la circulation est impossible ; mais s’il n’est pas à craindre que la circulation s’arrête jamais entièrement, il y a des différences d’activité selon les degrés de civilisation des divers pays ; il y a dans chaque pays des ralentissements amenés par les désordres de diverses natures : troubles civils, révolutions, guei'res, invasions étrangèi’es, disette, excès de production, etc.,
raiispR nmiliiisiint des obstacles moraux difficiles à sur-
1, Economiste polonais. Théorie de$ richesses sociales (trad.), 1829, in-8®, 2 toI
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Le phénomène général d’une Crise, c’est donc le, ralentissement au mouvement circulatoire*.
§ 2. De la circulation des instruments d’échange.
i^pécial.-qui est le plus usuel dans e style financier et dans le monde des affaires, - le mol cirmlar twn s applique plus particulièrement au mouvement de la moii-
naie et des signes représentatifs de celle-ci, fonctionnant comme instruments d échange.
Après avoir consacré des chapitres spéciaux à la Monnaie, aux Signes représentatifs, au Crédit en général et aux Banques qui émettent les papiers de crédit, nous n’avons plus à parler ici que e d fonction circulatoire des instruments, qui présente trois cas stincts . le cas d une circulation purement métallique celui d une circulation mixte, c’est-à-dire à la fois métallique et en papier, deux cas qui correspondent à deux ordres de faits réels ;
et enfin le cas, encore théorique et probablement utopique, d une circulation uniquement en papier.
581 La théorie de la circulation se trouve éclairée par une distinction sur laquelle a surtout insisté James Wilson : à savoir que les métaux précieux, même sous forme de monnaie, remplissent deux fonctions distinctes, agissant les uns comme instruments de circulation, les autres simplement comme capital et passant alternativement, selon l’influence des circonstances du commerce, dans l’une ou l’autre condition. Le terme de circulation doit s appliquer exclusivement à cette partie des métaux monnayes qui, a un moment donné, se trouve entre les mains du public pour remplir la fonction des échanges, tandis que la partie de cette monnaie qui fait l’objet des dépôts attendant un placeiïi6nt est une autre espece de capital.
Tout embarras dans la circulation des instruments
échangé tout ralentissement, toute gêne, constitue une crise spéciale. (Voy. plus loin au § 6.)
'•‘“P- les causes
IZZ I Z, , (1858). reproduit dans JVoles el Petits Traités,
ï n. Plus loin, § 3, ü est parlé des crises monétaires
2. En anglais, cmrency ; Michel Chevalier, dans son livre sur la monnaie, le traduit par
:rz7' "• r::
CHAP. XXIII
§ 3. De la Circulation métallique
selle, l’intermédiaire dans les échanges, il faut à chaque groupe producteur, à chaque entrepreneur, à chaque famille, un certain approvisionnement de monnaie, et il en résulte qu’une partie du capital général est sous forme de pièces d’or ou d’argent. — Cett<^ quantité doit être la moindre possible, pour économiser les frais de ce capital, par la même raison qu’on cherche à ne pas prendre deux outils lorsqu’un seul suffit, ni trois employés lorsque deux suffisent. — Mais il est impossible de la préciser.
584. D’abord, elle n’est pas à comparer à la somme des produits ou des services mis en vente; caries échanges se font, relativement à la masse des choses échangeables, par fractions, successivement, tous les jours, de sorte que la même pièce qui a servi à un échange peut bientôt après servir à un autre, et ainsi de suite.
La quantité de numéraire nécessaire doit varier suivant l’importance des affaires et du mouvement commercial, puis suivant l’activité de la circulation, d’autant plus grande que les affaires sont plus nombreuses, d’autant plus petite que la circulation est plus rapide ; et réciproquement, dans un pays où la circulation est deux fois plus active, la même pièce sert à deux échanges au lieu d’un, et il faut à ce pays deux fois moins de pièces monnayées.
Un million qui se renouvelle mille fois produit le même effet qu'un milliard qui ne se renouvelle qu’une fois, et il faut bien se persuader que les millions qui restent dans les coffres ne sont pas plus utiles à un État que ne le seraient des pierres. Ce sont les propres expressions de Boisguillebert, qui comprenait déjà bien cette question, vers la fin du dix-septième siècle.
On ne sait même pas quelle est au juste la quantité de Numéraire existant *, utilisé ou non, et tous les chiffres cités par les publicistes doivent être révoqués en doute. Les documents administratifs sur la fabrication, l’exportation et l’importation, la refonte, les pertes et l’usure des pièces, ne sont pas suffisamment explicites. Le fussent-ils, que le chiffre du numéraire existant ne
I. Les mots Numéraire, espèces, argent comptant, éetts, désignent les pièces de mon naie métalliques (?7),
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587. C’est ainsi que les nations pauvres ont plus besoin de numéraire que les riches. 11 suffit, pour être convaincu de cette vérité, de jeter les yeux sur ce qui se passe entre gens qui s'inspirent une confiance réciproque parleur fortune, c’est-à-dire entre gens qui ont du crédit (478). 11 leur suffit souvent d’une lettre de change pour opérer plusieurs transactions. Les gens pauvres, au contraire, sont obligés défaire à chaque instant preuve de solvabilité, d’avoir, comme on dit, l’argent à la main ; ils ne s’inspirent pas assez de confiance ; ils n’ont pas assez de crédit pour que les payements s’opèrent entre eux par une simple imputation de ce que l'un doit à l’auti'e. C’est ainsi que beaucoup de pays pauvres ont plus de numéraire que l’Angleterre et les Etats-Unis ; premièrement, parce que, dans ces deux pays, le numéraire circule plus souvent (o84) ; secondement, parce que les instruments de crédit, les billets de banque et les effets de commerce, y sont d’un usage plus fréquent.
588. Ainsi donc, s’il faut à un pays, pour subvenir à ses échanges, une certaine masse de numéraire et s’il est vrai, à cerlains égards, comme dit Genovesi *, que le numéraire soit l'huile qui graisse l’essieu du char du commerce, il n’en est pas moins vrai que cette huile ne doit pas dépasser une certaine proportion ; or, cette proportion, qui doit être bien déterminée par la nature des choses, n’est pas économiquement précisée et elle ne semble pas susceptible d’être formulée®.
589. La quantité de numéraire nécessaire dans un pays pour les besoins de la circidation s'établit et se proportionne d’elle-même, selon les circonstances et les besoins. La circulation se trouve-t-elle à un moment donné trop chargée, une partie du numéraire circulant reste stationnaire dans les mains des possesseurs et va grossir les dépôts des banques ou autres. A-t-elle besoin d’une plus grande quantité d’espèces, les dépôts particuliers ou publics se vident. Dans les deux cas, lorsque le phénomène a une certaine durée, des spéculateurs spéciaux, alléchés par les profits
des économies métalliques est universel parmi nous. — c Tel a parlé du crédit et de la magie de ses effets, qui rentre chez lui, compte ses écus et, Tesprit frappé des risques du préteur, laisse au fond de sou coffre son argent monnayé, aussi inutile que s’il reposait au sein des mines de Polosi », (lames Fazy, Principes d'organisation industrielle^ in-8“, 1S30.)
1, Ces appréciations sont encore généralement exactes et s'appliquent à la grande masse de la population de tous les pays.
2. Lezioni di commercio e di eronomia croi/p, 16ô5, conclusion.
585. Cette quantité varie encore avec le degré de sécurité dont jouit la société, avec les habitudes d’épargne, avec les moyens de faire valoir le numéraire, etc.
586. La quantité de monnaie métallique nécessaire varie encore avec le développement du crédit, l’emploi des moyens de crédit; virements, circulation des signes, des billets de banque, des billets à ordre, des lettres de change, etc.
Pendant la barbarie et les pillages du moyen âge, c’était une coutume journalière que l’enfouissement des valeurs numéraires, et plus tard on fit longtemps entrer dans le budget des recettes la découverte des trésors. Celte pratique est encore usitée dans les pays où la propriété n’est pas suffisamment protégée, en Orient, en Afrique, dans les pays en guerre. Aujourd'hui même que la France jouit de la sécurité qu’elle doit à la paix, en pleine civilisation, on prétend (un peu arbitrairement, il est vrai) qu’un
bon tiers du numéraire chôme inutilement entre les mains des avares et des peureux*.
1. Selon A. Moreau de donnés, qui a traité ce point do statistique avec un grand soin {Staltstique de la Grande-Drelagne, 1837, vol. I, p. 336), il y avait en France, en 1831, deux milliards Luit cent soixante millions de numéiaire dont (en poids) un tiers en or, deux tiers en argent et cinquante-deux millions de francs en cuivre sur la masse (2 pour 100). Le même auteur portait le numéraire do la Grande Bretagne à deux milmrds, dont un quinzième seulement devait être en argent ; le cuivre entrait & peine en ligne de compte. On n’a pour les autres nations que des chiffres fort anciens et fort vagues, qui no représentent évidemment plus la réalité. La somme de ces chiffres donnait pour 1 Europe, avant 1830, à W. Jaeob (an historical... Precious mêlais), sept milliards et demi. Dans Notes et Petits Traités, 2‘ éd , p. 555, nous reproduisons un calcul qui porte le numéraire en Franc,, vers 1860, à 5 milliards et demi. Pour toute l’Europe, on a estimé à 12 milliards le numéraire existant avant 1848 et 19 milliards celui existant en 1838, en admettant que sur les 28 milliards importés de 1848 à 1868, le quart Bit été converti en espèces. Voy. la Monnaie par Michel Chevalier et VEvrope noltt,q,œ et sociale, par Maurice Block (Paris, Hachette, un vol. in-8. p. 1131. Au numé.-
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gent s’y portent comme l’air dans le vide, jusqu’à ce que l’équilibre soit rétabli et que tout rentre dans l’ordre accoutumé ; et cela est arrivé malgré les peines les plus terribles édictées contre le prétendu crime d’exportation du numéraire. C’est une marchandise si commode pour la contrebande et l’excès de sa valeur offre une prime si élevée, qu’il est facile de concevoir la circulation du numéraire, surtout quand ou connaît les tours de force de toute nature que les lois de douane font accomplir aux frontières. Toutes les lois sanguinaires de l’Espagne et du Portugal ont été impuissantes pour retenir dans ces pays leur or et leur argent ; comme les importations continuelles du Pérou et du Brésil excédaient la demande, le prix des métaux baissait dans ces pays et les possesseurs de ces mêmes métaux trouvaient moyen de les exporter pour leur redonner toute leur valeur. Pour montrer la facilité de cette exportation malgré toutes les pénalités, Adam Smith cite la contrebande du thé de Hollande en Angleterre, uniquement parce qu’il était un peu meilleur marché que celui de la Compagnie des Indes anglaises ; et pourtant, dit-il, le thé, à valeur égale, a cent fois le volume de l’argent et deux mille fois celui de l’or » !
591. L or et l’argent n’ont une partie de leur valeur, ils ne sont richesse de première qualité, si l’on peut dire ainsi, que parce qu’ils sont doués de propriétés qui les rendent propres à la circulation. On sape la base de leur valeur quand on s’efforce de lutter contre cette' loi naturelle, que traduit si bien le dicton populaire : « L’argent n'est rond que pour rouler ».
592. Ce n’est donc que parce qu’on ne veut pas se donner la peine d’étudier le rôle de la monnaie qu’on craint la sortie du numéraire nécessaire à la circulation. Cette étude est d’autant plus concluante que les faits observés sont d'accord avec les analyses de la théorie.
On peut objecter qu’il y a des pays, la Turquie par exemple, qui ont besoin de numéraire et qui n’en reçoivent pas assez, malgré la liberté grande qu’il y a de l’importer. Mais pour que
1. 11 s’est toujours trouvé des hommes pour braver les prohibitions moyennant une prime, qui, eu é^ard à la facilité de cacher une somme d'argent ou d’or, n’a jamais été bien considérable. Pendant le blocus continental, la loi qui interdisait la sortie des espèces de la Grande-Bretagne n’avait pas encore été révoquée que la prime d’exportation était de 5 pour 100, (Michel Chevalier, la â/onnaie, 1« édit., p. 139.)
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ter; or, la Turquie n’est pas un pays producteur; le génie du travail y sommeille et nous n’avons pas dit que l’argent se précipitât dans le vide, à cause de l'horrour du vide ; nous nous serions trompé tout comme les fontainiers de Florence, du temps de Galilée, qui croyaient que l’eau n’avait horreur du vide que jusqu’à trente-deux pieds. Au sujet de la Turquie, il y a à dire que ce n’est pas précisément le numéraire qui lui a manqué, mais la sécurité qui fait naître l’industrie, qui crée la richesse, développe la consommation et la circulation, diminuant à son tour la masse du numéraire nécessaire. Il y a encore à répéter l’observation ci-dessus (587) ; que les pays pauvres ont besoin de plus de numéraire que les autres ; que, vu l’insécurité, les épargnes se font en espèces, retirées pour longtemps de la circulation ; que, par suite de l’inactivité de l'industrie, les payements des produits étrangers doivent se faire eu espèces.
593. Ainsi donc, la transmission naturelle du numéraire d’un pays à l’autre ne se fait qu’en vertu de l’offre et de la demande de ce nuniéi'aire; elle se règle sur la nature des choses; elle n’affecte jamais le caractère d’encombrement véritable ni celui d’extrême disette il serait impossible de l’empècher ; et si l’on parvenait à l’arrêter, on n’obtiendrait d’autre résultat que de priver le pays de tirer bon parti de ses espèces, en s’approvisionnant à meilleur compte des autres produits dont il aurait besoin.
594. \J établissement des Banques est venu diminuer la proportion de la circulation métallique de deux manières : — 1® par les virements et les billets de banque ; — 2° par les dépôts qui ont remplacé les réserves des négociants en vue des besoins accidentels, réserves qui sont aujourd’hui portées aux banques et servent de garantie aux billets qu’elles émettent.
1. S’il n’y a rion dont on se plaigne plus que do la rareté du numéraire, cela tient à ce que le numéraire est toujours rare pour ceux qui ne peuvent ni i’acheter ni remprunter, et le nombre en est grand. Le numéraire est rare aussi partout où la circulation est en léthargie. La crise financière de 1817, qui s’est surtout fait sentir en Angleterre et en France, n’a été causée en partie que par une exportation inaccoutumée de numéraire en Orient et en Russie pour l’achat dos céréales. D’autres circonstances, et notamment la grande quantité d’actions de chemins de fer souscrites, ont compliqué cette crise, qui eût certainement été atténuée si les lois douanières eussent été plus conformes à la véritabld éconoiuio des nations. Mais la rareté du numéraire, en haussant la valeur, napas tardé à le ramener des pays où il était allé solder les achats des céréales, achats qui, n’étant pas ordinaires, ne pouvaient être compensés par des exportations régulières en marchandises. Cet événement et d’autres qui ont eu lieu depuis ne contredisent donc pas la règle.
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595. Une plus grande importation de métal précieux n'agit point sur la circulation. Cela résulte de la fonction elle-même de la circulation et se trouve parfaitement d’accord avec les faits.
Le commerce importe des métaux précieux quand il y a un profit à le faire, et il y a prolit quand les produits de retour sont à bas prix dans les lieux d’où l’on importe. Le fait est surtout apparent lorsque, par suite d’une crise, les exportations se font à des prix très bas; alors les importations en produits deviennent nulles et les retours ont lieu en lingots ou en numéraire. En pareil cas, on voit coïncider les plus fortes importations en métaux précieux et la diminution de la circulation qui tend à se restreindre par les mêmes causes qui ont amené l'importation des métaux et qui constisuent la crise. Dans ces moments ou voit augmenter les réserves ou les dépôts métalliques. — Quelque temps après, les choses reprenant leur cours naturel, les lingots sont monnayés, le capital espèces est prêté, l’esprit d’entreprise, excité par la baisse de l’intérêt et l’espoir des profits, se ranime, la production reprend son essor, les produits étrangers devenus rares sont réimportés, les prix se relèvent et la circulation monétaire retrouve son importance et son activité normales.
Voilà pour les importations de métaux ou de numéraire. — Dans les temps d’exportation monétaire, comme après une disette, lorsqu’il faut se procurer des quantités considérables de céréales et les solder en espèces, on épuise les réserves et les dépôts, et la circulation s’appauvrit. En outre, les prix des vivres étant élevés à l’intérieur, la circulation se trouve aussi en déficit par ce fait. L’action de ces deux causes simultanées produit la gêne et la perturhation, si les institutions de crédit ne sont pas en état de pourvoir aux besoins de la circulation par des émissions de billets.
Cette analyse nous montre que la circulation ne se dilate ni ne se contracte en proportion de l’importation et de l’exportation accidentelle des métaux précieux. — Il est parlé dans le paragraphe suivant des effets de l’accroissement permanent des métaux précieux.
De la Circulation mixte, en métal et en papier
596. Une circulation mixte est une circulation composée d’espèces métalliques et d’effets de commerce, plus particulièrement
Lue circulation mixte obéit aux mêmes lois générales qu’une circulation métallique, et nous savons qu’il est impossible aux Banques qui ont la faculté d’émettre des billets à vue ou au porteur d’augmenter ou de diminuer la circulation au-delà des besoins (589).
En effet ces billets, étant convertibles en espèces, ne sont jamais susceptibles de dépréciation ; car les porteurs s’empressent de se faii'e rembourser en or ou en argent, de sorte que la puissance d’achat du papier ne saurait devenir inférieure à celle de l’or ou de l’argent. — Cela étant, aussitôt que les Banques émettent du papier en excès, les billets ne tardent pas à leur revenir pour être échangés contre espèces.
Il faut distinguer entre l'émission des banques et la circulation: l’émission peut être considérable ; mais les remboursements ne tardent pas à contre-balancer les émissions, et quelles que soient ces dernières, la circulation ne conserve que ce qui lui est nécessaire. Les billets dont la circulation n’a pas besoin reviennent, nous le répétons, aussitôt qu’ils ont servi à payer les achats pour lesquels ils ont été demandés.
597. On a longtemps admis, à propos des banques : 1° que les banques peuvent émettre et maintenir dans la circulation plus de billets que n’en exigent les besoins du commerce ; — 2“ que cet excès dans les émissions produit la dépréciation, même quand les billets sont convertibles en espèces ; — 3° que cette dépréciation cause une hausse dans le prix des marchandises ; — 4° que, par contre, les banques peuvent, en restreignant leurs émissions, produire une baisse artificielle des prix. Cette théorie, qui a eu un grand nombre d’adhérents parmi les publicistes et les hommes d’État, qui a inspiré la réglementation des banques et notamment le bill de 1844 (333), a été réfutée victorieusement par Th. Tooke et James Wilson L
Ces économistes ont d’abord montré qu’avec la convertibilité qui identifie à cet égard les billets de banque avec la monnaie
1. Tooke, an Inquiry in the currency principles, in-8», 1814; — WiUoo, Capital Currency and Banking, in-8, 1847.
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métallique, la circulation en billets se comporte comme la circulation en espèces, par la raison que l’excédent des émissions ne tarde pas à revenir aux banques. Les excédents de l’émission, n’entrant pas dans la circulation, ne peuvent avoir d’action sur les prix ; ensuite, les billets ne pouvant se déprécier plus que le numéraire, puisqu’ils sont convertibles eu espèces, la dépréciation ne peut amener la hausse des prix.
On a conclu, par confusion, de l’action qui a lieu au moment où la circulation en papier se substitue en partie à la circulation métallique, à une action permanente sur les prix. En ce moment, le papier convertible agit comme une augmentation d’espèces et la valeur de l’or et de l’argent diminue comme si les mines avaient jeté sur le marché une quantité de métal égale à celle qui a été déplacée par le papier. La dépréciation des métaux se généralise, une hausse nominale des prix se produit ; mais comme l’importation des marchandises est provoquée, il en résulte une action vers la baisse.
Lorsque, par suite de l’augmentation de l’activité d’un pays ou d’une hausse des prix par toute autre cause, la masse des instruments d’échange (pièces ou billets) vient à augmenter, cette augmentation de la circulation est l’effet et non la cause de la
hausse des prix. — A ce sujet, on a objecté que, lors de la découverte des mines de l’Amérique, la hausse des prix a suivi et non précédé l’importation des métaux précieux. J. Wilson a répondu qu’à cette époque ces métaux ont surtout agi comme marchandise et non comme instruments d’échange, comme capital proprement dit et non comme capital de circulation (581).
Il y a une autre circonstance où la hausse des prix amène une augmentation dans la circulation, qui est encore effet et non cause; c’est celle qui se produit en temps de spéculation. Comme cette augmentation est à son maximum quand éclatent les crises, on attribue les crises à l’excès des émissions, qui est l’effet et non la cause des spéculations excessives ; or, ce sont les spéculations et non les banques qui sont causes des crises *.
§ 5. De la Circulation uniquement en papier.
598. La circulation en papier a plusieurs avantages ; elle ne nécessite pas l’emploi d’instruments coûteux, — dont la masse
1. Voy. ce qui est dit alinéas 554 et suiv. de l'aution des banques sur les crises.
forme un capital important, — dont le maniement et le transport sont incommodes, sujets à quelques dangers et nécessitent des frais, — parmi lesquels l’usure ou le frai ne manque pas d’une certaine importance (439, note).
Il y a donc une tendance naturelle à remplacer la circulation métallique par la circulation en pajiier. Mais cette substitution ne peut avoir lieu que dans une certaine proportion, et il serait utopique de croire à la possibilité d’arriver à une circulation uniquement en papier ; car le papier n’est que le signe de la marchandise préférée, tandis que la monnaie est la marchandise elle-même ; en effet si le billet de banque, par exemple, et la monnaie servent d’intermédiaires dans les échanges, la monnaie seule peut éteindi'c les créances.
Il n’est pas plus possible de déterminer cette proportion apnon que de fixer la quantité de monnaie et de signes représentatifs (588). On peut dire seulement qu’elle est déterminée par l’importance des affaires et l’activité de la circulation et que le progrès tend chaque jour à diminuer la masse du numéraire nécessaire, proportionnellement à la masse des affaires, pour y substituer le mécanisme plus prompt ou moins coûteux des billets de banque, chèques, virements, clearing-houses, etc. (Voy. chap. XX, § 3.)
Il faut toutefois, pour ne pas se lancer dans les chimères, demeurer fidèle aux règles de la prudence (546, 547) qui doivent présider à l’émission de la monnaie fiduciaire, laquelle n’est qu’une promesse, un signe, une représentation et même une fiction de la monnaie proprement dite, laquelle est seule une réalité.
599. La question de circulation uniquement en papier qui est la question de billets ou autres titres non convertibles en espèces ou du papier-monnaie, n’est pas sortie du domaine théorique et même utopique, et il n’y a pas à détailler dans cet ouvrage les diverses conceptions auxquelles elle a donné lieu.
Au sujet du Papier-Monnaie, nous renvoyons le lecteur à ce qui a été dit au chap. xviii, § 3, et à une Note finale. Pour les effets dits de circulation, voy. ce qui est dit au chap. xxii, § 2, relativement au faux crédit (774 c).
Voy. sur le sujet de la Circulation les écrits de Loyd, Torrens, Ricardo, Gieszkowski, — de Th. Tooke, James Wilson et Fullarton : Loyd, Thoughts on séparation of the departments ofthe Bank of En gland 1844, in-8o ; — Torrens, an Inquiry... for the renewal of the Bank
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of England, 1844, in-8» ; — Ricardo, Œuvres, éd. Guillaumin ; — Cieszkowski, Bu Crédit et de la Circulation, 2 vol. in-8», 1847, 2» éd.; — Fullarton, Régulation of currencies, 1844, in-8» ; — Tooke et Wilson, les ouvrages cités ci-dessus, p. 420, note.
Ces trois derniers ont défendu les avantages d’une circulation mixte et réfuté les croyances jusqu’à eux généralement répandues sur les ef“ fets des émissions des billets de banque.
§ 6. Des Crises monétaires
600. Toute crise, avons-nous - dit *, est une perturbation dans la fonction généi’ale des échanges. Elle est toujours précédée, accompagnée ou suivie d’une perturbation spéciale dans les instruments d’échange, ou bien dans les signes représentatifs opérant la fonction circulatoire.
601. La crise monétaire provient du manque ou de la pénurie des instruments d’échange ; cette pénurie se manifeste dans des circonstances bien différentes qui aboutissent cependant au même résultat.
Dans les époques de confiance, de prospérité, de développemenl industriel, alors que les entreprises se multiplient, que les capitaux sont demandés pour être appliqués aux emplois auxquels on les destine, comme ces capitaux, pour passer des mains de ceux qui les possèdent et les prêtent entre les mains de ceux qui les occupent, doivent prendre la plupart du temps la forme d’espèces, de billets de banque, ceux-ci sont plus demandés qu’offerts, et la masse qui servait à une circulation ordinaire est insuffisante pour une circulation augmentée, surexcitée. On arrive alors à en manquer et il y a tous les symptômes d’une crise monétaire : — rareté des espèces ou des billets ; — retrait des dépôts des banques ; — hausse des escomptes et du taux de l’intérêt ; — souffrances et plaintes de tous ceux qui ont besoin d’espèces ou de billets de banque.
602. En sens inverse, la confiance vient-elle à diminuer, à tort ou à raison, par une cause quelconque, par suite d’un événement politique ou par la crainte d’une crise prochaine, le numéraire disparaît comme la rosée par la chaleur. Chacun cherche à toucher le plus d’espèces possible et à en remettre le moins possible, c’est-à-dire que chacun se fait accapareur de cette mar-
TROTSIEME SECTION
SYSTÈME MERCANTILE
erronées sur le commerce exier ieur, —
Système mercantile ou de Balance du commerce, l autre sous le nom de Système protecteur ou de la Protection. — La discussion de ces systèmes élucide sous un autre aspect la fonction de la Monnaie, le mécanisme des Échanges intetmationaux et la concordance des Importations et des Exportations d’un pays, les questions d’industrie manufacturière et agricole, de Réglementation gouvernementale. Ces deux systèmes ont inspiré jusqu’à ces derniers temps la politique commerciale de tous Iss gouvernements; ils inspirent encore ceUe de la plupart des gouvernements, et c’est d’eux que dérivent le plus grand nombre de préjugés et de fausses notions en cours chez les populations. C’est en réaction contre les deux systèmes mercantile et protecteur, ainsi que contre le système règlementaire dont il a été question au chapitre viii, que s’est formée la science économique, laquelle a surtout pris corps dans le livre d’Adam Smith : Recherches sur les causes de la richesse des nations.
Il a été question des Crises en général en parlant des objections laites au principe de la théorie des débouchés (362) et de l’action des Banques dans les Grises (554). Voy. une Note finale.
§ 1. Légitimité et évidence de ce principe.
603. Nous avons vu que la Liberté est la loi du travail et le la liberté du Travail, ou la libre Concurrence, corollaire du ‘incipe de Propriété, est un principe organique de la Société *, inérateur de justice et d’ordre, stimulant du progrès.
1. Voy. chap, iii, sur le Travail, chap. vi, sur la Propriété, chap. vu, sur la Li-
La Liberté du Travail comprend, avons-nous déjà dit aussi, la Liberté de l Échange. — Le travail serait-il libre si le producteur ne pouvait point échanger son produit ou son service en toute liberté, à sa convenance ; s’il n’était pas libre de rechercher l’acheteur qui peut lui convenir et de lui faire ses conditions, d’obtenir le plus haut prix qu’il peut retirer ; si, d’autre part, le consommateur ne pouvait obtenir en échange de son travail et de son avoir ce dont il a besoin aux meilleures conditions possibles?
La liberté de l échange est également un corollaire du principe de Propriété. La propriété du producteur et celle du consommateur seraient évidemment violées, s'ils n’avaient point la faculté que nous venons d’énoncer.
Elle est une des applications des principes d’Égalité et de Justice.
Elle ressort de la nature de l’Échange, dont elle est l’âme *. Sans elle, l’échange est incomplet, l'action de l’olfre et de la demande est contrariée, la Valeur et le Ihix sont altérés Car la valeur n’est légitime, le prix n’est naturel et exact que lorsqu’ils sont le résultat du libre concours entre les acheteurs et les vendeurs, le résultat de concessions mutuelles qu’ils se font librement par suite des circonstances de la production et du marché, ainsi que de leurs besoins réciproques. A un autre point de vue,
on peut dire que le libre échange est la Division du travail laissée à son essor naturel.
604. La liberté de 1 échange, ou la liberté des échanges, ou la liberté du commerce®, est donc un principe aussi inattaquable que celui de la propriété et de la liberté du travail, fondé comme eux sur la Justice et sur 1 Utilité sociale, et il semble qu’il devrait suflire de rénoncer.
Eu théorie, eu effet, cVst uu principe évident et de simple bon sens ; mais il est loin d'èlre accepté comme tel dans la pratique paroles producteurs, les consommateurs et les i^ouvernemPTit*;.
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qui sont pour la plupart sous l’inüuence de préjugés et d’erreurs qu’il faut combattre ou d’intérêts qu’il faut éclairer.
605. La liberté des échanges ou liberté de commerce peut être considérée par rapport aux deux contractants, acheteur et vendeur ; par rapport à l’intérieur des nations (liberté du commerce intérieur) et par rapport à l’extéi'ieur des nations (liberté du commerce extérieur ou international).
§ 2. Liberté entre l’acheteur et le vendeur.
606. Cette liberté, sans laquelle l’échange est un leurre, une spoliation aux dépens de l’un des contractants en faveur de l’autre et souvent aux dépens des deux, a été et est souvent violée par les règlements et les prescriptions légales, notamment quand l’autorité a altéré la monnaie et établi des prix maximum *.
607. Cette liberté est encore violée si, par suite d’un esprit de fiscalité inintelligente, l’autorité perçoit des droits élevés sur les marchés ; si elle établit des entraves de police qui ne sont point indispensables ; si (comme cela a lieu en divers pays pour les substances alimentaires) elle porte atteinte à la liberté de spéculation, que le préjugé public llétrit sous le nom d'accaparement, spéculation qui n’est autre chose que le transport d’une marchandise d’un temps dans un autre, d’un lieu dans un autre ; ce qui au fond constitue l’objet de toute opération commerciale®.
Elle est encore violée si le gouvernement se fait acheteur pour revendre au public, comme cela a eu souvent lieu pour les grains ;
— s’il établit des greniers publics ; — s’il réglemente les boulangei’s, etc.
En effet, en flétrissant et punissant l’accaparement, il effraye et paralyse les commerçants, acheteurs ou vendeurs. — En se faisant acheteur ou vendeur lui-même ou en établissant des greniers, en mettant la Boulangerie sous la surveillance de la police, il décourage la spéculation et le commerce, qui s’abstiennent en présence d’un concurrent qui ne redoute ni les pertes ni les frais.
— Dans tous les cas, il agit sur les prix et détermine la hausse, en diminuant la sécurité, en faisant concurrence au commerce.
Voy. le cüap. xvi. sur la Valeur et le Piix
3. Scienltfiqueineat, ces formules sont synonym-'s. Dans la lanj-ue du commerce on entend soit la liberté des professions (liberté de ti berlé commerciale relative ou moilérée. Libre échanije^ qui ne s’est discussions que depuis lSi5 (nous avons été le premier à Temple Annuaire de Véconomie politique pour LS16, p. 32), est pris pour 1 de la liberté complète ; de sorte qu’il n’est pas rare d’entendre des partisans de la liberté du commerce et adversaires <ln ührA
1, Voy, sur Prix maximum, chap. xvi, § 9, et sur Altération des Monnaies, cbap, xvii, § 3, et une note dans Ao/eî et Petits Traités^ 2® édition.
2, Voy, notre article Accaparement dans le Dictionnaii'e du conutnerce et la tmiüigation et dans Notes et Petits Traités, 2* édition.
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en paralysant l’action de ce dernier, en arrêtant l’initiative et le concours des spéculateurs, en augmentant les frais de toute sorte.
608. En procédant ainsi, il agit bien dans le but d’approvisionner les marchés et de faire baisser ou au moins de maintenir les cours, mais il obtient des résultats inverses : la rareté des subsistances, la hausse des prix, le mécontentement du commerce et l’inquiétude des populations (214).
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lianes intérieures et les péages ont disparu avec l’ancien n France, et successivement dans la plupart des autres
Les législateurs ont encore fort à faire pour supprimer
Quant aux octrois, dont le ils vont plutôt en
les restrictions réglementaires produit est consacré aux besoins des villes augmentant qu’en diminuant en France et en d autres pays, mais ils ont été récemment supprimés en Belgique, et ils n’existent pas en Angleterre ‘. . , .
La liberté du commerce intérieur s appuie en principe
sur les mômes raisons de Justice et d’Utilité sociale que nous venons de rappeler au § 1 ; ses bons effets sont incalculables. Par elle, les échanges et la production des diverses localités prennent toute leur extension, chacune produisant selon l’aptitude des habitants, la nature du climat, la spécialité du sol, ses moyens et ses forces ^ lien résulte des avantages pour les producteurs, dont le marché est agrandi, dont l’approvisionnement est plus facile, — et pour les consommateurs, en faveur desquels travaille une grande variété de producteurs dans les meilleures conditions. Il en résulte la plus grande circulation possible de produits et un maximum d’échanges, à l’avantage de tous. Il en résulte encore, outre la richesse et le bien-être des citoyens de toutes les provinces, de plus fréquentes communications entre eux, un échange d’idées et de bons sentiments, la disparition des préjugés et des haines locales, une plus grande union nationale, une plus grande confraternité.
612. Cette liberté (en ce qui concerne les obstacles douaniers), longtemps méconnue, est depuis ce siècle assez généralement appliquée au sein des nations, et l’expérience a donné tous les excellents résultats que les économistes français du dix-huitième siècle avaient annoncés *.
Liberté de commerce dans l’intérêt des nations
609. La liberté du commerce de ville à ville, de province à province dans la même nation, a été également le sujet des préjugés populaires et des restrictions des gouvernements, surtout en matière de substances alimentaires. 11 n’y a pas longtemps que les gouvernements éclairés cherchent à respecter cette liberté, qui a été défendue avec une persévérante énergie par les premiers économistes *.
610. La liberté du commerce intérieur a été entravée par les péages qu’imposaient les autorités féodales dans un but fiscal et dans un esprit de spoliation ; par les douanes mises aux frontières des provinces dans un but à la fois fiscal et réglementaire® ; par les octrois à l’entrée des villes dans un but fiscal en faveur des communes ; par des restrictions de diverse nature pour entraver la circulation, la sortie ou l’emploi des produits *.
1. On entend quelquefois par Liberté du commerce le libre exercice des professions. Voy, à CO sujet les chap, vu et viii et des notes sur les Corporations dans Notes et Petits Traités,
2. En parlant des entraves des corporations, ils disaient : Laissez faire^ c’est-à-dire, laissez travailler. En parlant des entraves du commerce, ils disaient ; Laissez passer. Voyez p. 171 (note), ce qui est dit sur l'origine et la signification de cette formule adoptée par l'école physiocratiqne. On a beaucoup joué sur les mots de laissez faire ; répétons que les économistes l'ont entendu dans le sens opposé aux règlements économiques et industriels, qui empêchent de faire les choses les plus naturelles, ou qui obligent de faire les choses les plus absurdes et souvent les plus iniques, c Qu'on maintienne l'entière liberté du commerce ; car la police du commerce intérieur et extérieur la pins sûre, la plus exacte, la plus profitable à la nation et à l'État, consiste dans la pleine liberté de la concurrence ». (xv* maxime de Quesnay.) — C'était aussi l'opinion de Sully et de Montaigne.
3. Voy, plus loin les moyens employés par la douane (613) et une Note finale. — Un chariot de marcbandises allant de Bretagne en Provence était visité sept fois.
4. Telle est la prohibition de la distillation des céréales, souvent encore décrétée de nos jours.
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Mais il reste encore à faire comprendre aux masses et aux administrateurs attardés que la libre circulation des produits et des récoltes, que le respect absolu du droit illimité de transport et d’échange sont les meilleurs procédés pour approvisionner les marchés, maintenir les prix, prévenir ou atténuer les disettes.
Voulez-vous qu’on importe, laissez exporter. Voulez-vous que les marchés soient approvisionnés, laissez circuler les grains, laissez spéculer Chaque commerçant en grains est un grenier d’abondance. Au contraire, toute violence contre ceux qu’on flétrit du nom d’accapareurs, tout pillage des marchés, sont des causes certaines de cherté. — Pour prévenir la disette et la cherté, il ne faut donc pas empêcher les spéculations, mais les faciliter par la tranquillité et la sécurité des transactions 2, car l’approvisionnement et le bon marché résultent de la multiplicité des spéculations ; car la disette et la cherté résultent de la cessation des opérations commerciales, qui ne sont pas autre chose qu’une série d’accaparements tournant à l’avantage de tous.
613. La plupart des économistes français du dix-huitième siècle ont écrit sur la liberté du commerce des grains et en faveur de cette liberté. Voy. les ouvrages indiqués dans une Note finale. En France, la liberté du commerce des grains, proclamée par décret du 29 avril 1779, a été souvent intei’dite jusqu’au Consulat. Voy. la même Note finale sur la législation céréale.
§ 4. Liberté du commerce extérieur ou international. — Ses Avantages, et Objections qu’on fait à cette liberté.
614. La liberté du commerce de Nation à Nation, la liberté du commerce international universelle et générale est encore, sauf peu d’exceptions, le sujet des jiréjugés populaires et des restrictions des gouvernements. L’application de cette liberté sera probablement l’œuvre de ce siècle, à laquelle auront puissamment aidé : — 1° les réformes faites en Angleterre sous le ministère de Huskisson (1825) et, depuis 1842, sous le ministère de Robert Peel, par suite de l’enseignement répandu
Voy, au chap, IX ce qui est dit sur la Sécurité
2. Sciimaltz, économiste alLemand^ a démontré en détail que les frais nécessaires pour mettre les subsistances & la portée des consommateurs sont diminués par l'intervention des marcLaiids, qui économisent le temps des cullivateurs, en faisant un transport mieui entendu, en achetant et vendant à terme, etc.
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par cette remarquable Ligue de Manchester qui a eu à sa tête Richard Cohden ‘ — 2» l’exemple de la Suisse *, qui jouit presque des avantages du commerce libre, et aussi celui de la Toscane, que l’archiduc Léopold II, disciple des économistes, a dotée de lois libérales dès la fin du siècle dernier ; — 3» de plus, tous les faits qui sont résultés des réductions partielles des droits dans tous les pays et dans diverses industries ; — 4° enfin, les funestes résultats du système prohibitif signalés par les économistes.
615. Par suite de fausses théories économiques (commerciales, industrielles, financières^, des préjugés politiques ou nationaux, de riiilluence de divers intérêts, la liberté du commerce extérieur a été entravée par des prohibitions, des restrictions, des droits élevés, des tarifs différentiels, des primes, des Traités de commerce®, qui ont donné une direction artificielle aux industries des peuples, poussant les unes vers un développement anormal, arrêtant l’essor des autres, ralentissant les échanges, nuisant aux producteurs et aux consommateurs.
616. La liberté du commerce extérieur se défend en principe par ces mêmes raisons de justice et d’utilité sociale que nous avons fait valoir en parlant de la propriété, de la liberté du travail, de la liberté de l’acheteur et du vendeur, de la liberté du commerce intérieur.
Elle est, comme la liberté de l’échange en général, comme celle du commerce intérieur, ainsi que le disait Turgot, un corollaire du principe de propriété. Le producteur qui trouve plus avantageux de s’approvisionner ou de vendre en delà qu’en deçà des frontières, et qui en est empêché, est privé d’une partie de sa propriété. Il en est de même du consominateur. Un ouvrier qui gagne trois francs par jour, s’il est obligé de consommer des produits nationaux qui coûtent deux francs et qu’il pourrait se procurer à cinquante centimes meilleur marché par l’intermédiaire du commerce libre, est spolié d’un sixième de sa journée; il paye à l’erreur économique un tribut de 17 pour 100 !
Gela est incontestable, et la liberté de l’écluaige à l’extérieur.
1. Voy, une Noie dans Notes et Petits Traités, 2® édition, et notre éerit Richard Cobden, les Ligueurs et la Ligue, I vol. iu-I6.
2. La Suisse, sans navires, sans port do mer à elle, a trouvé moyen d'oxporler fi peu près trois fois autant de tissus de colon que la Belgiquo entiotc. (Noy. 670, nolo.)
3. \^oy. une Note finale sur les diverses combinaisons douanières.
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comme la liberté à l’intérieur entre un vendeur et un acheteur quelconque est de droit absolu ; elle est le principe de propriété même au point de vue de la justice.
617. Les avantages sociaux de cette liberté ressortent de la ^ nature des choses ; elle agrandit le marché au profit des pro- ' ducteurs et des consommateurs vendant et s’approvisionnant de près ou de loin au mieux de leurs intérêts, au prix le plus naturel, le plus légitime’. Si elle existait partout, chaque pays profiterait des avantages d’une distribution plus naturelle du j Travail et du Capital dans le monde, du stimulant de la concur- * rence internationale, des richesses naturelles inégalement réparties sur le globe, des eflorts et du génie de tous les peuples.
618. Chaque pays donnerait donc mieux et à meilleur compte les produits de sa spécialité ; la consommation, animée par l’abondance et le bon marché, exciterait la production, qui réagirait à son tour sur la consommation ; il y aurait ainsi le moins possible d’efforts perdus et de capital aventuré.
Dans cette hypothèse, 1 humanité tirant le meilleur parti de ses forces productives, le niveau de la richesse publique s’élèverait rapidement ; une plus facile satisfaction des besoins physiques laisserait aux travailleurs les loisirs nécessaires à la culture de l’esprit et leur inspirerait le goût des jouissances morales.
619. Là ne se borneraient pas les avantages sociaux, politi- i ques et moraux du commerce libre entre les nations. La liberté, multipliant la production et la consommation, accroîtrait les échanges, c’est-à-dire les communications internationales, les ' liens des peuples par leurs intérêts, leur pénétration réciproque ' par les idées, leur enseignement mutuel; elle produirait la diminution des préjugés, l’augmentation des bons sentiments d’estime et de confraternité, la consolidation de la paix, la diminution des armements et des dépenses improductives, le progrès
de la liberté et de la civilisation intellectuelle et morale aussi ^ bien que de la civilisation matérielle. i
I. Nous avons montré plus haut, chap. xvï, sur la Valeur et le Prix, comment s’établissent les prix équitables. Le libre commerce a pour elFet de rendre ces prix plus équitables, de les niveler et de les ramener aux moindres frais de production. 11 doit contribuer en général à la baisse des prix, mais non à la baisse de tous les prix ; car il î contribuer même à la hausse des prix des produits dont la liberté facilite les dé-
j bouchés. Sou action est le même que celle des voies de communication.
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A un autre point de vue, la liberté du commerce multipliant les échanges par la création de nouveaux débouchés et l’agrandissement des anciens, fonctionne mieux pour runification des peuples que les vieux procédés de conquête, de colonisation et I d’annexion forcée des populations, par le moyen des avantages > réels et sans avoir aucun des inconvénients désastreux que ces ! procédés ont produits. Le libre commerce est la vraie conquête, la vraie domination, pour parler un langage barbare, fondée sur des avantages réciproques; il doit être l’objet de l’ambition et des aspirations de tous les peuples dans leurs rapports entre eux.
621. A ces assertions incontestables et vraiment séduisantes on a fait une série d’objections peu sérieuses au fond, mais auxquelles il y a nécessité de répondre.
I Disons d’abord qu’on a fait à la liberté du commerce toutes les objections que nous avons rencontrées sur notre chemin en î parlant de toutes les conditions favorables à la pioduction, de la Division du travail, des Machines, des Inventions, des Perfectionnements et des machines en général. Nous n’y reviendrons I pas et nous ne nous arrêterons que sur les objections plus spéciales.
621*. On dit, premièrement!, que la liberté du commerce est une pure théorie qui ne peut prévaloir contre la pratique et les faits. — On peut répondre qu’une théorie qui s'appuie sur la justice, l’utilité sociale et le principe de propriété, est une théorie qu’il faut appliquer le plus tôt possible ; — que les théories qu’on lui oppose sont des tissus d’erreurs, comme on le prouve ; — que partout où la liberté commerciale a été appliquée, elle a donné au centuple les résultats indiqués par la théorie ; — et qu’elle devient de plus en plus aujourd’hui une éclatante pratique (629).
622. Ou a invoqué ensuite le sentiment du patriotisme en faveur du travail national, que la liberté du commerce sacrifie au travail soi-disant étranger. — Le lecteur voit d’ici les dissertations sans tin qu’il est possible de faire, étant donnés les préjugés nationaux, exprimés par ces mots que nous mettons en italiques.
1. Les avocats des intéres.sés à la protection donnent souvent à entonJro que les partisans de la liberté sont vendus à l’étranger. — Cet argument, nous disait une notabilité prohibitionniste, n'est ni exact ni loyal, mais il réussit bien.
On peut cependant faire une réponse courte et concluante *.
Si, en excluant les produits étrangers, on favorise, on protège, c’est le mot consacré, certaines branches du travail national — (en admettant qu’on les protège efficacement, ce qui est douteux dans bien des cas (646), — on lèse, on décourage d’autres branches et l’on arrive ainsi à constitin^r un Monopole injuste sous la fallacieuse dénomination de travail national.
L’ouvrier qui nous a servi d’exemple (618) fait un travail national ; et il est plus patriotique, ce semble, de lui laisser la liberté d’en disposer au mieux de ses intérêts que de l’en empêcher. On peut faire ce rapprochement avec tout producteur ou tout consommateur qui solde les produits ou les services étrangers dont il a besoin par des produits ou des services nationaux. Loin, de détruire les nationalités ou d’en faire abstraction, la liberté des échanges tend à restituer à chaque peuple son originalité réelle, le caractère qui lui est propre, en fondant l’alliance des peuples sur leurs intérêts et leurs supériorités. « Ceux qui ne tiennent , aucun compte des différences que les climats, les races et les' institutions ont établies entre les hommes, ce sont précisément les théoriciens des prohibitions qui veulent que chaque peuple se suffise a lui— même et (ju il embrasse a la lois tontes les industries. Que gagnerait, en effet, la nationalité anglaise, si l’Angleterre avait la prétention de produire du coton et du vin ? Quelle force acquerrait le patriotisme en France, si les coteaux de la Provence ou du Languedoc, au lieu d’être couverts de vignes, allaient se charger d’arbres à thé ® ? » Le patriotisme dans les questions industrielles, dit un économiste espagnol, « ne peut être que l’une de ces deux choses ; le masque impudent de la cupidité qui ne veut pas lâcher un privilège, ou une illusion produite par la plus honteuse ignorance des lois naturelles de l’économie sociale * ».
Au surplus, nous concédons que l’accroissement des relations en dissipant les jalousies et les préjugés nationaux, c’est-à-dire le faux patriotisme, tend aussi à remplacer les sentiments les plus avouables du vrai patriotisme par un sentiment supérieur.
1. Rapprocher ici la réflexion qui est faite (c.hap. xii, § 5) en parlant de la dixision du travail entre les nations, au sujet de la nationalité au point de vue économique.
H. Baudrillart, Manuel d'écon, poiit,^ T® éiiit,. p
3. G. Rodriguez, Observacionet sobre la libertad de importar cereales estranjeras,
1 vol. in-I3. '
CHAP. XXIV. — LA LIBERTE DES ECHANCES
celui de la justice et de la fraternité humaine ; et en cela, les prohibitionnistes doivent aussi mettre en accusation ex æquo,a\ec l’économie politique, la philosophie, la morale et la religion L
Le patriotisme partout dans l’avenir et, dès à présent, chez les nations éclairées, ne peut être en contradiction avec la justice avec les droits et les libres relations des hommes.
623. La troisième objection, c’est que, par la liberté du commerce, le consommateur national paye un tribut au producteur étranger.
C’est la même erreur en d’autres termes. L’ouvrier, achetant du sucre étranger avec son travail dit national, ne donne apparemment pas son travail pour rien, puisqu’il se procure du sucre. Où est ce prétendu tribut ? — Cet argument si pauvre du « tribut payé à l’étranger » est pourtant un des plus répandus ; il est passé à l’état d’axiome (3o7). 11 est réfuté dans la théorie de l’échange (3ü6).
624. La quatrième objection, c’est que la liberté d'importer des produits étrangers peut amener une véritable inondation de ces produits.
L’observation des faits prouve que c’est malheureusement là une crainte chimérique. — On a notamment mis en avant cet argument lorsqu’il s’est agi de laisser entrer librement les blés et les bestiaux étrangers ; mais dans aucun pays on n’a vn l’inondation et cela s’explique : partout les produits coûtent à créer ; nulle part il n’y a des producteurs disposés à en faire cadeau gratuitement ; et quand aux frais de production on ajoute les frais de transport, d’assurance, de magasinage, de gardes, d’avaries, on arrive à des prix se rapprochant de ceux des produits à l’intérieur. — En outre, la demande ne manque pas d’amener la hausse des prix.
Supposons maintenant l’hypothèse, malheureusement fantastique, d’une inondation possible. De quel droit les producteurs
I. Le plus patriotique des poètes français, le poète national par excellence Béranger, dit dans les Quatre âges histo?igues :
Au second âge on chante la patrie,
Arbre fécond, mais qui croit dans le sang.
L'âge suivant. , •
les flots sont maîtrisés ;
La presse abat les murs de la patrie,
Et Dieu nous dit ; Peuples, fraternisez !
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entrave douanière et administrative aux frontières est la meilleure condition d’un peuple pour la production, l’échange et la consommation, pour l’accroissement de sa richesse, pour le maintien de la paix, pour les progrès de la civilisation.
I.a conséquence est — qù’il faut maintenir cette liberté partout où elle existe et l’accroître par tous les moyens possibles partout où elle n’existe qu’en partie; — que les législateurs intslligenls doivent se hâter de la rétablir, c est-à-dire de faire disparaître les entraves douanières dans les pays (malheureusement presque tous) ou les gouvernements antérieurs mal inspirés ont accumulé les obstacles, c’est-à-dire les pi’ohibitions, les tarifs, les formalités, etc.
Voilà la règle théorique, absolue, telle qu’elle découle de la nature des choses ; voila l’idéal de la science. Mais examinons s il y a (les exceptions dont on doive tenir compte dans la pratique et par suite desquelles le libre échange absolu de la théorie devient un libre échange relatif en opposition à la prohibition
immuable et aux entraves conseillées parles systèmes opposés à la liberté.
628. Les cxceptiom qu’on invoque sont ou d’ordre économique, ou d’ordre politique, — ou d’ordre financier.
Au point de vue purement économique, la conséquence de tout ce qui précède, d’accord avec les résultats de l’expérience, est qu'il n'y a pas d’exceptions ; mais de bons esprits ont pensé et pensent encore qu’une suspension temporaire de la liberté commerciale peut provoquer la création d'une industrie utile, aider au réveil des pays tombés en léthargie industrielle. — Au point de vue financier, ou invoque la nécessité d’im*poser les produits à la frontière pour faire face aux besoins de l’État. — Au point de vue exclusivement politique, on invoque la nécessité de supprimer la liberté commerciale, en vue de certains produits utiles à la défense du tei-ritoire. — Au point de vue pratique, on fait valoir la nécessité de maintenir la protection un certain
üe 1 intérieur lorceraient-ils les autres producteurs et les consommateurs en général à ne pas profiter de cette bonne fortune et à payer tribut à leurs compatriotes? Si les cailles tombaient toutes rôties, y aurait-il l’ombre de justice acheter a des rôtisseurs nationaux rôtir des cailles nationales? — C’est ici le cas de toute de tout perfectiouneinent, de tout 625. On tire une diversité des nation nations, et alors
à nous forcer d’en qui persisteraient à élever et à
invention,
progrès (Voy. le chap. xin).
objection, plus sérieuse en apparence, de la s. On ne peut nier, dit-on, cette diversité des il faut faire plier le principe radical du laissezpasser au besoin de chacune de ces nations.
Ce n’est pas ici le lieu de traiter cette grande question politique de savoir si les États séparés existent ou n’existent pas comme moyens indispensables à l’espèce humaine, non-seulement de prospérité matérielle, mais encore de perfectionnement moral, et si les nations doivent ou ne doivent pas se confondre en une seule. Nous admettrons la différence des peuples, des productions nationales, des divers marchés du globe ; mais cette différence ne montre-t-elle pas au contraire l'utilité et les avantages de rechange entre les diverses nations, pour que leur production se fasse partout dans les conditions les plus naturelles, selon les aptitudes et les moyens de clia<iue groupe de population ? Les nations peuvent être diverses ; mais la nature des choses démontre qu’au point de vue économique, pour le Commerce pour l’Echange, il n'y a pas de nationalités, et que tous les peu-^
pies ne font qu’un, comme au point de vue scientifique, moral religieux et humanitaire (298). ’
626. Les autres objections sont Urées : des avantages qu’on attribue aux entraves mises à la liberté des échanges internationaux, entraves considérées comme stimulants du travail ; des
prétendus dangers que la liberté ferait courir aux industries ^^^stantes- et des divers sonlnsmi^c cht» i. * i
§ 5. Application de la liberté de
1. Forlifiés du système rég;lementaire dont il a été parlé au cbap. ix.
TRAITÉ d’économie I’OLITIQUE.
desquels proviennent les trois objections ci-dessus. En analysant les fausses données de ces deux systèmes qui ont inspiré et inspirent encore la politique commerciale des diverses nations, nous continuerons et compléterons la démonstration du principe de la liberté des échanges.
628*. Pour le cas exceptionnel d'un État naissant sans antécédents douaniers, ou pour un Etat chez lequel les tarifs douaniers sont ou presque nuis ou peu élevés (comme en Suisse et naguère en Toscane), l’abandon de la liberté du commerce, contraire à toutes les observations de la science, serait une folie.
§ 6. Histoire de l’élucidation et de l’application de ce principe.
629. On trouve des aspirations au principe de la liberté commerciale qui est aujourd’hui l’un des principes les mieux démontrés, dans Montaigne, dans Sully, 'dans Fénelon*, dans Colbert lui-mème, dans Boisguillebert et Vauban, qui écrivaient au dixseptième siècle®. Un écrivain anglais, sir Üudley-North, en exposait la légitimité d’une manière remarquable à la fin du même siècle ® et soutenait que le monde, relativement au commerce, n’est qu’un seul peuple et une seule nation. Un écrivain hollandais combattait, au milieu de ce siècle et par de bons arguments*, le système opposé (la balance du commerce) en possession des esprits. — L’historien Hume, l’ami d’Adam Smith, le
1. Montaigne, maire de Bordeaux, faisait valoir les avantages de cette liberté dans une lettre au roi de Navarre, du 10 décembre 1583, Nous avons reproduit cette lettre dans le Journal des £cf/nomisteSj XV'I, Ire série, p. 178. — Colbert écrivait à M. d'Herbigny : <t La liberté est Tâme du commerce
On lit dans Télémaque : « La liberté du commerce était entière à Salente... Aussi les peuples y accoururent en foule de toutes parts,,,; tout y était apporté et en sortait librement... les trésors y entraient comme les dots,,. >
Voy. Sully, cité à 297.
2. Boisguillebert, auteur du Détail sur la France (1697), du Factum de la France; Vauban, auteur de la Dime royale ; — ouvrage.^ remarquables reproduits dans la CoU lection des principaux économistes^ de Guillaumin.
3. Sir Üudley-North, Discourse upon trade.., interesl coinaye, etc, Londres, 1691. ln-4, Edimbourg, 1849. Black, in-4 de 42 pages. Un autre écrit de la même époque, publié en 1701 sous ce litre : Considérations on the East India Trade, par un anonyme, défend également la liberté du commerce d'une manière remarquable. Ces deux écrits font partie du recueil publié par le Club d'économie politique de Londres sous ce titre : A Select Collection of early Englysh tracts on commerce^ in-8, Londres, 1856, avec une préface de Mac-Culloch.
Pierre de Lacourt, Maximes politiques
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combattait aussi plus tard dans un de ses Essais (1760) ; mais c’est surtout l’école des physiocrates qui se mit à défendre avec ensemble et éclat la liberté commerciale vers la même époque. La plupart d’entre eux ont écrit en faveur de la liberté du commerce des grains, notamment Herbert et Turgot *. — Enfin, Smith (1776) consacrait une partie de son ouvrage tantàmontrer les heureux effets de la liberté qu’à signaler les fâcheuses conséquences des systèmes restrictifs.
A partir de ce moment, ce grand principe a fait corps avec la science et a été exposé et défendu par tous les économistes *.
Parmi les gouvernements qui ont mis plus ou moins en pratique les principes de la liberté commerciale, il faut citer celui du grand-duc Léopold II, duc de Toscane®, secondé par Gianni, son ministre, au xviii® siècle ; celui de Fi’ance sous le glorieux ministère de Turgot*; ceux de France et d’Angleterre, signant le traité de 1786, r-elativement libre-échangiste, sous l’inspiration des économistes physiocrates ; celui de la Constituante, dont les principaux membres s’étaient instruits à la même école ; celui d’Angleterre, sous le ministère Huskisson, en 1825, et tous ceux qui se sont succédé dans le même pays à partir de 1842, époque où ont commencé, grâce à l’initiative de Robert Peel et sous l’impulsion de l’association de Manchester, conduite par R. Cobden, Bright, George Wilson, etc., les réformes libérales qui ont si puissamment contribué à la prospérité actuelle de l’Angleterre ; enfin, tout récemment, les gouvernements français et anglais signataires, ''par l’initiative de R. Cobden et Michel Chevalier, du traité de commerce de 1860 qui a mis fin en France à l’absurde régime des prohibitions et qui a inauguré une nouvelle politique commerciale dont tout l’Europe a ressenti les heureux effets.
Cet historique est complété à la fin du chapitre xxvi.
1, Voy. une Note finale sur la liberté du commerce des grains.
2. Citons parmi les premiers : Sîsmondi, De la Richesse commerciale, ou Principes d'écon, polit., 1803, 2 vol. in-8 ; et J.-B, Say, Traité, l*"* édition, 2 vol, in-8 : ce dernier, dans les éditions suivantes de cet ouvrage et dans son Cours, a résumé et fortifié Targumentation de Smith et condensé la démonstration dans sa théorie des débouchés (358).
3. Il établissait, dès 1766, la liberté du commerce des grains et de la boulangerie. On a appelé dans ce pays lois léopoldines un ensemble de mesures libérales décrétées sous ce règne.
4, Du 20 juillet 1774 au 12 mai 1776.
THEORIES SUR L’ÉCHANGE : - THEO- CANTILE^ balance DU COMMERCE OU SYSTEME MER-
I. Faux point de départ de cette tliéorie. _ Nature de l’Échange extérieur et portée es relevés officiels des Importations et des Expo, tâtions, — II. Le Système mercantile est en opposition avec la véritable notion de la Monnaie et de la Circulation. - II. Les partisans de ce système méconnaissent le mécanisme des opérations eommercia es, IV. Preuve do la fausseté de cette théorie par l’absurde. — V. Cas où la
Balance est défavorable. — VI. Origine de cette théorie et ses funestes effets — Conclusions.
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§ 1. — Faux point de départ de cette théorie. — Nature de l’Echange extérieur et portée des relevés officiels des Importations et des Exportations.
630. Autrefois, avant les recherches des économistes du dixhuitième siècle, tous ceux qui avaient à parler des matières économiques partaient toujours de ce principe que la balance du commerce ^ n'est favorable à une nation qu’autant que ses exportations dépassent ses importations. Ils pensaient que l’excès d’exportation était soldé par les autres nations en espèces et que ce surcroît d’espèces venait augmenter la masse du numéraire circulant, auquel ils attribuaient une valeur absolue, invariable, et qu’ils croyaient être, qu’elle qu’en fût la proportion, la richesse par excellence.
Ils étaient donc conduits à proclamer le commerce extérieur comme la branche de travail la plus productive pour une nation (d’où le nom de système mercantile^ et l’appauvrissement des peuples voisins comme un excellent moyen de s’enrichir. Toute importation était considérée comme une diminution d’espèces» comme une perte, comme un tnhut payé à l’étranger (356). De là tout un système de politique commerciale, de visées diplomatiques, d’administration lînancière et de réglementation industrielles dont l’idéal pour chaque nation était d’exporter sans
T'iiHii
î il;; 'S :
1. La différence entre les importations et les exportations est ce qu’on a appelé la
, r ' - ‘>i'>’é'’‘’nce, solde et balance sont synonymes en comptabilité.
^ De l.talien mercantile, commercial. La plupart des écrivains italiens du dix-huitieme siècle ont partaeé l'erreur Ju système mercantile,
3 . C’était une opinion universellement reçue et qui remontait même jusqu’aux âges de 1 antiquité, que le commerce au loin était la source des richesses les plus abondantes ». { G. Gamier, préface de sa traduction d’Ad, Smith.)
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importer, de toujours vendre sans acheter, idéal complètement absurde parce qu’il représente une impossibilité.
631. Si l’économie politique, à l’aide des travaux de l’école de Quesnay‘ et de celle d’Adam Smith*, est parvenue à renverser ces erreurs, elles n’en sont pas moins encore suivies par la plupart des gouvernements et des publicistes qui raisonnent sur la richesse des particuliers et des nations. Tous les jours, nous entendons redire aux gouvernements que leur devoir est de veiller à ce qu’il entre beaucoup de numéraire dans le pays, à ce que la nation vende beaucoup à l’étranger et lui achète peu (ce qui est une véritable utopie), de prendre, en un mot, les mesures convenables pour rendre la balance favorable et ne pas « payer tribut à l’étranger ».
632. En réfléchissant à la nature de l’échange (ch. xv), on ne tarde pas à s’apercevoir que ce n’est que par exception que l’une des parties contractantes peut se trouver lésée. En général, dans cette opération, les avantages sont réciproques, les intérêts se balancent, les valeurs s’équilibrent, l’échange profite aux deux parties contractantes. Ce qui est vrai pour un échange est vrai pour deux, est vrai pour tous ; — ce qui est vrai pour deux individus est vrai pour deux groupes de population en rapport d’affaires, vrai pour deux peuples et il est impossible d’admettre qu’une nation qui est la réunion d’un grand nombre d’individus, travaillant dans leur intérêt particulier, cède la masse de ses produits pour rien ou pour des produits de valeur inférieure.
Lorsqu’un pays envoie un courant de produits, il est payé par un contre-courant direct ou indirect d’autres produits qui lui sont envovés.
Ainsi donc, les relevés administratifs, qui indiquent les importations et les exportations d’un pays, ne devraient présenter aucune différence notable entre les exportations de cette nation pour tous les pays et les importations de tous les pays au sein de cette nation. Pour cela, il faudrait qu’ils fussent tous calculés sur les mêmes bases, qu’ils fussent sans erreurs ou omissions et qu’ils comprissent notamment la contrebande et les sommes d’espèces ou de titres non déclarés. — Il semble même que la
1, La Balance en argent, chose futile! (Quesnay, xxiv° Maxime,)
2. Adam Smith a consacré le tiers de son ouvrage à la discussion et à la réfutation de ce système, à roccasiou duquel il a élucidé divers principes de la science, exposés aujourd’hui dans un ordre plus méthodique et plus rationnel.
' * I , . il
'iiii
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différence, s’il pouvait y en avoir une, devrait être forcément en «•faveur des importations ; car en somme, les raisons qui portent à l’échange sont que l’on a plus besoin des produits que l’on reçoit que de ceux que l’on donne ; on accorde, par conséquent, plus de valeur à ceux-là qu’à ceux-ci ; et même, à quantité équivalente, les produits exportés n’ont pas encore reçu toute la façon commerciale dont ils sont susceptibles, tandis que les produits importés peuvent être considérés comme achevés sous ce rapport. On peut, enfin, donner cette grosse raison que les nations qui font le commerce avec l’extérieur ne le continueraient pas si, finalement, il ne leur donnait pas un bénéfice représenté par l’excédent de la valeur importée sur celle exportée.
En fait, la somme des importations doit forcément dépasser chez tous les peuples celle des exportations. J.-B. Say a admis cette proposition ' et on en trouve une explication très plausible dans un écrit de Necker, adversaire de Turgot. « Si l’on évalue, disait Necker les marchandises tirées de l’étranger en raison de leur prix courant au sein des royaumes, on exagérera la dette contractée par l’État ; car ce prix courant est composé non-seulement de la somme payée à la nation qui les a vendues, mais encore du bénéfice de l’intérêt des avances des négociants, des frais de transport et du fret qui ont pu encore être gagnés par la marine nationale ; d’où il résulte que la balance véritable penche toujours en faveur du peuple que l’on considère ». D’un autre côté, Schinaltz^ a expliqué l’excès^ des exportations relevé dans les tableaux des États allemands par les marchandises avariées ou restant en chemin, ou par le déficit qui résulte des faillites et des autres pertes.
Si donc il y a des relevés officiels qui indiquent une différence notable provenant d’un excès d’importations ou d’exportations, tout porte à croire que ces relevés ne sont pas l’expression complète de ce qui se passe dans le commerce de la nation que l’on considère, soit que les employés de l’administration commettent des erreurs de lait ou de calcul, soit qu’ils prennent des bases d’évaluation qui ne soient pas justes^.
1, Cours complet^ t. I, p. 540, édition Guillaumin.
2, De la Léqisla*ion et du commerce de (jrains^ 1775, 1 vol. in-8, reproduit dans le tome XV d« la CoUeciion des principaux économistes de Guillaumin.
3, Économie politique, 1808, trad. de rallemand par Jouffroy, 2 vol, p, 285,
4, Voy, une Note tin^ile sur les Travaux d’importation et d’exportation et les valeurs officielles.
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632*. Au point de vue de l’intérêt soit individuel, soit social, le but réel auquel on tend, c'est,par la force des choses, le maximum d’importations pour le minimum d’exportations; car le but universel de l'homme dans une transaction est d’arriver à donner moins pour obtenir plus.
§ 2. Le système mercantile est en opposition avec la véritable notion de la Monnaie et de la Circulation.
633. Jusqu’ici on peut encore objecter que cette différence entre les importations et les exportations n’existe pas non plus aux yeux des partisans de la balance, puisqu’ils pensent que cette même diflerence est forcément soldée en espèces importées ou exportées. Mais c’est précisément cette croyance spéciale que nous voulons ramener à ce qu’elle doit être en réalité.
D’abord, on ne peut nier que les pays producteurs de métaux précieux ne soient constamment forcés de les exporter et d’avoir la balance contre eux et, d’autre part, que les pays non producteurs de métaux pi’écieux n’aient plus de chances pour avoir cette prétendue balance en leur'faveur.
Mais faisons abstraction de cette circonstance ; supposons que la masse du numéraire est invariable dans le monde entier et voyons ce qui doit se passer entre les nations.
Nous ne contestons pas qu’il y ait une circulation constante du numéraire entre toutes les nations du globe et de proche en proche, pas plus que nous ne contestons qü'il y ait une circulation en autres marchandises ; mais il s’agit de savoir si ce déplacement de numéraire est tel qu’on le dit et si, dans ce qu’il est réellement, il a les inconvénients qu’on lui attribue.
On n’a pas fait et on ne peut guère faire le relevé des importations et des exportations de numéraire ; chaque voyageur qui passe la frontière est exportateur ou iniporlaleur ; mais la véritable notion de la monnaie nous permet d’apprécier jusqu'à un certain point quelle doit être cette proportion de numéraire importé ou exporté.
Nous avons démontré que la monnaie tirait toutes ses qualités, en tant que monnaie, de l'excellence de ces qualités mêmes en tant que marchandise (ch. xvn). — Nous avons aussi établi que la masse du numéraire ne peut pas dépasser une certaine pro-
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entrent dans cette balance pour une part quelconque, c’est à l’avantage de la nation que l’on considère, soit qu’elle importe, soit qu’elle exporte une certaine quantité de numéraire, attendu qu’elle n’en a pas assez pour ses besoins dans le premier cas et
qu’elle en a trop dans le second.
636. Examinons maintenant ce qui peut se passer d'une nation à l’autre. Trois cas peuvent se présenter : ou les exportations de la première chez la seconde dépassent les importations de la seconde chez la première, ou c’est le contraire, ou il y a équilibre parfait. Dans aucun cas, la balance n’est défavorable.
Mettons-nous au point de vue de la première nation. Dans le premier cas, celui des exportations dépassant les importations, nous sommes d’accord avec les partisans de la balance. Dans le troisième cas, celui de l’équilibre parlait, le danger qu’ils signalent n’existe pas. Reste le deuxième cas, celui des importations dépassant les exportations, que nous allons considérer en prenant pour base de notre raisonnement le chiffre des affaires du Brésil avec la France.
On remarquera que nous choisissons le cas le plus défavorable, celui d’un pays producteur de métaux, qui doit toujours forcément les exporter pour en tirer parti. L’examen des laits nous prouvera néanmoins que, si les métaux précieux sortent du Brésil, ce n’est pas pour solder la balance.
La France aurait une année, en 1842 par exemple*, d’après le tableau de ses exportations et de ses importations, expédié au Brésil pour 15 millions et le Brésil aurait renvoyé pour 6 millions. Au dire des partisans de la balance du commerce, nous aurions donc reçu du Brésil un solde de 9 millions en espèces. — Cette manière de voir est complètement erronée. Si l’on évalue la production de l’or et de l’argent dans l’Amérique entière, on voit que le Brésil ne produit pas d’argent et que les mines réunies du Brésil, du Mexique, de la Colombie, du Chili et des États-Unis ne produisaient annuellement pas plus de 20,000 kilogrammes d’or îi cette époque, soit environ 72 millions de francs ; ce qui donnerait à penser que le Brésil nous envoyait à peu près tout l’or qu’il produisait et qu’il lui en restait fort peu pour payer d’autres soldes de balance. — Or, il faut faire ici deux observations importantes ; la première, que les 72 millions dont
portion au sein dune nation». En cas de rareté, la plus-value du numéraire attire les acheteurs de produits et suscite les importations de numéraire, la dépréciation provoque l’exportation du numéraire et l’exportation des produits. Exemple : « L’Angleterre, ce grand exportateur, ce croquerailaine des prohibitionnistes, ce vampire qui étouffe ses victimes sous la masse de ses produits et, depuis des siècles, soutire leur argent par les procédés les plus machiavéliques, devrait posséder des montagnes d’or et d’argent; et cependant, s’il est constant que c’est elle qui en a le plus reçu, c’est elle qui en possède le moins. Qu’en fait-elle donc ? Mon Dieu, elle en fait ce qu’en font les autres nations, ce que nous en faisons tous ; elle achète non pas des produits indigènes, car s il en était ainsi, l’or resterait chez elle, — mais des produits étrangers»». Si l’exportation du numéraire ne peut s opérer et si ces possesseurs ne peuvent en faire un meilleur emploi, l’abondance produit la dépréciation, qui se traduit par la hausse des prix. Les nations ne gagneraient donc à un excès de numéraire que la hausse nominale de toutes les valeurs (442). Ainsi, passé une certaine quantité, l’abondance dn nnmpiairp
§ 3. Les partisans de ce système méconnaissent le
des opérations commerciales.
Nous venons d’étabi tions et les importations s
ir que, prises en masse, les équilibrent, et que, si les ]
i exporlamonnaies
Celte proportion n*est pas connue. Nous avons donné des \, Pelly, Germain Garnier et Schmaltz, Voy* ch, xxiii, sur 1 Dupuit, in.«p. des ponts et chaussées, la Liberté commerciale
1, Exemple de la U* édition de ce Traité
nous parlons peuvent bien représenter la valeur de l’or produit, mais qu'il faut en déduire les frais de production, qui sont très considérables ; la seconde, c’est qu’en ouvrant les tableaux de la douane, nous trouvons que le Brésil ne figure, en la même année, dans les importations en France que pour moins de 100 kilogrammes (moins de 300,000 fr.) i en or brut, c’est-à-dire en barres, en lingots, en poudre, en bijoux cassés, etc. Il est vrai que le Brésil pouvait prendre sur sa propre provision de numéraire de quoi solder la balance ; mais alors il faudrait admettre que le Brésil était trop abondamment pourvu de numéraire, ce qui n avait pas lieu, puisqu’il avait du papier-monnaie ; il faudrait, d autre part, que les négociants qui sont en rapport avec
le Brésil reçussent des espèces en retour, ce qui n’a pas lieu non plus.
Or, voici comment se passent les choses. — Un fabricant de Lyon expédie des soieries à Rio-de-Janeiro et devient le créancier de son correspondant de cette ville ; d’autre part, un négociant du Havre, qui a besoin de recevoir du café pour alimenter son commerce avec Paris, s’adresse à un autre correspondant qui lui expédie le café ; il devient le débiteur de celui-ci, qui fait sur lui une traite payable au Havre. Qui peut acheter cette traite et en payer le montant à l’acheteur du café ? Le commissionnaire qui a vendu les soieries et qui pourra ainsi laire passer au fabricant de Lyon un titre qui sera négocié sur cette place et remboursera les produits lyonnais. — Comme on le voit, il n’y a dans cette opération aucun transport de monnaie ; la lettre de change a servi à satisfaire les quatre intéressés dans ce négoce et, en dernière analyse, le Brésil a payé avec des cafés de son territoire les marchandises qui lui ont été expédiées d'Europe. On multiplierait ces exemples à l’infini ; c’est ainsi que l’on neut voir
remboursement; ce qui, d ailleurs, n exclut pas i envoi aes métaux précieux sur un point quelconque, celui où ils se vendent le mieux ; mais alors ce déplacement, que nous avons réduit à sa juste importance, ne se fait pp.s par le jeu de la balance du commerce, comme le supposent les théoriciens de la balance, mais bien en
vertu des règles générales de l’échange.
Ainsi, la France, ayant expédié 13 millions de marchandises au Brésil, en a reçu 6 millions de marchandises, numéraire compris, et 9 millions en valeurs commerciales sur différentes places d’Europe, et il n’est pas permis de dire que la balance a été favorable à la France ou défavorable au Brésil. Le commerce a été favorable aux deux pays jusqu’à la concurrence des profils que les négociants ont trouvés dans ce mouvement d’affaires de 30 millions, dont 13 allant de France au Brésil et 13 millions du Brésil à la France.
637. Il nous semble que toutes les preuves morales sont acquises à cette démonstration. On en aurait la preuve matérielle avec des chiffres exacts d’exportations et d’importations du Brésil pour tous les pays du monde, et qui correspondraient avec ceux de ces mêmes pays.
§ 4. Preuve de la fausseté de cette théorie par l’absurde.
638. Nous avons montré le faux point de départ de la théorie mercantile sur la nature de 1 échange et la portée des chifîies d’exportation et d’importation. Nous l’avons montrée elle-même en opposition avec la véritable notion de la monnaie, et nous avons fait voir aussi que les partisans de ce système méconnaissent le mécanisme des opérations commerciales ; il nous reste à . faire toucher cette erreur au doigt par une démonstration bien simple et qui réduit la théorie à l’absurde.
Un négociant achète à Paris des soieries pour 300,000 francs et les envoie à Rio-de-Janeiro, où elles se vendent mal et ne produisent que 230,000 fr., avec lesquels son commissionnaire achète au Brésil d^^s sucres qu’il lui expédie au Havre, où il les vend 300,000 francs. Le négociant a bien positivement perdu 200,000 francs ; mais, selon les partisans de la balance du commerce, la France les aurait gagnés! En faisant une supposition inverse, c’est-à-dire en supposant que les importations en sucres dépassassent l’achat des soieries, le négociant pourrait bien gagner
en faudrait, pour les 9 millions de balance
ammes
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200,000 francs, mais la France les perdrait ! — « Selon la théorie de la balance du commerce, dit Bastiat la France a un
moyen fort simple de doubler à chaque instant ses capitaux. Il suffit pour cela qu’après les avoir fait passer par la douane, elle
es jette a la mer. En ce cas, les exportations seront égales au montant de ses capitaux; les importations seront milles et même impossibles, et nous gagnerions tout ce que l’Océan aurait englouti. — C’est une plaisanterie, il est imjmssible que nous disions de telles absurdités. - Vous les dites pourtant et, qui plus est, vous les réalisez, vous les imposez pratiquement à vos concitoyens, en tant du moins que cela dépend de vous».— «... Vouez-vous donc, dit Coquelin 2 pour montrer la même absurdité procurer au pays une balance favorable, tuez-y le crédit ; faites que les banquiers n’escomptent plus; que les lettres de change, les billets à ordre, les billets de banque même n’y aient plus cours; alors le besoin du numéraire venant à augmenter, le commerce torcera ses ventes à l’étranger pour en appeler du dehors.
restreindra par la même raison ses achats, et le résultat désiré sera atteint ».
§ 5. Cas où la balance est défavorable.
639. Dans le système de la balance du commerce, l’excès des importations sur les exportations est toujours défavorable, parce qu on suppose que cet excès est soldé en espèces, en pure perte pour la nation et en guise de tribut aux pays étrangers ; d’autre par , exces des exportations sur les importations est toujours considéré comme favorable, parce qu’on suppose que la différence a ete soldée en espèces aux dépens des pays étrangers.
ut ce qui précédé tend h prouver que ce sont là deux absurdités. En fait, les importations et les exportations s’équilibrent
f une façon ou d’une autre par des valeurs é([uivalentes et de diverse nature.
Il est toutefois des cas d’exportation réellement nuisibles à un rvays, quand, pour une cause ou l’autre, les capitaux et les inteligences emigrent pour ne plus revenir et que les produits sont exportes sans retour. Dans ce cas, il peut y avoir avantage pour
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la civilisation en général, intéressée à la colonisation ; mais il y a perte réelle pour le pays, perte qui pourra, il est vrai, être compensée par les rapports ultérieurs entre la colonie et la mère patrie. — Telle est aussi l’action de l'absentéisme, c’est-àdire de cette habitude des propriétaires du sol de vivre loin des localités où sont les terres ou les exploitations dont ils profitent et d’exporter ainsi constamment sans retour la part des richesses qui leur revient. C’est une des causes de la misère de l’Irlande *.
Mais, en ce cas, ce n’est plus d’échange international qu’il s’agit.
§ 6. Origine de cette théorie et ses funestes effets.
Conclusion.
640. Si l’on affirmait que la balance du commerce est d’autant plus favorable que le pays reçoit plus de richesses en échange de ses exportations, la proposition ne pourrait être contredite ; mais nous venons de voir que la formule a une tout autre signification. Ainsi qu’Adam Smith l’avait déjà observé pour les auteurs anglais, il est arrivé que la plupart de ceux qui ont écrit ou qui écrivent sur le commerce, après être partis de cette donnée exacte, l’oublient en raisonnant et finissent par conclure à la nécessité de multiplier l’or et l’argent comme faisant l’objet capital de l’industrie et du commerce, tant on est habitué à prendre les mots or et argent comme synonymes de richesse et 1 erreur mercantile pour la vérité économique.
Le système mercantile est issu de cette confusion dont il a été question lorsque nous avons établi (441) que la monnaie ne constitue pas seule la Richesse.
Nous pouvons résumer ce chapitre en disant
1° Les partisans de la Balance du commerce et des idées qui s’y rattachent n’ont pas une notion exacte des opérations du Commerce, du Change et surtout du rôle de la Monnaie ;
2° Les nations n’ont pas intérêt à posséder chez elles de l’Or et de l’Argent au-delà d’une certaine proportion ;
3® Lors même qu’elles croient avoir intérêt à dépasser cette proportion, elles ne peuvent point y parvenir :
1. Vov. ce aui est dit dIü? loin sur ce sujet au chap. xxxv, de la Consommation pri-
traité d’économie politique.
4» Le Commerce extérieur n’est pas la seule branche d’industrie capable d’enrichir une nation ;
La différence provenant des importations sur les exportations ou des exportations sur les importations, n’existe pas au fond dans le sens où l’ont entendu les partisans de la Balance •
6° Les tableaux des exportations et des importations ne sont pas dresses avec assez d’exactitude pour qu’on puisse baser sur eux une appréciation bien concluante des différences, soldes ou balances soi-disant favorables ou défavorables;
/“ En admettant ces différences, ce n’est que par exception qu elles sont soldées en espèces;
8“ Lorsqu’elles sont soldées en espèces, il n’y a en général ni avantage ni inconvénient pour une nation à recevoir ou à paver ces différences de cette manière ;
9“ L analyse de la production et de l’échange qui assignent au commerce sa véritable place, la doctrine des débouchés, la notion de la monnaie, n’ont rien laissé subsister de la fausse théorie du système mercantile et démontrent qu’un peuple est intéressé non à la ruine, mais à la prospérité de ses voisins;
10° La théorie mercantile ou de la balance du commerce et les
conséquences qu’on en a tirées sont fausses et ont été déplorables pour les peuples.
En effet, elles ont fourni des arguments au système réglemenaire, au système protecteur, aux préjugés nationaux; — elles ont conduit à méconnaître la liberté du travail, les avantages de a division du travail parmi les nations ; - à créer aux frontières, pour protéger certaines branches de travail, des barrières de douanes qui nuisent à toutes ; - à pousser la plupart des industries dans une voie factice ; - à donner aux gouvernements I une surveillance qui n’est pas de leur domaine ; - à fonder une egislation barbare; — à Jeter la discorde parmi les peuples; — a exciter le désir des possessions lointaines, l’esprit de conquête et de spoliation ; — à fonder des établissements coloniaux fort onéreux ou à s’en emparer par la force ou la ruse ; — à établir esclavage; — à accroître les armements terrestres et maritimes;
— à provoquer des guerres, à verser des torrents de sang ; — le tout pour arriver à des avantages imaginaires.
642. Les principes que nous venons d’exposer dans ce chapitre ; et dans celui qui précède, et qui seront confirmés et étendus i dans celui qui suit, servent à résoudre toutes les questions de |
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pratique relatives au commerce extérieur et à la concurrence des nations (prohibitions, droits protecteurs, primes, droits différentiels, traités de commerce, régime colonial, etc.) * ; ils ont pour effet de combattre les préjugés, les haines et les faux calculs, qui ont tant de fois amené chez les nations le diabolique fléau de la guerre.
La théorie mercantile a inspiré, sauf de rares exceptions, la politique internationale de tous les gouvernements depuis quatre siècles. Quelque erronée ou même absurde qu’elle puisse paraître à riiomme d’étude, elle forme encore dans la plupart des pays le fond de la doctrine commerciale de presque tous les hommes qui influent sur la direction des affaires publiques.
Voy. pour l'histoi’ique de ce système les derniers paragraphes du chapitre suivant.
CHAP. XXVI. — FAUSSES THEORIES SUR L ÉCHANGE (sL’ITE) : — LE SYSTÈME PROTECTEUR OU LA PROTECTION, — LA RÉFORME DOUANIÈRE.
I. Objet de la protection douanière. — En quoi elle consiste. — II. Action de la Pro. tection sur l’Industrie nationale. — Le système protecteur en opposition avec la Justice, la Propriété, l’Intérêt de Tlndustrie et rinlérét général. — Industries non protô^çéos. — 111, Argumeuts invoqués eu faveur du système protecteur, — Exceptions a la liberté commerciale. — IV, Reproches adressés au système protecteur, — V, De la réforme du régime prot cteur. — Ses effets, — VI. Historique du système protecteur et de? réformes douanières.
§ 1. Objet de la Protection douanière. — En quoi elle consiste.
643. Le système protecteur proprement dit se propose de favoriser, d’encourager, de développer le travail nafional* (I industrie et l’agriculture nationales, le commerce national, la navigation nationale) en le protégeant directement contre la concurrence du travail étranger^ de l’industrie étrangère, au moyen de diverses combinaisons douanières, telles que — Prohibitions,
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— Droits ou tarifs plus ou moins élevés, plus ou moins prohibi-
mobiles, — spécifiques ou ad valorem, — Droits différentiels, — Primes k l’importation ou à l’exportation
- Restitution de droits à la sortie, - Traités de commerce avec es nations étrangères, en vue de repousser leurs produits, —
Régime colonial ou prescriptions imposées aux Colonies, — le tout en vue de favoriser l’exportation et de contrarier l’iinportation en général, et d’autres fois cependant en vue de favoriser 1 importation et de contrarier l’exportation*.
644. Pour favoriser et protéger l’industrie *et le commerce, on a gaiement eu recours à des subventions, exemptions d’impôts
prix, monopole, règlements, prescriptions et prohibitions eii ebors des combinaisons douanières ; mais ces moyens, qui appartiennent au système restrictif et réglementaire en général ne font pas partie du système douanier protecteur ou système protecteur proprement dit, qui fait l’objet exclusif de ce clia-
pRre — Remarquons néanmoins que toute prohibition est un obstacle et agit à la manière des obstacles douaniers.
645. Il faut donc distinguer la protection en général de la nrotectwn douanière, que, pour abréger, on appelle aussi simplement a Protection. La nécessité de protection générale par la sécurité, par 1 ordre, par l’exécution des lois, par l’exercice de la iu<;tice etc. a-t-elle Jamais été mise en question par l’économi(> politique . Il serait puéril de le croire. Ce qui a été mis en question, c est la protection de l’industrie et du commerce par la réglementation préventive dont il a été traité au chapitre viii • c'est a protection de l’agriculture, des manufactures et des arts par
les obstacles douaniers, protection qui tait l’objet de ce chapitre.
ecàelle mobile; — les droits spécifiques sont établis sur le poids la r r; Z': P-o->sits : - les droits arf sont étaldis d’aprôs'le pr^
Dr d ’ * prohibition est la défense absolue d’entrée et de sortie pour les
produus étrangers ; - les droits différentiels sont différents selon les pa,s. seîon c ta nés s.nes de frontières ; - les prîmes sont des gratifications ; - le réliie lloZl est I asseryssement économique des colonies à la métropole. Voy. une No]e finale et
.urvcllés par la Douane et les entrepôts à domicile où les produits emportés séjournent
(de anglais) ou décomptes et restitutions de droits A la sortie,
Voy. pour la Réglementation, chap. vin
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Le but final du système, son idéal, c’est le rejet des produits similaires étrangers, soit par des interdictions absolues ou des prohibitions inscrites dans la loi, soit par le fait des droits protecteurs ; on l’a légitimement appelé système prohibitif ou exclusif, bien que ces qualifications soient repoussées par ses défenseurs. En fait, la Prohibition et la Protection se proposent d’apporter un empêchement plus ou moins absolu à l’échange international.
§2. Action de la protection sur l’Industrie nationale. — Le Système protecteur en opposition avec la Justice, la Propriété, l’Intérêt de l’Industrie et l’Intérêt général. — Industries non protégées.
646. Étant pris pour exemple un État ressemblant à la plupart de ceux de l’Europe, dans lequel on prétend protéger l’industrie, soit en prohibant d’une manière absolue les marchandises étrangères, soit en mettant sur ces marchandises des droits élevés pour les empêcher d’entrer et de venir faire concurrence aux marchandises du pays, nous posons en fait que non-seulement o/i n’i/profèye pa.s l’industrie nationale et le travail national, mais qu’on nuit à la masse des industries et des intérêts nationaux.
Supposons, pour expliquer notre pensée, une prohibition, celle des produits de l'industrie A, par exemple, et voyons ce qui se passe.
D’abord, on attire artificiellement, par l’appàt des bénéfices élevés que la prohibition procure, le Capital et le Travail dans celte industrie au détriment de toutes les autres industries naturelles et on fait pour une seule industrie ce qui est au désavantage de toutes les autres. Or, comme les capitaux ne s’improvisent pas, on les déplace et on appauvrit les autres industries nationales, l’agriculture notamment.
Si, d’autre part, comme cela arrive toujours, les produits nationaux sont plus chers que ceux que l’on prohibe, on fait payer à tous les consommateurs, à tous les travailleurs des autres industries R,C, D,une prime pour l’entrelien d’une industrie factice A.
Mais le mal ne se borne pas là. — Les entrepreneurs et les capitalistes, alléchés par le gain, ne tardent pas à se faire concurrence, les bénéfices baissent au taux commun ou même au-
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<( Le monde, au point de vue économique, peut être considéré comme un vaste bazar où chacun de nous apporte ses Services (ou ses Produits) et reçoit en retour des écus, c’est-à-dire des bons qui lui donnent droit à retirer la masse des Services (ou Produits équivalents à ceux qu'il y a versés). Chacun de nous comprend instinctivement que nos Services seront d’autant plus recherchés, d’autant plus demandés, auront d’autant plus de valeur (376), d’autant plus de prix, qu’ils seront plus rares, toutes choses égales d’ailleurs, c’est-à-dire le grand réservoir commun, le milieu, demeurant également pourvu. — Et voilà pourquoi nous avons tous l’instinct du monopole. Tous nous voudrions opérer la rareté du service qui fait l’objet de notre industrie en éloignant nos concurrents. Mais il est bien clair que si nous réussissions tous dans ce vœu, la rareté se manifesterait non-^ seulement dans l’objet spécial que nous présentons au grand réservoir commun, mais encore à l'égard de tous les produits qui le composent et qui forment, relativement à chaque service déterminé, cette atmosphère, ce milieu dont nous venons de par 1er, Et c’est là ce que fait précisément le régime protecteur. Il dit au maître de forges ‘, par exemple ; « Tu n’es pas content
dessous et les travailleurs Unissent fleur imprévoyance par recevoir un salaire plus modique que dans les industi protégées.
S’il s’agit d’une industrie dans laquelle la concurrence mitée et qui peut affecter le caractère du monopole, — part les bénélices s’accroissent aux dépens des consomm
priétaires du monopole; d’autre part, l’industrie, qui n’est point stimulée, éclairée, renseignée par la concurrence élrangère, « s’endort sur l’oreiller des tarifs ‘ », de sorte que l'industrie nest pas stimulée, mais énoncée par la protection.
S’il s’agit d’exploitations agricoles et minières (combustibles, métaux, carrières), la prohibition se traduit par un excédent du revenu spécial appelé rente (Voy. au chap. xxxii) en faveur des possesseurs du sol privilégié.
Ainsi, la prohibition est un artifice qui profite d’abord à de certaines catégories de producteurs et qui ensuite ne profite plus qu’à un très petit nombre de propriétaires spéciaux, qui ajoutent les profits d’un monopole artificiel à ceux d’un monopole naturel.
Les droits protecteurs, qui ne sont que des droits prohibitifs déguisés, agissent dans le même sens, suivant leur intensité,
647. Finalement, le système prétendu protecteur du travail national par la douane, sous le prétexte d’éviter le paiement d’un tribut aux étrangers, tribut imaginaire, nous l’avons vu (622, 623), organise simplement l’oppression du travail national et constitue des privilégiés dont les nationaux sont les véritables TRIBUTAIRES. En effet, ce système fonctionnant pour forcer l’achat de certains produits nationaux à des prix qui ne sont pas ceux de la libre concurrence et empêchant ou contrariant, ipso facto la vente d’autres produits nationaux ainsi que l’approvisionnement des producteurs et des consommateurs au mieux de lonrs
les débouchés, la force d’absorption, — Mais n’y a-t-il rien de changé cependant? N’y a-t-il que des compensations? Oh! si fait, il y a l'abondance changée en rareté. Les produits ont conservé leur valeur relative, mais il y en a moins et, par conséquent les
1. Les pins ardents adversaires de la liberté du commerce en France étaient à cette époque les maîtres de forges producteurs de fer.
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aspire à leur conférer le triste privilège de la rareté, dont le propre, il est vrai, est d’élever le prix d’un objet quand elle est relative ; mais en opérant de même sur tout, ce n’est pas la rareté relative, mais bien la rareté absolue qu’il produit, en manquant même son but immédiat. — Une seconde conséquence, c’est que le régime protecteur est essentiellement injuste, même à l’égard des industries privilégiées, car il ne lui est pas possible d’accorder à toutes la faveur d’une rareté exactement proportionnelle. — Une autre conséquence plus importante encore, 3’est que, pour chaque individu, pour chaque industrie, pour iliaque nation, le moyen le plus sùr de s’enrichir c’est d’enrichir toutes les autres, puisque la richesse générale est ce milieu qui lonne de l’emploi, des débouchés et des rémunérations aux serâces de chacun*. Voilà pour ïqs, protéijés.
649. Parlons des non protégés. Une foule de services humains layent tribut et ne reçoivent, ou ne sont même susceptibles de l ecevoir aucune compensation par l’action des tarifs. Ces services iont si nombreux, qu’ils occupent la masse même de la populaion.
Pour qu’un service puisse recevoir la protection douanière, ij liut que le travail auquel il donne lieu s’incorpore dans un objet I latériel susceptible de passer la frontière ; car ce n’est que sous cette forme que le produit similaire étranger peut être repoussé c U grevé d’une taxe. — Or, il est un produit extrêmement précieux, la sécurité (238), qui n’est pas dans ce cas. Ce sei'vice ab- STrbe les facultés d’une multitude de personnes, depuis les minist ‘es jusqu’aux gardes champêtres, magistrats, militaires, marins, c jllecteui's de taxes, etc. Une autre grande classe qui ne peut pas être pi’otégée, c’est celle qui rend des services immatériels (les ai-’ocats, avoués, médecins, notaires, gi’effiers, huissiers, auteurs, a ‘listes, professeurs, prêtres, etc.). — Une troisième classe est Cille qui s’occupe exclusivement de distribuer les produits (les banquiers, négociants, marchands en gros et en détail, agents de c lange, assureurs, courtiers, voituriers, etc.). — Une quatrième S'! compose de tous les ouvriers qui font un travail se consom-
n ant sur place et à mesure qu’il se produit (les tailleurs,cordonniers, n enuisiers, maçons, charpentiers, forgerons, jardiniers, etc., etc.).
U ne cinquième classe comprend les salariés en général, puisque
3. Arguments invoqués en faveur du Système protecteur Exceptions à la Liberté commerciale.
Sur les Consommateurs, Toy. ch. xxxiv
1 Voy. au chap, xt, § 6, les conséquences sociales de l’Échange
système, dont la plupart viennent du système mercantile ou du
système réglementaire et dont nous allons énumérer les principaux. "
Au nombre de ces arguments se trouvent d’abord ceux aue nous avons indiqués sous forme d’objections au principe de la Liberté, savoir : que la doctrine de la liberté du commerce est une théone, une vaine théorie, disent-ils ; — .lu’elle estle résultat cl un cosmopolitisme coupable en opposition avec lepatriotisme-
puisqu elle sacrifie le Crural/ ml au travail élranuer- - auè
a protection exonère le pays des payés à V étranger,
toutes les importations qu’elle évite ; - qa’elle s’oppose à l’épuisement du numérairet. _ et qu’elle est une digue aux inondalions des produits étran^^ers.
Nous avons surasammenl répondu à ces arsuments soit dans e paragraphe ou nous les avons reproduits (S 5 du chap. xiiv)
sou en analysant la nature de la production, de l’échange, de la monnaie, etc, (aux chap. ii, xv, xvii).
652 Les autres arguments sont: - que la production stimule
nlvs d?‘^’ et entretient dans le
pays des industries qui sans elle n’existeraient pas; _ qu’elle
assure au sein du pays la fabrication de produits nécessaires pour
^‘efense et 1 indépendance nationales ^ - qu’elle agit dans l’in-
.erêt des producteurs, - dans celui des ouvriers - et dans celui
^ es consommateurs ; - enfin que la réforme commerciale
industries protégées. - Examinons.
3. 11 peut se faire, dit-on, qu’une protection temporaire,(m'nn
utile. -C était la pensee de Colbert lorsqu’il a établi le système protecteur et donne un tarif qui serait un progrès aujourd’hui ui devait avoir, selon lui, une durée limitée, mais qui a inauf uré un système contre lequel nous avons encore à lutter Le gouvernement, voulant venir en aide à l’industrie p’articu- 1 ere, aiiiait donc a choisir entre ces deux moyens: s’associer à 1 entreprise et faire payer par l’impôt des profits ordinaires aux e itrepreneurs, comme on l’a fait pour les chemins de fer etd’au- ;es entreprises; ou bien, sans s’associer, mettre des droits sur denrées eliangeres semblables à celles dont il veut activer la
Voir une Note finale sur l’indépendance de l’étranger
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production. Dans le premier cas, il dit : Vous payez dix l’impôt, vous en payerez douze pour les essais qu j jour la subvention que j’accorde. Dans le second cas,
:: vous consommé pour dix francs vous en coûtera desor^^^^^^ douze par l’eflet de la protection. Les deux moyens different par la forme et par les résultats administratifs, mais ils ~
mes au fond - Ce point admis, il reste à calculer quels doivent être le taux et la durée du droit protecteur,^ taux et duree qui neuvent varier, selon que l’industrie dont il s’agit exige p us o Sr„Tde capit;i fixe,’ car le capUa. fixe q* » P -
difficile de déplacer et qui est le plus compromis de coté la question de savoir jusqu a quel point il importe qu le gouvernement vienne en aide à l’industrie pnvee • S' > admet par hypothèse que son intervention est normale, legi n , utile, k système de prêt ou de mbventimi est évidemment préférable, parce qu’on connaît l’importance du sacrifice direct et qu peut facilement établir la quantité et la duree n’est pas possible avec un système de prohibition ou
qui occasionnent à la masse un i auquel il est fort difficile de mettre qu’une fois installé, même à titre tend à devenir, par l’influence des r)lus en plus restrictif.
Le producteur qui s’établit sous le régime tion, une fois à l’abri de la concurrence étrangère par et de la loi, regarde cette situation comme une lrelie et crie à la spoliation quand on libre. 11 serait bien préférable qu’en s ter sur aucune protection douanière entrer la concurrence étrangère dan appréciations. - Mais, dira-l-on, dans ce cas sera pas créé ou ne sera créé que tardivement pondre d’abord qu’il vaudrait mieux qu il ne fut jamais s’il a besoin d’une protection perpétuelle, imposant des sacrifie injustes aux consommateurs. On peut répondre ensuite que n u les inconvénients de la protection, il vaudrait beaucoup mieux que le développement industriel se fît lentement, car il se ferait yyin» .ni i .loniont duns l’iiilérêt de tous, sans perte pour personne,
on en tandis que cela de droits
sacrifice qu’on ne voit pas et fin. L’histoire du passé prouve provisoire, le système protecteur intérêts coalisés, définitif et de
artificiel de laprotec-
' ■ l’effet du tarif
1 condition natu-
parle de revenir au régime 'établissant il n’eùt à compet qu’il fût obligé de faire is ses calculs et dans ses l'établissement ne , — On peut réfondé.
sur l’InlerveDtion de l autorité
sans compter qu il est démontré qu’avec un régime libre, l’inila ive des fondateurs d’établissements est plus féconde que sous e régime protecteur; car chaque industrie s’établit d’elle-même clans le lieu qui lui convient le mieux, aux conditions les plus ra .onnelles et dans le temps le plus utile, par l’initiaUve de
I intérêt prive qui inspire les entrepreneurs et de capitalistes soit iialionaiix, soit étrangers.
On a soutenu la nécessité d’une autre exception. On a pensé lue le système prohibitif serait un stimulant pour des peuples
-ombes en léthargie industrielle, et qui leur donnerait l’envie du ravail par 1 attrait d’un gain assuré.
I/expérience a démontré l’inefficacité de ce moyen en Espagne Portugal, en Italie, etc., pays qui sont dans la catégorie que nous venons d indiquer, auxquels la nature fournit gratuitemLt • ncore plus qu aux autres pays des agents naturels d’une grande puissance que le système protecteur n’a nullement stimulés ■e qu il faut aux pays en retard, ce sont des lumières et desca- I itaux qui viennent de l’étranger en grande partie . Alors 1 exemple secondé par l’instruction et l’attrait du gain, redonne aux populations engourdies l’énergie et la dignité du travail.
A ‘US poiir cela il faut dans ces pays de la Sécurité et de la Liberté, afin que les hommes et les capitaux du dehors apportent h ur concours pour servir de ferment aux forces nationales.
U surplus il faut bien remarquer, avec M. J. Stuart Mill q 1 un pays n a aucun intérêt à importer une indmlne nouvellè n ême alors qu’il peut l’établir dans d’aussi bonnes conditions que les etrangers si, pour cette nouvelle industrie, il doit déplacer une partie des forces productives appliquées aux productinns ou il a la supériorité; car dans ce cas, rimportation de la
m uvelle industrie est un changement désavantageux pour l’empl U de ses forces.
S54. La protection est donc un mauvais stimulant et en elle-
m hue, et a cause des inconvénients qu’elle fait naître, mais dans
to is les cas, que le moyen soit bon ou mauvais, son action ne de mut être que temporaire^.
Test bien ce que concèdent en théorie les partisans de la prote( tion, mais ce à quoi ils ne consentent pas dans la pratique. Ils
1 « Je ne ferai pas cette concession ; la protection n’est jamais qn’nn stimulant à fatr î mal, établir des entreprises dans de mauvaises conditions, en les soustrayant à la concurrence des le début ». (Note de M. A. Clément.) ^
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ouiours que l’industrie étrangère est plus avancée que î natiomile; et cependant les industries protégées proules Expositions et par leurs exportations, qu elles peuentement lutter avec leurs rivales à 1 étranger, n dehors de la raison industrielle et même en adhéran ème général de la liberté commerciale, on soutien* de nombreuses exceptions politiques et financières a iairi e de la liberté, dans le sens de la protection, aux diver , yyiQ _ de la défense nationale, — de l’approvisionne mentaire des masses en temps de guerre, - des besoin
lant la portée de ces exceptions, on voit que les exjessitées par la défense se réduisent à peu de chose, u’on en doive faire ; que la liberté du commerce est des régimes pour l’approvisionnement, même en vue I ; et que le trésor public est un des principaux intésuppression du régime de la protection.
>ns Igs exceptions , , ,
savoir si l’on sera plus ou moins riche, dit-on, il s agit
ir, s’il est démontré que le système restrictif est néur la production de telle ou telle marchandise indisla défense nationale, il faut faireviolenceauxconclu-
,cience économique. — Assurément; mais ces produits
•U nombreux. Les armes, les munitions, les chevaux, tre dans ce cas, parce que les ennemis peuvent en inlement l’exportation, et s’il est démontré que l’mterêt ne pourrait pas en approvisionner suffisamment ^e ctement ou par contrebande. Quoi qu’il en soit, la i pays peuvent se tenir constamment approvisionnes îts sans de trop grands sacrifices. Au surplus, 1 Etat oduire lui-même ou donner telle prime qu’il jugera 0, sans exclure les iiuportalioiis étranji^eres. pas lieu de craindre, pendant la guerre, une disette de café, de cannelle, de châles, de mousselines et de soie- En cas de besoin, l’ennemi lui-même les apporte. Au m peut s’en passer à la rigueur. La guerre n’a qu’un A heureusement; et ce n’est pas le moindre service ence ait rendu au monde que de bien montrer aux peuinestes résultats de cet odieux procédé de destruction
La est la réponse à une foule de producteurs qui dans la
^rpend™' fa""’'-'’ fort
er pendant la paix ; comme s il fallait toujours se tenir à im
=.rrr".2:r ~ ~ =
. cultive les plantes nutritives ; mais le prix naturel de ces plantes ( Oit payer les frais de production ; dans le cas contraire ü vaut
I lieux qu il les demande aux voisins, qui ne sauraient se coaliser 3US pour I affamer, et cela contrairement à leur intérêt C’est lune combinaison qui ne se réalise pas en pratique et qu’il faut
abandonner en théorie*. Au surplus, la plupart des pays n’ont .cours aux autres que pour une fraction de leur consommation En ce qui concerne l’exportation, l’expérience, d’accord avec 1. théorie, a prouve que la liberté d’exportation, de circulation de spéculation est le meilleur encouragement à la culture et
n menr r” ’• "" procédé pour assurer l’approvision-
^1^1601 ou diminuer la disette (612). Quesnay disait j^iistement •
Q e 1 on n empêche pas le commerce extérieur des denrées du
reproduction^ ».
B57. L objection combinée de la guerre et des céréales a été a le surtout pour l’Angleterre. Ricardo arépondii'qu’une nation ni he pouvait payer des prix élevés et qu’elle trouverait touiours dei importateurs directs ou indirects, en admettant qu’elle ne ( uvât pas dans ses immenses entrepôts de quoi plrfaire le de icit des recolles pendant un an, dans l’intervalle duquel les
‘ l'extension à la culture nationall
II cardo répondait ainsi ii l’ohjeclion tirée de la disette qui d ailleurs, n est jamais un fait général. Il ajoutait qu’avec IViii-
■ >. c. n>.„. a. Eirrnr*'™* ^
. '0 eet, on âe$ principanx éronomistes. vol. des Physiocrates n 97
ta,. 1 1. XI, . Ki.„d. ; a i..r„
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verture permanente des marchés anglais, les pays producteurs du blé développeraient leurs cultures en conséquence et que, par suite des importations en céréales, il se produirait une exportation de denrées anglaises et une solidarité entre les producteurs des deux pays favorables au maintien de la paix'. G est, en effet, ce qui est résulté de la liberté de commerce établie en
658. Une seconde exception politique est celle qui resuite des besoins du Trésor, sur lesquels se sont longtemps appuyés les partisans de la protection. Mais il est aujourd’hui démontré* que les droits de douane, pour être productifs pour le fisc, doivent être très modérés ; qu'ils ne doivent être mis que sur un nombre restreint d’objets; et que les articles les plus favorables pour la recette, les plus commodes pour la surveillance, sont des produits exotiques de grande consommation (sucres, cafés, etc.), qui n’ont pas de similaires a 1 intérieui .
De semblables droits fiscaux modérés ne sont pas protecteurs, ou le sont le moins possible, s’ils portent sur des articles fournis à la consommation à la fois par l’importation et par la production intérieure. Il en résulte que la perception de certains droits qui ne sont pas directement protecteurs et qui sont assez bien calculés pour ne pas arrêter la consommation, ne semble devoir être abandonnée par un État qu’en présence d’une meilleure assiette de l’impôt. Quoi qu’il en soit, comme ce sont les bas tarifs, nous le répétons, qui produisent les hautes recettes, le fisc est porté par son intérêt à réclamer la suppression de la protec-, tion et l’application de la liberté commerciale.
659. Les partisans de la protection affirment que ce système est favorable aux producteurs. — Il est exceptionnellement très favorable à une minorité de producteurs ou possesseurs privilégiés, et c’est là son tort au point de vue de Injustice ; mais il est défavorable à l’immense majorité, ainsi que cela a été exposé au § 2. Ceux à qui il est principalement favorable sont ceux qui jouissent d’un monopole naturel, les propriétaires de mines, de métaux ou de combustibles, de terres fertiles ou bien situées.
1 Ricardo citait le fait des propriétaires russes qui ne pouvaient, par suite du blocus'continental, exporter les produits du sol ; cela fut une des causes de la rupture entre Napoléon et Alexandre et de la chute de Napoléon. Voy. une Note finale sur la Législation dpB céréales France et en Angleterre.
Voy. Traité de Ftnanies, 2* édition
prix. Or, c'esl le contraire (fui a lieu. Us allirraent, u esividi,qu« les progrès faits depuis cinquante ans sont dus à ce système ; mais on leur répond que les effets obtenus se sont produits malgré les entraves de la protection, par la force des choses et par suite de la vive impulsion donnée à toutes les activités par la liberté du commerce intérieur; on leur cite pour preuve les résultats obtenus en divers pays dans les industries où la liberté du commerce a été ap])liquée totalement ou partiellement (G50).
662*. Une ubsei-valion générale à faire à propos des arguments invoqués par les partisans des prohibitions et de l’exclusion des produits étrangers, c’est qu’ils se reproduisent les mêmes dans tous les pays et qu’on n'a qu'à rapprocher les raisons données à l'intérieur de la nation A pour neutraliser celles de la nation B, et réciproquement*.
§ 4. Reproches adressés au système protecteur.
663. Nous venons de rapporter les arguments que le système protecteur fait valoir pour sa défense. — Voici les reproches qu on lui adresse 2 ; nous nous bornerons à les énoncer ici, sauf omission, pour ne pas reproduire la plupart des considérations
présentées dans ce chapitre et dans d’autres.
La protection met un petit nombre de propriétaires ou de producteurs à même de faire des bénéfices anormaux et injustes ', elle est une cause de non-progrès dans ces industries^, qu elle ,1.^ rn;.,,i;iir.n Ao in pnnpnrrpnre étrancère : — elle est une
xc.jciiLcii fiiaiiue parue au propriétaire. Quant à la généralité des producteurs, nous avons vu plus haut comment la protection était une déception pour eux.
660. Les partisans de la protection invoquent encore l’intérêt des ouvriers que les industries protégées font vivre. — C’est un de leurs arguments les plus retentissants, surtout lorsqu’il est combiné avec l’argument de la chute des établissements, amenée, disent-ils, par la réforme douanière. — Nous ferons remarquer en premier lieu que, dans les industries les plus protégées, les salaires ne sont pas plus élevés que dans les autres, qu’ils sont généralement médiocres et que le système protecteur semble provoquer indirectement l’excédent de population. Nous ferons remarquer, en second lieu, que la quantité de ces ouvriers est une fraction en comparaison de la masse * et que celle-ci ne devrait pas supporter la charge lourde qu’impose le système, même s il en résultait, ce qui n’est pas, des avantages notables pour les ouvriers des industries nriviléeiées
I. Lors dn traité de 1786 entre la Franee et l’Angleterre, Fox disait en payant du libéralisme de la France : Timfio Danaos et dona ferentes. — On a fait les memes jérémiades de nos jours ; les protectionnistes anglais ont accusé Richard Cobden d etre vendu à la Russie, et les protectionnistes français ont accusé les économistes français d etre vendus à l’Angleterre En 1846, le général Bugeaud, homme de sens pourtant, disait à la Chambre qu’il préférait l’invasion des Cosaques à la réforme des tarifs, qui amènerait une invasion de bestiaux étrangers. En même temps, des publicistes protectionnistes
soutenaient que cette réforme ne ferait pas rentrer un veau de plus!
En 1842, les fabricants d’Elbeiif pétitionnaient, craignant une introduction de draps belges, et 'les fabricants de Verviers pétitionnaient de leur côté, craignant une inondation de draps français. — Mais, en 1866, la chambre de commerce de Verviers plaçait solennellement le buste de Cobden dans la salle de ses séances et, à l’Exposition umverselle de 1867 à Paris, les fabricants de draps de celte ville surmontaient du même
1. L'histoire de la plupart des réformes obtenues vient à l’appui 1 orsqu'en 1825 ta prohibition des soieries fut supprimée en Anglel c avait, au dire des producteurs, tomber, et Huskisson, promoleui pndu en effigie. Quelques années après, les exploitations de cetb r Diablement accrues, — Voy. plus loin, § v, les effets de la réforme
n;rsîî.i^?
léception pour les autres industries non protégées ; — elle consitue une injustice pour toutes les industries non protégées et ] tour le consommateur en général; elle est un encouragement dangereux pour les industries naissantes; — elle empêche la di- ’ ision naturelle du travail, pousse les entreprises et les capitaux ’ ers une direction anormale et fait naître des industries artifi-
< ielles qui payent mal leurs ouvriers et réclament la protection à ]»erpétuité, c’est-à-dire un tribut de la société sous prétexte de mieux les payer; — elle impose une lourde charge et des priva- I ions à la masse des producteurs et à la masse des consonimaleurs , elle nuit aux classes les plus nombreuses et les plus ].auvres, en les privant des avantages que pourrait leur offrir la libre concurrence ; — elle restreint les échanges, les débouchés et, ] ’ar contre, toutes les branches d’activité ; — elle prive le trésor
< e recettes qui seraient à la fois plus grandes et moins onéreuses ]'Our le public; — elle conduit à un régime déprimés etdedrawbacks (restitution de droits) facilement abusif; — elle nécessite
< es traités de commerce assez insignifiants quant au résultat et ( ompliquant bien inutilement les relations internationales ; — elle ( ngendre la tyrannie du régime économique imposé aux colonies; elle nécessite uneréglementation minutieuse, tracassière « t faisant perdre beaucoup de temps’ ; — elle provoque la con- 1 rebande en même temps que l’immoralité chez ceux qui violent la loi et chez ceux qui les dénoncent; — elle entretient et surexcite les préjugés internationaux, les jalousies des peuples ; — elle est i .msi une des causes indirectes de la guerre, et souvent elle en a ( té une cause directe par suite de représailles irritantes ; — elle « St une violation manifeste de la liberté et de la propriété, un i ioyen des plus dangereux de faire imposer la direction de l'État c 1 activité industrielle et d'étendre les attributions gouverneiientales au préjudice des sociétés; — enfin, les partisans de la I rotection, obligés d'invoquer comme arguments, à l'appui de lîurs sophismes spéciaux, les sophismes du système mercantile, lîs mauvais instincts et les plus grossiers préjugés des masses et c 'autres erreurs encore que combat la science, sont conduits à frêcher le mépris de l’économie politique et à faire chorus soit
avec les avocats des abus, soit avec les propagateurs des utopies sociales.
I. Visites domiciliaires, saisies des produits prohibés ; visites des colis et visites sur It s personnes ; formalités et lenteurs de toute espèce en divers bureaux.
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§ 5. De la réforme du régime protecteur. Effets de cette réforme.
664. La réforme du régime protecteur, démontrée légitimé et profitable par la science et l'expérience, est un des progrès réalisables de nos jours.
Comme principe d’économie et de justice, on pourrait proclamer immédiatement le libre échange entre les diverses nations.
- Il serait possible, en efl'et, de soutenir avec succès qu il y aurait avantage pour les producteurs d’une nation donnée, prise isolément, à pratiquer une réforme instantanée de ses tarils.
Y aurait à reproduire les arguments en faveur des perfectionnements et du progrès ; il y aurait à dire que les avantages de la liberté compenseraient pour les industries protégées les inconvénients de l’abrogation des tarifs protecteurs. 11 y aurait a citer les divers exemples d’annexions de provinces et d’unions doua-
nières',qui ont été des applications du système du libre échange. Mais la' question ainsi posée n’est pas pratique. Les esprits ne sont point préparés à un pareil changement, et l’opinion avancer ne veut appuyer qu’un système de réformes successives et de transition ; elle pense que l’on peut ainsi mieux ménager les intérêts engagés dans des industries protégées.
665 Dans ce système de transition, la réforme peut consister en diminutions de tarifs successives et imprévues, ou dans l’etablissement d’un tarif décroissant à des époques fixées à 1 avance. _ Elle peut porter de préférence sur de certaines categories de produits ; c’est ainsi qu’en Angleterre on a d'abord diminue les droits sur les substances alimentaires et les matières premières, et davantage sur les matières premières .lue sur les matières fabriquées et, dans celles-ci, davantage sur les produits grossiers que sur les produits de qualité supérieure. Eu agissant ainsi il a été plus facile d’avoir raison des résistances et d arriver’à un résultat pratique en invoquant contre les réclamations des agriculteurs soit l'intérêt des masses (en temps de disette), soit l'intérêt des diverses industries. Mais, au point de vue des principes, la réforme la plus logique, la plus juste, la plus effi- Lce, serait celle qui porterait sur tous les produits a la fois d’une manière assez radicale, soit au moyen d un degreveinent
1. Voy. les exemples cités plus loiû, à la fin du paragraphe 6.
r.HAP. XXVI, — LA nÉl-ORME DOUANIERE. 469
qui cessent, d’étre naturels et légitimes, quand ils sont accrus par le législateur et les tarifs douaniers.
S’il est vrai que le système prohibitif devienne pour les Capitalistes l’occasion d’une hausse de profits, nous avons vu que, par suite de l'aflluence des capitaux vers les industries privilégiées (646), cette hausse n’est pas durable et que, d’ailleurs, elle n’est ni équitable ni utile à l’économie nationale, puisqu'elle a toujours lieu au détriment des consommateurs et des travailleurs.
Ainsi, en passant au système de liberté, ce ne sont pas les Profits qui sont compromis, mais le capital. Or, le capital est fixe ou circulant (100 et 102). Ce dernier se déplace à peu près sans perte; quant à l'autre, il y en a forcément une partie de compromise*. Ainsi, il est à remarquer que ce capital engagé consiste en vieux outillages, en mauvaises installations, que les progrès de la science et de l’industrie condamnent justement au nom du droit des consommateurs et de l’intérêt social.
667. En résumé, le passage du système prohibitif ou restrictif à la liberté commerciale peut diminuer la rente de certains propriétaires et compromettre une partie du capital engagé dans l'industrie.
Ce que perdent les propriétaires de fonds de tei’re, de mines, de capital engagé, ce qu'ils perdent justement, est épargné par les consommateurs. Le revenu général reste à peu près le même; seulement la distribution en est plus conforme à la raison et à la justice. « La dépréciation d'une partie du capital fixe, disait Rossi *, chose fâcheuse sans doute, est un mal inévitable. En toutes choses, nous ne pouvons pas nous engager impunément dans les voies de l'erreur ». Rossi s’empresse d’ajouter : « Mais si cette perte est certaine, qu’est-elle comparée aux pertes incessamment renouvelées que le système prohibitif cause à la société? Qu’est-elle comparée aux profits annuels du système de liberté?
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nstantané, soit au moyen d’un tarif rapidement décroissant et ixé d avance. Chaque intérêt particulier trouv(*rait une compen- >ation dans l’universalité de la mesure et profiterait de toutes es réductions en même temps qu’il en subirait une. Nous dirons, m outre, que le tarif de la réduction devrait être fixé d’avance, mur que la production pût asseoir ses calculs sur une base ceraine. On pourrait soutenir avec succès, nous le répétons, l’avan-
age d’une réforme tout à fait radicale, mais qui serait générale it simultanée.
Sur ce terrain de la pratique, les efforts des amis du progrès iconomique sont dirigés non-seulement contre ceux qui nient üicore la légitimité du principe scientifique ou contre les inté-
666. Ceux qui peuvent redouter la liberté commerciale sont ou propriétaires de terres, ou capitalistes, ou entrepreneurs, ou it availleui s , tous peuvent craindre ou pour les instruments qu’ils ] possèdent, ou pour leurs revenus. Examinons leur situation au ] loint de vue de la protection et de la réforme douanière.
La culture, par suite du système prohibitif, se portant sur des ferres inférieures, il en résulte une hausse dans la Rente des 1 onnes terres en faveur des propriétaires (137, 793). C’est là ce
cu lariement apres 181.^, qui avaient voulu abriter les lois céréales (tarifs des droits à l’importation) derrière les prohibit ons qu’ils annonçaient comme protégeant les capitalistes et les cuvriers. C’est encore ce qu’a démontré en France la loi protect ice du sucre national, qui a fait hausser les baux dans toutes 1 *s localités où l’on cultive la betterave.
Ainsi donc, par la réforme des tarifs, plusieurs propriétaires fonciers sont exposés à voir baisser leur rente territoriale. Rien n'est plus juste, puisqu’il ne leur est dù que l’excédent du prix d î revient sur les prix courants naturels. La science ne peut emp kber les effets funestes de l’erreur commise par ceux qui ont ri .cbeté la terre au taux d’une rente artificiellement élevée (Voy.
a i chap. XXXII, § 5).
Même raisonnement pour les mines et les autres monopoles naturels dont nous avons reconnu et proclamé la légitimité ; mais
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vive impulsion qu’elle donne à la puissance humaine, tout ce qu’elle nous a coûté d’efforts et de sacrifices. Les valeurs perdues seront bientôt remplacées par les bénéfices d’une production plus active et moins coûteuse et par les épargnes des consommateurs. Le capital national et la demande de travail ne tarderont pas à s’accroître * ».
668. Il en est ici comme de l'introduction des machines, des nouveaux moyens de travail et de tous les progrès en générai (chap. xm). La consommation et les débouchés se développant par suite de la baisse générale des prix, la production s'accroît, les bras ont un emploi plus lucratif et il arrive même que les capitaux et les terres retrouvent dans cet accroissement de quoi compenser la diminution provenant de la suppression du monopole ; finalement, la perte (juste en elle-même, on ne saurait trop le dire) est exceptionnelle; l’expérience l’a prouvé
En parlant des propriétaires de fonds de terre et de capitaux, nous avons parlé des entrepreneurs en tant ([ue propriétaires et locataires de ces terres et de ces capitaux.
En disant l'heureuse révolution que la réforme opérera dans les diverses branches d'industrie et dans l’activité générale, nous disons les avantages que peuvent avoir ces entrepreneurs en tant que travailleurs proprement dits.
Cette l’éforme amènera la disparition des inconvénients aussi
1. A. Clément n'e.«t pas satisfait de ce raisonnement. Il nous a fait remarquer, dans des Notes inédites, que lorsque les abus qui avaient élevé artliicielleuient certaines valeurs viennent à cesser, il n'y a pas de rôtluction de richesse pour la société. Si un vieil et défectueux outillage peut, à l'aide de la protection, fonctionner et conserver une valeur, ce n'est qu'aux dépens des consommateurs. Il en est de même de l'addition do rente que la protection peut ajouter à certaines piopriétés. La suppression de celle addition abusive ne constitue pas une perte pour la société. C'est, en réalité, la suppression d'uue spoliation, c’est-à-dire d'un déplacement inique de la propriété.
2* On a observé ee phénomène en Angleterre en 1856 : immédiatement après la réforme du tarif des céréales, les baux ont été passés à des conditions même plus avantageuses qu’auparavant. Dans ce pays, la réforme douanière et la suppression des droits sur les céréales et les produits auricoles a donné un grand élan aux propriétaires et aux form'ers pour les améliorations du sol et de la culture. Le drainage a été pratiqué sur une îrrance échelle, et il en est résu té que l’agriculture, dont ou annonçait la ruine, est devenue plus prospère que jamais, qu'on a produit plus de blé et plus de bestiaux et que le développement de. cette propriété a marché siinuitanément avec celui de l'industrie, du commerce et de la navigation, avec l'augmentation «le la consommation et du bien-être, avec la dim'nution du paupérisme et de la criminalité, avec la disparition du déficit financier et l'aeeroissement des recettes publiques, Voy. dans le vol. Notes et Petits Traités une Note sur les résultats de la réforme douanière.
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graves qu'umomhrables qu’ont produits dans le monde les deux faux systèmes de la Balance du commerce et de la Protection ; monopoles et gains anormaux, injustices, charges pour les industries et les consommateurs tributaires, règlementation Iracassière, contrebande, immoralité, politique étroite et de représailles ; — elle fera cesser la direction artificielle et trompeuse de beaucoup d’industries ; — elle amènera l’activité dans la production, la régularité dans les échanges, en agrandissant le marché de toutes 1rs industries, en facilitant d'une part leurs approvisionnements et, d’antre part, l’écoulement de leurs produits ; — elle fera arriver toutes choses aux consommateurs aux prix les plus naturels, les plus bas, les plus justes, — les plus bas dans la plupart des cas, le plus justes dans tous les cas ; — enfin, les salaires et le bien-être des masses s’en ressentiront favorablement de plusieurs manières ; mais, en général, on peut dire que raclivité industrielle tendra à faire hausser les salaires et que la baisse, ou au moins la régularité des prix des produits consommables, leur donnera la faculté d'acheter davantage L
La liberté des échanges et le développement du commerce agiront, en outre, comme dissolvant des préjugés de races, des haines et des jalousies nationales, qui feront place à des sentiments d’estime et de confraternité, resserrés par les intérêts réciproques et croissants ; ils donneront plus de sécurité au maiiilieii de la paix et feront faire aux nations un grand pas vers l’époque oû l’esprit de conquête sera considéré comme un crime, oû les nationalités n'auront plus rien à craindre, oû les armées permanentes pourront être en grande partie supprimées et oû les capitaux et le travail qu’elles dissipent en pure pei-te ne seront plus employés à la destruction, mais à la production.
669. Alors on ne pourra plus admettre que — le commerce intérieur est d’une plus grande importance pour un pays que le commerce extérieur. « Cette proposition, a dit Senior®, peut être vraie pour les grandes nations et à l’époque actuelle ; mais elle devient fausse si on la généralise ; car si les causes spéciales qui détournent maintenant les choses de leur cours naturel venaient à disparaître, il en serait tout autrement ». Que l'on se représente, en effet, par la pensée, la grandeur de tous les pays par
Voy. le chap. xxxi
2. Principes fondamentaux de Véconomie politique, tirés des leçons inédites de Senior, par U comte Jean Arrirabene ; 1 yoI. in-8, 1836, p, 360.
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rapport à celui que l’on considère, et l'on verra que l'avenir du commerce extérieur sera, pour ainsi dire, sans Lornes le jour où les lois internationales seront faites par des hommes ayant de saines notions sur les véritables intérêts des peuples. Déjà le développement du commerce extérieur est en tous pays éminemment remarquable et va doublant dans de courtes périodes. Les travailleurs ne peuvent donc que gaf:ner à la réforme ; nous disons les travailleurs en général et même les travailleurs occupés par les industries protégées jusqu’à ce jour.
670 (rt). Que si l’on objecte que les industries protégées seront ruinées par la cessation ou seulement par la diminution de la protection, on peut répondre, en invoquant l’expérience, que la plupart de ces industries opéreront dans leur outillage et leur système d’exploitation les changements nécessaires et continueront de prospérer ’, en trouvant dans les nouveaux débouchés et dans l’activité générale une compensation des avantages perdus, si tant est qu’elles perdent ces avantages ; car, nous le répétons, la protection est une illusion pour la plupart des industries protégées (648). Et si, par exception, quelques-unes, dans une situation toutà fait anormale et déjà à moitié ruinées, viennent i périr, les ouvriers ne tarderont pas à se replacer dans les autres levenues plus actives et plus prospères par le fait de la réforme.
Au surplus, il y a lieu de considérer que les ouvriers des indus- ,ries protégées ne sont pas actuellement parmi les plus prospè- •es, nous l’avons dit (660) ; leurs salaires sont généralement nédiocres, l’imprévoyance règne dans leurs familles et le sysème protecteur doit avoir sa part de responsabilité dans cette ixcitation à l’excès de population qui amène la baisse des salaires et le paupérisme. — H y a, en outre, lieu de considérer jue le nombre des ouvriers des industries prolîtant de la protec- .ion n’est qu’une faible fraction de la population, laquelle ne veut, en toute justice, supporter la charge de cette protection. 2n France, par exemple, on a constaté que le personnel attaché uix fabriques dont les chefs s’opposent avec le plus d’énergie à a réforme des tarifs ne s’élève pas à un demi-million d’hommes j’est-à-dire à moins de deux pour cent de la population.
1, C’est ce qui est généraiement arrivé en France, après de premières réformes opé- -ôes par suite du traité conclu, eu 186Ü, avec TAngieterre.
2. 460,000 dont 150,000 femmes et 80,000 enfants. Études économiques s:j* le tarif
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670. (6). En sus des séries d’arguments que nous avons déjà passés en revue devant le lecteur, favorables au maintien du système de la'protection par les tarifs douaniers, on dit encore : qu’il est juste de tenir compte — des droits acquis, — de la différence des conditions économiques, — du capital abondant et amorti, dans les entreprises anglaises notamment, de la récipro- — Examinons ces raisons.
670 (c ). Les droits acquis. — Peut-on baser des droits sur un privilège injustement accordé, sur un faux système économique? Parce que l’erreur a été commise, faudra-t-il qu’elle soit permanente? En tout cas, la seule prétention pourrait être celle de se faire indemniser pour avoir été induits en erreur par le législateur, lequel pourrait bien répondre aussi qu’il a été lui-même sollicité, inlluencé, intimidé même par les réclamants!
La marche progressive de l’industrie entraîne des changements d’où résultent constamment des pertes de capitaux, des suppressions d’emploi ; on n’a jamais pu songer à faire indemniser par les contribuables ceux qui perdent ainsi, et l’on indemniserait ceux qui, par suite d’erreurs législatives, ont profite des
erreurs et des abus!
670 ((f). ba différence de$ condition économiques. — Cette aillerence résultant de la différence des situations, des climats, des aptitudes, des mœurs, de la législation économique, des charges publiques, de l’abondance du capital, du développement du crédit, des voies de communication, des salaires, etc., il est simplement impossible de constater tout cela, de précisai les fiais de production pour cbaque industrie, pour chaque localité' et d'équilibrer les conditions de la production, comme le demandent les protectionnistes en faisant la compensation des cl larges. 11 faudrait donc aussi équilibrer les conditions de production de province à province, de localité à localité, d’industrie à industrie, d’individu à individu. Ni la statistique, ni la science des protectionnistes ne seraient capables de mener à bonne fin une
besogne à ce point inextricable.
A côté de rimpossibilité, qui est une assez grosse raison, faut aussi mettre l’injustice ; or il est inique, nous l’avons déjà dit, d’empêcher pour les uns la vente ou l’achat au prix naturel,
des douanes, p. 316, par Léon Amé.diroeteur de la douane de Pans.Ce sont ces 2 pour 100 qui s’intitulent l’inrfustric nationale, le travail national (622).
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afin quft les antres (le plus petit nombre) puissent acheter à des prix plus bas ou vendre à des prix plus élevés.
11 faut, enfin, considérer que la différence des conditions de production est la raison d’être du coninierce et des échanges individuels et collectifs.
En fait, dans chaque pays, dans chaque localité, l’initiative individuelle et l’intérêt privé sont les meilleurs juges pour apprécier les conditions de production, tirer parti des avantaoes
UB vjiaris laire concurrence aux fabriques hollandaises ilgré les privilèges de la Société de comnierce d'Amsterdam, Drotecteurs. (Communication de M. Ackersdyck, professeur à Société d’économie politique de Paris. 5 novembre 1860.) adressé au ministre de l’intérieur de la Belicique. sur l’Eipopar Jules Kindt, que la Suisse exportait à cette époque le produits manufacturés, plus, relativement, que l’Angleterre, e est-à-dire que la Suisse occupait le premier rang comme naciale, balançant tous ses désavantages naturels par la liberté celui de donner une plus grande valeur personnelle aux pro-
de consommer un vin qui
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faire aussi bien et à aussi bas prix que les producteurs éloignés, de quel droit réclameraient-ils la préférence? Demander qu’on vous achète quand vous faites plus mal et plus cher, c est demander la charité ; — exiger par la force qu’on vous acheté quand vous faites plus mal ou cher, c’est voler ; 1 exiger la
loi à la main, c’est profiler d’un monopole abusif. — Contribuer à une pareille loi, c’est organiser la spoliation.
670 (f). Mais le capital amorti? — Voihà le grand argument! Argument mystique et, au fond, insignifiant. Capital amorti, cela veut dire une mise de fonds, un outillage, remboursés au moyen des profits ; de sorte que les producteurs n’ont à payer d’intérêt qu’à eux-mêmes. N’est-ce pas le cas de tous les producteurs propriétaires? Ceux-ci sont dans de meilleures conditions que les producteurs non propriétaires, qui ont à partager les profits avec les capitalistes. Si l’on équilibrait leur situaUon avec celle des producteurs étrangers propriétaires, ne faudrait-il pas équilibrer la position de tout le monde, celle des diverses classes de producteurs, de capitalistes, de travailleurs? Nous voilà en plein dans une théorie encore plus fausse que 1 égalité des salaires, celle de l’égalité des profils. Bastiat n’exagérait point en disant que le protectionnisme procède des mêmes sophismes que le communisme.
Il est il remarquer, irailleurs, en dehors de la question de propriété, qu’en Angleterre toutes les entreprises ne sont plus dans des conditions aussi favorables ; celles qui ont amorti leur capital, si celte circonstance les force à baisser les prix, ce qui n'est pas toujours vrai, agissent comme des entreprises perfectionnées pour faire avancer la science de la production dans un intérêt social. — C’est encore ici comme pour les machines.
Au surplus, dans toutes les entreprises, l’amortissement est incessant comme l’usure, le perfectionnement et la transformation
de l’outillage.
670 (g). En ce qui touche la réciprocité, il faut signaler le gros sophisme qui se cache derrière la nécessité de la réciprocité internationale. — Cette réciprocité n'est pas nécessaire pour qu’il y ait profit réciproque, soit au point de vue individuel, soit au
point de vue national.
Si le gouvernement espagnol, par exemple, empêche l’exportation des vins français en Espagne, il prive l'Espagnol du plaisir
traité degonomie politique.
J |U il tirerait de cette vente; est-ce une raison pour empêcher importation des vins d’Espagne en France et priver le Français
! s“nacL'ÎVlî au producteur
pagnol. I y a la quatre opérations profitables qui valent
nieux que deux ; mais deux valent mieux que zéro.
§ 6. Historique du système protecteur et des réformes
douanières.
671. Celte question de liberté et de protection occupe une fraude place dans les atlaires publiques et dans les discussions depuis deux s, ecles. Les limites de notre cadre ne nous periimltent pas d entrer ici dans de nombreux développements sur histoire des doctrines et des faits, sur les discussions qui ont eu lieu, sur les réformes demandées et les réformes obtenues ; nous nous bornerons a quelques indications qui pourront servir de ia- I ns au lecteur. Nous ne parlons ici que des douanes internal’io-
cales’ ^ ‘'""“"'■s Provin-
672. Les douanes remontent à la plus haute antiquité. Les histc riens ne font aucune mention, il est vrai, d’une pareille institution chez les anciens peuples de l’Orient, tels que les Phéniciens, le 1 Perses, les Assyriens, les Babyloniens, mais ils la trouvent fo ictionnant chez les Orées, les Carthaginois, les Romains. Ils ne us ont transmis ce fait, entre autres, que le philosophe Xanthis ayant acheté l'esclave Esope à Samos, au sixième siècle a int J -C obtint, pour l’emmener en Lydie, la remise des dr lits de douane. Toutefois, il semble bien conslaté que les ancifus ne voyaient dans les droits de douane», qui étaient arrivés a Ijrmer la plus grande part du revenu public, qu’une ressource fis. ale levee sur l’étranger ou l’ennemi (hostü),qm étaient tout un.
Pans le moyen âge, on a aussi perçu l’impôt douanier; mais Il (St a remarquer qu’il portait en général sur les marchandises ■ soitie. luis, par suite d’un revirement complet, on voit se développer la recette par le droit d’entrée et disparaître en
i.tln ""'"T 'e
, 1 : d’autres le fout
>en, que les Gaulois donnaient au droit de douane, portorium des Romains.
partie les droits à la sortie, parce qu’à l’idée fiscale vint
er l’idée mercantile (630).
poque de la Renaissance, vers le milieu du seizième siecle,
suite des phénomènes économiques que produisirent la erte de l'Amérique et l’accroissement des métaux preon commença à écrire sur ces questions économiques, ment sur les monnaies, alors fréquemment altérées par uvernemenls et sur le commerce au loin, de tout temps éré comme la source des richesses ^s plus abondantes. II lait à cette idée de commerce, ce qui existe encore dans îrtaine proportion pour les masses, le prestige des pays aus des produits nouveaux, des métaux précieux, et que lose aussi de l’idée romaine de rapine chez les étrangers.
î En c< théorisant)., les premiers écrivains, alchimistes de la ;e, méconnaissant la notion delà production et de l’échangé,
e de la monnaie aussi bien que les évolutions de la richesse 3 commerce, etc. (toutes notions qui n’ont été eclairees que îs analyses patientes de leurs successeurs), furent conduits te svnthèse d’idées, démontrées fausses aujourdhui, qui Atuent la théorie mercantile (ch. xv) et qui prirent possesde l’esprit des gouvernements et des peuples, n’est pas que de saines notions ne se rencontrent dans diauteurs, même dans ceux qui ont le plus donné dans 1 excès antile ; mais il était dans la destmee de ceUe eiTeur de riser l’opinion, d’inspirer la politique commerciale de toutes 1 a P nrndiiire au sein de l’humanité les désastres
1 Voir deux inléressants recueils publiés par le Club d’économie Ire's : a Select Collection ofearly english tract, on commerce oi money. 2 vol. in-8. Londres, 1856, avec préface de Mac Culloc pour les autres pays présenteraient un bien grand intérêt pour Voy la collection des Économistes italiens publiée par Custodi , tempt, par H. Baudrillart, in-8 ; - le volume e,
Physiocraies dans la CoUect. des princ,
de Forbonnais, dans la i
Un auteur hollandais du dix-septième 1668) démontrait l'utilité de la libre sortie du numéraire pour en
dise» à bas prix avec lesquelles on peut avoir plus c_
(Note de Ackarsdyck, professeur
des Économistes financiers, et celui des éfîon., publiée par Guillaumin ; — les écrits
seconde moitié du dix-huitième siècle etc.
siècle. Pierre de la Court {Maximes politiques
- -I acheter des marchan de numéraire dans d’autres pays à rUniversité d’Utrechl.)
§îî
- • jf ■
ns
(St nécessaire d’employer avec rigueur tous les moyens oui leuvent nous conduire à vendre aux étrangers plus de produc-
t ons qu ils ne nous vendront des leurs : c’est Ih tout le secret et il seule utilité du commerce* »,
Ce systè^me s’est intronisé en Europe en grande partie parla politique de Charles-Quint et par celle encore plus désastreuse dî son successeur 2. Charles-Quint prit des mesures draconiennes c mtre 1 exportation du numéraire, favorisa le régime des prohib tions et des monopoles, établit le régime colonial pour l’exp oitation des colonies, fit de la fausse monnaie, rétablit en Amérique esclavage à peu près disparu en Europe et mit obstacle au drveloppementdes richesses, de la propriété et de la liberté créées SC it par le travail des bourgeoisies émancipées, soit sous l'inflnence deyépubliques italiennes. Nous ne parlerons pas des désastreux effets de son plan de monarchie universelle, combinés aiec ceux de son système commercial : la loi de la guerre en p( rmanence, les armements militaires, les imjiôts exagérés et ar ticipes, 1 inquisition, le jésuitisme, la multiplicité des couvents (p tresse et paupérisme), la suppression de la liberté religieuse et ce le des libertés publiques conquises par les classes moyennes.
« Aon,jamaisla science ne trouvera de paroles assez énergiques ni 1 humanité assez de larmes pour flétrir et déplorer les gestes ne astes d un tel règne... Les attentats du fils ont cessé en même temps que sa vie, mais les doctrines du père entravent encore, ap -es trois siècles, la marche de la civilisation» ».
(174. Cette doctrine a dominé et domine encore, à leur insu et à un depe plus ou moins élevé, la politique commerciale et l’opin.c II des peuples ; elle a fortifié l’esprit de privilège et de réglementât on qui a présidé à l’organisation des sociétés modernes : elle a été corroborée à son tour par la théorie de la Protection, que nous venons d’examiner sous ses divers aspects et dont, selon Ad im Smith, la première application avait été faite en France
{ dr . in4) de 1 espagnol : Teoria y practica del comercio y de la marina dedrcala a Fehpe TI, en 20 décembre 1724. (Madrid, 1740 )
1516. J’AU.m.p..
bl9 .. „ ,558.
paon. , de Napl.-s, de Sicile, né en 1527, mort en 1598. d. Adolphe Blanqui, Histoire de Véconomie politique, cb. xxi.
Vor. une .Noie ünale sur l’origine el le développement du système protecteur.
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par Colbert, bien qu’à cet égard l’Angleterre ait aussi beaucoup à se reprocher.
675. Adam Smith, après avoir signalé les inconvénients du système protecteur et les avantages de la liberté commerciale, après avoir montré que le rétablissement de cette dernière causerait pour le moment (il publiait son livre en 1775) moins d inconvénients qu’on ne pensait ‘, disait : « A la vérité, s attendre à ce que la liberté du commerce puisse jamais être entièrement rendue à la Grande-Bretagne, ce serait une aussi grande folie que de s’attendre à y voir jamais se réaliser la république d Utopie ou celle d’Océana^ ». Smith raisonnait d'après^ l’intensité des préjugés de l’opinion de son temps, et surtout d après lin-
fluence des intérêts privés sur les gouvernements.
Mais le livre d’Adam Smith et les écrits des économistes français produisirent une révolution dans les esprits à la fin du dernier siècle. Plus tard, les efforts incessants des économistes les réformes de Huskisson en 1825, la propagande de la Ligue de Manchester et les réformes de Robert Peel (1841-46), celles opérées par ses successeurs, celles opérées dans d’autres pays, ont transformé l’utopie en réalité pour beaucoup de points, et en possibilité praticable et rationnellement désirable pour tous les
La réforme économique et douanière s’est faite, elle se fait ou elle se fera par l’action incessante de la science, qui combat les fausses théories, signale les erreurs, proclame la vérité, c’esUàdire la justice et constate les bienfaits de son application , par l’action incessante du développement industriel des peuples qui leur fait rechercher l’extension du marché, la libre communication des uns avec les autres ; — par l'action incessante des consommateurs voulant de plus en plus se procurer toutes choses à leur prix naturel ; — avec le concours du Fisc, intéresse au progrès des importations el des exportations; - par l’intelligence des pouvoirs publics, - et la pression de l’opinion.
Les diverses réformes douanières partielles qui ont été effec-
1. Richesse des nations, t. II, 56. Collect. des pHncipaux économistes.
2. Ibid., U, 60. — Utopie, par Th. Morus, Occana, par Harr nglon ; - description!
de pays imaginaires et de sociétés fanlasliques.
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tué. s dans quelques pays sont venues confirmer les assertions con .enues dans ce chapitre. La plus remarquable, par son importance et son étendue, a été effectuée en Angleterre depuis 1842, ncitimmenten 1846 par les efforts de sir Robert Peel, premie ministre, à la suite de la propagande de la Ligue de Manche! ter. Elle a produit en peu dminées les résultats les plus inconl estables, savoir : l’activité et la prospérité de l’agriculture, des Manufactures et du commerce. En dix ans, les importations’ les lixportations et les constructions de navires de l’Angleterre avaiînt doublé, le paupérisme notablement diminué, le déficit étai comblé et les recettes de la douane augmentées, malgré des rédi étions considérables.
L s pays dont les tarifs ont été les plus modérés ont toujours été lans les meilleures conditions économiques. Telles sont la Hollande, la Suisse, la Toscane*.
D ms toutes les industries, dans toutes les localités, dans les ports de mer, par exemple, on a vu l’activité et la prospérité s’accroître à mesure que l’on a supprimé les entraves et établi une plus grande liberté d’échanges.
A outons que l’affranchissement du commerce est une conséqueace forcée des nouvelles voies de communication et de l’applic ition de la vapeur. Après avoir triomphé des obstacles matériel! , les hommes comprennent qu’il y a folie à maintenir des obsticles administratifs et douaniers et ils aspirent d’instinct à une réforme qui, il faut l’espérer, sera une des œuvres les plus
de E. Rouher, ministre du commerce, dans un banquet qui lui «i
souvenir du tra
Cette sage politique mais on peut di
ion universelle (1862) et en telligents promoteurs la guerre franco-allemande par rinfluence des éléments économiques
ornons encore que, concurremment avec le développement des voie i de communications, la liberté du commerce international doi t fore mient et de plus en plus diminuer les chances de guerre et augi lenter les chances de paix générale, par la multiplication des intéi êts des nations, par la solidarité qui les liera de plus en plus, par a diminution des préjugés nationaux et l’accroissement de leur estime réciproque. « Ces échanges qui se développent, ces relations qui se multiplient (669), ces intérêts qui se solidarisent et sf confondent, ces richesses qui s’accroissent chez les nations, ce b en-être des masses qui en est la conséquence inévitable
QUATRIÈME PARTIE
llEPARTITION OD DISTRIBUTION DE LA RICHESSE
Cries au xxEVENU SOCIAL, Constate les principes en vertu desquels ce revenu se répartit chez les peuples les plus avancés en civilisation, et réfuté les principes mis en avant par les écoles socialistes , — nous analysons les diverses catégories que présentent le Salaire, /’Intkrèt et le Profit ou Bénéfice, les lois qui les régissent et les oscillations auxquelles ils sont soumis, ainsi que l’influence réciproque qu'ils ont les uns sur les autres; — nous examinons enfin le Revenu de la Terre, Rente et Fermage, et nous présentons quelques considérations sur le Revenu général, le Produit brut et le Produit net de la Société.
OU DE LA DISTRIBUTION
§ 1. Comment se fait la Répartition des résultats de la Production, et décomposition des diverses branches du Revenu général.
676. Il est nécessaire de rappeler d’abord quelques notions é émentaires déjà indiquées dans la première partie de cet ouv.age.
Les sources des revenus sont les instruments généraux de la
La Terre est
P’oduction : la Terre, le Travail, le Capital presque toujours réunie au Capital. 11 y a souvent aussi dans le T 'avail, outre le Travail proprement dit, un Capital moral et int< llectuel, le Talent, c’est-à-dire que le Travail ne comprend pas
CH-AP. XXVII. — PRINCIPES DE L.\ RÉPARTITION
seulement l’emploi de la force musculaire et de la dextérité acquise par les organes corporels, mais aussi et surtoutl emploi des facultés morales et intellectuelles plus ou moins cultivées, etc.
Les Revenus provenant de ces trois instruments généx'aux de production portent différents noms ; nous avons appelé :
Le revenu de la Terre, rente du sol, ou Rente foncière et Fermage ;
Le revenu du Travail, salaire ou Rétribution;
Le revenu du Capital, intérêt ou Loyer;
Le revenu de l’entreprise. Profit ou Bénéfitc.
Le mot Fermage n’est pas tout à fait synonyme de Rente ; — le mot Rétribution est plus générique que celui de Salaire, qui s’applique plus spécialement, dans le langage usuel, à la rétribution des ouvriers ; - le mot Intérêt l’est moins que celui de Loyer ; — le Profit et Bénéfice sont identiques.
Nous aurons occasion de bien préciser le sens de tous ces termes dans le tableau de la page 485 et dans le courant des chapitres suivants, consacrés aux trois espèces de revenus.
677. Les revenus sont répartis entre tous les producteurs par la voie de l’Entrepreneur, qui est l’agent directeur de la production (50). Un produit étant le plus souvent le résultat de plusieurs entreprises successives, l’entrepreneur qui reçoit le produit non terminé des mains d’un autre entrepreneur lui rembourse toutes les avances faites jusque-là. Une paire de chaussures, par exemple, passe ainsi, sous diverses formes, par les mains des entrepreneurs, fermier, boucher, tanneur, corroyeur et cordonnier, et même de plusieurs entrepreneurs voituriers et marchands qui se sont trouvés interposés dans les différentes phases de cette production complexe et qui remboursent chacun successivement des
salaires, des intérêts, des fermages.'
La monnaie se trouve ainsi être un instrument precieux de
(lislribution.
678. La 1 rodiiclion nécessitant des dépenses, des consoninialions, des avances, le producteur les prélève avant tout sur le
résultat de son industrie.
S’il ne retire qu’une valeur égale à celle qu’il a avancée, il a
REVENUS
(la Rente élément indécomposable)
''égal à la Rente, ou plus petit, ou plus grand que la Rente, et contenant en plus :
il’Intérét et l’entretien du Ca- I pital utilement engagé dans la
(culture et subsistant à la lin
du bail ; j o •* i •
y A7nortisseme7it du Capital récemment consacré à améliorer V la terre»
/ pour le T^'dvobil couvo/nt et ha- 1
Ibituel ;
pour le Talent, élément analogue à la Rente \
pour V Amo7^isse7nent du Capital employé pour acquérir ce Talent.
(pour des C/OTmaissancestisnelles ordinaires ;
pour du Tale^it, élément analogue a la Rente ; , ^ i
i'j pour V Amortissement I dépensé pour acquérir ce Taî lent.
f pour une ffestio7i ordinat^'c ,*
I nniir du Talent, élément ana-
BIBN OU RENTE
TERRF.
(Sol cultivable, emplacement.
Mines, etc.)
SALAIRE
des
Entrepre
neurs
CAPITAL (Matières premières, outillage de toute espèce.)
INTÉRÊT ou LOYER
bénéfice OU PROFIT OU PRODUIT NET
tr insformé de la richesse sans en créer de nouvelle et il a, en neral, manqué son but, car il a employé en pure perte son > trivail et son talent.
Mais si sa production est plus normale, c’est-à-dire si, après av oir retiré du résultat brui de l’entreprise les avances du capital qi il a faites, il trouve une différence en plus, cette différence ne se "a réellement suffisante que s il peut y trouver deux choses bim distinctes: son salaire comme travailleur, et wn Bénéfice net qi ’il pourra capitaliser, consommer ou employer de la manière qi ’il jugera convenable.
[1 va sans dire que, dans les avances qu’il doit reprendre d'abord et prélever avant tout, se trouvent, outre le capital employé en nu tières premières de toute espèce :
^ “ Le Salaire des ouvriers, qui ne sont point ses associés et qui n ( lit ni voulu ni pu attendre les éventualités de l'entreprise ;
1!° Le Fermage qu’il a payé au possesseur du sol;
L'Intérêt on Loyer du capital qui lui a servi à faire les av inces.
ce Salaire, ce Fermage et cet Intérêt comprennent l'Amortissement du Capital incorporé avec plus ou moins d’intelligence et de suecès pour perfectionner le travailleur, améliorer la terre, faire
des constructions, — ou perdu dans l’usure des bâtiments, le déch( t des machines, etc.
6 79. Le tableau suivant indique synoptiquement ces avances et les subdivisions de chacun des éléments principaiu: dont nous venoiis de parler et dont il est traité dans les chapitres suivants.
I montre en meme temps le mécanisme de la Répartition de la
Richesse produite entre les fournisseurs de Terre, de Travail et de Capital.
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Tableau des avances payées par l'entrepreneur et de la répartition du résultat de V entreprise.
an»
Le Bihiéfice ou Profit, ou Produit net réel, est ce qui reste à I’en- TIEPRENEUR couraut les chances de l’entreprise, après le prélèvenient des Avances énumérées dans ce tableau.
La Rente se produit plus spécialement par le fait des fonds de
terre et de mine ; mais elle résulte de tous les fonds ou services
pi oductifs dans lesquels la nature des choses constitue un mono-
pi le naturel, c’est-à-dire une limitation de l’offre par rapport à la demande. ^ *
raents de ces trois brancties ae revenu.
de l’entrepreneur, comme travailleur, est presque toujours fondu avec son 'Bénéfice et qu’on ne peut l’en séparer qui
une estimation approximative.
681. On a quelquefois présenté le Gouvernement ou 1 comme un instrument général indirect de la production et pôt comme une quatrième branche du revenu social. Mais
raît iilus naturel de considérer ;
10 Le qom’eme/ncnt comme une grande entreprise sui ge rendant à la nation dont il administre les intérêts genéram profil des intérêts particuliers) des services pour lesquels^ mande une rémunération distribuée en véritables salaiies c ses agents ou en loyers de capitaux, de terres, etc. , ^
2« Vlinnôt comme un prélèvement, plus ou moins equi 1 ..<4T.nr.ti cm- Ifts divers revenus, en échange des services
680. En cas d Association, les posses Fl cultes industrielles ou du Travail, c plis ou moins la responsabilüé de 1 ét 'ntuelle dans le Bénéfice. Cette part : fo;id pas, selon les conditions de l’asso le Salaire et ITntérêt, qui sont général le Profit.
.a rémunération du Travail, celle ( de la Terre, peut -se présenter:
“ Sous la forme d’une part assurée, C est dans ce cas, le plus général, q le lom de Salaire, que la part du Capil si le capital est circulant (104), le nor
et perçus avant
8 2. Sur quels principes repose la msiriouv^uxx
Formules proposées eu opposition à ces principes. - Soda-
lisme et Communisme.
682. Dans les sociétés actuelles les plus avancées où l’homme
■S a faites la succession des événements nble devoir être prise comme larésulnaturel des facultés de l’homme proie partage des revenus se fait en géné- 'ceptions plus ou moins légitimes et des justement, équitablement, en vertu de la Propriété et celui de la Libre sument en un seul, celui de l'Offre et de ii'f» encore nar la Liberté ou le Libie
est libre, — et telles que n passés dont la tendance se tante du développement gressant en civilisation, ral (abstraction faite des e.
abus), — rationnellement, deux principes : celui d( Concurrence* qui se ri la Demande, — c’est-à-f échange des Produits et di Ces deux principes ne s du principe de Justice ; et la liberté des transactions c’est-à-dire à la justice ou à l’é Nous avons admis le princi
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profitenl des erreurs économiques el jouissent de monopoles artificiels ou de privilèges abusifs.
Mais ces irrégularités tendent à disparaître à mesure que les notions de Propriété, de Valeur, de Travail, d'Échange, s’épurent et que les idées saines d'économie politique se répandent dans les esprits et inspirent les hommes qui sont appelés à être législateurs ou administrateurs.
684. Dans les Services publics, la rémunération se fait pari Autorité, qui a l’impôt à sa disposition; mais celle-ci se base, pour Ainhiir «PS t.-irifs. sur les analoyies que lui fournit la pratique de
en le faisant découler de la nature de l’homme et de la Société Jous avons ensuite établi (chap. vi), tant au point de vue di la Justice que de l’Unité sociale, la légitimité de cette base fonda nentale sur laquelle rejiosent les sociétés.
).e principe de la libre Concurrence a été développé dans le
ch.ip. vu, ; il a été question de celui de l’Ofîre et de la Demande
qu en est une des formules, dans le chap. xvi, § 6, en parlan; de la formation des prie.
nous n'avons donc point à revenir sur ces principes que nous COI sidérons comme démontrés.
I n vertu du principe de propriété, plus on a fourni à la productioi de terre, de capital et de travail (cette dernière expression résumant l’intelligence et le talent, les efforts et la conduite), plus on a de drod au résultat de cette production ; d’autre part plus on est de compétiteurs {propriétaires, capitalistes et travailleurs), moms on a drod au résultat de cette production, conformément à la loi le la libre concurrence, régulatrice de la Valeur, du Travail des Produits et des Services (201, 399). ’
L îs parts respectives qui reviennent soit au travailleur, soit au ].iopriefaire de terre, soitau propriétaire du capital, subissent dm cessantes variations et oscillations, suivant les progrès de la pro( uction, suivant l’accroissement des hommes, suivant le dé-
des^'^^7‘ h""' ‘^««^m'^nication, suivant la disparition
les Jbstacles douaniers, administratifs et politiques, suivant les
progrès des lumières et l’amélioration des mœurs ; — elles sem
bien tendre vers une élévation générale et universelle sur tonte
TRAITE t) ECONOMIE POLITIOCE.
raison de ses besoins. Cette communauté de travaux et de biens fut observée par les Romains chez plusieurs peuples germaniques ; elle le fut également chez les peuplades du nord de l’Amérique par les premiers voyageurs qui les visitèrent. Les Anglais qui fondèrent l’État de Virginie furent obligés de recourir au même moyen pour mettre la terre en état de culture*... »
Mais en progressant, ces sociétés abandonnèrent ce système pour prendre celui de la propriété individuelle et de la libre concurrence.
687. Dans les sociétés relativement barbares qui sont sous le régime de l'esclavage ou du servage et qui ne reconnaissent ni la propriété ni la liberté des travailleurs, la distribution se fait encore par voie d’autorité, c’est-à-dire par le maître, selon les besoins des travailleurs, en théorie, et plus ou moins iniquement en pratique.
11 en était de même dans les sociétés anciennes.
Partout où l’on peut observer le travailleur rémunéré sans libre concurrence, on constate qu’il est généralement spolié et ^u’il travaille avec moins d’énergie et d’initiative, parce qu’il n’y 1 nul intérêt (86).
688. Des réformateurs mieux intentionnés qu’heureusement inspirés ont à diverses époques, et de nos jours notamment, proposé des organisations sociales dans lesquelles la production ît la distrihution se feraient en dehors des principes de la Pro- )riété et de l’Offre et de la Demande, c’est-à-dire par voie d’au- .orité.
Ce n’est pas ici le lieu de faire la description désorganisations îizarres qui ont pu être proposées, et aboutissant généralement lu communisme, c’est-à-dire à l’application de la vie de famille lux nations et à l’humanité tout entière, tous travaillant pour ous avec zèle et dévouement sous une direction patriarcale, jquitahle et hienveillaute ; tous recevant une rétribution égale d’après les uns) ou chacun selon ses besoins (d’après les autres), ^es théoriciens communistes admettent par hypothèse : la possijilité de supprimer l’intérêt privé parmi les hommes et de faire lisparaître la notion du tien et du mien ; — la possibilité de leur lonner autant d’énergie pour les intérêts sociaux qu’ils en ont îourles leurs et ceux de leur famille ; — de douer les gouver-
l. Traité de la Propriété, t. I, p, 141.
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liants de vertus angéliques et les gouvernés d’une docilité enfantine, etc., etc. *.
Nous voulons seulement montrer que deux formules de répartition du socialisme le plus original, qui ont eu quelque retentissement, ne disent pas autre chose que ce qui se pratique et doit se pratiquer dans une société basée sur les principes de la Propriété, de la Liberté des transactions et de l’Égalité des droits sous peine d’aboutir ainsi à l’absurde, c’est-à-dire au communisme qui annihile l’homme, méconnaît la responsabilité humaine et tourne le dos à la civilisation.
689. Les uns^ ont voulu réformer la société pour que la répartition se fit en raison de ce principe : « A chacun selon sa Capacité, à chaque capacité selon ses œuvres » ou son Travail.
C’est là une heureuse formule de la justice et de l’équité. Mais n’est ce pas ainsi que les choses se passent généralement lorsque les hommes capables ne se font pas trop concurrence ? Les salaires des hommes capables et laborieux sont supérieurs à ceux des hommes qui tx’availlent peu ou moins bien. — Nous revenons plus loin sur la rétribution des travailleurs de diverses catégories (voy. chapitre xxviii).
Une si, pour appliquer ce principe d’une manière absolue, on méconnaît celui de l’offre et de la demande, seul et unique régulateur de la valeur des services (seul capacimètre^) et si l’on ne tient pas compte des droits des possesseurs du Capital ou de la Terre, ou si l’on réserve exclusivement la possession de ces instruments généraux d’industi’ie à l’État, on tombe dans la conception communiste.
Les autres* ont aussi voulu réformer la société pour que la répartition se fit en raison de ce principe : « A chacun selon son Capital, son Travail et son Talent ».
C’est bien aussi ce qui se passe dans l’état social des nations civilisées sous l’action régulatrice du principe de concurrence ; plus on a de capital, plus on travaille ; plus on travaille avec talent, plus on a droit au revenu de l’entreprise.
1. Voy. SocuLisMB à la Table des matières et une Note finale qui s’y rapporte,
Disciples de Charles Fourier, mort en
traite I) 'économie politique.
Mais dans le système fouriériste, la concurrence est suppri mée. La commune» serait une association « intégrale » ou agri- CO e et domestique de tous les citoyens pour la reproduction e la consommafion. On y travaillerait, par attraction ou par dévouement, a diverses professions qu'on alternerait selon son humeur ou son tempérament ; c’est par un vote que les travailleurs tlun groupe établiraient la Part proportionnelle de chaque tramilleur selon son Capital, selon son Travail et son Talent. — Cette séparation pratique du talent et du travail par le vote est
1« Celui de la Liberté, de la libre concurrence, de l’offre et de a demande, c'est-à-dire du libre échange des produits et des services, quand chaque individu peut débattre les conditions de son travail et disposer souverainement de ses facultés et de son
avoir, libre et responsable de ses actes :
2° Celui de la Contrainte et de l’esclavage et, quoi qu’on fasse, de la spoliation, quand le travail est imposé et quand la rémunération est à la convenance d’autrui.
Le mode de rétribution des sewkes publics appartient au premier système, si ces services sont peu nombreux et non imposés • — il appartient au second, s'ils sont nombreux et imposés.
Le mode de rétribution dans les professions à privilèges et monopoles participe du second, à des degrés diflerents.
Dans les temps anciens, la distribution pour la masse des U availleurs s’est faite iniquement et parla force ; elle se fait encore ainsi dans la plus grande partie du globe. La civilisation a donc sous ce rapport un immense progrès à accomplir. Plus que i_ l’éipnnmnie uoliüuue l’aura secondée dans
!st un mode de vivre primitif et patriarcal ut en non intégralement par de petites so- 86) OU sous la pression d’une catastrophe siège, détresse en mer, etc.) qui cesse à irgit et, avec elle, le besoin de liberté indibsurdité et l'impraticabilité de ce système sont démontrées, en théorie, par les insbomme, en fait par l’bistoire du dévelop- .ociétés et par tous les essais de vie en ! tentés à diverses époques et sous diïz les conditions présentées dans les chai la Propriété et à la Liberté du travail*.
ïnt an palais commun dit Phalanstère.
.trairement 5 douzièmes au trarail, 4 douzième» au capital est aussi rémunéré en considération. ’
le communisme des couvents, des maison» de refuçe. etc. une discipline dictatoriale, supprimant toute initiative, et en- ■I serait impossiMe de rien organiser de pareil avec de» fa femmes et des enfants,
sur ils frr ’ «mis communistes d’Owen e1
fur les Reformateurs, de Louis o .
CHAP. XXVIII. — LE SALAIRE DI> TRAVAIL
Ces derniers formant la masse des Salariés, c’est par leur revenu que nous allons commencer ; d’ailleurs, les observations qui les concernent à tous égards s’appliquent aux autres catégories.
VOuvrier ou VEmployé est celui qui apporte à l’Entrepreneur le concours de son travail intellectuel et plus ou moins matériel, et qui reçoit jour par jour, semaine par semaine, quinzaine par quinzaine, mois par mois ou autrement encore, le prix de son labeur et de ses peines (50),à tant par lieure,par jour, par mois, par an, — ou à la pièce, c’est-à-dire selon la quantité d’ouvrage fait.
L’ouvrier est cet agent de la production qui exécute fidèlement un ouvrage courant tel qu’il lui est commandé par l’entrepreneur et suivant des procédés connus qui ont été l'objet d'un apprentissage plus ou moins long. Cette désignation comprend l’ouvrier (pii travaille à la journée ou à la tècbe, en atelier ou chez un maître, et celui auquel ou confie une certaine quantité de matières premières qu’il façonne chez lui. Mais on peut distinguer les simples manouvriers et les hommes de métier doués d’une capacité plus relevée, les manouvriers faisant un travail qui ne nécessite relativement que peu d’apprentissage, comme de transporter du mortier, de piocher la terre, de broyer des drogues, etc.
LE SALAIRE OU LE REVENU DU TRAVAIL
Enumération île dicprg Salarié?, ou prix courant du Travail. — Il Offre et Demande ; — Population vivres; — Monnaie; — Habitude taux des salaires selon les Professi sons, les époques d'Abondance et c tion des travailleurs par rapport ai taire. — VII. Salaires du Savant, laire et l’A.ssociation. — Si le Sa's ticipant aux Bénéfices. — I.X. Le
1. Enumération des diverses Salariés. - L'Ouvrier ou l’Employé
691. Nous avons appelé la part du Travail, fixe et assurée à Aiance dans le résultat de la production, du nom de Salaire»
Rétribution, recommandé
Ce mot comprend les Salaires des Travailleurs ^ proprement d ts, salaires de tous genres : lest/a^csdes Domestiques, les appoin- ««te des Employés, les honoraires, les émohmenls, les imlmnietc., en tant qu ils sont la rétribution d’un travail, c’est-àd re la rémunération de toute espèce de service des agents perse nnels de la production, parmi lesquels on distingue les entre-
et î spéciaux (Savants
Artistes), les Employés et Ouvriers (50), tous travailleurs.
692. On peut encore faire une autre distinction ; dans chaque profession il y a un travail que tous les ouvriers savent faire et divers degrés de travaux plus délicats qui nécessitent des talents variés, des aptitudes particulières. 11 est évident que ces derniers ont à leur disposition des facultés industrielles (107) que ne possèdent pas les premiers; mais comme il serait impossible de séparer nettement dans le salaire la part du travail courant et celle du travail plus intelligent, nous les laisserons confondues, nous bornant à signaler que ces deux éléments coexistent àl état latent. — De même, certains ouvriers travaillant chez eux fournissent souvent quelque matière première, comme dans la fabrique des tissus de toile, de la mercerie, des boîtes, des éventails, etc. Ces ouvrierssont, à la rigueur, de petits entrepreneurs, mais leur Intérêt et leur Profit comme capitalistes, ainsi que leurs Avances, sont relativement secondaires et nous pouvons très bien les confondre avec les Salaires. A plus forte raison peut-on négliger le capital du compagnon qui possède ses outils et qui a de petites économies ou un peu de crédit pour son loyer et sa nourriture en attendant sa paye.
. Du latin salarium, qni chez les Romains signifiait d’abord la sel (*aZ) donné aux officiers de l’armée; d’où salaria pour toute, au: magistrats et officiers; puis, au figuré, soldes, gages pour lo qui 1 impôt du sel était affecté à ces fournitures.
:. L’expression de Travailleur est pri.sa ici dans son sens nati le ait souvent, pour désigner exclusivement et favorablement cerl qu -n a voulu présenter à tort comme plus laborieuses que d'autr cia ses moyennes, dites bourgeoises, qu’on a voulu représenter co aux dépens des autres. — Scientifiquement, le Travailleur est le dan. la production, qu’il .«oit Entrepreneur, Savant, Artiste, Dur.
A ce sujet, faisons remarquer que les expressions de . maîtres exp .ment des idée, de domination, de protection et de snpérioril cep ibilité des ouvriers et qu’il est mieux de se servir de «elles t eue 3 U industrie i. dont fimnlnn^uw*
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692*. Les travailleurs, c'est-à-dire les hommes vivant de leur
travail, dans les diverses branches de production, constituent la MASSE des sociétés humaines.
§ 2. Du Taux du Salaire ou Prix courant du Travail.
693. Le salaire, au lieu d’être fixé selon le temps (l'heure, la journée, la semaine, etc.), peut être fixé à la lâche ou à la pièce, selon la nature de la besogne à faire. f
Ces deux modes ont des avantages et des inconvénients qui leur sont propres. En vertu de la loi de l’intérêt individuel (86), l’ouvrier à la pièce travaille plus énergiquement et plus long- i temps pour gagner davantage. Son travail est plus productif pour lui, il est plus rapide pour l’entrepreneur, mais il peut être plus mal fait, et de plus il pousse le travailleur à abuser de ses forces. ) — Le travail à la journée a les avantages et les inconvénients in- f verses ; il nécessite de plus une surveillance, une action de l’en- ; trepreneur, minutieuse, pénible et souvent irritante.
Qu’il soit au temps ou à la pièce, le salaire a l'avantage d’être un prix assuré pour le temps convenu, une part fixe dans l’entre- ^ prise payée à l’avance, sans participation aux chances aléatoires, [ en manière d’abonnement. !
Ce chapitre est spécialement consacré à ce genre de rémunération du travail. 11 sera parlé au chap. xxx de la rémunération par la participation au Bénéfice. |
Plusieurs économistes se sont servis, pour désigner le taux des salaires ou le prix du travail, de diverses appellations, dont quelques-unes jettent de la confusion dans la discussion : I
Par Salaire courant, il faut entendre la quantité de monnaie i avec laquelle se paye le travail à prix débattu entre l’ouvrier et l’employeur* ;
Par Salaire nécessaire ou naturel, on a désigné celui qui fournit positivement aux ouvriers les moyens de subsister. Ricardo a dit : « Le prix naturel du travail est celui qui fournit aux ouvriers en général les moyens de subsister et de perpétuer leur espèce sans accroissement ni diminution ». — Rien ne paraît d’abord plus satisfaisant que cette définition ; mais quand on cherche à déterminer quel est le taux nécessaire du travail, on se trouve en présence d’une impossibilité. 11 faut avoir égard aux condi-
1. Voy. au chap. xr\ ce qui est dit sur la formation des Prix.
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lions diverses de temps, de lieu et de travail, et à l’état de développement des besoins, chose très variable et très élastique. 11 faut calculer les vivres, le vêtement, le loyer, les outils. 11 faut' tenir compte de l’entretien de riiomme, de l’entretien de la femme et des autres membres de la famille, et surtout du nombre rationnel des enfants (voy. le chapitre final).
Cent éléments entrent dans le quantum des substances indispensables aux salariés; bien des circonstances influent sur le prix de ces produits ; de sorte que la définition de Ricardo, irréprochable dans sa généralité, ne dit et ne peut dire qu’une chose fort simple et très peu instructive. 11 est impossible de préciser quel est le strict nécessaire à l’entretien d’une famille d’ouvriers. Car ce strict nécessaire sera quelques châtaignes et un verre d’eau pour un estomac, et un repas dix fois plus copieux pour un autre ; ce sera la moindre guenille ou un vêtement chaud ; un taudis misérable ou une habitation propre et confortable. Sans doute, quand les premiers ne sont pas satisfaits dans une certaine mesure, l’homme souffre, dépérit et cesse d’exister ; mais peut-on préciser cette limite de nécessité absolue? Peut-on donner une formule générale quantitative? — En vérité, non.
Une pareille détermination dépend cà la fois de la physiologie anatomique et de la physiologie sociale. j
11 y a donc lieu de rejeter ce mot de pria; ou salaire naturel du travail, que Ricardo donne au prix indispensable dont le degré d’indispensabilité est inappréciable, ainsi que le mot de salaire normal ou nécessaire, adopté par d’autres écrivains. — L’illusion des mots est fort dangereuse et l’on ne saurait trop y prendre garde dans un sujet si délicat. Pourquoi, par exemple, le salaire du terrassier, qui lui permet quelques douceurs, ne serait-il pas aussi naturel et aussi normal que celui qui les rendrait impossibles ?
Tout salaire obtenu par un libre débat entre l’Ouvrier et l’Employeur est naturel et normal. Or, ce salaire ainsi obtenu est le salaire courant ou pria; courant du Travail, qu’on peut qualifier de salaire nominal ou pécuniaire, par opposition à l’ensemble des choses qu’il permet d’acheter, ensemble qu’on peut appeler encore salaire réel *.
1. Ed évaluant le quantum du Salaire, il faut tenir compte de la dépréciatioa de la monnaie. Même observation au sujet de la Rente du sol et de Tlntérôt du capital non évalué à tant pour 100.
LE SALAIRE DU TRAVAIL
CHAP. xxvm
694. Le salaire d’un ouvrier doit comprendre, pour être non p£ s normal et naturel (car tout salaire qui n est pas établi par la
force est naturel ou normal), mais suffisant :
l“Ce qu’il faut à l'ouvrier [pour vivre dans le milieu où il se trmve et veut rester, sans monter ni descendre dans l’échelle s( ciale, tant pendant la période de travail que pendant le temps
d'!S chômages habituels de sa profession ;
2“ L’entretien et le renouvellement de ses outils et l’intérêt des n *tites «rances qu’il est obligé de faire (pour son entretien, en
3, G&US6S générales de la Variation des Salaires, Offre et Demande, — Population, — Capital, — Activité industrielle, — Prix des Vivres, — Monnaie, — Habitude. ,
La Valeur d’un Travail ou Service utile ou jugé tel par
vue de l’échange, de même nature
soit du service d’un
l’acquéreur est, au point de que la Valeur de toute autre Utilité, issue instrument de travail loué, soit de la cession d’un produit quelconque ; — en d’autres termes, la valeur d’une journée d’ouvrier ou d’employé, le service d’un médecin, etc., s’apprécient et se payent de la même manière et dans les mêmes vues de la part des contractants que la valeur de 1 kilogramme de sucre ou de 1 décimètre de drap.
696. Le prix courant en espèces de la journée d'un ouvrier ou de tout autre Travail ou Service se règle comme le prix courant de toutes choses, c’est-à-dire avant tout conformément à la loi de rOlTre et de la demande, et ensuite en raison des frais de production, par suite du libre débat edtre.les travailleurs et les employeurs du travail (398).
La loi générale de la variation des Salaires n’est autre que la formule des oscillations de la Valeur en général ; elle peut s’énoncer ainsi : Les Salaires s’élèvent ou s’abaisse7it en raison inverse du nombre des Ouvriers qui se présentent pour faire le Travail, et en raison directe de la quantité de Travail disponible K
Cette loi peut encore être énoncée comme suit : — Le salaire ou prix courant du travail hausse si le travail est plus demandé par les entrepreneurs qu’offert par les ouvriers ; — le salaire baisse dans le cas contraire, si le travail est plus offert par les ouvriers qu’il n’est demandé par ceux qui les emploient.
En effet, si les travailleurs sont nombreux pour un travail donné, ils sont moins exigeants et consentent à travailler à des
pi ix réduits. Dans la cas contraire, si le travail est abondant et le nombre des ouvriers restreint, ceux-ci sont sollicités par des employeurs qui consentent à les payer davantage.
C’est la quantité de capitaux, c’est 1 activité industrielle aux é )oques de tranquillité et d’abondance, qui multiplient la quantité de travail disponible et offert. Quand nous parlons des capitiuix, il faut entendre surtout la catégorie des capitaux mobiles ec circulants destinés a payer la niain-d œuvre.
697. Il résulte de là : — que le Tiavail est intéressé à 1 accroissîment du Capital; — que les travailleurs sont intéressés à la I lultiplication des possesseurs de capitaux, — et qu’entre les travailleurs et les capitalistes, il n’y a pas forcément cette hosiilité tconomique contre laquelle se sont élevés plusieurs publicistes de . 1 «U rhn«Hlitp. PTist.R — ce mot dit trop, — c’est chez les
le même. — Le salaire peut, au contraire, baisser au-dessous au prix des vivres, si le nombre d’ouvriers augmente, le travail restant le même, ou si le travail diminue, le nombre d’ouvriers restant toujours le même.
En fait, et par suite de la facilité de multiplier les hommes, de la difficulté de multiplier les capitaux, de l’ignorance entretenue dans les classes qui ne possèdent que leurs bras sein de plusieurs
il s’est établi au d’entre elles une concurrence telle qu’elles ont été forcées de s'habituera un salaire décroissant, qui ne s’est pas arrêté au taux du strict nécessaire et qu’elles ont moins profité qu’elles n'auraient pu de tous les progrès de l’industrie, qui a augmenté les moyens d’existence. Or, bien qu’on aperçoive un grand progrès général quand on compare 1 état de diverses classes ouvrières d'aujourd'hui et celui de» ces mêmes classes sous Louis XlV, par exemple, on peut dire que ce progrès n’a peutêtre pas été en proportion des découvertes industrielles qui ont mis toutes choses à la portée du plus grand nombre (voy. § 5).
A la longue, la trop grande ofire du travail, c’est-à-dire le trop grand nombre d’ouvriers courant après le môme ouvrage, force ces derniers à circonscrire leurs besoins vers les limites du nécessaire. Une fois descendus à ce degré d appauvrissement, les mêmes causes agissant, ils s’y accoutument ; c’est de ce point seulement qu’ils partent pourdresser leur maigre budget et fixer la rémunération qu'ils attendent de leur travail.
Ainsi, il faut bien établir en principe : que le rapport entre le prix du travail et le prix des vivres est influencé d’abord par une cause première, l’offre et la deniamle, qui peut rabattre le salaire jusqu’au dessous du strict nécessaire (693) ; car il n est pas exact de dire que le taux du salaire se règle forcément sur le prix des
vivres et sur le strict nécessaire.
L’expérience de tous les temps confirme cette loi. Il arrive même que, par des raisons que nous exposons dans le paragraphe suivant, dans les temps de disette, c’est-a-dire de hauts prix des subsistances, le taux des salaires non-seulement n’augmente pas, mais qu’il diminue.
699. Ceux-là commettent donc une erreur, qui, pour légitimer des monopoles abusifs ou des impôts exagérés ou mal assis renchérissant les produits, avancent que ces monopoles et ces
les écrits des diverses écoles socialistes
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raient toujours se faire rembourser par l’entrepreneur soit le montant de l'impôt, soit la plus-value des produits qu’ils achètent.
Il n est pas vrai que le salaire se proportionne toujours au prix les choses nécessaires à leur existence. 11 n’est pas exact de dire ivec Ricardo que le prix des vivres (ou frais de production de (ouvrier) (402) soit le prix réqulafeur des salaires.
Si cette proposition était exacte, il serait indiflerent pour l'ouvrier que les choses nécessaires à la vie fussent chères ou à bon narché ; d’où la justification de tous les monopoles, de toutes les ipohations, de toutes les mesures législatives qui ont pour effet le faire enchérir artificiellement ces prix « ». Ce qui est absurde.
Ce que nous disons à propos du Prix des vivres s’applique au îoùt du logement ou de toutes autres choses nécessaires à l'en- -retien des classes employées, à la satisfaction de leurs besoins îhysiques et moraux, à la longueur ou à la cherté de l’appren-
.issage qu’elles font pour acquérir les facultés productives, au lombre des enfants, etc.
700. Si maintenant nous cherchons à résumer la loi, résultat le la demande du travail, du prix des vivres, du mouvement de a population, nous pouvons dire ;
Que le salaire, prix-courant du travail est, comme le prix cou- •ant de toutes choses,à la fois réglé par l'Offre et la Demande et )ar les Frais de production ; — qu’il peut s’élever au-dessus ou lescendre au-dessous de ces frais, composés de plusieurs éléments dont les vivres sont le principal; et qu’il ne peut descendre, d'une manière permanente, au-dessous de ce qui est i.bsolument indispensable à 1 ouvrier pour se nourrir et se reproduire. Mais ce strict nécessaire varie beaucoup selon les pays, les climats, les races et les habitudes.
Le prix courant du travail étant formulé en valeur d’or et ( 'argent, il est naturellement altéré quant à sa valeur intrinsèque et positive, en raison de la dépréciation de ces deux métiux. En ce moment, la baisse de la valeur des métaux précieux, jar suite de la grande production de la Califi.rnie et de l’Aust alie, semble avoir, dune part, diminué la valeur réelle des salaiies et, d autre jtart, augmenté le prix de toutes choses, dans une proportion qu'il est encore impossible de préciser. li en
1. Du Salnire.}^]<Rr Ch, Le Ilanlj de Bcanlipu, in-12 ; 1850, p. 20, Ire édit.
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résulte un état de soulfrance et des efforts de toutes les classes d’employés pour arriver à obtenir une augmentation de salaires, qui ne s’obtient que lentement et seulement dans les branches de travail où les ouvriers ne se font pas trop concurrence par leur nombre.
Le prix du travail étant formulé en valeur d’or ou d’argent, il s’ensuit encore que la baisse du prix des objets de consommation équivaut à une hausse des salaires, et réciproquement.
702. Les causes générales de la variation des salaires que nous venons d’exposer sont souvent neutralisées par l'usage ou l'habitude, qui rendent 1e taux des salaires nominalement invariable pour de longues périodes de temps et qui en réalité les laissent baisser en proportion de la cherté des moyens d’existence ; car le salaire ne consiste pas en monnaie, mais en produits et services que cette monnaie a pouvoir d’acheter. — Elles sont également influencées par les mœurs. — Elles n’agissent qu’indirectement dans les professions salariées par l’État. — Leur action est contrariée dans toutes les professions régies par des dispositions réglementaires soumises à des maximums, à des subventions, à des prohibitions, etc., toutes causes artificielles de perturbation dont il sera question dans le chapitre xxxi.
Par suite de ces dernières causes, de la résistance naturelle do l’entrepreneur à augmenter ses frais et de la difficulté des ouvriers à diminuer l’offre des bras ou la demande du travail, en passant dans une autre profession ou un autre pays (car les ouvriers tiennent à leur travail par une foule de liens qu’ils ne se résignent à briser que lorsque la nécessité et la souffrance les y forcent), — par suite de toutes ces causes, la hausse du salaire ou prix courant du travail s’opère en général avec beaucoup de difficultés, parallèlement au prix des vivres et aux besoins de la vie.
Le paragraphe suivant et le chap. xxxi viennent à l’appui de cette observation.
Dans tout ce chapitre, nous partons de l’hypothèse de la liberté. L'esclave ou le cerf est spolié par son maître, qui est autorisé par la loi à le rétribuer arbitrairement et même à ne pas le rétribuer du tout.
Ils sont forcés de ne plus tenir compte des désagréments de la profession, de son insalubrité, des frais d’apprentissage, des éventualités de chômage et des autres incertitudes qui tendent a faire élever le taux des salaires, de sorte que les circonstances se résument dans l’ocre et la demande, laquelle, on le voit de nouveau, a besoin de divers commentaires (399, 402).
704, Les mêmes causes servent à expliquer toutes les autres variations du salaire, suivant que l’on considère le travail des champs ou le travail des villes, le travail des petits ateliers ou le travail des manufactures, le travail dans un pays depuis longtemps exploité ou dans une colonie nouvelle, par un temps d’abondance, de moyenne cherté ou de disette, suivant les saisons.
En général, les salaires sont plus élevés dans les villes que dans les villages et les campagnes. Les capitaux sont plus accumulés dans les villes, les industries plus actives, les professions plus variées; il s’y fait une demande plus considérable de travail.
S 4. Circonstances naturelles qui diversifient le taux des salaires selon les Professions, — les Lieux, — les Industries, — les Saisons, — les époques d’ Abondance et de Disette, — de Crise et de Prospérité.
Eu ce qui louclie les nuhvulm exerçant la même prolession, et toute autre condition égale d’ailleurs, la diversité et l’inégalité de salaire s’expliquent et se légitiment par l’inégalité de l’intelligence et des aptitudes, inégalité que nous avons constatée au chap. III et qui ne permet pas de voir dans le travail un élément uniforme. (Voy. plus loin, § 7, ce qui est dit sur le salaire des travailleurs à talent supérieur).
703”. On observe aussi une très grande diversité dans le taux des salaires selon les professions. Cette diversité tient à cinq, circonstances générales et naturelles analysées par Adam Smith :
1“ La nature du métier, c’est-à-dire les agréments et les désagréments qu’il comporte ;
2“ La longueur ou la difficulté, c’est-à-dire la cherté de l’apprentissage qu’il nécessite ;
3“ Le chômage habituel auquel il expose ceux qui s’y livrent;
4° La cuiifiance qu'il faut accorder à l’ouvrier et la moralité que celui-ci doit avoir ;
5® La probabilité et l’improbabilité d’y réussir, d’y obtenir du succès.
6® L'usure plus ou moins rapide du travailleur; — circonstance qui, à la rigueur, rentre dans la première.
A tout prendre, cette première circonstance embrasse les autres. — Il est facile de voir que l’analyse de Smith suffit pour expliquer toutes les diversités des salaires dans une localité donnée et dans un moment donné, depuis le salaire du pauvre tourneur de meule jusqu’à celui de l’avocat ou du chanteur, dont le revenu étonne le public (voy. le § suivant). Il faut toutefois bien constater si le nombre des travailleurs n’est pas en excès, ce que l'on reconnaîtra à leur bien-être ; car, dans ce cas, la
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autres industries produisant dans des conditions analogues.
705. Vabondance des récoltes ou la disette agissent très puissamment sur le taux des salaires. — Aux époques d’abondance, les vivres étant à plus bas prix, le salaire achète tout ce qui est nécessaire au travailleur. D’un autre côté les agriculteurs, trouvant plus avantageux de faire consommer une partie de la.récolte sur place, entreprennent des améliorations et font encore renchérir le prix courant du travail. Tout concourt à rendre le sort de l’ouvrier plus prospère. Si cet état continuait, l’ouvrier prendrait des habitudes de propreté, d’aisance et de repos et il avancerait d’un degré dans l’échelle de la civilisation. Les salaires étant élevés, tous les travailleurs qui forment la base de la pyramide sociale (812) achètent des produits de l’industrie ; partout les commandes activent les fabriques, partout les salaires tendent à augmenter aussi par la concurrence que se font les entrepreneurs.
Aux époques de disette, on remarque les effets contraires. L’ouvrier, avec le même salaire, achète moins de vivres et de toutes choses L Les cultivateurs préfèrent porter le blé au mar-
1. Supposons, avec Â. Moreau de Jonnès, une famille de 4 personnes dont les recettes s*élèvent à 50Ü francs, et qui consomme 13 hectolitres de blé ; le tableau suivant indique ce qu'elle dépense en blé et ce qui lui reste de disponible pour les autres achats, selon la variation des prix des blés.
Prix du blé, ... 15 fr, 20 fr. 25 fr. 30 fr. 35 fr.
Hect. consommés. , 13 13 13 13 13
Dépense en blé . • 195 325 390 455
Somme disponible
pour les autres
besoius. • • • • 305 240 175 llO 45
Lorsque le blé est à 40 francs, le revenu ne suffit plus pour Tacbat des céréales.
C'est avec des prix capables de rémunérer la culture, mais modérés et surlout réguliers, que l’ouvrier peut compter sur quelque bien-être. Or, celte régularité ne peut être obtenue (comme les disettes ne peuvent être neutralisées, autant que cela est pos sible) — que par la suppression de obstacles douaniers (chap, xxiv et xxvi) et par le perfectionnement des voies de communication, pour que les produits de la récolte se répartissent entre tous les peuples ; — et aussi par l’amélioration de la moralité des populations respectant la liberté des transactions et se conformant aux règles d'une sage prudence au sujet de la famille. D’où résulte la nécessité de répandre parmi elles l'enseignement économique, qui, leur exposant la nature des choses sur ces questionr» les rendrait plus prévoyantes et plus raisonnables en vue des temps difficiles.
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ché ; les ouvriers, n’ayaiit aucun excédent disponible, se privent des produits des manufactures, dont l’activité sc ralentit ; le travail diminue ; le nombre des ouvriers sans travail augmente et les salaires tendent à diminuer.
C’est ici le lieu défaire observer qu’avec une population insouciante, imprévoyante et mal conseillée, le salaire ne tarde pas à tomber au-dessous du strict nécessaire, l’abondance des récoltes fût-elle continue, car les ouvriers, fondant leurs prévisions sur cette donnée, se multiplient rapidement et, en quelques années, toutes choses égales d’ailleurs, l’aboudaiice est devenue disette (voy. le chapitre final).
706. La variation des salaires par saisons tient aux mêmes causes que la vai-iatiou en temps d’abondance ou de disette. L’hiver est toujours affecté d’un peu de disette, comparativement à l’été et aux autres saisons, où les besoins sont moindres et les travaux plus abondants.
En temps de Crise (3G3), le mouvement de l’échange et la consommation se ralentissent généralement; il en résulte une mévente plus ou moins générale, une diminution et une baisse des salaires, comme en temps de disette, la disette étant ellemême une des causes les plus générales des crises.
En temps de prospérité et de prospérité progressive, ce sont les effets inverses qui se produisent.
707. Voilà les causes, pour ainsi dire, naturelles des variations des salaires : les unes pemiancntes, les autres accidentelles.
Mais diverses causes artificielles influent aussi sur le prix courant du travail ; elles sont indiquées au chap. xxxi, ainsi que le rapport des salaires avec l’intérêt des capitaux et les profits de l’entreprise, et les moyens de faire hausser les salaires.
§ 5. Condition des travailleurs par rapport au Salaire.
708. D’après ce que nous venons d’établir, les salaires tendent à baisser, si le nombre des salariés s’accroît plus vite que le capital destiné à les occuper et, d’autre part, comme à mesure que la population augmente, le prix des denrées agricoles tend à s’accroître (403), il s’ensuit qu’avec l’accroissement trop rapide de la population le sort des classes ouviûeres va en empirant.
CHAP. XXVII. — LE SALAIRE DU TRAVAIL. OU'J
différence en bien, si l’on compare leur condition actuelle avec celle du dernier siècle, et a fortiori avec celle des siècles précédents', avec celle de l’antiquité ou des pays où règne encore l’odieuse pratique de l’esclavage. La liberté du travail ou le progrès scientifique ont tenu les promesses faites en leur nom. Les travailleurs des campagnes, comme ceux des villes, sont mieux nourris, mieux logés, mieux habillés, mieux payés en un mot, en même temps qu’ils produisent plus et mieux, que leur intelligence est relativement mieux cultivée et moins accessible à l’influence des préjugés, bien que, sous ce rapport, il y ait encore grandement à faire.
Ici, remarquons que l’amélioration du sort des classes les plus nombreuses de la société est l’objet constant de l’économie politique, comme il ressort de l’ensemble des questions traitées dans ce volume. Voy. plus particulièrement, après ce chapitre, le xxxi^, dans lequel on considère ensemble les Salaires et les Profits, et le xxxv®, traitant de la Population, du Bien-être et de la Misère, vaste et complexe sujet plus longuement développé dans notre volume des Questions de Population.
Nous parlons, au chapitre final xxxvii, de l’utopie de Vègalitè des conditions, de l’égalité des rétributions et de l’égalité des salaires, dont il a déjà été question dans le chapitre précédent (688 et suiv.).
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On a beaucoup reproché celte conclusion à Ricardo ; les uns l’ont .raitée d’hypothèse gratuite, les autres de théorie inhumaine.
Ricardo exprime une tendance vraie dans l’hypothèse où il se place ; cette hypothèse est un cas très général et très réel dont l n’est pas inhumain, mais charitable, d’avertir les classes ouvrières ; au surplus, il est donné à la prévoyance de l’homme et lu génie du progrès de contre-balancer cette tendance des salaires à la baisse, même jusqu’au point de la convertir en une tendance à la hausse.
D’abord, l’accroissement de la population peut être ralenti elle nombre d’ouvriers limité par des mariages tardifs et prévoyants ; une meilleure distribution de la population peut être obtenue ; une émigration efficace peut s’établir. — En second lieu, l’augmentation du capital disponible et du travail peut être accélérée. — En troisième lieu, l'art agricole peut avancer et contre-balancer par ses progrès l'effet de l’accroissement de la population ou Je l’augmentation des acheteurs. — Enfin, l’industrie en général ne cesse de progresser et de donner à des prix toujours plus bas des quantités plus grandes de produits, si bien que l’ouvrier peut voir s’accroître sous une double forme le salaire qu’il reçoit ; la somme en monnaie est plus forte, et cette monnaie est Jouée d’une plus grande puissance d’achat, malgré sa déprécia- Jon progressive (439).
La condition des classes les plus nombreuses est un syptôme social de la plus haute importance. La cofidition précaire des juvriers n’est pas seulement un malheur pour eux, elle est un danger social. Lorsque les crises sévissent, que les chômages se prolongent, que le malaise atteint les populations des grandes villes, s’il arrive que des causes politiques de mécontentement viennent former l’appoint de ces souffrances matérielles, une sorte de délire épidémique peut s’emparer de tout un peuple ; l’ouvrier, l’estomac vide, l’œil hagard, descend dans la rue, devient l’avant-garde des partis et joue sa vie pour renverser un gouvernement qui n’est point cause de sa misère, mais qui a souvent le tort de s'attribuer le rôle de providence dans les temps de prospérité, de faire des promesses illusoires, de méconnaître ses attributions et de n’avoir pas vulgarisé une saine instruction.
§ 6. Influence des Machines sur le salaire.
709. Nous avons analysé dans la première partie (chap. xiii) l’action économique des machines et du progrès industriel en général dans la production. Nous avons constaté : que la société retire de tout progrès, mécani({ue, scientifique, commercial, administratif, etc., plus de satisfaction pour moins d’efforts, satisfactions qui peuvent se mesurer par la puissance de l'industrie moderne; — et que les progrès de l’industrie ne tardent pas à guérir les maux individuels qui résultent quelquefois, mais pas toujours, du déplacement du travail et du capital, ces maux ne pouvant entrer en ligne de compte avec les avantages sociaux qui les contre-balancent, et étant d’autant moindres que l’industrie est plus prospère.
Le plus vif de ces maux est le déplacement des ouvriers ; mais nous avons énuméré les diverses circonstances qui font, de l’in-
1. Selon Vauban (Dîme royale, 1707. Voy. Collect. des princ. économistes, vol. 1), un dixiéme de la nation mendiait vers la fin du dix-septième siècle, cinq dixièmes se rapprochaient de cet état, et trois dixièmes étaient f mal à Taise 1
708*. En fait, cependant, la condition des classes les plus nombreuses et les plus pauvres va s’améliorant ; il y a une grande
troduction brusque des machines ou perfectionnements, un cas rare et exceptionnel, dont les effets sont d’autant moins sentis par les ouvriers déplacés que le capital va croissant, que l’industrie est plus prospère, que les professions sont plus libres et plus accessibles et que les travailleurs déclassés peuvent plus facilement retrouver une occupation lucrative et pourvoir à leurs besoins pendant le chômage momentané, au moyen des économies antérieures (Voy. chap. xiii, § 5).
Il faut encore dire, en atténuation de cet effet :
Que toute économie par le fait de la machine laisse disponible un capital qui alimente d’autres salaires. Voir l'analyse que nous avons faite du phénomène (307) ;
Que les machine
CHAP. XXVII. — LE SALAIRE DU TRAVAIL. Oll
vail un salaire lié d’une manière intime avec Vintérét de leur capital intellectuel ou immatériel (107, 692).’
Ce salaire de l’artiste ou du savant ne diffère du salaire de
l’ouvrier que parce que celui-ci contient une moindre partie d’intérêt de ce capital moral. L’analogie est évidente ; et tout ce qui a été dit sur le salaire des ouvriers ou employés s'applique au salaire des deux autres espèces d’agents.
l'enlrepremur est également un ouvrier de la production par son travail, soit physique, soit intellectuel, et il faut faire entrer en ligne de compte le Salaire de son travail et l'Intérêt de son capital moral également réunis (56, 107, 692, 679, 689).
Nous dirons plus loin (chap. xxx) quelles sont les causes de la part élevée qu’il a en outre dans le bénéfice.
devant être conduites et surveillées, créent des fonctions d’ordre supérieur et mieux salariées ;
Que les machines, simplifiant la production, diminuent les prix et augmentent la consommalion, d’où résulte une plus grande demande de produits et de travail, soit une hausse des salaires ;
Qu’en diminuant les frais de culture, de fabrication et de transport, elles diminuent les prix des produits consommés et augmentent indirectement le salaire réel ;
Qu’elles permettent d’entreprendre des travaux impossibles >ans elles et qu’elles créent ainsi des occupations nouvelles ;
Qu’elles emploient pour leur construction et leur entretien d’importantes catégories d’ouvriers.
D’où l’on peut conclure que les machines n’amènent la baisse des salaires que dans des cas et des circonstances exceptionnels ît que leur effet général doit être la hausse des salaires.
C’est la conclusion à tirer par le raisonnement de l’analyse des Dhénomènes économiques ; c’est celle des faits observés dans es diverses branches d’industries qui ont été perfectionnées par .'application des moyens mécaniques et autres.
711. Le travail du savant diffère en général de celui de tous les autres travailleurs en ce sens que quelques-uns de ses services durent éternellement. Dès qu’il a fait connaître un fait, une loi, un procédé, l’acquéreur peut en faire usage autant de fois et aussi longtemps qu’il veut, sans être obligé d’avoir de nouveau recours aux lumières du savant. En outre, l’idée scientifique, inappropriable de sa nature, tombe toujours plus ou moins dans le domaine public. Il en résulte que, dans notre état social, il est rare de voir un savant s’enrichir uniquement par la science, si ce n’est, toutefois, en considération. Notre société est donc en désaccord avec les doctrines de ceux qui voudraient récompenser les travailleurs en raison directe de leurs capacités (689) ; elle serait plus en harmonie avec la doctrine communiste, qui tend à limiter l’aristocratie du talent et à ne lui donner qu’une haute paye de considération. L’imprimerie et la liberté des sociétés modernes, en amenant une grande concurrence dans la classe des savants, ont tendu à réduire leurs salaires ; mais, d’un autre côté, elles ont créé de nouveaux travaux et, par conséquent, de nouveaux débouchés à leurs facultés. Somme toute, dans ces professions, comme dans toutes les aulres, on remarque que ces salaires ne se maintiennent à un taux élevé que dans certaines branches où, par suite de difficultés ou de toute autre cause, le nombre de savants ou des artistes est encore restreint.
La considération, la gloire, les dignités, entrent en ligne de compte dans la fixation du salaire, et tendent à maintenir les services des savants à bas prix. L’attrait inhérent aux recherches
§ 7. Salaires de l’Artiste, du Savant et de l’Entrepreneur
710. Les artistes sont les ouvriers qui font (Euvre de talent et le goût à divers degrés. — Les savants sont aussi de véritables .ravailleurs, soit qu’ils découvrent, soit qu’ils vulgarisent les dé- ;ouvei'tes et qu’ils frayent la voie aux entrepreneurs d’industrie.
Les travailleurs ou employés de talent, les hommes d’art ou de science qui coopèrent à la production, perçoivent pour leur tra-
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scientifiques, l’honneur qu’on y attache, rendent cette classe de travailleurs moins sensible au profit pécuniaire et plusieurs se trouvent suffisamment récompensés par uii salaire moral ou même par le simple plaisir qu'ils ont à vulgariser leurs idées
712. Le salaire des artistes, des savants, des entrepreneurs, ou, en d autres termes, la valeur de leur travail, se détermine eu vertu de la quantité du travail qu’ils fournissent et de la concurrence qu’ils se font (696).
De même que, plus on est propriétaire de terre et de capital matériel plus on a droit à un revenu supérieur à celui des autres hommes, — plus on a de force et d’adresse physique, plus on a de talent, d’intelligence, de qualités morales, et plus on est rétribué. Entre deux avocats, n’est-ce pas celui qui donne de meilleurs conseils ou qui gagne le plus souvent ses procès, qui peut exiger le plus fort salaire? Entre deux caissiers, n’est-ce pas pour celui qui a la conduite la plus régulière, qui inspire le plus de confiance, que l’on fait de plus grands sacrifices? Ce que nous disons de l’avocat s’applique à l’artiste, au savant, au littérateur, etc. Ce que nous disons du caissier s’applique aussi à toutes les professions où il faut de la fidélité, du dévouement, de la droiture, de la tempérance, etc. Telle est la règle ; les exceptions, fort nombreuses d’ailleurs, qu’on pourrait citer, seraient le plus souvent empruntées aux industries et aux professions organisées d une maniéré anormale, en monopole, en dehors du droit commun et du principe de liberté.
Mais pour que le talent soit récompensé en raison directe de son utilité et de sa valeur économique, il faut que cette valeur soit reconnue par la société ou par les membres de la société qui en ont besoin (388). Nous disons valeur économique, parce qu’il y a tel talent qui, dans son genre, peut avoir un grand mérite, une haute valeur artistique, littéraire, scientifique, comme on dit en termes usuels, et n’avoir pas une grande valeur en échange, un grand pouvoir d’achat (13, 372).
Des hommes très habiles, très instruits, sont souvent très
1. Car, de mAme que les profits matériels développent ce que les phrénologistes ap pellcnt de l'acquisivité, de môme aussi l'accumulation des éloges et des honneurs rend le savant et l’artiste avides d’honneurs et de compliments, — C’est bien à lort cependant que Jobard déjà cité (171, 174) nous a fait dire dans divers écrits, et notamment dans son Organisation de la propriété indtistrielle, 1851, p. 118, que les compliments peuvent et doivent, selon nous, suffire au* savants, aux artistes, aux inventeurs.
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peu salariés, parce que ce qu’ils savent produire satisfait peu les besoins de la société et ne possède qu’à un degré inférieur le premier fondement de la valeur des choses, l’utilité directe.
Si l’on analyse bien la position des talents méconnus, on verra que là est le plus souvent toute la cause de leur position précaire au milieu des autres hommes. Il est rare que les découvertes vraiment utiles et fécondes soient tout d’abord nettement formulées et que leurs auteurs sachent et puissent en faire sentir les avantages réels et positifs ; de sorte qu’il leur est impossible de trouver à rendre des services ayant une valeur en échange convenable. Ce phénomène économique lient à la marche de toutes choses ici-bas et à notre nature ; si l’homme de génie meurt pauvre et ignoré, ce n’est pas, à tout prendre, la faute du milieu social au sein duquel il se produit ; c’est qu’il y vient incomplet et trop tôt. Pourquoi? Demandez à la Providence. Toutefois, il est à remarquer que ces injustices du sort diminuent en proportion de la diffusion des lumières et avec l’abondance du capital capable de solliciter le talent et de le rétribuer.
713. Pour apprécier les causes de la valeur en échange des services des travailleurs de talent, c’est-à-dire des revenus qu’ils peuvent et doivent procurer, il ne faut pas oublier que la valeur de ces services, dont le premier fondement est dans leur utilité, se règle aussi par la loi de l’offre et de la demande, combinée avec celle des frais de production L Toutes choses égales d’ailleurs, c’est le talent qui a le plus coûté, c’est le talent le plus demandé et le moins offert qui se fait encore rétribuer davantage. Quand on voit un grand talent à bas prix, l’une des trois choses suivantes a lieu : — ou le possesseur de ce talent en fait don aux hommes par amour de la gloire, par dévouement, etc. ; — ou bien les produits de ce talent sont offerts en grande quantité par des savants ou des artistes du même ordre ; — ou bien
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qui n’est lui-même que Vesclavage modifié, et ont avancé que l’association ‘ devait moins produire « l’émancipation » du travailleur et remplacer le salariat par une condition, de nos jours, humiliante.
Une première remarque à faire, c’est que les systèmes d’association générale mis en avant pour remplacer radicalement l’état social actuel ne soutiennent pas la discussion*. Il ne peut donc s’agir que des divers modes d’association volontaire entre patrons et ouvriers, ou bien entre ouvriers.
Une seconde remarque à faire, c’est que s’il est vrai que le salariat soit un grand progrès sur le servage, ce n'est, en aucune façon, une situation du même ordre. Le serf est encore esclave ; mais le salarié n’est serf à aucun titre dans une profession soumise au régime de la libre concurrence et dans un pays où la liberté individuelle est respectée, dans l’ordre économique du moins.
En ti'oisième lieu le salaire, qui est le fait le plus général, n’a, ni par son origine, ni par sa nature, ni par sa forme, rien de dégradant. Comme l’intérêt, le loyer ou le fermage sont les parts fixées d’avance du possesseur du capital ou de la terre, il est la part fixe du travailleur, qui préfère une rémunération assurée et cède sa part aléatoire contre un salaire ; tout comme le capitaliste (propriétaire du travail antérieur) cède sa part aléatoire, éventuelle, contre un revenu fixe ou intérêt.
Nous pouvons ajouter que la substitution d’une quote-part éventuelle du profil de l’entreprise au salaire fixe ne pourra jamais être à l’avantage et à la convenance de l’ouvrier ou employé, que si ce dernier a de quoi vivre en attendant la réalisation des bénéfices ; en d’autres termes, s’il est (luelque chose de plus ([u’ouvrier, s’il est en même temps capitaliste.
Le salaire fixe a le grand avantage d’être une part certaine et anticipée (c’est-à-dire réalisée au fur et à mesure du travail fourni et des besoins), ilont ne saurait se passer l’ouvrier à qui il est impossible de courir les chances de l’entreprise qui peut se solder en perte, et dont les résultats dans tous les cas se font attendre. Sous ce rapport et dans bien des circonstances, lorsque, notamment, le travailleur n’est pas suffisamment caiiitaliste,le salariat
L. Nous avons parlé de l'association, des avantages qu'elle présente et des illusions qu'elle a fait naître (chap, xn).
2, Voy. le mot Socialisme, à la Tabla des matières.
: ; 1 4 TRAITÉ d’économie POLITIQUE.
encore ils ne satisfont qu’une très petite quantité de besoins phyl iques, intellectuels ou moraux U 714. Nous savons que l’utilité d’un objet matériel qui est à la lortée de tout le monde n’a pas de valeur échangeable. — Il en est de même, dans le domaine de l’intelligence, de l’utilité qui le peut pas ne pas se produire. Supposez une invention si claire, .i précise, si facile à comprendre, qu’il suffise de la montrer pour {ue tout le monde la connaisse et puisse s’en servir sans être ibligé de se la procurer par vole d’échange, il est évident que lersonne ne voudra faire de sacrifices pour une chose si facile à iblenir. Un acte de courage utile au pays, un acte de vertu qui ’honore et le moralise, n’ont pas de valeur en échange, bien que loués d’une immense utilité.
Quand le travail d’un savant, d’un artiste, fort utile d’ailleui s lUX progrès des lumières, n’a pas d’utilité, et conséquemment )as de valeur en échange, le gouvernement intervient quelquefois a justement, au nom de la société, pour constituer des brevets m privilèges temporaires, pour donner des récompenses nationales ®, des dédommagements, des secours, etc. Dans le casconraire, ce travail ne trouve aucun salaire et le travailleur doit nouvoir vivre autrement. C’est là le fait d’un assez grand nombre d’hommes de mérite. Toutefois, quel que soit ce nombre, il est out à fait exceptionnel en présence des centaines de millions de ravailleurs plus modestes que l’on appelle simplement des ouriers ou des employés.
8. Le Salaire et l’Association. — Si le salaire peut disparaître — Ouvriers et Employés participant aux Bénéfices.
714 (a). Plusieurs publicistesont, dans ces derniers temps, con idéré le salariat comme la continuation, avec progrès, du servage^
1. Un chanteur est payé 100,000 francs; s'il y avait dix chanteurs de même ordre, ils le gagneraient peut-être pas 10,000 francs chacun. Voy. l'anccdote de Catherine et de 1 cantatrice ^398).
2. C’est ainsi que le Parlement anglais votait à la (in du dix-huitième siècle 30,000 ivres à Jenner, inventeur de la vaccine, que les héritiers de Fulton recevaient 73,000 loliars, en 1845, des Élats-Unif*, et que les Chambres de France ont volé de nos jours me pension à Daguerre, l'un des inventeurs de la photographie, à Pasteur pour scs détouvertes de la fermentation et ses travaux sur la rage.
3. Chateaubriand, entre [^autres, a dit ; < Le salariat est la dernière transformation le la servitude. »
présente des avantages réels sur l’association, qui par elle-même ne peut prévenir les chômages tenant à d’autres causes.
La suppressio7i générale du salariat, la prétendue émancipation du salariat par l’ association, n’est donc qu’une exagération de plus à ajouter à celles que nous avons signalées. La liberté de travailler, au mieux de son intérêt, pour vivre par le salaire ou autrement, si l’on peut, voilà la sérieuse émancipation de l’espèce humaine.
714 (6). Au surplus, en admettant que la transformation fût possible et que les ouvriers pussent courir les chances de la part éventuelle, il est douteux que leur situation en général fût améliorée par les associations; car la concurrence, qui réduit leur part-salaire, réduirait leur part-bénéfice.
On a mis l’association en avant comme un remède aux inconvénients de la concurrence, mais les groupes d’ouvriers associés ne lutteraient-ils pas entre eux comme les entreprises plus individuelles?
715. Le salaire a toutefois l’inconvénient de ne pas intéresser autant le travailleur au succès de l’entreprise ; il'est donc à désirer que l’esprit d’association fasse des progrès, — dans l’intérêt financier de l’ouvrier, pouvant arriver à gagner davantage, — dans l’intérêt de la production et de la société en général, — et dans l’intérêt de la moralité et de l’accord des classes productives. Or, l’expérience prouve que certains ouvriers, dans de certaines conditions, peuvent réunir leurs efforts et former des associations de travail desquelles ils retirent, outre le salaire courant, une part des bénéfices ; mais à condition qu’ils se soumettent à la direction des plus capables d’entre eux et que ces associations soient composées d’hommes d’élite pouvant vivre d’accord, laborieux, se laissant diriger, ayant une comptabilité régulière, etc.
Pour que ce progrès se fasse, il faut que le capital s’accroisse, et pour que le capital s’accroisse, il ne faut pas le traiter en adversaire, ainsi que l’on fait bien illogiquement, pour ne pas dire plus, les écrivains qui ont présenté l’association aux ouvriers comme un moyen magique ou comme une panacée (cbap. x et xxxi, § 4).
716. Ouvriers et employés participant aux bénéfices. — Une bonne manière de faire naître et de développer cet esprit d’association, c’est de convertir une partie du salain- en une quote-part DU tantième des bénéfices ; ou mieux, de foimuler les augmenta-
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lions de salaire en parts de bénéfices. L’expérience de divers établissements montre que c’est là une pratique non-seulement favorable aux ouvriers, mais encore aux entreprises elles-mêmes, au succès desquelles leurs agents intéressés concourent comme à leur œuvre propre.
717. En dernière analyse, et tout en reconnaissant les avantages de l’association, il faut conclure que ce n’est pas tant dans la transformation de l’ouvrier ou employé en associé proprement dit, mais dans sa transformation en intéressé, ou encore en travailleur à la tâche \ei dans un développement du capital et de la production plus rapide que celui du nombre des hommes, — que se trouve l’augmentation du revenu du travail.
ai- /Uif' :
718. Dans le commerce, on intéresse assez souvent les employés, les principaux surtout, aux bénéfices de l’entreprise. — Ce moyen est plus rare dans les autres industries. Un petit nombre d’entrepreneurs industriels ou agricoles font participer leurs ouvriers aux bénéfices.
On trouve cependant quelques cas d’encouragement semblables dans les industries de la pêche, des mines et des travaux publics.
Les armateurs américains faisant le commerce avec la Chine ont rhabitudc de donner à chaque matelot une partie du profit, et on attribue à cette circonstance leur bonne conduite et leur tranquillité. Il en est de même en Angleterre pour la pêche de la baleine, et dans d’autres pays, en Russie notamment, pour l’industrie de la pêche en général.
Les mines de Cornouailles sont exploitées par des groupes d’ouvriers, traitant avec l’agent du propriétaire et recevant un tant pour cent du prix du minerai ; c’est l’application du travail par association et à la tâche, dont on voit souvent des exemples dans les travaux auxquels donne lieu la construction des routes, des chemins de fer, etc. J.-S. Mill dit que par l’intelligence, l’indépendance et l’élévation morale, les mineurs de Cornouailles sont au-dessus de la moyenne de la classe ouvrière en Angleterre-.
1. Le tâcheron est le plus énergique des travailleurs. — Le cultivateur propriétaire est le plus énergique des cultivateurs. — Le travail à la lâche a encore TavanUge de supprimer le murchandcig^y c est-à-dire la petite entreprise à la lâche!
2. Voy. les exemples de divers modes d’association, dans les Lettres sur V organisationdu travail^ in-8, 1848, par Michel Chevalier, lettre xiv.
LCh salaires aes femmes sont regis par les mêmes lois; ils haussent ou baissent par les mêmes causes que ceux des hommes
Mais lorsque les femmes sont occupées aux mêmes travaux en concurrence avec les hommes, elles font baisser les salaires par une double cause; d’abord, parce qu’elles augmentent l’offre des bras ; en second lieu, parce que, vivant à moindres frais, elles ont tendance à céder leur travail à des conditions inférieures. Leur introduction ressemble à celle d’une machine nouvelle ou d un procédé plus économique L
Est-il besoin de- dire que dans un pays libre la concurrence par les femmes est dé droit et que les ouvriers qui réclament l’exclusion des femmes de leur industrie revendiquent un odieux privilège et sont dupes d’une illusion ?
Dans tout pays, les femmes se livrent à de nombreux travaux • elles partagent les fatigues avec les hommes dans les mêmes métiers et dans une certaine proportion, ou bien elles accaparent certaines professions. Par suite de changements dans la réglementation du passé et du retour vers la liberté des professions,
ou par suite d’un changement de mœurs, d’une autre division du travail, d’une meilleure instruction des filles, de l’augmentation de population, d’une crise et du besoin, il peut se faire que les femmes s’occupent d’un plus grand nombre de travaux, - comme aussi, par suite de circonstances inverses, il peut se faire qu’un plus grand nombre de femmes restent dans le sein de la famille s’occupant du ménage, des soins domestiques, de l’éducation des enfants et des travaux d’intérieur, pendant que le mari le frère ou le père travaillent aux champs ou à l’atelier. Dans ce dernier cas, il y a un vrai progrès pour la société. Certes, il est heureux que les femmes trouvent à travailler comme les hommes, qu’elles aient pour elles celles des professions oui conviVnnf...t
1. Voy. plus loin; cbap. «ii, § 5, la baisse des salaires des femmes exerçant deux professions.
cepuons provenant d abus et monopoles) ; mais plusieurs des considérations qui y sont consignées se rapportent aussi aux sociétés dans lesquelles le travailleur est encore esclave ou serf et aux diverses professions dans lesquelles les travailleurs sont rétribués par voie d’autorité et au moyen de tarifs fixés par le législateur.
Sur le Salaire des femmes, voy. les Observ. sur les classes ouvrié^'es, par Th. Fix, in-8, 1846; — l’Ouvrière, par Jules Simon, in-8, 1861; l’Etat moral des populations ouvrières et le taux des salaires, — la Question oîivrière au xixe siècle, - le Travail des femmes, par Paul Leroy-Beaulieu, 3 vol. in-18, 1862, 1872, 1873.
Sur l’Association voy., outre le chap. xi, ce qui est dit au cliap. xiv, § 4, sur le Métayage.
L’INTERET, LE LOYER OU LE REVENU DU CAPITAL
— II. Causes çéné- . — IV, Légitimité V. Des lois limita*
§ 1. L’Intérêt du Capital en général. — Éléments
qui le composent.
720. En traitant du Salaire du travail dans le chapitre précédent, nous avons beaucoup éclairci les questions relatives à I’in- TÉRÈT ou LOYER du Capital, car la hausse et la baisse de l’Intérêt dépendent en général des mêmes causes que la hausse et la baisse des Salaires.
Les économistes anglais ont désigné, en général, par Profit, à l’exemple d’Adam Smith, le revenu du Capital, comprenant le Salaire de l’entreprenenr et le Bénéfice. Divers économistes français ont adopté ce sens. J.-B. Say l’a en outre étendu quelquefois en en faisant le synonyme de Revenu ; c’est ainsi qu’il a dit: « Le possesseur de facultés industrielles retire les profits industriels; le possesseur de capital, les profits capitaux ; les possesseurs de fonds de terre, les profits territoriaux ». Dans les éditions précédentes de ce Traité, nous avions fait nos efforts pour préciser le sens de ce terme important en le limitant au revenu du capital. Depuis, l’expérience de l’enseignement et des discussions nous ont convaincu qu’il y aurait tout avantage, pour éviter les confusions dans un sujet si délicat et si vivement débattu
721. L'intérêt n’a pas une base unique; en l’analysant avec attention, nous y avons remarqué cinq éléments bien distincts :
1® Le Loyer proprement dit, — compensation que l’emprunteur donne au prêteur (valeur pour valeur, service pour service).
1, Ainsi que dans un Mémoire lu à TAfadémie des sciences morales et politiques (719)
Locarium, en basse latinité, droit féodal
3. Anciennement le denier : le 5 pour 100 correspond au denier vingt (vingtième), etc
4, Faisons aussi remarquer que, dans cette locution : part d'intérêt, Intérêt est syno rme de Bénéfice,
tii
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poui 1 usafçe, la location ou le transfert temporaire d’un instrument d industrie ; — il a sa légitimité dans la privation que s’impose le prêteur en se dessaisissant de son capital en faveur d’un autre et dans Vavantage que l’emprunteur retire ou espère retirer de l’emploi auquel il le destine ; il rémunère et provoque les efforts ou le travail d’épargne et de conservation qui alimentent de capitaux l’industrie et la société.
2° La prime d'assurance, destinée à couvrir le risque de nonremboursement que court ou croit courir le prêteur avec l’emprunteur qu’il accepte.
3° Le prix du travail du prêteur, — travail de soins, de surveillance, de garde, analogue à celui du détenteur de tout autre instrument. Cet élément est même souvent susceptible de se subdiviser, car il comprend, par exemple, le salaire ou la commission de l'intermédiaire (opérations de Crédit;, qui met le prêteur
en rapport avec l’emprunteur ; il comprend encore tous autres frais de production, s’il y en a.
4® ün amortissement ou part nécessaire pour entretenir le capital ou le renouveler au fur et àmesuie, si c’est un capital dénaturé à se détruire.
O® Dans certaines circonstances favorables, un excédent sur le lojer courant des capitaux qui se trouvent dans les mêmes conditions ; excédent tout a lait analogue au salaire des ouvriers qui se trouvent dans une situation exceptionnelle momentanée ou permanente, comme celle des ouvriers d’un talent supérieur;
excédent encore analogue a la lle.nte supérieure des terrains plus productifs ou plus avantageusement placés (voy.chap.xxxi).
§ 2. Causes générales de la variation de l’Intérêt.
722. L’analyse que nous venons de faire nous conduit à la détermination des deux causes les plus générales de la variation du taux de 1 intérêt ou du loyer des capitaux ;
La plus ou moins grande abondance ou rareté des capitaux, le plus ou moins d’emploi que leur ofl're l’industrie, causes qui agissent sur le premier élément, le loyer proprement dit ;
L’importance des risques courus qui influent sur le deuxième élément, la prime d'assurance.
723. La première cause n’est autre chose qu’un des développements de la loi générale de la variation de la Valeur et du Prix
1. Imitant la formule de Uobden (696), nous pouvons dire, en d’autres termes, que ■ lorsque deux capitalistes courent après un emprunteur, l’intérùt s’abaisse, et qu'il s’élève quand deux emprunteurs courent après un capitaliste ».
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pital court ou croit courir de risques, et plus l'intérêt s’élève; moins il court ou croit courir de risques, et plus l'intérêt s’abaisse.
Cette proposition rentrerait à la rigueur dans la loi de l'olTre et de la demande ; car un capital est d’autant moins offert que son possesseur est plus effrayé, et d’autant plus offert que son
; mais il y a avantage pour la isque séparément, vu son influence, et à cause générale de la variation du taux de
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traîner les maisons légèrement testées. Ainsi s’expliquent bien des fortunes faites de nos jours par de puissants spéculateurs. — Tel est encore, dans un autre ordre de faits, le cas des entreprises d'assurances, capables de résister à d’énormes sinistres.
possesseur a moins de sécurité clarté à considérer le i en faire une seconde
l’intérêt, une loi corrélative de l’Offre et de la Demande.
Smith ne semble pas y attacher cette importance, car il dit : — « Quant au risque, quoiqu’il fasse toujours hausser les profits d un capital, il ne paraît pas que cette hausse ait toujours lieu en proportion du risque ». Mais il ne faut pas perdre de vue que celte cause de variation n’est pas seule, et qu’elle peut être neutralisée pas le jeu de 1 offre et de la demande, de sorte que cette nonproportionnalité entre le taux de l’intérêt et l'intensité du risque ne prouve pas que l’influence du risque ne soit très efficace.
726. La sécurité du capital, c’est aussi, à d’autres égards, la certitude des rentrées. Or, le taux de l’intérêt varie comme cette certitude, laquelle est en général plus grande dans l’industrie manufacturière ou commerciale que dans l’industrie agricole, plus grande dans l’industrie commerciale que dans l’industrie manufacturière, et plus grande dans celle-ci que dans les professions artistiques ou libérales, etc., sauf toutefois de nom-
728. Nous avons vu que l’abondance des capitaux tend à faire baisser le taux de l’intérêt, et réciproquement. — Tel est aussi l’effet de l’abondance du numéi’aire et des métaux précieux, mais momentanément et dans une proportion bien plus faible que celles qu’indiquent les idées de la balance du commerce, lesquelles ont répandu cette croyance que le taux de l’intérêt dépend de la quantité de l’or ou de l’argent. En effet, l'intérêt se règle sur l’offre et la demande de la masse des capitaux circulants, formée de capitaux circulants de toute espèce et dont le numéraire n’est qu'une fraction (ü à 10 pour 100 peut-être). Il ne faut pas omettre ensuite qu’une forte partie du numéraire sert à la fonction circulatoire et ne fonctionne pas comme capital de placement, — et que le capital monétaire disponible ne tarde pas à être employé dans les diverses branches de la production. On a souvent vu l’intérêt élevé dans les pays de mines et dans ceux où se trouvent de forts dépôts de numéraire, et récemment il a élé de plus de 30 pour 100 en Australie et en Californie. Ce fait prouve bien que létaux de l’intérêt ne dépend pas exclusivement de la quantité de l’or et de l’argent ; en efl'et, si, dans ce pays, le loyer du capital avait tendance à baisser par l’abondance du capital monétaire, il y avait une tendance bien plus forte à la hausse, par suite de l’insécurité qui décuplait la prime d’assurance.
J. -B. Say a trop affirmé dans son Epitome, ce nous semble, en disant : « L’abondance ou la rareté de l’argent ou de la monnaie n’influe pas plus sur le taux de l’intérêt que l’abondance ou la rareté du plomb, du cacao ou de toute autre denrée ». Cela paraît juste, si l’on considère le taux moyen des capitaux en général ; cela n’est pas exact, si l’on considère l’intérêt des capitaux circulants, et en particulier celui du numéraire qui est déterminé par l’offre et la demande de prêts de provenance métallique ou tiduciajre, lesquelles sont influencées par l’abondance de ces instruments de circulation.
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instrument de travail; mais, comme nous ne pouvons pas apprécier les frais d’acquisition, nous laisserons de côté toute analyse et nous nous bornerons à dire qu'au fur et à mesure que les prêteurs s’éclairent, ils découvrent les meilleurs emplois, ils se font une concurrence plus sensée, ils ont moins de frayeur ou moins d’engouement, ils font des placements plus utiles pour eux-mêmes d’abord, pour la société ensuite. Mais ces considérations rentrent dans celles qui se rapportent à la cause que nous avons placée en première ligne, au risque (725).
A propos du chômage on peut dire, avec Adam Smith, que ses inconvénients pèsent sur les bénéfices de l’entreprise ou sur le profit de l’enti'epreneur, mais non sur l’intérêt du capital luimême ; à moins que l’on ne tienne compte de la lacune existant entre le déplacement d’un capital et son placement à nouveau, circonstance qui anéantit une partie du produit de son loyer, mais ne le fait varier ni en plus ni en moins. 11 faut avouer, du reste, que cette distinction de Smith peut paraître un peu subtile.
La nature de l’emploi du capital, l’agrément ou le désagrément qui accompagne le genre d’affaire aiu[uel le capital est employé, ne semble pas avoir une bien grande importance ; c’est surtout le capital qui peut dire de ses profits ce que disait Vespasien de certains impôts. Cependant, il y a évidemment des emplois qui répugnent et qui rendent le capitaliste plus exigeant. C’est le cas, par exemple, des capitaux prêtés à des conditions tombant sous le coup des lois d’usure, tout à fait irrationnelles, mais soutenues par les mœui's. Aussi voit-on leurs possesseurs exiger des profits au-dessus des profits habituels. (Voy. le § suivant).
En résumé donc, parmi les causes de variations, l’une, la plus énergique (le Risque), agit souvent dans le sens de l’offre et de la demande, les autres agissent beaucoup moins ; de sorte que le taux ordinaire de l’intérêt, tel que le fait cette loi, ne doit pas être aussi diversifié et n’est réellement pas aussi diversifié que le taux courant du salaire ; c’est-à-dire qu’entre le plus petit salaire courant et le plus fort il y a un plus grand écart qu’entre l’intérêt courant le plus bas et l’intérêt le plus haut, toutes choses égales d’ailleurs.
3. irconstances générales naturelles qui diversifient les taux des intérêts et du loyer des capitaux.
729. La diflerence enfre la nature, les fonctions et les risques des capitaux fijces et circulants peut en amener une dans le taux de leur intérêt, c’est-à-dire et celui de l'intérêt térêt du capital circulant no
proprement dit. — En effet, tandis que l’incomprend que le prix de l’usage ou du service productif du capital, l’intérêt du capital fixe comprend outre le prix de l’usage et du service productif, la somme nécessaire pour le maintenir en bon état ou le renouveler. Mais, d’un lutrecôté, les risques courus pour un capital circulant étant plus glands que poui’ un capital fixe, il en résulte que la prime d’assurance payée pour le capital fixe est moindre que celle payée
Jour le capital circulant; et il peut y avoir compensation entre ;es différences.
Une autre raison explique encore comment l’intérêt et le loyer endent à s’égaliser et à s’équilibrer, c’est (jue les possesseurs de capitaux peuvent certainement les échanger pour donner à leur •Voii la destination la plus avantageuse et les mettre sous forme le capitaux fixes ou de capitaux circulants, eu se procurant ad ibitum des terres, des mines, des bâtiments on (lp^
731. En général, dans une ville, le taux de l’intérêt se tient au-dessous de ce qu’il est dans un lieu moins important. Nous avons reconnu le contraire pour les salaires. Les mêmes raisons.
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circulant, entre le loyer et l’intérêt. Si l’on part de l’idée communiste, on est porté à nier logiquement la légitimité de l’un et de l’autre revenu, de môme qu’on est conduit à nier la légitimité de la possession de l’un et de l’autre capital. Mais si l’on part du principe de propriété (cliap. vi), on est logiquement conduit à reconnaître la légitimité de l’un et de l’autre revenu, celle du revenu provenant du capital circulant, aussi bien que celle du revenu provenant du capital fixe.
Chose remarquable cependant, depuis l’antiquité la plus reculée jusqu’à nos jours, la légitimité de l’intérôt des capitaux circulants, surtout de ceux évalués en espèces, a été méconnue par la philosophie, la religion et la science du droit.
On rencontre fréquemment, dans la Bible, la défense de prêter avec intérêt, formulée par Moïse, le roi David, Ézéchiel et les autres prophètes. La même doctrine se retrouve chez la plupart des philosophes, des moralistes et des législateurs de l’antiquité païenne et chrétienne, dans les livres sacrés de l’Inde, dans les lois de Manou comme dans celles de Confucius (o® siècle avant J.-C.), comme dans celles de Zoroastre, comme dans Pythagore et Aristote.
Aristote pose en principe que le prêt à intérêt est contre nature. Caton, Aulu-Gelle, Cicéron, Salluste, Sénèque, Plutarque, etc., sont du même avis*. — Les Pères de l’Église* et les conciles, se fondant sur la Bible et sur un passage de l’Évangile dans saint Luc et dans saint Matthieu, ont proclamé la même doctrine ; l’Église catholique a toujours, notamment depuis le onzième siècle, condamné et flétri le prêt à intérêt sous le nom de péché d'usure, à l’instar du vol, de l’idolâtrie, du parricide
1. Pour Caton l’Ancien, prêter à intérêt ou tuer i On connaît sa réponse à un ami : Quid fcsnerari ? Q de OfficiiSj 1. II, à la fin.) Mais il paraît que ce mém prêteur à gros intérêts et assez avide, comme Scnèq excita des réclamations en Bretagne. € Nous voyous, les Lettres de Cicéron, que le vertueux Brutus prétail cent ». Voy. plus loin (740).
2, Saint Thomas, qui s’est beaucoup occupé de ce Ambroise, saint Basile, saint Augustin, saint Jérôa ■aint Grégoire de Nysse, etc. Ces Pères et d’autres parricide même, à l’idolâtrie, et surtout au vol. Le même rang dans VÉloge de lu folie, d’Érasme, au c « ...Si vous allez, dit-il, vous embarrasser la tète de i les sages ont formés sur le vol et sur Tusure,,. » (Vo
d. buétone. de vUa Augusti, c. 39. - Usura, de uti, servir, qui avait pour synoayme tmpendtum et fœnus, signi6ant à la fois usure du métal, usage et intérêt. (Voy., îutre autres, les écrits de Cieérou.) — Depuis le onzième siècle jusqu’au dix-huitième' •lècle le mot Usure a servi i flétrir le prêt à intérêt ; à partir de cette époque, il a «gnifié de nouveau l’intérêt extra-légal. Pascal (1656) disait dans sa Huitième lettre à
mpromncml : « J’ai toujours pensé que ce péché (l’usure) consistait à retirer plus i argent quon n’en a prêté »,
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même. — Bossuet, l’un des plus forts esprits du dix-septième siècle, a écrit un Traité contre l'usure, c’est-à-dire contre l’intérêt. Bon nombre de jurisconsultes modernes se sont encore prononcés j)our cette probibilion. — Les socialistes île nos jours ont repris la même thèse*.
En fuit, malgré la doctrine accréditée dans les esprits et les lois plus ou moins prohibitives qui en sont résultées, la force des choses s’est fait jour de tout temps et les prescriptions légales n’ont cessé d’être éludées par divers procédés commerciaux tolérés ou par divers moyens de fraude occultes. « La rigidité des lois, dit Turgot, a cédé à la force des choses. 11 a fallu que la jurisprudence modérât dans la pratique des principes spéculatifs, et l’on est venu à tolérer ouvertement le prêt jiar billet, l’escompte et toute espèce de négociation d’argent entre commei’çant. Il en sera toujours ainsi toutes les fois que la loi défendra ce que la nature des choses rend nécessaire ».
« Dans certains pays, dit Smith, la loi a prohibé l’intérêt de l’argent ; mais comme partout l’usage de l’argent est bon à quelque chose, partout on payera quelque chose pour se le procurer. L’expérience a fait voir que de telles lois, au lieu de prévenir le mal de l’usage, ne faisaient que l’accroître ; le débiteur étant alors obligé de payer, non-seulement pour l'usage de l’argent, mais encore pour le risque que court le créancier en acceptant une indemnité qui est le prix de l’usage de son argent. Le débiteur se trouve obligé, pour ainsi dire, d’assurer son créancier contre les peines de l’usure ^ ».
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charité ou de bienfaisance*. Il n’est plus besoin de démontrer que le prêt est une affaire.
735. Ils ont invoqué, en second lieu, l’argument d’Aristote, disant: que l’argent, de sa nature, est stérile, ou, en d’autres termes, que les pièces de monnaie n’en engendrent pas d’autres et, par conséquent, qu’il n’est pas juste que le débiteur en rende plus qu’il n’en a l’eçu®.
Aristote ne voyait pas que si la monnaie, qu’il a cependant assez bien définie (449), ne produit pas de la monnaie, c’est néanmoins un instrument de travail contribuant comme tous les autres à créer ou à augmenter l’utilité et la valeur, et qu'il est juste
1. On lit dans scs Lois civiles ces assertions ; Le prêt est on acte essentiellement de bienveillance,,. Le prêt n’a pas été inventé pour le prolit de ceux qui prêtent, mais pour l’usage de ceux qui empruntent... Le bienfait ne peut entrer en commerce... L*usure est le renversement des prenrières lois qui ne commandent de faire de bien que parce qu’elles commandent d’aimer »,
2. Pecunia non partnrit nwmnios, a dit rKcole. — Voici les paroles mêmes d’Aristote : « L’argent no devrait servir qu’à l'écliange, et l’intérêt qu’on en tire le multiplie lui-même, comme l’indique assez, le nom que lui donne la langue grecque. Les pères ici sont absolument semblables aux enfant-s ; l’intérêt est de l’argent issu d argent, et c est de toutes les acquisitions celle qui est le plus contre nature (Politigue^ liv, I, cbap. 111, § 23, trad. de Barthélemy Saint-Hilaire.) — Le mot grec TOVtôî signifie enfant, revenu, intérêt,
3. Extrait d’une lettre de Jean Calvin {Calvini Epistolæ)j où cette idée est développée. Le passage entier a été reproduit par Léon Faucher dans le Dictionnaire de Véconomie politique, article Intérêt, et par G. de Molmari, Cours (Téconomie politique, volume I, p, 293. Calvin était sur ce point plus avancé que Luther, Voy. les Propos de table de ce dernier. Cependant Calvin n’approuvait l’intérêt que lorsqu'il était demandé aux riches : et encore, dans ce cas, il «ondamnail l’intérêt excessit.
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« Bien qu’une darique (monnaie persane), a dit Bentham* répondant a Aristote, fût aussi incapable d’engendrer une autre darique, un homme, cependant, avec une darique empruntée, pouvait acheter un bélier et deux brebis, qui, laissés ensemble, devraient probablement produire, au bout de l’année, deux ou trois agneaux ; en sorte que cet homme, venant, à l’expiration de ce terme, à vendre son bélier et ses deux brebis pour remplacer la daiique et donnant, en outre, un de ses agneaux pour l’usage de cette somme, devait encore se trouver de deux agneaux ou d’un au moins plus riche que s’il n’avait point fait ce marché ».
C est ainsi que Franklin a pu dire (Arfs à un jeune ouviner): « Souvenez-vous que l’argent est de nature prolifique; l’argent peut engendrer l’argent... ; celui qui engloutit un écu détruit tout ce que cet écu pouvait produire, et jusqu’à des centaines d’écus».
736. En troisième lieu, les théologiens et les jurisconsultes qui ont combattu 1 usure ont séparé, avec saint Thomas, la nature de 1 intérêt et celle du loyer, et distingué les objets prêtés en deux classes : les objets fongibles et les objets non fongibles.
Par objets fongibles ils entendaient les objets consommables: le blé, le vin, 1 huile, etc., et par extension les matières premières le l’industrie et les espèces. Tous ces ojets étant consommés ou îchangés par l’emprunteur, celui-ci est obligé d’en rendre d’aures qui, étant équivalents par la quantité et la qualité, compenlent la dette. Les objets non fongibles, au contraire, comme une erre, un bâtiment, un outil, un cheval, employés tels quels par ”emprunteur, se détériorent à son service et donnent lieu aune juste indemnité pour 1 usure quils subissent. Cette indemnité,
< ’est, selon cette théorie, le prix du loyer®.
Cette manière de voir était le résultat d'une analyse très incomjdète des éléments du prix du loyer, qui, outre la prime d'amortissement pour l’usure et l’entretien, comprend encore la prime ( 'assurance et une indemnité pour la privation du prêteur (721). Or, ces deux éléments de 1 indemnité ne sont pas moins légitime-
1. Défense de Vüsnre^ lettre x, trad. sur la 4* éd. — édit,, 1787.
2. Le code civil français (art, 1847) distingue deux sortes de prêt : celui des choses d mt on peut user sans les détruire, et celui des choses qui se consomment par Tusage q i on en fait, — 11 appelle la première espèce prêt à usage ou eommodat ; la deuxième s'.ppelle prêt de comommation ou simplement prêt. Ce sont ie eommodatum et le Uum des jurisconsultes romains.
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ment perçus par le prêteur de choses soi-disant fongibles, qui court des risques et s’impose une privation.
737. En quatrième lieu, les partisans de celte théorie admettaient la légitimité du Bénéfice, tout en combattant 1 Intérêt, parce que, disaient-ils, en faisant valoir soi-même son capital,on court risque de subir des pertes, tandis qu’en le prêtont, que 1 emprunteur fasse ou non de bonnes affaires, on reçoit toujours e même intérêt. - Ils oubliaient simplement qu en prêtant un
nns touiours sûr de recevoir ce même intérêt
738. imonque. - Le préjugé contre l’usure a diminue parallèlement au développement des progrès économiques de 1 Europe. Lorsqu’au sortir de l’anarchie du moyen âge, l’industrie,le commerce et les relations des populations ont pris plus d essor, on a mieux senti la nécessité et la justice de faire participer le capita au résultat de la production et l’on a vu se former dans 1 Eglise et dans la magistrature une école de partisans du prêt a intérêt. Les promoteurs de la Réforme se prononcèrent, en general et pour la plupart, en faveur de la légitimité de l'intérêt, et ce fait explique mi partie la supériorité industrielle et commerciale des nations protestantes. Telle est aussi en partie la cause de la prospérité des républiques italiennes, où le prêt à intérêt était pratique librement'. Elles attiraient par ce moyen le conmierce et les monnaies de l’Europe, et c’est ainsi que les Milanais etlesFloren ms devinrent des banquiers universels, sous le nom de Lombards.
Des théologiens, tels que Major (Meyer) et Navarro, au seizième siècle ; Launoy, au dix-septième , etc. ; des jurisconsultes, tels que Dumoulin, Erotius. Puffendorff, au dix-septieme siècle, etc., soutinrent la légitimité du prêta intérêt; malgréleTimW de Bossuet assez médiocre d’ailleurs,la nouvelle doctrine ne cessad acquérir des partisans, parmi lesquels se trouvèrent Montesquieu ,
1 Frédéric Passy (Lerons d'économie polüigue à Montpellier) rappelle que le célèbre voyageur Benjamin de Tudèle (en 1174). rappelé que Monlpell.er ne cessa jamaU de pLiquer le prêt à intérêt. - Avant le dounème siècle, ma, s après?
2 « LV«ent est le signe des valeurs. Il est clair que celu. qo. a besom de ce s.g doit le louer, comme il fait de toutes les choses dont ii peut avo.r besoin : toute la fôrenee est que les autres choses peuvent se. louer ou sacheter.au l.eu que Urgent loue et ne sLhète pas (excepté le cas o.'. 1 or et Targent sont cons, dérés
chandises). - C'est une action très bonne de prêter à un autre son argent sans ,nté et .
dtf rA.Ufiiùn et noa une loi civile e*
et plus tard toute l’école des économistes, qui vini
dun jour nouveau la doctrine générale de la nrochap. vu). Turgot,l’un d’eux, traita, vers 1770, la question 1 Mémoire resté célèbre, et Jérémie Ilentliam vint comt parachever la démonstration (1787)». A partir dece mo- I question scientifique a été résolue. Il est resté démontré i-seulcmmt le prêt à intérêt eU légitime, mais que toute n est une violation de la propriété, nuisible au prêteur à teuv et à la société en (jéuévaL ^
iction en faveur du prêt à intérêt produisit, vers la lin du leme siecle,la théorie des docteurs de Sorhonne,concluant -prohibition du prêt quand il y a « dommage naissant, cessant, ou chance de perte du capital »,- laquelle fut par une partie du clergé de France vers le milieu du dixi siècle .Par dommage naissant, ils entendaient le nréiiile prêteur pouvait éprouver en se dessaisissant de son )ar lucre cessant, ils entendaient la privation d'un gain ous une forme détournée et embrouillée, la réhabilitaprincipaux éléments de l'intérêt (721).
octriiie était plus en harmonie avec les besoins du siêele
Mont«squiou, Esprit des lois, !'• é.l„ 17-li 'lontesquieu n*avait pas une itléo oomplèle uôme temps que signe, dans tous les eas.
1. Essais (1752), travail remarquable pour ! mith. La traduction de Lacliaux i ipaux économistes, de Guillau
2. Pour Turgot, voy. Alémoh'e dans la Coll^ct. des I Usure, trad. de Bazard ; Paris g »t. Cet écrit a été également
Dans le courant du dix J) siah Gliild, directeur de la Coinpa ci éfl, pour faire ressortir les avani «î ainst tke high rate of usuries qi es pages ; _ Jnterest of mone^ diits par Gournay et Buttei-Dum ai antages de la réduction de Vin La question a été supérieurer D cU de V économie politique, par Léon Fauche politique de de Molinari, et dans la 18 po r rhislorique et la discussion des doetri i c Lucrum cessans, damnum emergens, de Sorbonne, du 4 octobre 1765 et du 17 \
• — 11 semblerait
t qui est marcliandiso
qui n a pas clé surpassé ps
trouve dans le tome XIV de la CoUevt. des prin mm. ^
sur les prêts daruent, p. I06, t. I, de ses Œuvre< pr,nc,paux oconornistes. _ Pour Bentha.n, voy. Défense d . ilalilei, 182b, in 8; ouvrage suivi du Mémoire de Tur reproduit dans la Collection, t. XIV.
septième siècle, deux hommes notables. Thomas Culpcper e i?nie des Indos, avaient publié des écrits, souvenl lages résultant de la baisse de l'intérêt : A Tract , par Thomas Culpeper. in-1, Londres. 1023, de quelpar J. Child, Londres, 1668, in-4. ^ ira-
-e titre , Traités sur le commerce et tes ■12, Amsterdam, 1751,
fée ; de nos jours, dans l’article Intérêt du r. dans la 12» leçon du Cours d'économie ’ des Leçons de Fréd. Passy. Voy. aussi •le», le Traité du prêt de Tioplong.
perieulum sortis ». Assemhlécs des docteurs
1, Voy. Conférences ecclésiastiques de Paris sur Une des lumières contemporaines du clergé françaii
c Concluons ; il est défendu d’exiger de qui que ce i ination ; celte défense est générale et concerne le rie qui est dans le besoin », (Gousset, Exposition de à interet, 2* édit., p. 234.) Mais le prélat obacurcit permis l'inlérét dans le cas de lucre cessant, de doi dinairo de perdre le principal, selon la doctrine des Parmi les défenseurs du prêt, il faut citer le cardi volumes sur celte question ; Dissertation sur le pi primé deux ans après sa mort,
2. Voy. à cet égard les lettres échangées entre I de celte Correspondance a été faite par Bastiat s< 1850, 1 vol. in-16. cher Guillaumin; une autre éd sous ce titre ; Intérêt et Principal, l vol. in-l2, dit dans le manifeste électoral du Peuple (1849) : « le christianiamo a condamné sous nom d usure, tell
P.CL un Cdraciere ae rapacité et de spoliation. On ne se rendait pas compte que c’était là le résultat des circonstances et des institutions ; que le manque de sécurité et de civilisation empêchait les capitaux de se multiplier, de suffire aux besoins et de se faire concurrence. On a cherché vainement à s’opposer à l’exigence des capitalistes par la prohibition absolue et l’anathème contre l’intérêt, - remède irrationnel et impossible qui, en rendant le prêt plus difficile, plus aventureux, contribuait à rendre les prêteurs plus exigeants encore, ces derniers se faisant payer les risques qu’ils couraient, et les emprunteurs devenant ainsi victimes des mesures qui étaient prises pour les protéger h Le prêt des capitaux était donc le monopole d’un petit nombre de capitalistes dans l’antiquité. Il en fut de même dans le moyen ge, pendant lequel ce monopole, par suite de l’abstention d’un grand nombre de prêteurs catholiques, retenus par les menaces de 1 Eglise, passa entre les mains des juifs, race économe et intelligente, à laquelle il était défendu de s’établir à demeure fixe et d acquérir des propriétés immobilières. De là, pour les populations catholiques, un nouvel aliment au préjugé contre le prêt
Ce préjugé est un de ceux qu'il est le plus important de combattre ; il découragé l’épargne, il empêche le développement du crédit, il paralyse l’industrie, car le plus grand nombre des nommes laborieux et intplliz/PTifc ^ . , ,,
De rusure
, P- ; r de voir 1 origine des lois limitatives du taux
de 1 intérêt encore en vigueur dans les pays civilisés,
1. L histoire de Rome est pleine des a! et les réciamatioDs des emprunteurs, le j mait 1 abolition des anciennes dettes, tant ment ce taux était très élevé, t (733) que, d’après les Lettres de Cicéron de Chypre à 48 pour 100 î Dans les pron de l’inlérêl n était pas üxé par la loi. C pour 100 (Niebühr). - D’autre part devenait l’esclave du créancier. 11 en était de plaça la servitude par la cession des biens
qui fixent
leme nés aû^itations causées par les exigences des préteurs □leurs, le plus souvent plébéiens. Tantôt le peuple réclailettes, tantôt la limitation du taux de l’intérêt; et finalecomme celui de tout prêt à la grosse aventure. On a vu austère Brutus prêtait de l’argent dans l'ile rs temps de la république romaine, le taux 3 des Douze Tables porta le maximum à 10 un débiteur qui n acquittait pas ses engagements même chez les Hébreux. La loi Julia rem- 1 obligation de porter un bonnet vert. En a été imposé par arrêt de 1582, et les débiteur» avaient fini par le
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un maximum {taux légal ou intérêt légal) au-delà duquel le prêteur commet un délit punissable de l’amende ou de la prison. C’est le délit aujourd’hui pins particulièrement qualifié d Usure.
742. Cette limitation pouvait, dans une certaine mesure, se justifier non pas au point de vue économique, mais à de certains égards, alors que le prêt formait à peu près partout l’objet d’un monopole ; de nos jours, elle u’a plus sa raison d’être. Elle empêche les capitalistes scrupuleux d’alimenter les industries qui, par suite des risques et d’autres circonstances, ne peuvent emprunter au taux légal ; elle les livre aux capitalistes plus aventureux qui se fout payer une prime pour les dangers que la loi leur fait courir, et un loyer supérieur en raison du moins de concurrence qu'ils reucoiitrent ; elle est un obstacle à la distribution naturelle du capital ; elle protège le monopole des prêteurs et nuit aux emprunteurs qu’elle veut favoriser; elle agit, en un mot, comme toute loi de maximum (chap. xvi. § 8). Ajoutons que de semblables prescriptions amènent des fraudes continuelles, auxquelles se prêtent tous les intermédiaires (môme les officiels) et qu’il en résulte une pratique nuisible à la morale publique. — En fait, les lois limitatives du prôtsoiit ouverlemeut éludées dans les opérations d’escompte i,de ventes à termes de ventesàremere ; dans les baux, les contrats etc. ; elles sont ouvertement violées par les monts-de-piété, prêtant souvent au-dessus du taux legal, par les États qui sont obligés de contracter des emprunts au-
dessous de ce qu’on appelle le pair*. .
743. Dans l’état actuel des choses tel que le fout les lois limitatives de l’intérêt, dans les pays où elles sont eu vigueur, l usure
porter dans la poeho. La prison pour dettes, supprimée temporairement en 1789 et en 1848, a été de nouveau abolie eu France par une loi de 1867. Lne loi d août 1869
aussi aboÜB pn Angliîtorro.
1 Les jurisconsultes ont cherché é distinguer Ibn/erér de I escompta sans y parvenir
2 L’Kslise avait été conduite à défendre ces opérations et d antres analogues. Sain Thomas et Urbain III assimilaient à des usuriers les marchands qui vendaient plus cher
' ronroirreftycns détournés dont on se sert pour éluder la loi : stipulaU^ d’une somme pins forte que celle réellement prêtée ; - nne partie de n somme rem.se en marchandises évaluée» à un prix élevé; - restitution de la mam à la main; - commissions ; — pots-de-vin ; — épingles, etc.
4. Le gouvernement papal a, de nos jours, contracté un semblable emprunt souscrit
par E. de Rothschild, banquier Israélite.
En France, une loi du 23 septembre 18U (titre III. 26) disait : « L indemnité atta-
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pitul est aventuré ; il est légitime, parce qu’il permet à une série Je revendeurs de faire des proüts importants, qui deviendraient impossibles avec la rigidité de pi'eteurs se contentant de 5 pour 100, mais voulant des garanties.
En somme, il n’y a d’usuriers punissables que ceux qui exploitent l’inexpérience des mineurs ou qui emploient des manœuvres frauduleuses ; mais l’expérience prouve que les lois de maximum, loin d’ètre des obstacles pour ces escrocs, leur sont plutôt favorables.
744. Nous terminerons ce chapitre par un rapprochement que fait un des plus solides penseurs de notre époque et qui est un argument saisissant en faveur de la doctrine que nous venons d’exposer. — « On ne peut assez s’étonner, ditDestutt de Tracy*,
est encore, il faut le dire, utile aux emprunteurs. Ne citons qu’un exemple : un commerçant compte sur 300 fr. pour payer un billet; si cette somme ne doit lui être remise que quelques jours après l’échéance de son engagement, il est évident que celui qui vient à son secours, en lui prêtant et en lui évitant des frais et de la déconsidéi'ation qu'un retard entraînerait, lui rend service. Toutefois, c'est à l’emprunteur à calculer si le sacrifice qu’on lui demande vaut plus ou moins que celui qu’il ferait sans emprunter *.
Mais, dit-on, l’usurier peut connaître la position de l’emprunteur et en abuser. Cela est malheureusement vrai et l’usurier agit, en pareil cas, comme l’acheteur en présence du vendeuiqu’il sait être obligé de vendre, et réciproquement. — Les lois de maximum ne peuvent empêcher ces inconvénients, l’expérience le prouve. Le seul résultat que ces lois produisent, c’est d’effaroucher les capitaux, de laisser le marché à l’exploitation des plus hardis qui font l’usure d’autant plus forte qu’ils sont moins nombreux et plus exposés à aller en police correctionnelle. Ce n’est pas tout; elles déversent un certain blâme sur les diverses variétés de prêteurs et elles exercent ainsi une funeste influence sur l’épargne, le crédit, l’industi'ie et toutes les transactions commerciales. La liberté qui amène les bons effets de la concurrence dans ces affaires, l’instruction des travailleurs qui leur permet de voir et d’éviter la fraude, sont encore les meilleurs principes que la loi puisse consacrer pour protéger l’emprunteur et l’industrie en général.
En se plaçant à ce point de vue, on légitimera, avec Turgot, le métier de prêteur à la petite semaine, qui c onsiste à prêter d<> petites sommes pour peu de jours, même pour un jour, et à gros intérêt L’intérêt doit être élevé en pareil cas, parce que le ca-
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confusion d’idées. Ce qu’on dit du bénéfice de l'entrepreneur peut s’appliquer à son salaire (exceptionnel par rapport aux autres salaires), et réciproquement.
747. L 'entrepreneur est un travailleur et, au point de vue de l’entreprise qu'il conçoit et dirige, un travailleur de premier ordre.
11 doit avoir les connaissances spéciales de sa profession et le talent de les appliquer à la nature de l’entreprise. 11 doit savoir choisir et conduire les hommes dont il a besoin et tirer le meilleur parti possible de leurs facultés et de leur travail. Il doit savoir se procurer les capitaux et les moyens nécessaires soit par le cx’édit, soit par l’association, qui supposent la confiance en ses qualités, son habileté, sa droiture. Il doit être commerçant, c’està-dire savoir écouler ses produits, attirer, ménager, satisfaire ses clients. Il doit, en deux mots, réunir le double talent de l’application et des affaires, le double talent de conduire les hommes et les choses, et de faii’e converger vers le but de la production tous les éléments de cette production. « Il lui faut, dit J.-B. Say‘, du jugement, de la constance, une certaine connaissance des hommes ; il doit pouvoir apprécier, avec quelque exactitude, l'importance de son produit, le besoin qu’on en aura, les moyens de production dont il pourra disposer. 11 s’agit de mettre à l’œuvre un grand nombre d'individus, il faut acheter ou faireacheter des matières premières, réunir des ouvriers, trouver des consommateurs ; il faut avoir une tète capable de calcul, capable d’estimer le prix de production et de le comparer avec la valeur du produit terminé. Dans le cours de toutes ces opérations, il y a des obstacles à surmonter, demandant une certaine énergie ; il y a des inquiétudes à supporter, qui veulent de la fermeté ; des malheurs à réparer, pour lesquels il faut l’esprit de ressource. Enfin, le méfier de l’entrepreneur veut qu’on ait de rinvention, c’est-à-dire le talent d’imaginer tout à la fois les meilleures spéculations et les meilleurs moyens de les réaliser».
748. Toutes ces conditions ne sont pas remplies sans que l’entrepreneur fasse beaucoup d’efi'orts intellectuels, moraux
I. La part de l’Entrepreneur; — son Salaire et son Proüt ou Bénélice. — II. Partiel palion des Capitalistes et des Ouvriers aux bénéfices de l'entreprise.
§ 1. La part de l’Entrepreneur : son Salaire et son Profit
ou Bénéfice.
746. Lorsque l'Entrepreneur ‘ (le chef ou les chefs de l’entreprise, celui ou ceux qui 1 ont conçue, qui la dirigent et en courent les risques) a soldé le prix des Matières premières et autres avances, le Fermage ou la Dente de la terre, l'Intérêt ou le Loyer du Capital qui a fait les avances de l’entreprise, — le Salaire des ouvriers, employés, savants ou artistes dont il a utilisé les Facultés ; lorsqu il a prélevé lui-même la rétribution de son travail, ce qui reste du résultat de la production constitue le Bénélice ou le Profit
S’il n’a pas promis à ses agents personnels, à ses coopérateurs, une partie éventuelle de ce Bénéfice en sus du Salaire fixe ; s’il Il est pas convenu avec les possesseurs du capital * d'une part également éventuelle en sus de l'Intérêt fixe, tout le Bénéfice lui levient. Dans le cas contraire, le Bénélice réel de l’entrepreneur est ce qui reste lorsque du Bénéfice total on a retranché la part d’intérêt ou dividende des travailleurs et des cajiitalistes, co-partageants à titre de simples intéressés, d'actionnaires ou de commanditaires. — Dans ce dernier cas, le Salaire des travailleurs et 1 intérêt des capitalistes se composent de la portion fixe et de la portion éventuelle.
Nous avons déjà fait remarquer (680) que tous ces éléments, faciles a distinguer par le raisonnement et la théorie, sont souvent confondus dans la pratique réelle des choses, et particulièlenient le Bénéfice et le Salaire de l’entrepreneur. Mais comme ces revenus sont du même ordre, ce mélaiiye n’amène aucune
Cours complet â!écon, polit», IX* partie, cbap. viu
11 faut aussi que rentropreneur soit arithméticien et comptable. Ce sont là des talents bien rares, qui contribuent plus qu*on ne le eroit généralement à développer dans un pays l'esprit, l’ordre et le génie des aflaires, (Voy. l’ouvrage de Charles Dunoyer T>€ la Liberté du travail, t. II, p. 47.)
i-orsquune partie de ce capital appartient à Tentrepreneur, il p uent lui-méme, concurremment avec sou bénéfice, rintérét courant de
aut qu il tienne compte de cet élément dans ses calculs, s'il veut précisi I on opératiou.
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et des autres agents et coopérateurs de la
libre, la voie est ouverte à s que nous venons la réunion de celles nécessaires En fait, de nos jours, sous
l'einpire du régime de la libre concurrence et de l'égalité de tous devant la loi et l’impôt, les entrepreneurs sortent de tous les rangs de la société et l’on peut voir, d’une part, des entreprises agricoles, manufacturières, commerciales, administratives, ünancrères et autres, conduites par des hommes dont les noms ont une origine aristocratique et, d’autre part, des entreprises souvent d’importance supérieure dirigées par des hommes sortis des familles les plus humbles et qui ont débuté par l’échelon le plus bas de la profession,
752. 11 résulte, ce nous semble, de cet exposé et de ce que nous avons dit sur les Salaires et l’Intérêt (chap. xxvm et xxix), que les ouvriers et les autres agents de la production n’ont point à ])orter envie aux entreju’eneurs, dont l’action est si utile à euxmêmes et à la société tout entière.— L’intérêt des ouvriers se trouve dans la multiplication et dans la prospérité des entrepreneurs, et si les ouvriers conçoivent de l'hostilité contre leurs employeurs à cause de la supériorité de position de ceux-ci, ils se laissent dominer nar un sentiment aveugle contraire à leurs propres in-
et physiques, sans qu’il développe une grande activité d’esprit.
Elles expliquent et légitiment le haut salaire que l’entrepreneur peut prélever ; mais ce salaire est, comme toutes les valeurs, soumis à la loi de l'offre et de la demande et ramené à ses limites naturelles par la concurrence des hommes à talents et à aptitudes analogues, qui peuvent offrir les mêmes avantages aux consommateurs, aux ouvriers et aux capitalistes, en faisant des entreprises analogues.
749. Toute opération entraîne avec elle des chances de perle, qui peuvent aboutir à la l’uine et même au déshonneur, ou qui du moins font de larges blessures à l’amour-propre et qui, devenant une constante préoccupation, altèrent le repos et la santé des chefs d’entreprise. C’est cette redoutable responsabilité, ce sont ces risques et ces soucis que n’ont point les autres agents de la production qui, joints au talent d’application, au talent des affaires et à l’esprit inventif, expliquent et légitiment le bénéfice ou le profit de l’entrepreneur.
750. Nous venons de parler du capital que l’entrepreneur a pris soin de réunir par le crédit ou l’association ; mais pour avoir du crédit, il faut que l’entrepreneur possède non-seulement toutes les qualités qui peuvent seules rassurer un prêteur, ce qui exclut déjà un certain nombre d’hommes de la possibilité d’en trouver; mais il faut que ces qualités soient reconnues des gens qui ont de l’argent à placer, et cette condition en exclut peut-être un plus grand nombre encore. Il est beaucoup de personnes qui auraient les talents et la probité propres à faire de bons chefs d’entreprise ; mais leui’s qualités demeurent ensevelies dans l’obscurité, ou du moins ne sont connues que dos personnes qui se trouvent hors d’état de leur fournir des capitaux. Iront-elles vanter elles-mêmes ce qu’elles savent ? Protesteront-elles de leur moralité ? Tous les charlatans, tous les intrigants, dit .1.-15. Say, peuvent s’exprimer de même. Un homme de mérite et de probité se recommande par ses actions ; mais pour agir, pour donner des preuves de ses intentions et de ses talents, il faudrait qu’il eût déjà ce qu'il a besoin d'obtenir, des fonds. C’est encore là une cause expliquant le salaire élevé et le bénéfice de l’entrepreneur assez heureux pour surmonter toutes ces difficultés.
751. On voit par cette analyse la différence de situation et de
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droit de l’entrepreneur production. Au reste, dans un pays tous ceux qui ont à faire valoir les qualité d’exposer, moins communes que .iiiY hommes uui exécutent les ordres
fi'.:
♦. ■ if*
' il
^lî
i -tK .'iÏ
^ "J.i ‘il
TRAITÉ d’économie POLITIQUE.
nature parce qu'il doit être divisé selon de certaines conditions entre plusieurs co-partageants.
755. Lorsque l’entreprise est organisée en une ansociation, de manière que les capitalistes ou les travailleurs aient une certaine action dans la direction de l’entreprise, il en résulte que l’importance des fonctions de l’entrepreneur se trouve amoindrie, ainsi que son initiative, sa peine, ses risques et ses soucis ; dans ce cas, le salaire de l’entrepreneur peut s’en ressentir, et il partage naturellement le bénéfice avec ceux qui ont part à la direction.
756. Les possesseurs de capital et de travail peuvent fournir, les uns le capital, les autres le travail et intervenir dans l’entreprise de diverses façons ; nous n’avons pas ici à énumérer les divers systèmes d’association pratiqués et praticables. Nous nous bornerons à faire remarquer encore une fois que la plus grande liberté d’association est désirable, afin que toutes les combinaisons soient essayées et que l’expérience donne la mesure de ce qu’il y a à attendre de ce principe, trop vanté par les uns et trop rabaissé par les autres (chap. xi).
On a notamment beaucoup compté sur l’association pour améliorer le sort des ouvriers. Nous avons fait à cet égard quelques remarques au sujet de la prétendue siipprestiion du salariat (714 « et suivants), qui ne serait qu'un changement dans le mode de rémunération et la substitution d'une part éventuelle dans les bénéfices au salaire fixe et assuré. S’il peut y avoir, nous l’avons lit, des avantages à intéresser et à associer certains travailleurs pour les attacher à la production et élever leur condition matér-ielle et morale, il est douteux que la situation des ouvriers en général soit améliorée par leur association aux entreprises ; en idmettant que les ouvriers pussent courir les chances de la part îventuelle, il est probable que leurs bùicfices ne dépasseraient >as, toutes choses égales d’ailleurs, leur salaire actuel. En effet, •auf les cas, relativement rares, de conditions exceptionnelles )ar le fait de l’habileté de l’entrepreneur, ou d’une bonne forune, ou de circonstances amenées par des monopoles, la con- •urrence ne permet pas d’élever, dans la plupart des travaux, os profits au-delà du taux nécessaire pour payer assez maigrcj lient les capitaux, les salaires et l’industrie des entrepreneurs.
756*. Faisons remarquer de nouveau, en finissant, que toute
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entreprise, quelle qu’elle soit, est au fond une association, et que tout entrepreneur est le pivot d’une série d’efforts collectifs et associés
CHAP. XXXI. - QUESTIONS RELATIVES AUX INTÉRÊTS, AUX SALAIRES ET AUX PROFITS
I, Cas où le Salaire est confondu avec Plntérêt ou le Bénéllce, et réciproquement. — II, Influence des Salaires hauts ou bas sur la Condition des Ouvriers, sur I Industrie et le Commerce. — 111. Influence de ITntérêt des Capitaux élevé ou bas, — IV, Action réciproque de ITnlérèt du Capital et du Salaire. — De la prétendue hostilité du Capital et du Travail. — État progressif de la Société. — V. Circonstances qui tendent à égaliser le prix courant du Travail et du Capital. — VI, Causes artificielles qui inQuent sur ITnlérèt, le Profit et le Salaire ; — Les Coalitions, etc. — Vil. Moyens rationnels et directs de faire hausser ou de maintenir les salaires et de faire baisser ITnlérèt des Capitaux,
§ 1. Cas OÙ le salaire est confondu avec l’intérêt et le Bénéfice,
et réciproquement.
757. Jusqu’ici nous avons considéré séparément les Salaires,les Intérêts et les Bénéfices ou Profits. Pour compléter l’étude des trois notions, il faut se rendre compte de la manière dont ces branches de revenu influent l’une sur l’autre.
Quand on examine les intérêts, les profits ou les salaires dune industrie, il faut bien voir si réellement ce qui s’offre sous forme de profit est bien un profit, et réciproquement.
Voici, par exemple, un agréé au tribunal du commerce qüi reçoit de ses clients soixante mille francs ; cette somme est-elle tout profit et tout salaire ? Elle ii’est ni tout l’un ni tout l’autre. Cet agréé a fondé ou acheté une clientèle ; voilà un capital immatériel qu’il a acquis deniers comptants et qu’il vendra de même. 11 a de plus un matériel quelconque, les outils de sa profession, deuxième capital. Peu ou beaucoup, il fait des avances à sa production, d’où un capital circulant quelconque, troisième
1. Voy. ce qui est dit au chap. ii, § 5, ai au commencement du chap. xii (Division du travail et Coopération.)
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source cl IntÉrôl. Il fait disposer ses dossiers par des clercs et plaider par des avocats, qui sont aussi ses employés; il est entrepreneur et a droit à un certain profit industriel. Enfin, il met la main a l’œuvre ; il est ouvrier habile et renommé et perçoit un salaire en conséquence. Ce salaire est la principale fraction de son gain ; mais il n’est pas tout évidemment. — Un maréchal ferrant, serrurier de village, a des outils et cjuelques matières premières ; il obtient du crédit, il fait crédit lui-même ; bref, il a un petit capital engagé et un petit capital circulant cjui lui donnent évidemment un intérêt. 11 y ajoute le prix courant de son travail et la rétribution de son action industrielle comme entrepreneur. 11 n’est guère plus adroit que son aide, et cependant il gagne le double ; c’est que la moitié de son bénéfice est le résultat de son capital et de son industrie. — Un pharmacien, aclietant pour un franc de drogues, trouve moyen de vendre pour cent francs de préparations. Si la différence était un profit, il gagnerait dix mille pour cent. Mais il donne des conseils comme 1 agréé, il inspire la conliance comme lui, et ses clients consentent à lui payer, par fintermédiaire des potions et des pilules, un salaire véritable déguisé sous forme de profit. — Un épicier de village travaille avec un capital de deux mille francs et gagne cinq ou six cents francs. Sur cette somme, les trois quarts sont un salaire pour ses déplacements. — Un vigneron possède un carré de terre et une masui’e dont le revenu et la jouissance complètent le produit de ses journées.
La liste des professions analogues à. celles que nous venons do citer serait bien longue. Ceux qui s’y livrent forment une masse considérable dans la société. Pour les uns, les profits dépassent les salaires ; pour les autres, les salaires dépassent les profits ; pour la plupart, la somme des profits et des salaires est fort modeste. Quand on parle des salariés et des capitalistes, on a l’habitude de négliger souvent celte classe d’hommes, et c’est là une cause grave d’erreurs et de mécomptes de la part des autorités qui veulent réagir artiticiellement sur les profits et sur les salaires.
Théoriquement, ce que nous avons dit dans le chapitre xxviii (Salaires) s’applique à une partie des l'evenus que nous considérons ici ; ce que nous avons dit dans les chapitres xxix et xxx (Intérêts et Uéiiétices), s’applique aux autres.
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R 2 influence des Salaires hauts ou bas sur la condition des Ouvriers, sur l’Industrie et le Commerce.
758. Arrêtons-nous d’abord pour réfuter l’opinion de ceux qui ont trouvé des inconvénients aux salaires élevés.
On objecte que les salaires largement rémunérateurs renchérissent les produits, diminuent la consommation et ralentissent l’industrie. - En fait, c’est le contraire qui a heu .1 les hauts salaires renchérissent les produits, les progrès de 1 industrie tendent sans cesse à les réduire par la diminution des autres frais de production ; d’autre part, comme les masses ouvrières sont les principaux consommateurs, elles donnent ^ autant plus d’impulsion à la production quelles sont mieux ‘'e ribuees Ce sont les industries à salaires très bas qui produisent le résultat objecté. Les salaire y suffisant à peine au strict necessaire, les autres produits ne sont pas achetés et la consommation est
réellement atteinte '.
759 On a encore prétendu que les hauts salaires rendent les ouvriers paresseux et dissipateurs. Les faits ne le confirment pas.
Pendant les époqm s de prospérité et dans les industries heureuses, l’activité régie bien mieux que pendant les années de
misère et dans les industries en décadence. Ily aa cela une première raison : la vigueur, la santé et le contentement des hommes ; l’ordre, la joie et la moralité dans la famille. Une seconde raison, c'est que le salaire, même eleve, ne se gagne pas sans un travail assidu. Une troisième raison, c est que le bienêtre, surtout le bien-être modeste que peut procurer un salair d’ouvrier, ne porte point les ouvriers à la dépravation et que c’est au contraire la misère même qui engendre le vice et la misère. Que si des ouvriers précédemment abrutis font un mauvais emploi des fruits de leur travail, c’est un mal qui n’a rien a voir avec les salaires justement rémunérateurs et qu on ne saurait gnérir sans appliquer d’abord, pour remède, une certaine augmentation de bien-être. La première condition pour améliorer le sort des Irlandais, après la famine de 184G-4/, n a pas ete, il
1 Voy. (705) ce que nou. avon. dit à propos de l’influence des disette, sur le. .alaires et plus Lin le cbap. «..v, § 2. relatif à la loi statistique de la Co«souHax.o«.
y a Mngt ans, de leur continuer la diùle, mais de les mettre i\ môme de sortir de cet affreux régime, soit en diminuant le nombre de bras par rémigration, afin que les salaires pussent usseï par la diminutron de l’offre, soit en augmentant l'industrie et les capitaux du pays, afin que les salaires pussent hausser également par l’augmentation de la demande du travail.
Ceux qui ont observé les classes ouvrièr.'s ont pu constater que si parfois des variations des salaires, brusques, inattendues temporaires, ont dérangé ([uelques catégories d’ouvriers des augmentations progressives et permanentes de paye amènent avec 1 aisance, l’ordre et la moralité dans les familles - c’es! ainsique les entrepreneurs d’industries eux-mémes ne son’t point interesses a la baisse des salaires. Ils n’y sont point intéressés dautiepart (a moins qu’ils ne se trouvent dans des circonstances exceptionnelles et de monopole), parce que la concurrence leur laismit baisser le prix de vente au niveau du prix de revient ou
tes fiais de production, la baisse des salaires ne contribue pas ù la hausse de leurs prolits. ^
Nous avons vu (2i7) que lorsque les facultés intellectuelles et morales ajoutent leurs efforts à ceux des facullés physiques la puissance productive du travailleur s’accroît d’une quantité notable. Constalons maintenant que les avantages résultant de cet
accroissement (profitables évidemment à l'ouvrier, qui la plupart
du temps reçoit un plus fort salaire), sont supérieurs au coût du ra\ai perfectionné et favorables à l’entrepreneur. « Alors se réalisé, dit Ch. Le Hardy de Beaulieu, ce phénomène si fréquent et SI visible cependant, quoique tant de personnes se refusent a y croire, qu’à un salaire élevé comspond du travail à bon marché ». (719*) La société y gagne de plusieurs manières : par amelioration de la condition des ouvriers, par le développement ïue les dasses ouvrières peuvent donner à leurs consommations
3 , par la, aux débouchés de la production ; enfin, par l’augmen- .ation des richesses.
Ici, l’on voit une nouvelle constatation du principe de solidarité jui lie toutes les classes de la société et de l’harmonie générale le tous les intérêts (chap. xiv, § 6],
760. Inutile de répondre à ceux qui déplorent les prétentions que 1 instruction, la hausse des salaires et l’aisance font naître « hez les ouvriers ; la logique les conduit à l’esclavage et à l’abru-
CHAP. XXXI. — INTÉRÊTS, SALAIRES ET PROFITS. O-tV
tisement*. — 11 n'y a à craindre que les prétentions des misérables et non celles des hommes à peu près contents de leur sort. Les ouvriers, dans nos sociétés modernes, réclament justement les droits des autres citoyens. S’ils sont imbus de préjugés et de mauvais sentiments, ce n’est pas par la baisse des salaires et la misère qu’on doit chercher et qu’on peut parvenir à redresser leur esprit, c’est par la pratique de la justice à leur égard, par le bon exemple et par la vulgarisation d’une saine
instruction économique et morale En fait, on peut remarquer que les classes ouvrières ont des mœurs plus dignes et plus régulières et sont plus faciles à gouverner au fur et à mesure qu’elles acquièrent plus d’instruction et plus d’aisance. On en a la preuve dans les sociétés actuelles par rapport aux sociétés passées, dans les sociétés les plus civilisées par rapport à d’autres professions, chez les ouvriers d’Angleterre et des États-Unis de 1 Est par rapport à ceux des autres pays. Nous parlons de gouvernement rationnel ; car il est plus difficile de tyranniser des populations aisées que des populations miséi-ables.
761. Enfin, on a dit que les salaires largement rémunérateurs» en augmentant le prix des produits, empêchent les fabriques d’un pays d’exporter au loin et de soutenir la lutte sur les marchés étrangers.
Ne tenons pas compte de ce que nous disions plus haut (738), de l’action simultanée de la même cause, qui neutralise la hausse des salaires par le développement et le perfectionnement de l’industrie ; acceptons l’objection comme si elle était complète, et disons que si une industrie, après avoir épuisé toutes les res-
1. L’esclavage était cause de cherté chez les anciens. — Dans les colonies, le travail
libre est moins coûteux que le travail esclave (86),
2. Voyez sur la situation matérielle ot morale de diverses classes ouvrières, le Tableau de Vétat physique et moral des ouvriers (colon, laine, soie), par Villermé, 1840, 2 vol. in-8 ; — Études sur le régime des manufactures (soie, coton), par Louis Reybaud, 2 vol. in-8, 1859, Michel Lévy. — Voy. aussi Ouvriers européens (budget de 26 catégories d*ouvriers), in-f» et in-S. par F. Le Play ; - Budget des classes ouvrières, in-4. par F. Ducpétiaux ; — VOuvrière, par Jules Simon, in-8, etc. Voyez 719*.
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763. En résumé, la diminution des prix par la diminution des salaires nest pas un progrès. Pour faire réellement progresser l’industrie, il faut diminuer les autres frais de production, soit en tirant un meilleur parti du travail, convenablement payé, soit en faisant un meilleur emploi des autres instruments, soit en diminuant le prix des services de ces derniers (67).
-riers, dans le milieu où ils se trouvent, cette industrie doit reloncer à exporter. Répétons avec Sisniondi : « De tels ouvriers méent bien une portion de richesse échangeable ; ils donnent au abricant des bénéfices ; mais cet accroissement de richesse est icheté trop cher aux dépens de l’humanité ‘ ».
Des industries ainsi acculées jusqu’aux dernières limites du lossiblo sont une véritable plaie sociale qu’il faut se hâter de ijuérir en éclairant les intéressées, en leur montrant l’impossi- ,)ilité de sortir de cette impasse autrement que par un sacrifice Mt en revenant sur leurs pas. Si l’on veut mettre la communauté a contribution pour protéger et faire vivre artilîciellement de ]tareilles branches de travail, on commet une injustice pour soii- I enir une industrie onéreuse.
Mais, au sujet des exportations, n’y a-t-il pas lieu aussi de se demander si des salaires élevés ne sont nas nécessaires, nnnr
764. La baisse de l'intérêt des capitaux est le resuiiat ue l’abondance des capitaux et de la prospérité ; elle est aussi une des causes les plus efticaces de cette prospérité. Turgot a formulé d’une manière saisissante et pittoresque l’heureuse influence sur l’industrie de l’intérêt décroissant et la fâcheuse influence de l’intérêt élevé.
« On peut, disait-il, regarder le prix de 1 intérêt comme une espèce de niveau au-dessous duquel tout travail, toute culture, toute industrie, tout commerce cessent. C’est comme une mer répandue sur une vaste contrée ; les sommets des montagnes s’élèvent au-dessus des eaux et forment des îles fertiles et cultivées. Si cette mer vient à s’écouler, à mesure qu’elle descend, les terrains en pente, puis les plaines et les vallons, paraissent et se couvrent de productions de toute espèce. 11 suffit que 1 eau monte ou s’abaisse d’un pied pour inonder ou pour rendre a la culture des plages immenses. C’est l’abondance dos capitaux qui ranime toutes les entreprises, et le bas intérêt de l’argent est tout à la fois le fait et l’indice de l’abondance dos capitaux ».
Ajoutons que l’intérêt élevé a surtout pour propriété d absorber les bénéllces de l’entreprise et particulièrement le Salaire de l’entrepreneur. Il peut toutefois se faire que la hausse i e l’intérêt soit un bon indice ; c’est quand elle résulte du développement de l’activité industrielle et de la concurrence des entrepreneurs qui sollicitent le capital ; réciproquement, il peut également se faire que la baisse de l’intérêt soit un mauvais indice, c’est cmand elle résulte de la langueur industrielle et de
762. Quoi qu’il en soit, c'est un problèmo qui semble insoluble c ue celui de préciser à quel taux doit s’arrêter le prix courantdii s flaire, pour que la richesse nationale fasse le plus de progrès possible.
Ce qui est sur, c'est que les salaires trop bas sont une calamité, non-seulement pour les ouvriers et au point de vue purement 1 umain, mais encore pour la société et au point de vue strictenent économique. Il en est de même des disettes, des catast ophes et de toutes les causes naturelles ou artitlciellcs qui coinpriment les salaires au point que la classe ouvrière, qui ne ] eut émigrer que dans une très faible proportion, languit et meurt.
Ce qui est encore sûr, c'est que l'excès du prix courant du t -avail n’est pas à redouter do longtemps. Le principe de prévjyanceest d'une application difficile, et jamais il ne réagira assez pour faire trop pencher l’équilibre de l’oflre et de la demande du côté des ouvriers, en sens inverse de celui vers lequel il penche aujourd’hui*.
Nouveaux Principes, iiv. I, cb, rni
2. Vo/, le chapitre ünal de noire rolume Qu99tions c?« populatton»
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En général, il faut s'inquiéter de la hausse de l'intérêt et de la l aisse du Salaire ; il faut s apqüaudir de la baisse de l'Intérêt et de la hausse du Salaire. Mais il laut aussi tenir compte de ceci, ç u’un loyer ou intérêt élevé est une excitation à la multiplication c es capitaux, qui a pour conséquence la baisse du loyer. C’est un r lal momentané et qui porte le remède en lui-même.
765. En fait, quand un pays progresse, quand la civil'isation s’y développe, le faible taux des profits peut marcher parallèlement avec It haut prix des salaires.
Mais, nous venons de le dire, il faut que ces progrès s’accomp issent progressivement et deviennent permanents ; sans cela il e 1 résulte des soubresauts pernicieux dans les conditions de la P -oduction ; l’augmentation des salaires ne profite point alors a IX familles des travailleurs et peut même surexciter l’esprit de d ssipation. Tel peut être notamment l’effet des salaires artificiels à la suite des travaux extraordinaires dans les villes (759).
766. La baisse progressive de l’intérêt inquiète quelques esprits qu’il est facile de rassurer. — En admettant (lue les capitaux s’iccumulent sans cesse et plus qu’ils ne se dissipent, au fur et à mesure que les bonnes habitudes s’implantent, l’emploi de ces capitaux reçoit des applications nouvelles, ils sont soumis à une us ure incessante et il résulte de toutes ces causes des oscillations d’intérêts qui se neutraliseront toujours etqui ne se fixeront janais à zéro, c’est-à-dire tant qu’il y aura quelque chose de n( uveau à faire, un besoin a satisfaire, des améliorations à tenter, autrement dit tant que le monde sera monde.
Le danger de voir réduire l'intérêt à néant, cas dans lequel perso me n’aurait plus envie de capitaliser, ne pourrait se réaliser que le jour où, comme on dit vulgairement, « les cailles tombera ent toutes rôties » et où il n’y aurait qu’à se baisser pour avoir de tout à discrétion. Ce temps est fort problématique et en attendant il faut sc préoccuper de la rareté du capital, cause des intérêts trop élevés et du marasme des industries.
lépetoiiB que le danger des salaires excessifs est aussi peu reiLOutdble, vu la facile multiplication des classes ouvrières.
On objecte que l’abondance des capitaux appauvrit relativ îiiient les capitalistes et les rentiers vivant de l’intérêt. — C’est un fait naturel et inévitable ; mais aux capitalistes dont la concuirence réduit les revenus il reste toujours le Travail, patri-
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Tiioine universel, qui leur permet de combler le déficit en faisant valoir leurs capitaux eux-mêmes, s’ils en ont la capacité, et en ajoutant à l’intérêt un Salaire et un Bénéfice industriels.
§ 4. Action réciproque de l’Intérêt, du Capital et du Salaire.
De la prétendue hostilité du Capital et du Travail.
767. Nous avons constaté que l'Intérêt des capitaux s élève ou s’abaisse proportionnellement à la rareté ou à l’abondance du
capital.
Nous avons constaté, d’autre part, que le Salaire du travail s’élève ou s’abaisse proportionnellement à 1 abondance ou à la
rareté du capital.
D’où il résulte que l’abondance du capital produit en même
temps la baisse de l’intérêt et la hausse du salaire ; que la lareté (lu capital produit eu même temps la hausse de 1 intérêt et la
baisse du salaire (G96, 723).
11 ii’y a donc pas, comme on la aflirmé avec une giande erreur, d'hostilité naturelle, nécessaire, constitutionnelle, entre ,1e capital et le travail L Ce qui fait concurrence au capital, c’est le capital ; ce qui fuit concurrence au travail, c’est le travail. C est la rareté des capitalistes qui fait hausser le taux de 1 intérêt ; c est le trop grand nombre de travailleurs qui fait baisser le prix du travail. Les salaires sont évidemment en raison inverse du nombre des travailleurs, en supposant la chose à partager invariable. Or, le remède à la hausse de l’intérêt et à la baisse du salaire, c’est faccroissement du capital.
Un autre effet de l’accroissement des capitaux (amenant
1. Un ouvrage de Dupont-White, intitulé : Essai sur les relations du capital avec le travail, 1 vol. in-8 (Guillaumin, 1816), repose tout entier sur l’hostilité constitutionnelle des proCts et des salaires. Les partisans de cette doctrine (voy. tous les écrivains socialistes) ont invoqué l’autorité de Ricardo, qui a parlé de la hausse des Sa’atres aux dépens des Profits, et réciproquement, dans de certaines circonstances, et cela dans deux chapitres au surplus un peu embrouillés. Ricardo affirme positivement (voy. chap. v, 69 et 72 de ses Princ. d’écon. polit., dans la Collection des principaux économistes, t. XIII) que le taux courant des salaires hausse par l’augmentation du capital et par toute amélioration de la société. Les écrivains socialistes et quelques économistes en ont
fait un bouc émissaire.
Ricardo n’a pas été bien compris ; d’abord parce qu’il n’a pas été assez clair, ensuite parce qu’il a confondu l’intérét et le bénéüce sous la dénomination de profit, et enfin parce qu’on l’a mal lu et souvent meme fait parler d’après des indications écourtées et
inexactes.
FV
la hausse du salaire des travailleurs et la baisse de l’intérêt), c’est de rendre le travail plus fécond, d’aufimenter la production et la quantité des choses; de sorte que le prix de celles-ci aune raison de baisser et de contre-halancer l’effet des salaires élevés. — Il n’est pas besoin d’expliquer longuement comment l’accroissement du capital rend le travail plus fécond ; il permet aux chefs d’industrie, grands ou petits, d’étendre la division du travail, d’appliquer les moyens nouveaux et économiques
769. Ainsi donc, la hausse du Salaire et la baisse de l’Intérêt provenant de l’abondance du capital, il (>st faux de dire que le capital est hostile au travail et que cette hausse de salaire se fait
aux dépens de 1 intérêt, puisqu’elle est la conséquence naturelle de l’abondance du capital.
La hausse de l’intérêt, quand elle provient de la rareté du capital, peut être défavorable a 1 industrie et par contre au salaire! mais comme elle n’est point causée par le capital lui-même, on ne peut pas dire dans ce cas encore que le capital soit hostile au travail ; que si cette hausse de l’intérêt provient de l’activité industrielle, qui tend aussi à faire hausser le salaire, on ne peut pas dire non plus que le capital soit hostile au travail, ni que l’intérêt s’élève aux dépens du salaire.
La hausse du salaire provenant de l’accroissement du capital, le la diminution du nombre des travailleurs ou de l’augmenta- -ion de l'activité industrielle,— et réciproquement,— la baisse du ailaire provenant de la diminution du capital, de l’acroissement lu nombre des travailleurs, ou de la diminution [de l’activilé ndusirielle, on ne peut en conclure ni que l’hostilité du capital ;t du travail existe, ni que la hausse du salaire s’opère aux dépens de l'intérêt du capital*.
Pour les bénéfices ou les profits, non compris l'intérêt des capilaux*, les choses ne se passent pas de même. — Les bénéfices 1 esuUent de l’habileté de l’entrepreneur qui sait tirer un bon larti des agents personnels ou matériels qu’il emploie et des ]>roduils qu'il obtient, et aussi du plus ou moins de bonheur • [u’il a dans ses approvisionnements et dans ses ventes ; mais ils ]»euvent résulter aussi du bas prix auquel il obtient les capitaux et
1. Voy. ce qui est dit sur l’importance et l’utilité du capital au chapitre iv.
2. Cette distinction est ici fondamentale, et c’est pour ne pat l’avoir faite qu’on a ditc lU avec confusion lur oe phénomôns complexe*
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du bas prix auquel les salariés lui rendent leurs services. En ce cas on peut dire, non que la hausse du bénéfice a lieu aux dépens de l’intérêt et du salaire, dont on s’est plus spécialement préoccupé, mais que cette hausse est l’effet du bas prix des capitaux et du travail. Le capital ne peut point entrer en cause ici, et ce n’est pas par le fait de l’entrepreneur d industrie que les travailleurs trop nombreux se font une concurrence désastreuse et vendent leurs services à des prix réduits. — H y a là assurément pour les travailleurs un mal qui affecte péniblement le sentiment d’humanité,; mais qui ne blesse point 1 esprit de justice et pour lequel, au surplus, on n’a d’autre remède que l’accroissement du capital ou du travail disponible, que le développement de l’activité industrielle dans une proportion plus forte que l’accroissement de la population.
Ceci touche aux délicates questions, relatives au nombre des hommes, que nous avons traitées avec étendue dans un autre
volume. (Voy. chap. xxxvn.)
En fait comme en théorie, la hausse des salaires n’est pas incompatible avec la hausse des profits ou bénéfices, — la hausse des salaires n’a pas forcément lieu aux dépens des bénéfices, et réciproquement.— En fait, on peut constater, dans les industries vraiment prospères, que les hauts profils (attestés par lélé\ation du chiffre des fortunes des entrepreneurs, par leur nombre) et le prix élevé de la main-d'œuvre peuvent fort bien subsister — l.es États-Unis abondent en exemples de ce
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(les causes artificielles qui exercent leur influence sur ces trois branches de l’evenus. — Ces causes artificielles sont fort nombreuses. Mous nous bornerons à dresser ici la liste des principales.
Ce sont : — 1° l’application, dans les lois, des systèmes économiques qui portent les noms de système mercantile ou de balance du commerce, de système réglementaire, de système douanier pi’otecteur, et qui ont produit toutes les entraves de la législation industrielle et commerciale, les industries organisées en monopoles, et le système colonial ‘ ; — 2“ le Compagnonnage, les Coalitions d’ouvriers, les tarifs de prix fixés d’avance ; — 3“ les subventions charitables et les minimum de salaire fixés par l’autorité, les taxes pour les Pauvres; — 4® les lois sur l’Usure et les autres lois de maximum ; — 3® les Impôts ; — 6° les altérations des Monnaies et le Papier-Monnaie ; — 7° le Travail des prisonniers ; — 8° les Travaux publics ; — 9“ la Guerre.
773. Plusieurs des considérations que nous avons présentées dans cet ouvrage peuvent faire apprécier le trouble que les trois systèmes que nous venons de rappeler ont pu amener dans le jeu naturel des instruments de travail et, par conséquent, dans les rapports naturels qui règlent le taux des profits et des salaii’es. Ces trois grandes causes de perturbation agissent : — en violant In lil)erté du travail nui est la nronriété de tous: — en faisant
irs Liiouiisiauces qui lenüent a diminuer l'étendue ou l’amplitude de ces oscillations, et à ramener le prix courant du travail et du capital vers un centre d’égalité. Ces circonstances sont : le progrès de la Liberté, — la connaissance générale des emplois du capital dans le cercle où s'exerce l'industrie qui l’utilise — le itatu quo de cette industrie, — les progrès de la division du travail.
Avec les libertés de l’ordre moral, avec la liberté matérielle, jui se traduit par la liberté d’industrie, de commerce, etc., par e progrès des voies de communication, — le déplacement des lommes et des capitaux se fait avec une plus grande facilité et e prix courant qu ils exigent de leurs services se rapproche autant que possible d'un taux moyen.
Si 1 emploi des capitaux est connu de tous ceux qui les possèdent, ils se font tous ou peuvent tous se faire le même genre de « oncurrence. Tous ceux qui le peuvent tendent alors à aban- ( onner les emplois les moins lucratifs ; tous ils aspirent à prendre ] SS emplois les plus lucratifs et leurs prétenlions se résument.
§ 6. Causes artificielles et le Salaire
qui influent sur Plntérôt, le Proflt : — Les Coalitions, etc.
Voy* CCI divers mots à la Table générale dei matière
ils provoquent les coalUionff et les prèves pénérales, qui jettent la perturbation dans la ruche industrielle et tarissent dans leur source les profits et les salaires, ceux-ci encore plus que ceux-là.
Toutefois, la coalUion libre et pacifique des ouvriers, c’est-àdire 1 abstention concertée du travail en vue de l’augmentation du salaire, est légitime ; elle résulte du principe de propriété et de celui de la liberté de travail exposés aux chap. vi et vu. La loi ne doit punir que les moyens de contrainte et la violence. Le droit de coalition pour les chefs d’entreprise résulte des mêmes principes. Ceux-ci ont le droit et le devoir de ne pas se laisser déborder par les frais de production, tout comme les ouvriers ont le droit de chercher à vendre leur travail et le plus cher possible. — Et ici nous renvoyons à ce qui a été dit (chap. xi, § 5) en parlant de l’association et du monopole.
Ainsi, le procédé est de droit ; mais lu prati([ue n’est pas à conseiller et il n eu faut pas du moins dissimuler les dangers. La coalition et la grève ne réussissent pas souvent; les entrepreneurs résistent plus longtemps que les ouvriers.Si elles réussissent, elles occasionnent un chômage et des sacrifices souvent supérieurs aux avantages obtenus. Ces avantages ne durent même pas toujours ; les entrepreneurs cessent ou déplacent leur industrie ; il se produit des changements dans le travail et les ouvriers se trouvent plus pauvres et moins assurés d’avoir du travail, après avoir amoindri l’industrie nui les occunait et
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L’action de l’ofire et de la demande individuelles, le retrait des travailleurs cherchant une situation plus avantageuse, les tentatives d’association, peuvent produire de meilleurs effets pour les ouvriers. Dans ces derniers temps, on a vu les salaires hausser sans coalition dans beaucoup d’industries, notamment dans toutes les industries agricoles.
Toutefois, la liberté de coalition et de réunion, facilitant la discussion et la connaissance des faits, tend à dissiper les illusions de part et d’autre, à amener l’apaisement, à garantir les droits de ceux qui ne veulent pas se coaliser.
Par suite des vestiges de l’esprit de corporation et de réglementation qui sont restés dans les niasses, la coalition a produit, dans beaucoup de branches d’industrie, une transaction, sous foirae de tarif, des prix minimum auquel ouvriers et patrons sont fidèles, les uns par la crainte de violences ou de désagréments,les autres par la crainte de cessation de travail ou de mise en interdit. Ces tarifs, en les admettant conformes à la nature des choses au moment où ils sont convenus, ne tardent pas à être en désaccord avec le mouvement de l’offre et de la demande, à produire des tiraillements, des chômages, des déplacements d’industrie et, d’une manière générale, à nuire aux ouvriers d’élite qu’ils soumettent à une moyenne égalitaire (783) et aux ouvriers de capacité inférieure repoussés par les chefs d’industrie, qui pourraient les faire travailler s’ils pouvaient les payer moins.
Eu ce qui concerne les entrepreneurs, il y a lieu de remarquer
nues de plus en plus par la création da chambres syndicales d ouvriers et de patrons, chargées de débattre les prétentions réciproques au moyen de conventions de travail consenties entre patrons et ouvriers, par une bonne loi contre les violences et le.s molestations exercées sur les dissidents non coalisés, et généralement par 1 étude des notions d’économio sociale, donnant aux classes pauvres la vraie mesure des choses et contribuant aux progrès de tous.
En Angleterre, il s’est créé dans diverses industries des ïrade’s-uniOiw> unions do métiers, qui ont pour but d’avoir une caisse commune et une action collective pour soutenir les coalitions. Elles ont été imitées en Allemagne ; en France, les sociétés de secours mutuels fonctionnent dans ce sens, La fameuse IniCJ*nfitionaÎ€, fondée en 1869, se proposait l’union universelle de toutes ces sociétés dans le but dune coalition ouvrière universelle ; elle n’a jamais eu aucune importance sous ce rapport, mais elle n a pas tardé à devenir un instrument d’agitation politique.
1, Avec le tarif sont établies diverses autres conditions et, par exemple, cette barbare exclusion des femmes du travail de la composition d’imprimerie, auquel elles sont éminemment propres, la limitation du nombre des apprentis.
1. Les lois punissant le délit de coalition, ci liv, I, ch. vm, l. J, p, 169 de notre éd, in-1 lalut de la cinquiômo année de Georges IV ( ’ oi de 18G4 que le délit de coalition est aboli ' ^.e réunion non autorisée. Ces lois ont aus.si * .e la Belgique, de la Suisse, de la Prusse, Lî . es a pas empéchée.s et les a rendues violentes 1 .ques et I expérience finira par les rendre plu
qu’ils peuvent se coaliser plus facilement que les ouvriers avec OU sans la liberté de coalition, mais qu’avec la liberté du travail, la liberté d association et la liberté commerciale, ils ne parviennent point à se maintenir dans une position de monopole.
775. On a quelquefois songé àagir directement sur le taux des salaires des classes les plus nécessiteuses par voie de réglementation administrative, soit en établissant un minimum de salaires au-dessous duquel les ouvriers ne pourraient pas être employés, soit en accordant des subventions sous diverses formes.
Mais la prescription du ininîmum des salaires a tous les inconvénients que nous avons reconnus au prix maximum (cliap. xvi,
5 9) ; il est éludé du consentement des ouvriers et des employeurs et contribue à faire refuser du travail aux faibles et aux mal-
(labiles, c est-a-dire précisément à ceux pour lesquels on veut fixer un tarif.
Un système général d'égalité des salaires présenterait ces in-
mménients à un plus haut degré, — en admettant qu’on pût 'établir. ^
Quant aux subventions, quelle qu’en soit la forme, elles agis- I ent comme tous les moyens de charité, en diminuant la pré- ’ oyance des ouvriers, en les rendant moins exigeants pour le prix de leur travail. Les expériences faites, en Angleterre particulière- 1 lient, prouvent que les gouvernements ne peuvent rien directe- I lient poui faire hausser les salaires ou les emjiècher de baisser,
( n dehors de la levée des obstacles ou de la diminution des im- ] ôts et des droits’.
776. Les économistes critiquent les lois qui ont organisé la charité légale et officielle dans les différents pays, parce qu’elles détruisent la prévoyance, c’est-à-dire le ressort qui pousse les 1: oninies à supporter les difficultés de la vie et parce qu’elles ne t II dent pas à faire baisser les salaires et à engendrer une misère P rogressive devant laquelle elles sont impuissantes. La taxe des piuvres, en Angleterre, a produit, entre autres résultats, que la
l. L’ejpi-il réglementaire, combiné avec l’esprit socialiste, pousse de nos jours à la flution du minirnum de salaire. Dans le passé, l’esprit réglementaire voulait réglemente • la hausse. _ En France, au quatorzième siècle, le roi Jean fixa un maximum des sa aires ; il y eut de nouvelles fixations de maximum au seizième siècle, pour contreba ancer la hausse provenant de la dépréciation du numéraire. - Le. corporations ont 10 ivent réglementé en vu« d’arrêter la hausse des .alaires,
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communauté payait une partie des salaires des ouvriers agricoles *.
777. Nous avons parlé des lois d'usure dans le chapitre xxix,et dans le chapitre xvi des prie maximum, qui produisent, en dernière analyse, la hausse de l’intérêt et la cherté des produits.
778. Dire que l'impôt, de quelque nature qu’il soit, direct ou indirect, d’octroi, de douane, de consommation, sur le capital ou sur le revenu, attaque les fruits du travail et ceux du capital, d’autant plus qu’il est plus élevé, c’est avancer une proposition évidente. Mais on ne peut songer à se passer de sécurité, c’est-àdire d’impôt, et la difficulté consiste à préciser l’action relative de chaque impôt, afin d’éclairer la justice des pouvoirs publics*.
779. La concurrence que font à l’industrie libre les produits obtenus dans les ateliers de prisonniers, lesquels sont entretenus aux frais de la communauté, est un problème délicat pour l’administration. — Toutefois, cette cause de perturbation est circonscrite et n’a qu’un effet restreint.
780. I ..es gouvernements des pays civilisés n’altèrent plus les monnaies ; mais ils émettent, sous diverses formes, du papiermonnaie qui, altérant les rapports des valeurs, agit sur les profits et les salaires. — Nous avons constaté plus haut que la valeur des monnaies est soumise par la nature des choses à des variations incessantes et à une dépréciation pi’ogressive, par suite de la découverte de nouvelles mines et d’autres circonstances exposées au chapitre xvn,§4,et que toute variation monétaire en amène une dans le prix réel des services du capital et du travail.
781. Le développement artificiel des Travaux publics provoque des déplacements soudains de capitaux et de travailleurs et occasionne des variations brusques dans les profits et les salaires. Nous en parlerons en traitant des dépenses publiques, chap.xxxvi.
782. Enfin, il nous suffira d’avoir mentionné la Guerre, qui non-seulement occasionne de grandes destructions directes d’hommes et de choses, mais qui déplace ou ai’rête l’industrie et produit infailliblement, entre autres fléaux, les taxes élevées : deux circonstances qui attaquent profondément les revenus du capital et du travail.
1, Voy. sur la Charité, ch, xxxvii, § 3, et Questions de population
2, Voy, notre Traité de Finances, 3® édition, 1 vol. in-S®,
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§ 7. Moyens directs et rationnels de faire hausser ou de maintenir les Salaires et de faire baisser l’intérêt des Capitaux.
783. D'après tout co qui vient d’ètrc dit spécialement dans ce cha,ulre, dans le chapitre xxvm et ailleurs, te moyens miomels
et efficaces de faire hausser les salaires sont :
1® L augmentation des capitaux, qui se forment par réparime ou viennent du dehors, attirés par la sécurité, pour fonder des entreprises profitables ;
2» L'activité industrielle résultant de l'augmentation des caniauX' de ta sécurité, de la facilité des approvisionnements et dos (ienouclies, de 1 accroissement du crédit ;
(Ces causes augmentent la demande du travail.)
3® Les facilités de l’émigration, diminuant l’offre du travail •
4“ La prévoyance limitant préventivement la population, pour
pi elle soit maintenue en proportion avec le capital disponible
- condition sine qua non, toutes choses égales d’ailleurs • ’
3° Le progrès de la science en général et de ses applications lans la production, amenant la diminution des prix de toutes es choses consommables par les salariés •
6- L’établissement de la liberté commerciale.facililanl l'amiro .usioniiement et les débouchés des industries et produisant • une part 1 activité industrielle, qui augmente la demande du ravail et fait hausser le salaire ; - d’autre part, la baisse du irix des objets nécessaires aux salariés ;
7® La diminution des impôts, par suite de la diminution des lepenses publiques ;
8" L’inslruclion et la moralité, qui peuvent donner au travailleur lue supériorité sur ses concuxTcnts ;
9® La substitution du travail à la tâche ou à la pièce au travail
a la journée (693). - Mais, d’une part, ce procédé n’est pas tou-
, ours applicable ; d autre part, s'il est plus fécond pour l’ou
rier, c est aux dépens de sa santé et de la qualité des produits nu des services, • ^ nuuus
10® On a surtout mis en avant VassoàaÜon. ~ L’4ssociit!nn ].eut avoir pour objet de faire hausser les salaires, qui obéisLnl la loi de 1 offre et de la demande, mais d’ajouter au saliirp i part des bénéfices, dans le cas où l’entreprise est heureusemeiD . onrne et bien dirigée. Dans le cas contraire, le salaire e ’t Z-
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promis, ainsi que l’avoir de l’ouvrier, puisqu’il accepte la responsabilité de l’entreprise.
Nous venons de signaler, dans le paragraphe précèdent, les moyens irrationnels d’agir sur les salaires.
Nous n’entrerons pas ici dans d’autres développements. La question de l’insuffisance des salaires, c'est la question de la Misère, dont il est parlé au chapitre final.
784. Il n’y a pas de moyens directs ou immédiats de faire baisser
le taux de l'intérêt.
Les moyens indirects sont :
1® L’augmentation des Capitaux, par l'accroissement des épargnes et l’attraction des capitaux étrangex’s ;
2® Le développement des moyens et des institutions de crédit dont il a été question aux chapitres xviii, xix,xx,et qui facilitent révolution des capitaux ;
3® Le maintien de la sécurité, qui réduit la prime d’assurance
que réclament les capitalistes (chap. x).
C’est en vue de ces moyens indirects que le législateur peut agir. Nous avons vu qu’il a complètemeiiL erré en voulant procéder directement par voie de réglementation et de fixation du taux de l'Inlérôt (chap. xxix), en créant le délit d usure.
XXXII. — LE REVENU DE LA TERRE, — RENTE FONCIERE ET FERMAGE, - RENTE DE REMPLACEMENT.
fll *
lÿî
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ment d'une industrie quelconque, lequel joue le rôle principal dans les industries agricoles et extractives, un rôle important dans les industries manufacturières, voiturières, commerciales, dans l’économie domestique, et un plus petit rôle, généralement, dans les autres catégories de travaux.
§ 1. Enumération des éléments du résultat de la production
agricole ou extractive.
786. Il y a cinq éléments à considérer dans le résultat d’une production agricole ou extractive, avances déduites :
1° La part afférente au Sol, à l’Agent naturel, à l’instrument- Terre, que 1 on a désignée sous le nom de Rente foncière ou Rente du sol, ou Rente de l’emplacement, ou simplement Rente * ;
2® La part afférente au Capital fixé sur le sol, non confondu avec lui, cest-a-dire détaché d une manière apparente, tels que bâtiments et constructions distinctes, part qui prend le nom de Loyer du capital engagé ;
3® La part du Capital d exploitation plus ou moins engagé ou roulant, qui prend plus particulièrement le nom d'intérêt ;
4® Le Salaire des Travailleurs, y compris la rétribution de l’entrepreneur en tant que travailleur;
O® Le Profit ou Bénéfice de ce dernier, tous frais d’exploitation, contribution publique et fermage de propriétaire payés.
Les deux premiers éléments se trouvent réunis dans le prix du Fermage ou Loyer, ou prix do location payé au propriétaire foncier par le fermier ou locataire. La Rente n’est qu’une partie du Fermage *.
Nous n’avons plus à nous occuper du Salaire, de l’Intérêt et du Profit, examinés dans les chapitres précédeni s ; nous porterons seulement notre attention sur la part afférente au Sol proprement dit, c est-a-dire sur le premier élément que nous venons d’énoncer.
1. De 1 anglais Kent, Ce mot de Rente (Rendia, en droit féodal) a an moins trois lens bien distincts : dans le langage ordinaire. Renie est presque svnonyme de revenu innuel et général ; — en finances, il désigne alternativement à la fois le revenu et la lature de la créance qui donne droit à ce revenu ; — enfin, en économie politique gélerale, il a surtout le sens que nous lui donnons ici et qu’il tient des économistes an- ;lais. — Cette multiplicité de significations a été cause de beaucoup de malentendus, iurlout lorsqu’on en a fait un synonyme du mot revenu et qu’on loi a fait désigner l’eniemble du revenu du propriétaire du sol, c’est-à-dire l’intérêt des capitaux et les autres iléments distingués dans cg paragraphe.
?. Ce dernier mot désigne au.ssi un des modes d’exploitation (340).
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Mais, quand nous disons le Sol, il est impossible de ne pas y comprendre le Capital et le Travail, qui ont été combinés avec lui sous cent formes diverses: de défrichements, de nivellements, de défoncements, de murs, de fossés, de canaux, d’amendements, de plantations, de drainage, qui l’ont amélioré et rendu plus productif. Sans doute le propriétaire de ces terres, quand il a bien raisonné une amélioration qu’il a faite, doit retiomei dans le revenu qu’il reçoit l'intérêt du caidtal qu il a employé, consommé, détruit, au "taux courant du loyer des capitaux ainsi employés, plus l’amortissement de ce capital. Mais une fois que le capital a été incorporé à la terre, quelle que soit la spéculation du propriétaire, qu’il ait bien ou mal calculé, qu il ait ou non produit une amélioration, que son capital soit ou non amorti, il est identifié avec les qualités naturelles du sol et il ne reste plus qu’un seul élément économique a considérer : d une paît le Sol, d’autre part, la Rente nouvelle, plus ou moins différente de la
Rente ancienne (138).
La part afférente au Capital fixé sur le sol, mais non confondu avec lui, c’est-à-dire détaché d’une manière apparente et tels que Bâtiments et Constructions distinctes, peut être considérée séparé-
§ 2. Nature de la Rente du sol. Sa relation avec les prix.
Causes de variation.
87. Voici maintenant comment se produit la Rente foncière l'niïnnnol flii nromiétaîrc foncier^, abstraction faite de
La rente égale Ig fermage moins 1 intérêt. ^
S« reporter à ce qui a été dit au commencement du chapitre v sur la différence
des terres
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son revenu comme propriétaire du capital attenant au sol et non confondu avec lui. Nous prenons comme base du raisonnement un sol de culture, nous pourrions prendre une mine, un emplacement ou tout autre agent naturel approprié.
Dans un pays peu habité, lorsque les terres productives ne sont pas encore occupées, c’est-à-dire lorsque chaque cultivateur peut avoir autant de terre qu’il lui en faut pour exercer son industrie, il n y a pas de rente. La rente ne naît qu’au fur et à mesure que les terres plus productives viennent à manquer ou que des cultivateurs, se retirant, cèdent leur place à des cultivateurs qui préfèrent leur payer une redevance plutôt que de se transporter plus loin ou mettre en culture des terres de fertilité égale. Or, comme celte circonstance se présente même dans une société naissante, même lorsque les terres sont encore abondantes, la
rente surgit, pour ainsi dire, en môme temps que la culture et la population.
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Maintenant, quel est le prix qui tend à dominer et qui domine? — C’est celui du blé qui a été produit le plus chèrement, du blé qui provient de la terre de seconde qualité, car si le producteur qui produit le plus chèrement n’obtenait pas le remboursement (le ses avances et môme un profit, il cesserait de produire ; il peut y avoir mécompte de la part de tel ou tel cultivateur; mais il est impossible que cette erreur agisse longtemps et sur un grand nombre de producteurs.
Le possesseur de la terre de première qualité, jouissant d’un avantage, ne redoute d’ailleurs pas la concurrence ; car les
788. Mais, pour bien faire comprendre sa nature, prenons maintenant le phénomène sur une grande échelle. — Supposons que toutes les terres de première qualité, c’est-à-dire les plus fertiles ou les mieux placées, aient été mises en culture sans que les récoltes quelles donnent suffisent à la population existante, que feront les cultivateurs ? Ils cultiv'eront des terres également fertiles, mais plus éloignées, ou des terres également voisines, mais moins fertiles ; ou bien ils emploieront sur les terres déjà en culture une plus forte quantité de travail et de capital ; c’està-dire (lu’ils cultiveront des terres de seconde qualité ; c’est-àdire encore qu’ils produiront plus chèrement que s’ils continuaient à cultiver des terres de première qualité.
Il y auia donc alors sur le marché des produits (matières preniières et comestiblesl mi! riui'nïii ...... .......
Ce que nous disons du blé s'applique à toutes les doin ées agricoles et suffit pour montrer la marche de la production agricole et de toute autre production de la terre.
789. Nous venons de montrer qu’il y aune différence entre la valeur des produits d’une terre et la valeur des produits d’une autre terre.
Ce qui est vrai de deux terres est également vrai de deux portions de Capital appliquées à la môme Terre. — Ici, a de capital ne produit que les frais indispensables de la culture ; plus loin, a de capital produit encore moins; là, enfin, a de capital produit.
sent la rente et l’avantage du propriétaire. C’est pourtant une opinion courante que la rente des terres contribue à élever le prix des subsistances et qu’il n’en serait pas ainsi avec des combinaisons sociales autres que celles qui, jusqu'à présent, ont régi la propriété ; rien cependant de plus erroné, abstraction faite de la valeair de ces combinaisons. Comme tous les autres produits, ceux du sol tiennent leur valeur de la demande à laquelle ils donnent lieu. Les terres sont inégalement fécondes ; toutes ne sauraient produire aux mêmes conditions et toutes les fois que les besoins de la consommation sont tels qu’il devient indispensable de recourir à des fonds de qualité inférieure, il faut bien payer les produits à un prix qui rémunère les charges attachées à leur culture. Dans un pays comme la France, où le blé vaut en moyenne un peu plus de 18 francs l’hectolitre, il se trouve des terres où il ne revient pas à 12, et là, l’excédent de la valeur pour laquelle on l’échange sur les frais de culture se convertit en rente nom* les i3ronriétaires. Mais cette rente n influe aucunement
marché des produits, — entre les frais de production et le prix, entre les Irais exigés par le produit le moins coûteux et le prix du marché réglé par les frais de production nécessaires à ceux qui ont produit le plus chèrement, — c’est enfin l’excès de fécondité de bonnes terres sur les mauvaises, — (jui forme (si le phénomène est constant ou permanent) la Rente naturelle et théoi’ique de la Terre, le boni rationnel de celui qui possède ce monopole naturel, garanti par l’institution de la propriété et qui a pour cause 1 inégalité des terres, par le fait de leurs qualités fertiles, de leur situation, et de la productivité du capital employé.
Tel est le principe de la rente foncière, qui se légitime par les avantages sociaux qui résultent de l’appropriation individuelle du Sol, et én faisant valoir cette considération que, dans la plupart des cas, la rente est le faible équivalent de l’intérêt du capital consacré à lâchât où à l’amélioration du SolL Mais en dehors de la question de défense de la propriété^, que la terre soit vierge de travail ou de capital, ou qu’elle ait été le i*écipient d’une masse de travail et de capital incorporés, la rente se produit par la différence que nous venons de formuler.
Cette Rente est généralement plus petite que le Femuuje (rente et intérêt), comme la partie est la plus petite que le tout ; mais elle peut être égale au prix de location et même supérieure à ce prix ; en ce cas, la différence profite au fermier.
791. La rente pure ou rationnelle, on le voit, effet et le résultat du prix du marché, elle n’en est pas la canne. Elle n’entre donc pas forcément dans les frais de production, comme l’établissait déjà A. Smith, et elle a la propriété de ne pas influer sur les prix des denrées, qui s’établissent indépendamment d’elle et la
Chap. TI
2. Exposée dans la 1” partie, chap. vi, § 3, sur la Propriété.
1, H, Passy, Dict, d'écon. polit., art. ViLBua.
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les propriétaii'os n'ont l’ieu à l’éclamei' de lu Société, quand, dans d’autres circonstances, le Monopole ou l’avantage disparaît ou est atténué, comme cela se passe souvent sous nos yeux par suite du perfectionnement des voies de communication. On peut aussi apprécier à sa juste valeur la prétention des grands propriétaires anglais qui, sous prétexte que la liberté du commerce des grains devait diminuer le revenu des terres, s’opposaient à la réforme des tarifs de douanes, et par là aux progrès de toutes les industries, y compris celle de la culture (673). — L’effet principal des tarifs de douane sur les produits agricoles, c’est d’élever artificiellement et injustement la rente du sol, c’est-à-dire le revenu du propriétaire, aux dépens du cultivateur et du consommateur*.
Historique. — Négation
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es produits de la terre sont demandés et plus les équivalents à iffrir en échange sont nombreux ; plus, par conséquent, la Rente laturelle du propriétaire a tendance à progresser avec la mise !ii culture des terres de deuxième et de troisième qualité. — Car de môme que tout autre objet utile à l’homme est payé d’autant )lus cher qu'il est plus demandé et moins offert, de mîl’me l’ins- 1rument-terre est d’autant plus demandé que le canton où il se Irouve est plus populeux et plus productif. En effet, on a alors le plus grand besoin des produits de la terre, en môme lemns
1 esoins s’acroissent toujours, c’est que les capitaux manquent J our les faire valoir, ou qu’elles sont assez ingrates pour que 1 îur produit ne donne aucun profit et ne paye môme pas les avances faites à la culture, ou bien qu’on n’a pas trouvé encore une culture appropriée ou une exploitation productive.
C’est l'étendue et la fertilité des terres qui déterminent, dans b môme canton, la quantité des services qu’on peut en tirer. Les circonstances particulières rendent certains terrains propres a des productions particulières ; mais ce n’est que par accident qae le revenu peut s’accroître subitement et d’une manière légitime, par la découverte d'une source, d'une mine, par le passage il attendu d’une route, ou par un heureux emploi dont le prop ‘iétaire ne manque pas de profiter au renouvellement du bail.
La terre étant limitée, il en résulte que l’offre des terres est forcément limitée plus tôt que la demande.
Toutefois il semble que cette offre n’est point bornée, tant q l’il existe des coins de terre inculte sur le globe, — mais en fait, 1 eloignement des fonds de terre ou leur difficile accès, augmentant les frais de culture, équivaut à la stérilité, et ces fonds ne peuvent entrer en concurrence avec les autres. Par la môme laison, la proximité dune ville, d’une route, d'un centre
d< consommation, d’un débouché, enfin, équivaut à un véritable nnnopole naturel (137).
La terre la plus productive n’est donc pas seulement la plus e 'lilc, mais aussi celle qui a la meilleure nilualion, qui est à la
§ 3. importance de cette notion. —
de la Rente
794. La connaissance de la nature des cnoses, sur ce point uelicat de la science économique, montre que la hauase do la rente n'est pas nécessairement un signe de progrès ; — elle a jeté un jour nouveau sur les questions économiques, notamment sur le prix des choses, — sur les rapports qui lient le propriétaire au fermier, les possesseurs de terre au reste de la population ; elle éclaire le lécislatenr sur l’assiette de l’impôt ; — elle sert
supérieure ou u une quamc speuiaiu uus
Icure exposition, ou d une situation plus rapprochée du lieu de consommation, ou d’une amélioration quelconque, ou de l'accroissement de la population, ou de l’ouverture d'une voie nouvelle de transport, ou de la jiarticiiiation du Trésor public à l'amélioration des terrains (dessèchement, canal, plantations, etc.), ou de tout autre cfl'ort social, — la Rente étant un revenu occasionné au propriétaire foncier du sol ou du lieu de l’emplacement de la production, par la concurrence des entrepreneurs de culture, — et ne produisant pas d’intluence sur les prix des proin Hicrm<;-nnns. est éminemment imnosable®, mais
1. Voy. clmp. XXVI, § 3. Bien des gens prennent colle hausse pour un progrès 2i Voy, chap. xxvi et xxxiu.
3, tr&lti Si t>'inantx», 2“ 6dit., ohâp, ix, J 4i
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cette tentative ait doté la science d’un principe vrai, et nous ne croyons devoir entrer ici que dans peu d’explications*.
A l’argument de la gratuité des agents naturels nous nous bornerons à opposer la réponse de J. -Stuart Mill, que nous signale A. Clément* et qui met à néant toutes les raisons de cet ordre données à l’appui de la négation de la rente du sol. Mill demande si une île cultivable qui viendrait à surgir à proximité de l’Angleterre ou de la France serait sans valeur ? Elle serait pourtant vierge de tout travail humain et de tout capital individuel ou social !
Cai'ey et les contradicteurs de Ricardo ont discuté à perte de vue sur cette assertion que les défrichements ont dû commencer par les terres de première qualité, tandis qu’en fait il est souvent arrivé que les bonnes terres n’ont été mises en culture que les dernières. Ils en ont tiré cette conclusion forcée que Ricardo s’étant trompé sur la succession des cultures, sa conception de la rente n’avait plus de base. Mais on a répondu : Ricardo cnninT-enait évidemment ciue la culture a du s attaquer aux
dans cette Toie par Roger de Fontenay (dw Re- Mathieu Wolkofl*, opuscules sur la Rente foncière, Mémoire couronné par TAcadémic des sciences rente foncière, 1867, in- 18) ont éclairci et comst ouvrage le Rapport de H. Passy, Jourti, des ge qui vient a Vire cité, M. WolkolF a mieux exie Thünon (794, note), dans le livre appelé Lecitique 7'atio7inelle (Paris, Guillaumin, 1861, 1868, du Journ, des économistes de novembre 1870). Dans sée, M. Wolkotl* répond au programme de TAcadémie, R, de Fontenay, Boulron, Ch. Le Hardy , Sazonoff, 1868, in-18), A. Clément (^s- En substituant Vemplacement à la terre relise la discussion et éclaircit
Bastiat et Carey ont été suivis venu foncier, 1850, in-18)
1854, in-8; et A. Boutron, dans un morales et politiques {Théorie de I piété les idées de Ricardo. Voy. sur t économistes, juin 1858. Depuis posé ses vues et celles de 1 agi turcs, ensuite Précis d éconc 1 vol. in-18), et dans un arü cet article qui résume bien sa en le critiquant, et appréci de Beaulieu (la Propriété et la Rente, Liège sais sur la science sociale, 1867), et autres, et la rente des emplacements à la rente foncière, il géné
la question,
1. Voy. dans Notes et Petits Traités, faisant suite au une notice dans laquelle nous parlons des critiques, des e^ a été l'objet la théorie que nous avons exposée et qui nous parait eire ii la plus rationnelle. Cette notice contient aussi des indications bibliograp
En combinant inexactement, selon nous, la théorie de la rente de 1 de Malthus sur la population (878). Carey et Bastiat, à sa suite, on tiqué une prétendue loi Ricardo-Mallhusienno aboutissant fatalement à 1' des p.auTre3 et à l'enrichissement des riches, laquelle est en opposition, pas avec les sentiments do ces deux illustras économistes, qui étai hommes, mais avec leurs idées et leurs vues sciontiOques.
795. F. Bastiat, dans ses Harmonies économiques^, aniélarente et n’a voulu voir dans le revenu du propriétaire foncier (pour répondre plus facilement aux écoles socialistes) que le salaire du travail, plus l’intérêt du capital employé pour améliorer le fonds de terre ; il en a conclu, un peu subtilement, la gratuité de l’action productive du sol et des autres agents naturels. Carey avait soutenu, dans ses Prmciples of poUtieal Economy, la même thèse, reproduite dans Social Science^. 11 ne nous paraît pas que
1. Rossi, dans son Cours, 1810-41 ; de Thiinen, dans Isolirte Staat (FÉlat isolé au point de vue de l'agriculture et de l'économie nationale), vol. 1,1826, vol. Il, 1850 ; traduit par Laverrière, sous ce iiire : Recherches sur Vin fluence que le prix des grains, la richesse du sol et les impôts exercent sur les systèmes de culture, Paris, Guillaumin, 1851, in-8.
2. Principles of poltical Economy, ch. ii. — Voy. les notes de Say dans le Cours de Storeb, t. IV, cliap, xvi.
3. Il y a quelques années, il a été beaucoup question de la rente foncière parmi les économistes, par suite d’une discussion que nous avons provoquée au sein de la Société d Economie politique de Paris en 1851, à l'occasion d'une lettre que F, Bastiat nous adressait de Rome peu de temps avant sa mort, à la fin de 1850,
Paris, Guillaumin, 1850, 1 vol. in
5. Le 1*>- ouvrage en 2 vol. in-8, 1837-40, Philadelphie, et le 2® en 2 vol. in-8, 1856-59.
ir
1 erres les plus faciles, les plus à portée et qu'au surplus l’ordre «les défrichements n'a rien à voir avec l'inégalité des qualités de lol qui sont dans la nature comme la lumière du soleil (236).
Mais on a nié aussi la rente foncière, en l'identifiant à l’intérêt «lu capital absorbé par la lerre depuis ([u’elle «ist en culture. — ])e fait, s'il y a des terres qui n’ont coûté aucun frais, la majo- 1 ité des terres a englouti des capitaux incorporés, à tort ou à 1 aison, pour plusieurs fois la valeur actuelle du fonds, et c’est là une excellente raison à donner à ceux qui méconnaissent la légiimité de la propriété foncière et qui admettent toutefois la légiimité de la propriété du capital, résultat de l'épargne et du ravail. — Mais puisque ces capitaux sont absorbés et incorpo- •és, ils n’existent plus et ne peuvent plus produire d’intérêt; ils )nt disparu dans un autre instrument sui (jenerh, agent naturel lerfectionné, qui pioduit un revenu également sui generis, la ente foncière ou la rente d’emplacement, résultant de la diveriité des terres, de leur situation et de la différence de productirité des capitaux qu’on y emploie. De ce que cette rente est un iquivalent, un faible équivalent, si l’on veut, de l’intérêt des capitaux incorporés, on n’en peut conclure à son identité avec l’in- .érêt, à l’identiléde l'instrument-terre avec rinstrument-cajtilal.
795*. T ..es physiocrates ne surent pas distinguer la i*cntc fon- :ière des autres éléments du revenu des terrains. Ils attribuèrent lu total de ce revenu (leur produit net) les propriétés de la rente, jui n’en est qu’un des éléments. De là leui's confusions et leurs dissertations, devenues pour la plupart inintelligibles.
Adam Smith réfuta victorieusement les conséquences que tiraient les physiocrates, mais ne signala pas nettement la cause fondamentale de leur méprise, qui subsista après lui. — J. -B. 5ay n’a pas eu non plus sur ce sujet toute sa lucidité habituelle.
En discutant sur la question de la rente foncière, on a été conduit à reconnaître que cette variété de revenu sans frais et sans efl'orts pour des avantages naturels se retrouvait dans l’intérêt ou le profit des capitaux plus heureusement placés que d’autres (721, 789), — ■ dans les bénétices des industries mieux situées ou mieux conduites, — dans le salaire des facultés physiques ou intellectuelles «le certains hommes mieux doués que d’autres*
Storch a dit : « Rente des talents ou des facultés
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(83, 724), ainsi que nous l’avons constaté,notamment dans le tableau indiquant la répartition et la composition des revenus, au commencement du chapitre xxvu. — Le phénomène de la rente n’est donc pas particulier à l’industrie agricole ; on le retrouve dans toutes les branches de l’activité humaine ; mais c’est dans l’agriculture qu on l’a constaté d’abord, parce qu’il y apparaît en plus grande proportion avec la terre.
§ 4. Analyse du Fermage comme Revenu*.
796. Quand le possesseur du sol n’en dir ige pas lui-même l’exploitation, il en tire, en le louant, un revenu composé qui porte le nom de Fermage. — Ce mot de fermage s’entend surtout du loyer des terres par bail à ferme proprement dit ; il s’entend aussi, mais plus improprement, du loyer des terres affermées en métairies qui sont des associations. Dans ce dernier cas, la part du propriétaire comprend, outre le loyer de la terre et l’intérêt des capitaux prêtés avec la terre (783), une partie, si ce n’est le tout, des bénélîces de l'entreprise.
Ce fermage, nous l'avons déjà dit, ne doit pas être confondu avec la Rente. — Théoriquement, il ne revient au propriétaire, pour le sol, que la Dente virtuelle, telle «jue nous venons de la définir ; mais, quand le fermier ou locataire, à un titre quelconque, souscrit un bail, il court la chance de bénéficier d’une partie de la rente, ou bien encore de faire bénéficier son propriétaire d’une partie de VintênH de son propre capital, ou même de son henéfiee et même de son salaire comme entrepreneur et travailleur. En lait, quand le propriétaire obtient par la location du sol plus que la rente, le lerniier ne tarde pas à s'apercevoir qu’il doit chercher un meilleur emploi de son travail et de son capital, loutefois, les déplacements d’industi'ie et de capitaux sont plus difficiles dans l’agriculture que dans l’imlustrie manufacturière, et surtout que dans le commerce.
797. Nous venons de voir (79t) que la Dente ne fait pas forcément partie des frais de production ; qu’elle n’a pas d’action suite prix du marché, mais qu’elle est un eflet de ce prix. Il en est de môme du fermage lorsqu’il est inférieur à la rente ou égal à la rente. Mais s il est sujiérieur, la partie du fermage qui n’est pas la rente rentre forcément dans les frais.
3. Voy, cLap, x}v, § 1, le hermage cousiilcrô comine mode d'exploitation.
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(83, 724), ainsi que nous l’avons constaté, notamment dans le tableau indiquant la répartition et la composition des revenus, au commencement du chapitre xxvii. — Le phénomène de la rente n’est donc pas particulier à l’industrie agricole ; on le retrouve dans toutes les branches de l’activité humaine ; mais c'est dans l’agriculture qu on l a constaté d’abord, parce qu’il y apparaît en plus grande proportion avec la terre.
§ 4. Analyse du Fermage comme Revenu L
796. Quand le possesseur du sol n’en dirige pas lui-même l’exploitation, il en tire, en le louant, un revenu composé qui porte le nom de Fermage. — Ce mot de fermage s’entend surtout du loyer des terres par bail à ferme proprement dit ; il s’entend aussi, mais plus improprement, du loyer des terres affermées en métairies qui sont des associations. Dans ce dernier cas, la part du propriétaire comprend, outre le loyer de la terre et l’intérêt des capitaux prêtés avec la terre (785), une partie, si ce n’est le tout, des bénéfices de rentrcprise.
Ce fermage, nous 1 avons déjà dit, ne doit pas être confondu avec la — Ihéoriqueinent, il ne revient au propriétaire, pour le sol, que la Rente virtuelle, telle que nous venons de la définir: mais, auand le fermier mi Inmf ii îlll fili'ü
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ÆiTcs les plus faciles, les plus à portée et ([u'au surplus l’ordre les défrichements n’a rien à voir avec l'inégalité des qualités de ;ol qui sont dans la nature comme la lumière du soleil (236).
Mais on a nié aussi la rente foncière, en l'identifiant à l’intérêt lu capital absorbé par la terre depuis qu'elle est en culture. — 3e fait, s'il y a des terres qui n’ont coûté aucun frais, la majo- 'ité des terres a englouti des capitaux incorporés, à tort ou à ’aison, pour plusieurs fois la valeur actuelle du fonds, et c’est là me excellente raison à donner à ceux qui méconnaissent lalégiâniité delà propriété foncière et qui admettent toutefois la légitimité de la propriété du capital, résultat de l’épargne et du travail. — .Mais puisque ces capitaux sont absorbés et incorporés, ils n’existent plus et ne peuvent plus produire d'intérêt; ils ont disparu dans un autre instrument sui generis, agent naturel perfectionné, qui produit un revenu également nui generis, la rente foncière ou la rente d’emplacement, résultant de la diversité des terres, de leur situation et de la diflèrence de productivité des capitaux qu’on y emploie. De ce que cette rente est un éf|uivalent, un faible équivalent, si l’on veut, de l’intérêt des capitaux incorporés, on n’en peut conclure à son identité avec l’intérêt, à l’identilé de rinstrument-terre avec riristruiuent-(!auilal.
795*. Les physiocrates ne surent pas distinguer la rente foncière des autres éléments du revenu des terrains. Ils attribuèrent au total de ce revenu (leur prodidl net) les propriétés de la rente, qui n’en est qu’un des éléments. De là leurs confusions et leurs dissertations, devenues pour la plupart inintelligibles.
Adam Smith réfuta victorieusement les conséquences que tiraient les physiocrates, mais ne signala pas nettement la cause fondamentale de leur méprise, qui subsista après lui. — J. -R. Say n’a pas eu non plus sur ce sujet toute sa lucidité habituelle.
En discutant sur la question de la rente foncière, on aété conduit à reconnaître que cette variété de revenu sans frais et sans efforts pour des avantages naturels se retrouvait dans l’intérêt ou le profit des capitaux plus heureusement placés que d’autres (721, 789), — dans les bénéfices des industries mieux situées ou mieux conduites, — dans le salaire des facultés physiques ou intellectuelles de certains hommes mieux doués nue d’autres*
aune parue de iinterèt de son propre capital, ou même de son bénéfice et inèiue de son sataire comme entrepreneur et travailleur. En lait, quand le propriétaire obtient par la location du sol plus que la rente, le lorniier ne tarde pas à s'apercevoir qu'il doit chercher un meilleur emploi de son travail et de son capital. Toutefois, les déplacements d’industrie et de capitaux sont plus difficiles dans l’agriculture que dans l’industrie manufacturière, et surtout que dans le commerce.
797. Nous venons de voir (791) que la Rente ne fait pas forcément partie des Irais de production ; qu elle n’a pas d’action sur le prix du marché, mais qu’elle est un efl'et de ce prix. Il en est de même du fermage lorsqu'il est inférieur à la rente ou égal à la rente. Mais s il est siqiéi'ieur, la partie du fermage qui n’est pas la rente rentre forcément dans les frais.
1. Voy. chap. XIV, § 1, le Fermaffe coiisiaOré comme mode d’exploilalion.
Storch a dit : « Rente des talents ou des facultés
799. Ici, il faut se rappeler encore ce que nous avons dit, dans la première partie (chap. xiv, § 4) de ce Traité, au sujet des divers systèmes d'exploitation et d’amélioration du sol cultivable, sur les avantages et les inconvénients relatifs du faire-valoir, du fermage et du métayage, leur influence sur la richesse particulière des pi'opriétaires et des travailleurs. Les observations que nous faisons ici sur la Rente, le Fermage et l’Intérêt du capital engagé sur le sol (voy. le § suivant) sont applicables à tous ces systèmes.
800. ^lOus avons vu (333) qu'en abandonnant la division des terres à son cours naturel, on se trouvait à la fois garanti de l’excès d’agglomération et de celui du morcellement, c’est-à-dire que la liberté dans le partage des héritages est en rapport direct avec le développement de la production. Les faits confirment cette règle. Quant a l’influence des lois modernes sur la répartition en général et surlarente en particulier, on n’a jamais sérieusement ou victorieusement contesté qu'elles ne soient plus en harmonie que les anciennes avec les principes de l’équité et de la justice distributive, et qu’elles n’aient eu sous ce rapport une heureuse influence sur les populations L
798. L’augmentation de la Population, en amenant la concurrence des entrepreneurs (petits ou grands) et des travailleurs agricoles, tend à faire monter le Loyer des terres ou le Fermage audessus de la Rente naturelle et de l’intérêt du capital non incorporé. L’analyse économique nous ramène donc toujours à ce principe fondamental : que la population, en suivant les développements de l’industrie, ne saurait les dépasser sans amener fatalement les privilèges d’un petit nombre et le malheur pour le plus grand nombre. (Voy. chap. xxxvi.)
Ce qui produit encore le même effet, l’excédent du Fermage sur la Rente rationnelle et l’intérêt, c’est l’élévation des tanfs de douanes, la direction anormale d’une voie de communication, un impôt mal assis, des encouragements inintelligents, ou tout autre mauvais emploi de l’action gouvernementale et administrative.
Les fermages ne peuvent encore être exceptionnellement influencés par les habitudes plus fortes que les intérêts. On voit des fermiers rester fidèles à des domaines qui ne produisent plus le fermage qu’ils payent, et des propriétaires qui ne veulent pas ou ne peuvent pas‘ rencliérir les baux qu’ont passés leur ancêtres,
§ 5. La Rente du sol diffère du taux de l’Intérêt du Capital employé à l’achat des terres. — L’inégalité des terres compensée par l’appropriation individuelle.
801. 11 n'est pas rare de voir confondre la Rente du sol non seulement avec le Fermage, mais encore avec l'Intérêt de la somme d’achat consacrée à l’acquisition de la terre ou avec l’mtérêt du capital d’amélioration incorporé avec la terre ou avec le produit net de l'entreprise agricole. — Ces confusions sont cause de plusieurs méprises, et notamment de l’obscurité des discussions.
Nous venons de caractériser la rente et le fermage. — Nous nous sommes déjà expliqué au début de ce chapitre au sujet de l’intérêt du capital incorporé (786) en faisant l’analyse dès éléments du produit agricole, et dans le cours du § 3. — Nous parlerons ci-après, au chapitre suivant, du produit net, et nous
I« Souvent par crainte de violences de la part des populations
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n’allons présenter ici que quelques observations relatives au taux de l’intérêt du capital employé à l’achat de la terre.
Si le Fermage s’élève, par exemple, à six mille francs pour une terre achetée cent mille francs, le propriétaire qui a six mille francs de revenu ou de rente, comme on dit vulgairement calcule fort mal s’il croit que la Rente virtuelle de sa terre est de 6 pour 100. Il peut, en effet, se faire qu’à la fin du bail les fermiers ou locataires se fassent moins concurrence, et ne lui offrent pour fermage que la différence exacte entre leurs frais de production et la valeur vénale des pi'oduits. Or, cette différence peut être plus grande, mais aussi plus petite que six mille francs.
Supposons maintenant que le Fermage de cette terre soit double de la Rente, supposons que la spéculation se porte sur l’achat des terres, et qu’un acquéreur consente, en achetant celle en question, à placer son capital à .3 pour 100 ; il la payera deux cent mille francs. Mais supposons encore, et cela se voit tous les jours, que les fermages, dans la localité que nous prenons pour exemple, se soient élevés par suite d’un privilège, d’un monopole, d’un tarif de douane, par exemple, qui empêche d’entrer les produits similaires étrangers, le propriétaire aura beau dire, le jour où la réforme sera opérée, qu’il n’y a qu’une rente de 3 pour 100, on sera en droit de lui répondre qu’il perçoit plus qu’il ne lui revient en droit économique et qu’il a confondu le fermage avec la rente naturelle de la terre qu’on lui a vendue.
Donc, le taux de l’intérêt de la somme consacrée à l’achat d’une terre, tout en se confondant avec la rente et le fermage, n’en est pas moins distinct. Acheter une terre, c’est acheter sa rente plus ou moins bien représentée par le fermage ; en faisant une pareille opération, on peut, si l’on a mal apprécié la rente ou les chances de fermage, trouver son capital placé à un taux inférieur à celui sur lequel on avait d’abord compté en prenant le fermage pour base.
802. Il est naturel de penser que la valeur vénale des terres est en proportion de leur revenu, mais on a vu ({ue cette valeur pouvait quelquefois augmenter plus rapidement que la rente ou le fermage. On entend dire souvent que certaines terres rappor-
t. Il ne faut pas oonfondre le sens économique avec le sens usuel que nous employons ici note).
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tent moins qu’au commencement de ce siècle ; cela ne veut pas toujours dire que la terre a perdu de sa fécondité et que la rente a baissé; mais cela signifie le plus souvent que la valeur vénale des terres a plus augmenté que la valeur intrinsèque, c’est-à-dire plus que leur loyer et leur productivité. Cette augmentation correspond à une plus grande demande de terres, par suite d une tendance particulière et momentanée des capitaux timides qui, n’osant se lancer dans les chances de l’industrie et du commerce, prennent leur retraite dans la terre.
803. Cette inégalité de la valeur des terres, conséquence de l’inégalité de la rente, conséquence elle-même de l’inégalité de la productivité des terres, compense, si l’on peut ainsi dire, les inégalités primitives qui résulteraient de l’inégale fei'tilité dont sont douées les différentes portions du sol. Un hectare de première qualité, coûtant proportionnellement plus qu’un hectare de deuxième qualité, ne produit pas plus à son propriétaire. Un hectare de première qualité, s’affermant à un prix plus élevé quun hectare de deuxième qualité, ne rend pas davantage, toutes choses égales d’ailleurs, à celui qui l’afferme; d’où il résulte que le système d’appropriation individuelle du Sol et de libre transmission a pour résultat de faire disparaître l’effet des inégalités provenant de la nature du sol ; en d’autres termes, les différences de fécondité et de situation des diverses terres ayant déterminé des différences proportionnelles dans leur valeur vénale ou locative, ceux qui les acquièrent aujourd’hui n’obtiennent, en règle générale, pas plus d’avantages des unes que des autres.
ET LE PRODUIT NET
I. Ce qae sont le Produit brut et le Produit net. — II. Le produit net n*est identique ni avec la Rente, ni arec l'c:(cès des Subsistances qui ne servent pas aux classes agrU coles, ni avec le Fermage, ni avec Tintérét du prix des terres. — III. Une production intelligente doit viser à obtenir un produit net. — Erreur de quelques philanthropes à cet égard. — IV. Produit net et Produit brut au point de vue national et social.
804. Au commencement de la troisième partie, il a été traité des principes et des modes de répartition du revenu social résultant de la production. Nous avons ensuite étudié chacune des branches de ce revenu, sépai’ément et dans ses rapports avec les autres. Il nous reste à présenter quelques éclaircissements au sujet du Revenu en général et de la distinction entre le Produit brut et le Produit net, notions qui ont beaucoup occupé les premiers économistes et ont fourni matière à des controverses que les progrès de la science ont rendues sans objet.
§ 1. Ce que sont le Produit brut et le Produit net
Considérons d’abord la production en général
La plupart des Produits ne sont obtenus qu’au moyen de consommations ou d’avances (6ü, 115). Le producteur cherche, avant tout, à prélever, sur le résultat de la production totale, ce qu’il a dépensé, avancé ou consommé pour l’obtenir ; et lorsqu’il ne retire que des valeurs égales aux valeurs consommées, il y a transformation de richesses, mais il n’y a pas accroissement. Ce qui reste du produit (les avances et le payement des fournisseurs de la terre, du travail et du capital étant remboursés), c’est ce que l’on doit aujourd’hui appeler le produit net ou revenu net, ou Bénéfice, — le produit brut ou revenu brut étant le produit total, l’ensemble de toutes les choses utiles que l’exploitation procure, produit net compris (679).
De cette définition on peut tirer les deux propositions suivantes, qui sont évidentes par elles-mêmes :
1® Le produit net de l’industrie agricole (ou extractive) peut être nul ; et alors il n’y a ni rente ni intérêt pour le propriétaire, ni accroissement dans la richesse nationale provenant de la tare,
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2° Le produit brut, lorsqu’il ne contient pas un produit net, peut même ne pas suffire au remboursement des avances avec leur profit naturel (intérêt du capital) ; il y a encore perte non seulement pour l’entrepreneur, mais encore pour la société tout
entière.
3° Ce qui est vrai de la terre est également vrai de toutes les forces productives ; elles peuvent toutes donner un produit net. — Seulement, l’industrie agricole peut donner un produit net territorial et un produit net industriel, résultant du travail et du capital qu’on y applique, tandis que les autres industries ne peuvent donner qu’un seul produit net, le produit industriel.
Cette judicieuse observation (795), faite par Rossi*, nous permet d’apprécier, en partie, la portée du théorème fondamental des physiocrates. L’erreur de ces premiers économistes était d’imaginer qu’il n’y a de produit net^ que celui de la terre, et que les hommes voués à toute autre industrie que l’industrie agricole ne font que reproduire ce qu’ils ont consommé, sans obtenir un produit net (795*). — Or, les physiocrates se trompaient, parce qu’ils avaient une notion incomplète de la production en général et de la Rente en particulier, rente qui était pour eux la cause et non Veffet du prix des denrées, et qui entrait comme élément forcé, constitutif, du prix courant des produits du sol (791). Ils en concluaient logiquement que là où il n’y a pas rente territoriale, loin d’y avoir profit, il y a perte, le produit ne pouvant pas même obtenir, sur le marché, le prix nécessaire, le prix égal aux frais de production.
805*. Au point de vue particulier. Produit brut général et Produit net ont aussi la même signification naturelle de Résultat de la production et de Bénéfice. — Pour le propriétaire de terre, de mine ou d’emplacement, c’est le Fermage qui est le produit ou revenu net; — pour le capitaliste, c’est l’Intérêt ou le Loyer ; —
leçon du Cours d'écon, polit
2. Quand on a prélevé, sur la reproduction totale de Tannée, les reprises du cultivateur, le reste s’appelle donc le produit net ou revenu disponibles. (Explication du tableau écononiiçue [de Quesnay], par Tabbé Baudeau, P/tj/sioc7*ates, t. Il de la Collection des princ. écon., p. 838.)
Les physiocrates ont fait sur le Produit net de longues théories peu intelligibles, qu’il serait hors de propos d’exposer ici et qui ue présentent plus d’ailleurs aucun intérêt. Los physiocrates avaient l’instinct de la vérité sur divers fondements de la science, dont quelques-uns ont été éclaircis par eux ; mais leurs écrits sont la preuve que leur pensée n’était pas, à beaucoup d’égards, suffisamment nette.
8 2. Le Produit net n’est identique ni avec la Rente, — ni avec l’excès des subsistances qui ne servent pas aux classes agricoles, — ni avec le Fermage, — ni avec l’Intèrôt du prix d’achat des terres.
806. Il ne faut donc pas confondre le produit net et la Rente, comme faisaient les physiocrates.
Ces deux résultats de la production agricole tendent à se confondre, comme le prix de revient et le prix courant, dans toutes les industries ; mais ils ne sont pas identiques. La rente seule peut être nulle ou à peu près, en même temps que le produit net peut être assez important. Supposez, en effet, un pays neut, fertile, occupé par une population qui ne se fait pas concurrence, qui est munie de l’intelligence et du capital suffisants ; supposez, en outre, que les terres abondent et sont à la disposition des cultivateurs ; la rente du propriétaire sera nulle, personne n’ayant intérêt à payer un droit domanial à celui qui possède ce qu’on trouve si facilement ; et cependant le produit net de l’industrie agricole pourra être considérable dans ce pays.
Ce phénomène économique a été souvent observé dans les États-Unis d’Amérique ; on peut le retrouver dans d’autres localités, et l’on se trompei'ait en qualifiant ces pays de pauvres, par cela seul que les propriétaires y trouvent peu ou pas de rente. On se trompait en Angleterre quand, avant la réfoimie douanière, on prenait la rente élevée des domaines pour autre chose que pour l’effet d’un monopole abusif en faveur des propriétaires terriens. On se trompait naguère en France, quand on prenait pour un signe de prospérité l’élévation des baux dans le Nord, par suite de la culture de la betterave, qui avait amené entre les fermiers une grande concurrence, c’est-à-dire excès de la demande des terres sur l’offre, et finalement une très forte rente.
807. Ce que nous venons de dire du Produit net et de la Rente s’applique au Produit net et au Fermage.
Il est aussi facile de voir, sans autres explications, que le
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Produit net de l’entreprise agricole est autre chose que 1 intérêt du capital employé à l’achat de l’instrument fixe (voy. le chap.
précédent, § v). , ^ ^
On ne peut pas confondre non plus le produit net avec 1 excédent des subsistances qui restent après la nourriture de la classe agricole. 11 peut se faire, en effet, que les cultivateurs vendent un excédent du blé, et que ce blé ne produise pas assez pour compenser les frais de culture. Dans ce cas, plus fréquent qu on ne pense, il n’y a évidemment pas de produit net.
808. Toutes ces confusions ont souvent été faites et ont jeté du trouble dans les discussions.
§ 3. Une production intelligente doit viser à obtenir un Produit net. — Erreur de quelques philanthropes à cet égardi
809. A pi'opos du Produit brut et du Produit net, il s est életé un dissentiment entre les économistes et ces publicistes qui ont, en général, le tort de se croire plus amis des hommes, par cela
seul qu’ils se proclament p/tiianf/iropes*.
Les économistes, défendant les machines, les améliorations agricoles, le progrès enfin, ont avancé qu’une production intelligente doit viser à obtenir un produit net. — Cette proposition est évidente ; le produit net seul (territorial ou industriel) accroît la richesse particulière et sociale, richesse indispensable pour que l’aisance pénètre peu à peu, toutes choses égales d ailleurs, dans les diverses couches d’une population qui ne méconnaît pas le principe de la prévoyance.
Quand on voit dans un pays les hommes s’acharner sur un sol ingrat ou exploiter une terre fertile par des procédés trop coûteux, c’est que ce pays est en dehors des voies naturelles et rationnelles de la science agronomique. Mais si, pour y rentrer, il faut altérer la proportion actuellement existante entre le travail
1. Divers philanthropes, hommes politiques, administrateurs, financiers, etc., se font un titre de leur ignorance en économie politique ; — mais la philanthropie vraie peutelle faire abstraction des vérités économiques, c’est-à-dire de la nature des choses? A nos yeux, il est impossible qu’un économiste digne de ce nom ne soit pas un ami de l’humanité ; et il est indispensable qu’un philanthrope n’ignore pas l’économie politique, s’il ne veut tomber dans les plus grossières erreurs et prêcher, sans s’en donter, des théories subversives, arriérées, et menant droit au paupérisme et an communisme.
et le capital ; s’il faut remplacer les hommes par les machines ;
s’il faut faire des prairies et déplacer des laboureurs ou des
bergers, est-ce l’économie politique qui est cause de ces nécessités?
Elle est venue, d’accord avec la science agronomique, dire le mal, c était son devoir; elle peut aider à rendre une transition moins brusque, ce qui a quelquefois été son heureuse mission. Mais le philanthrope, qui nie la cause du mal, qui conseille des moyens aboutissant à la propagation irrélléchie de l’espèce humaine, afin que les possesseurs du monopole des terres continuent à voir monter la rente, en présence de cette nuée de mangeurs de pommes de terre et de maïs, ce prétendu philanthrope est, au dire de Rossi *, ou « un simple ou un habile ».
C’est avec le Produit net, qu’il y ait avec lui Rente ou non’ que les cultivateurs, entrepreneurs et ouvriers achètent aux autres
hommes les produits de l’industrie, du commerce, des sciences et des arts.
810. Moins il y a d hommes employés à la culture pour produire les subsistances nécessaires à la population, plus l’industrie agricole est en progrès ; l’inventeur de la charrue fut un des plus grands bienfaiteurs de l'espèce humaine.
Citons ici un passage de Joseph Droz^, pour avoir l’occasion de signaler un malentendu. « Un écrivain distingué, dit-il, Ricardo, prend la plume pour être utile à ses semblables. Mais' entraîné par ses calculs, il semble quelquefois oublier les hommes et ne tenir compte que des produits. Par exemple, il établit que dans une contrée où se trouvent dix raillions d’habitants, si le travail de cinq millions d’entre eux suffit pour les nourrir et les vêtir, ce pays n’aurait point d’avantage à compter douze millions d habitants, si le travail de sept millions devenait nécessaire pour obtenir les mômes résultats». Il lui est donc indifférent que deux millions d’individus existent ou n’existent pas, si le produit est le môme. En lisant certains économistes, on croirait que les pro-
1. Introduction à sur le principe de la population, de Maltlius, dans la Col-
lection Guillaumin, p. 45. Voy. un passage cité dans Principe de population, p 116 2“ édition. ’
Produit net et Produit brut au point de vue national
ou social.
parce que les frais remboursés par un entrepreneur sont des profits acquis par un autre... Le revenu d’une nation est, par conséquent, la valeur brute de tous les produits, sans défalcation aucune, même de ceux qu’elle tire de l’étranger ; car elle ne peut les avoir acquis qu’au moyen de ses propres produits ».
Storch et Rossi ont combattu celte proposition, défendue par A. Clément.
Nous n’entrerons point ici dans cette discussion, qui nous paraît, ainsi que ce dernier économiste l’a remarqué, provenir d’une confusion, à propos des mots profits et revenus, et à cause de l’oubli que J. -B. Say a fait dans son commentaire de cette assertion (souvent mentionnée par lui), -- que ces profits, ces revenus, ces valeurs produites, doivent s’entendre du résultat de la production, après que le capital a été intégralement rétabli
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son produit net, et comme le revenu national est l’ensemble des revenus particuliers, le produit net total est la somme des produits nets individuels* Or, ce produit net, total ou général, comprend l’ensemble des valeurs annuellement produites et correspond au produit brut, comme l’entendait J. -B. Say *.
1. Voy, J. -B. Say, Epitofne^ l. lll dê ses CFumipa dans la Collection des principaux éeànomistes; — Slorch, Cours, t. V, p, 441 ; — Rossi, Cours, t, II, 2* leqon ; — A, Clément, article PaoouiT met, Dict^ d'économie politique^
CONSOMMATION OU EMPLOI DE LA RICHESSE
Il était impossible de parler de la Production sans faire intervenir le phénomène de la Consommation^ qui s’y lie naturellement, puisque pour produire la Richesse, il faut en employer ou en consommer. C’est ainsi que nous avons eu besoin de nous servir du terme de Con- ^ sommation, et que nous avons dû en expliquer le sens en développant les fonctions du Capital ('115J.
Bans les chapitres suivants, nous précisons tout à fait la nature delà Consommation en général et de quelques consommations spéciales : celles des oisifs, des Pauvres, etc. — Nous exposons la loi fondamentale de la Consommation, ainsi que le rôle du Producteur et du Consommateur. cé qui complète la théorie des Échanges et des Débouchés. — Nous parlons ensuite des Consommations privées, à propos desquelles surgissent les questions du Luxe, de la Prodigalité, de l’Économie, de l’Absentéisme, etc. — Nous terminons par des considérations sur les Consommations publiques.
OHAP. XXXIV. — LA CONSOMMATION EN GÉNÉRAL
I. Nature do la Gonsommalion. — ClassiCcation des consommations. — II. Limite de la Consommation. — III. Rapport de la Consommation avec la Production. — Producteur et Consommateur. — Importance du consommateur.
§ 1. Nature de la Consommation et classification
des Consommations.
812. Nous avons dit au début de ce Traité que par Consommation il faut entendre (31, note) l’usage, l’emploi de l’Utilité qui réside dans les produits ; — or, faire usage des produits, les employer, c’est transformer leur utilité et la valeur qui en résulte, ou l’altérer, ou bien encore la détruire totalement. Car, de même que produire, ce n’est pas créer la matière, mais la
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( tisposer pour lui donner de rutilité, — consommer , ce n' est pas ilétniire la matière (chose aussi impossible que de la créer) ; c’est Iransformer ou détruire les qualités qui rendent cette matière utile et échangeable. Donc, l’importance de la consommation ne doit pas tant s’évaluer par la quantité ou la dimension de la ma- 1 1ère que par la somme d'utilités et de valeurs qu’elle représente.
813. Tout ce qui est produit est destiné à la consommation ; < n effet, pourquoi mettrait-on un prix, pourquoi accorderait-on de la valeur à une chose qui serait sans emploi? La consoml 'lation est Vuniquc but, le terme de la production, — et tout produit est consommé®, c’est-à-dire qu’on jouit de son utilité et qu’on i e trouve ainsi récompensé de la peine qu’on s’est donnée pour le produire ; car, si le producteur ne consomme pas lui-même le jiroduit qu’il a créé, le travail qu’il a fait, il consomme le produit ou le service qu’il a reçu en échange.
814. La lenteur ou la rapidité avec laquelle s’opèrent les conîommations ne changent pas leur nature ; le bijou qui dure des siècles, l’habit qui dure des années, le fruit ou le produit immatériel qui ne durent qu’un instant, perdent leur valeur d’une 1 lanière plus ou moins rapide, mais pourtant analogue.
Il y a encore à considérer que la consommation, l’usage, l’emj loi ou l’application à la satisfaction des besoins et des plaisirs s 'effectue au moyen des cinq sens : un air de musique se consomme par l’oreille, un tableau par les yeux. L'effet intellectuel € t moral est ultérieur. Il faut encore considérer que, dans bien ces cas (celui du tableau, par exemple), le phénomène de destruct on ne s’accomplit pas simultanément avec le phénomène de c jnsommation.
815. On doit comprendre dans les consommations les produits e iportés ; car l’exportation les met dans le cas des matières pren ières, que l’on emploie pour la confection d’autres produits. De même, si l’on évalue les productions d’un pays, il faut tenir cnmpte de ses importations.
816. Classification des consommations. — Les consommations ont été classées par rapport au but qu’on se propose et au (fé-
mmayement qu’on en retire.
J.-B. Say a appelé Consommations improductives ou stériles celles qi i ont pour objet la satisfaction des besoins personnels, et Con-
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sommations reproductives celles qui sont consacrées à la production d’une richesse égale ou supérieure à la valeur consommée, et qui constituent un véritable échange dans lequel on donne des richesses acquises, ou les services des instruments de travail (terre, travail ou capital), pour obtenir de nouvelles richesses (63).
On a moins justement dit, d’après \u\, consommations productives, de celles qui ont un but industriel de production, d utilité rationnelle, d’avantage obtenu.
J.-B. Say ne s’est pas mépris sur la valeur des premières expressions ; il avait parfaitement saisi qu’une consommation qui satisfait nos besoins n’est ni improductive ni stérile, puisqu’elle conserve la vie, la santé et les forces ; il ne les employait que faute de mieux. 11 n’y a pas de reproche à faire à l’expression de « reproductive », supérieure à celle de « productive ». Mais l’autre, celle d’ « improductive », est tout à fait vicieuse et elle ne nous semble pas avoir été heureusement remplacée L
Nous aurons fait cesser la confusion produite par ces deux expressions de productive et d'improductive, en donnant, avec J.-B. Say, le nom de consommation reproductive à celle qui concourt à la reproduction d’une valeur égale, en renonçant à celle d’iwproductive, vraiment impropre, sujette à confusion, à moins qu’il ne s’agisse d’une consommation absolument improductive, et en y substituant celle de non reproductive, qui n’exclut pas l’idée de l’entretien des travailleurs, que Senior n’assimile que très difficilement à l’emploi du capital dans la production. — Senior propose d’appeler productives les consommations destinées à l’entretien des producteurs, et improductives seulement celles qui n’ont pas cet objet. Mais il est bien difficile d’établir les
1, Ni par celle de consommation que propose Du'ens {Philos, de l
polit,, IS35), ni par celles do consommation usagère, de consommation de jouisse employées par A,-E. Clierbuliez {Traité de ta Science économique, 1862).
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La consommation improductive, c’est-à-dire absolument improductive, soit au point de vue industrielj soit au point de vue individuel.
Cette simple modification de nomenclature abrège beaucoup les explications et simplifie les discussions,
11 y a lieu, d’autre part, de classer les consommations :
En consommations privées et en consommations publiques ; — lesquelles peuvent être reproductives, non reproductives, productives, ou tout à fait improductives.
On peut encore distinguer les consommations immorales, et les consommations nuisibles.
Certaines consommations sont aussi dites de luxe, expression que nous cherchons à préciser plus loin, au chapitre suivant §§ 3 et 4.
817. Au sujet de la classification des consommations, Mac- Culloch fait observer qu’on a obscurci la question en considérant l’espèce de consommation effectuée, tandis qu’il faudrait plutôt en considérer les résultats. « Evidemment, dit-il, il ne suffit pas, pour prouver qu’on a employé productivement une certaine quantité de richesse, de dire qu’elle a été dépensée pour l’amélioration du sol, pour creuser un canal, etc., car cette richesse peut avoir été appliquée sans discernement, ou de telle façon qu’elle ne puisse être reproduite ; et d’un autre côté il ne suffit pas, pour prouver qu’une certaine quantité de richesse a été employée d’une façon improductive, de dire qu’elle a été dépensée en équipages et en plaisirs ; car le désir de se livrer à ces dépenses peut avoir donné lieu primitivement à la production de la richesse, et le désir de se livrer à des dépenses du même genre peut donner lieu, par suite, à la production d’une quantité de richesse encore plus considéi’able. Si donc nous voulons arriver à une conclusion exacte sur de pareilles questions, nous devons examiner avec soin, non pas seulement les résultats immédiats, mais les résultats éloignés de la dépense ; affirmant qu’elle est productive lorsqu’elle donne lieu, par son action directe ou indirecte, à la reproduction d’une somme identique ou plus considérable de richesse, et improductive lorsqu’elle n’est pas complètement remplacée * ».
La première partie de cette remarque me paraît fort judicieuse.
1* Princ^ d'écoHipolit,, 4** édit.j ti llj tradaction de A. Plenehet
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Je n’en puis dire autant de la seconde. Les dépenses pour plaisirs peuvent avoir les résultats que suppose Mac-Culloch ; mais on ferait certainement confusion eh les classant parmi les reproductives. Si elles ne sont pas tout à fait improductives, on peut dire assurément qu’elles sont de la catégorie des non-reproductives pour celui qui les fait.
Ajoutons qu’en faisant entrer dans ces appréciations les résultats éloignés et indirects d’une dépense, comme le dit Mac- Culloch, la question ne se trouve pas éclaircie.
818. Le mot de Consommation a été critiqué comme trop vulgaire ou trop entaché de matérialité, et on a proposé, pour le remplacer, des synonymes tels que Utilisation^, Permutation^, Tansfomation *; mais outre qu’il y a toujours des inconvénients à remplacer un terme généralement accepté par un plus nouveau, ces expressions ne sont pas à l’abri de toute critique.
Transformation ne pourrait s’appliquer qu’à la consommation reproductive ; Utilisation ne comprendrait pas la consommation purement improductive, et Permutation ne dit pas assez en fiançais l’emploi et l’usage des choses ; mais, puisque nous venons de répéter ces mots d'emploi et d'usage, faisons remarquer que ce sont là des expressions du langage ordinaire qui traduisent encore assez bien la signification scientifique de consommation. Senior l’a dit avec raison : « On améliorerait de beaucoup le langage de la science économique, si l’on pouvait substituer 1 expression de faire usage à celle de consommer'^ ». Mac-Culloch dit de son côté J « La consommation, d’après le sens où le mot est employé dans la science économique, est synonyme d usage® ».
En résumé, il y a donc lieu de conserver le mot général de Consommation, qui donne celui de Consommateur, à peu près impossible à remplacer ; mais il y a profit à se servir, si on le fait avec discernement, des appellations que nous venons de reproduire, les unes et les autres pouvant, dans diverses circonstances données, éclaircir la discussion,
A. Clémont {Notes inédites
4. Princ. fondamentaux tirés des leçons de Nassau Senior, par
mabene, p. 296.
5. PrincipeSi 4* édit., traduits par A. Planche, 3* vol., p. 228i
le corote Jean Âr
2. Loi statistique de la Consommation. — Limite de la Consommation.
819. La consommation n’est pas, comme l'a dit Sismondi quand il a voulu faire une objection aux machines, une quantité fixe et arrêtée ; — elle est, au contraire, élastique comme les Besoins de l’homme (5) et ceux-ci n’ont de limites que les moyens de les» satisfaire. Or, ces moyens, une fois donnés, satisfont d’autant plus de besoins, commandent, comme disent les Anglais, d'autant plus de produits, que le prix de ces produits est moins élevé.
Ce phénomène n'a pas besoin d’explication ; il tient à ce que le bas prix des Produits et des Services permet les consommations des classes les plus pauvres, qui sont de beaucoup les plus nombreuses. En effet, comme le faisait déjà remarquer Adam Smith, la presque totalité du capital (circulant) de chaque pays se distribue à ses classes sous forme de salaires ; elles dépensent de plus les revenus de leurs petits capitaux, qui forment une portion ti’ès importante du revenu annuel.
Ce fait étant général et constant, on en tire ce principe : que la Consommation augmente à mesure que le pinx des choses diminue, et réciproquement (66, 333, 384).
Or, l’augmentation de la consommation, c’est, nous l’avons dit plus d’une fois, l’accroissement de l’aisance, de la satisfaction, de la moralité et de la tranquillité des populations.
Ce principe incontestable quand on observe les faits, J. -B. Say l’a représenté graphiquement au moyen d’une pyramide.
Supposons que cette pyramide ligure l’ensemble des fortunes et qu’une échelle à côté représente les prix successifs des produits de 0 à 123. On voit que, lorsque les produits ne coûtent rien ou 0, toutes les fortunes représentées par la base de la pyramide peuvent se les procurer; qu’à un certain prix (100 francs, par exemple), un très petit nombre d’individus, formant le sommet, peuvent seuls les acheter; et enfin qu’à 123 francs ils ne sont plus à la portée de personne, ou, ce qui revient au même, jue tous les hommes renoncent à acheter.
On peut faire figurer à la pyramide l’ensemble des choses dont ane famille a besoin. Au prix de 0, cette famille pourra contenter tous ses désirs ; à 100, seulement un très petit nombre ; lu-dessus de 100, elle n’en pourra plus satisfaire aucun.
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Chaque section de la pyramide peut aussi représenter la portion de fortune que chaque particulier peut et veut consacrer à l'acquisition d’un produit qui s’élève à un prix déterminé.
Ces chiffres sont arbitraires ; mais il est facile de les remplacer par des données réelles. La forme de la pyramide elle-même devrait être modifiée, pour qu’elle pût s’adapter à toutes les sociétés ; il la faudrait surbaissée pour un pays où les grandes fortunes seraient rares ; il la faudrait bombée sur les côtés pour un pays où les fortunes moyennes seraient les plus nombreuses.
820. On peut citer à l’appui de cette loi de nombreux exemples. La plupart des produits n’ont été consommés en quantités notables qu’au fur et à mesure que l’industrie a pu les produire à bon marché. Mais les expériences les mieux constatées et qu’on peut le mieux traduire en chiffres, sont celles qui ont été faites en Angleterre, où l’on a vu progresser la consommation toutes les fois que, par d intelligentes réformes, les taxes qui renchérissaient certains produits ont été diminuées. Les choses se sont passées de même lors des réformes provoquées par Huskisson (1823) ; plus tard, à l’occasion de la réforme postale, et tout dernièrement, après les nombreuses et importantes réformes auxquelles Richard Cobden et les ardents Ligueurs de Manchester, d’une part, et Robert Pcel,d autre part, ont attaché leur nom ’ » (673).
1, La consommation du café était, en Angleterre, de 7 à 8 millions de livres par an, de 1820 à 1824 ; les droits ayant été réduits de moitié, cette consommation avait plus que doublé (17 millions) deux ans après, et s’élevait à près de 23 millions de livres en 1830. De nouvelles réductions de droits, en 1842 et en 1851, out produit des effets analogues. La consoimnalion de l’eau-de-vie était, en 1845, de 1 million de gallons environ ; en 1846, les droits ayant été réduits de 22 schellings 10 deniers à 15 schcllings, qui sont encore un droit prohibitif, la consommation avait presque doublé en sept ans ; elle était de 1,925,000 gallons en 1852.
Les droits sur les laines ayant été supprimés en 1844, la consommation a plus que doublé en dix ans, de 46 millions de livres en 1843 à 97 millions en 1853,
Avant la réforme postale dont Rowland Hill a été le promoteur en Angleterre, c’est-à-dire lorsque le port moyen d'une lettre coûtait 85 centimes, le nombre de lettres transportées s’élevait à 82,400,000 lettres ; après la réforme, c’est-à-dire lorsque le port des lettres n’a plus coûté que 10 centimes, le nombre des lettres a successivement doublé, triplé, quadruplé, quintuplé, décuplé et bien au-delà. Il était de 82 millions en 1839, avant la réduction, de 168 millions en 1840, après la réforme, de 271 en 1845, de 347 en 1850, de 443 en 1854, de 478 en 1856, de 504 en 1857, de 863 en 1870.
La télégraphie a donné des résultats analogues. On expédiait en 1861, en France,
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821. INous venons de dire que la consommation est extensible comme les Besoins, pour ainsi dire, indéfinis, et qu’elle n’est arrêtée que par les moyens,c’est-à-dire par l’élévation du prix des choses.
J.-B Say assigne quatre causes à la cherté des produits, qui limite leur consommation, ferme les débouchés et nuit, par conséquent a la production, savoir : - le manque de civilisation ;
^^/'^‘i'^strie ; — les mauvais règlements administratiis ; 1 excès de population.
La ou il n’y a pas de civilisation, il n’y a pas de besoins, et alors pei sonne ne fait de sacrifices pour acheter les produits et les services capables de les satisfaire, et qui sont toujours trop chers
Dire que l’industrie est en retard, c’est dire que le travail n’est pas len divise ; — que les Machines sont peu employées ; — que le Capital est rare ou inactif ; - que la circulation est lente ou que le crédit n existe pas ; - c’est dire que les produits sont obtenus a grands frais. Les exemples abondent à l’appui de cette asseition. Voyez ce qui a été dit à propos des Machines (chap. xm) et des Débouchés (chap. xv). Considérez aussi ce qui se passe sous nos yeux par suite du développement des voies de communication : avec un bon système de voitures, le nombre des voyageurs a bientôt décuplé ; avec les rails et la vapeur, l’augl mentation n est plus appréciable.
Hèglement est synonyme d'entrave ou d’obstacle (formalité impôt, perte de temps, etc.), et entrave ou obstacle sont synonymes de Cherté. Ceci résulte de ce qui a été exposé au cha-
pi re xvi, 6, sur les Prix, et au chapitre viii, sur les obstacles a la linre concurrence.
Enfin, il est évident que, si la population est en excès, elle epuise l^es denrees qui sont à un prix modéré, et qu’elle est ensuite obligée de s’en procurer à des prix élevés, auxquels même e le ne peut plus atteindre. On pourrait objecter qu’un excès de population amène un excès de demandes capables d’activer et de
31 000 dépêches ; la taxe ayant été réduite des deux tiers pour 1862, le nombre des épeehes ara.t doublé dan» l’année même (1.291.000) ; il était de 1,943.000 en 1865 L Uu.ou postale uuiyerselle, fondée en 1874 par le traité de Berne, développée par la conférence de Pans (1880), a donné en quinze ans des chiffres presque prodigieux pour
liDpnmé», gynoicals et paquets.
annre?e'lTff‘'
annee le chiffre de 188 millions de dépêches.
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stimuler la production ; mais considérons que la demande, pour être réelle, doit venir d’une population en état d’acheter le nécessaire avec son revenu, et qui, dans ce cas, n’est pas en excès
. 822. En résumé, le pi'oyrès de la consommation est lié au progrès de lu civilisation eu général, aux perfectionnements de l’industrie, au libéralisme des règlements administratifs, a 1 aisance de la population, prévoyante dans sa reproduction.
§ 3. Rapport de la Consommation avec la production — Producteur et Consommateur. — importance du Consommateur.
823. La consommation étant le but et le terme de la production, il y a naturellement un rapport intime entre ces deux grands phénomènes sociaux et entre les deux branches de la science auxquelles ils donnent lieu.
L’intelligence de ce rapport et de l’influence réciproque de la production et de la consommation découle des considérations présentées sur les Besoins, sur les moyens économiques de production (Échanges, Machines, Division de travail, etc.), sur les Prix, les Débouchés et les Limites de la production (365).
La balance des productions et des consommations a préoccupé les économistes au commencement de ce siecle, par suite des crises survenues avec le développement industriel et commercial, après la paix de 1815. Sismondi, ne se rendant pas un compte exact du débouché progressif qu’offre la consommation, signalait le danger d’une production croissante et recherchait les moyens d’établir, par des mesures législatives, la balance normale et rationnelle entre la production et la consommation. J.-B. Say le
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de la société et les moyem que la société a de satisfaire ces besoins. Les besoins surgissent facilement, et les moyens sont production elle-même. Or, comme nous avons vu (35.3) que les produits s'achètent avec les produits, c’est la production générale qui développe les productions spéciales, lesquelles constituent la production générale ; il s’ensuit que la comommation est limitéé par la production. Quant à la Balance, elle s’établit d’elle-même.
Il est impossible que la consommation dépasse la production ; il est également impossible que la production puisse se développer d’une manière continue au-delà des limites de la consommation, car les baisses de prix, les méventes, avertissent les producteurs, dont l’action multiple ne tarde pas à ralentir la production, avec bien plus d’intelligence et d’à-propos que ne le sauraient faire les pouvoirs publics, qui ne sont pas les véritables intéressés et qui ne sont pas bien placés pour juger les choses.
825. Au point de vue des consommations privées des familles, c’est de la balance qui s'établit entre la consommation et la reproduction que dépend la prospérité ou la décadence. C’est par l’excès de la richesse produite sur la Richesse consommée que s’accroissent les capitaux, c’est-à-dire les moyens de travail, ou mieux encore l’aisance des populations ou le nombre des hommes mieux pourvus de toutes les choses nécessaires à la vie physique, intellectuelle et morale. — Nous allons voir dans le chapitre suivant quelles règles on peut donner à cet égard.
De ce que la consommation provoque la pioduction, de ce que plus on consomme plus on peut produire, de ce que plus coproduit plus on est riche, on a conclu que, pour enrichir un pays en général et les individus en particulier, il suffisait de développer la consommation et, par conséquent, le luxe, — Il y a là un sophisme. La consommation est le hut de la production, elle en est l’excitant et le débouché, mais elle n’en est pas la cause efficiente. Ce n’est pas en consommant que l’on fait naître et que l’on multiplie les moyens de produire. C’est l’épargne qui favorise réellement la production et lui permet de s’accroître. L’erreur que nous signalons est également combattue dans le chapitre suivant.
826. Les intérêts du producteur et du consommateur sont souvent invoqués dans les discussions économiques. La science dit, avec Adam Smith, qu’on ne doit jamais s’occuper de l'intérêt du producteur qu’autant seulement qu’il le faut pour favonser l’in-
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térêt du consommateur. — Il émet cette maxime fondamentale comme évidente par elle-même’, et il se borne a la jeter incidemment dans la discussion du système mercantile. En effet, le consommateur, c’est tout le monde ; son intérêt est 1 intérêt général, l’intérêt du plus grand nombre, l’intérêt des plus pauvres, l’intérêt des producteurs réunis ; tandis que les producteurs se subdivisent en une infinité de classes qui ont des intérêts spéciaux et multiples, souvent différents. Si l’on « privilégie » ceux-ci, on ne peut pas le faire également ; on lèse les uns aux dépens des autres, en même temps (jue la masse des consommateurs. La liberté peut seule mettre chaque intérêt à sa place, et la seule rémunération à laquelle les diverses branches de la production aient droit est celle qu’elles peuvent puiser dans le tronc de la consommation, où viennent se confondre tous les courants de la
vie sociale.
Malgré l’évidence qui apparaît à la simple réflexion, il est à regretter que le fondateur de l’économie politique n ait pas donné plus de développement à sa proposition, qui lui paraissait sans
doute évidente.
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827. Bastiat s’est plus d’une fois préoccupé de cette lacune et nous a laissé sur ce point de lumineux aperçus. Dans la première page de ses Sophismes économiques, il a fort bien fait ressortir l’antagonisme naturel et nécessaire, ajouterons-nous, qu il y a entre l’intérêt des producteurs et celui des consommateurs.
Prenons, dit-il, un producteur quel qu’il soit. Quel est son intérêt immédiat? 11 consiste en deux choses : 1® que le plus petit nombre possible de personnes recherchent le produit de ce genre de travail ; ce que l’économie politique exprime plus succinctement en ces termes : que l’Offre soit restreinte et la Demande très étendue (399) ; en d’autres termes encore : concurrence limitée, débouchés illimités. — Quel est l’intérêt immédiat du consommateur? Que l’offre du produit dont il s’agit soit étendue et la demande restreinte. Puisque ces deux intérêts se contredisent, l’un doit nécessairement coïncider avec l’intérêt social ou général, et l’autre lui être antipathique. Mais quel est celui que la législation doit favoriser comme étant l’expression du bien public, si tant est qu’elle doive en favoriser un ? Pour le savoir, il suffit de rechercher ce qui arriverait si les désirs secrets des hommes étaient accomplis. En tant que producteur, il faut bien en convenir, chacun de nous fait des vœux anti-sociaux. Sommes-nous vignerons, nous ne se-
1. Liv. IV, chap. Tiii, t. II, p. 463 de notre édition ; 3 vol. in-18, Guillaumin.
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829. Bastiat donne ensuite du phénomène des progrès de la production une analyse ingénieuse qui montre que le consommateur, ou le public, est, relativement à la perte ou au bénélice qui affecte d’abord telle ou telle classe de producteurs, ce que la terre est à Télectricité, le grand réservoir commun. Tout en sort et, après quelques détoure plus ou moins longs, après avoir engendré des phénomènes plus ou moins variés, tout y rentre. Les résultats économiques ne font que glisser, pour ainsi dire, sur le producteur pour aboutir au consommateur, de sorte que toutes les grandes questions doivent être étudiées au point de vue du consommateur, si Ton veut en saisir les conséquences générales et permanentes.
830. Enfin, Bastiat tire encore de cette subordination du rôle du producteur, qu’il déduit du principe ^'utilité, la considération de moralité. — C’est, en effet, au demandeur des produits, au consomma-
rions pas lâchés qu’il gelât... Sommes-nous propriétaires de forges, nous désirons qu’il n’y ait sur le marché d’autre fer que celui que nous y apportons, quel que soit le besoin que le public en ait... » (384.)
Poursuivant cette énumération, Bastiat montre que si les vœux de chaque producteur étaient réalisés, le monde rétrograderait rapidement vers la barbarie ; ’
voile ; la laine exclurait le coton
la voile proscrirait la vapeur; la rame proscrirait la
^ , le coton excluerait la soie, et ainsi
de suite jusqu’à la disette de toutes choses, tandis que l’intérêt du consommateur se trouve en parfaite harmonie avec l’intérêt général, ce que réclame le bien-être de l’humanité. Que désire, en effet, le consommateur? Des saisons propices, des inventions fécondes qui réduisent le travail, le temps et la dépense. Il veut la diminution des taxes, la paix
des peuples, la liberté des transactions internationales. Ici une ob-
jection est faite. On dit : Mais si de pareils vœux étaient exaucés l’œuvre du producteur se restreindrait de plus en plus et finirait par s arrêter faute d aliment. A quoi on peut répondre que dans cette sup» position extrême tous les besoins et tous les désirs imaginables seraient complètement satisfaits ; dans cette hypothèse; la production laborieuse ne serait certes pas regrettable. — Bastiat conclut avec raison que consulter exclusivement l’intérêt immédiat de la production, c’est consulter un intérêt anti-social ; que prendre exclusivement pour base
l’intérêt immédiat de la consommation, ce serait prendre pour base Vintërét général.
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828. Comme ces raisonnements vont droit hibitif (chap. xxvi), les partisans de celuin ' critiquer l’analyse des intérêts divers du ^ mateur. Ils affirment que le producteur et le qii un, il est abusif de classer les hommes sommateiirs. — Assurément, les d’établir en principe cette absurdité en deux classes distinctes, 1 que de consommer. Mais il il s’agit de l’étudier sous deux aspects tr procèdent par des classifications analo tivement à tout produit, à tout service, rend le service, est tout à fait distinct de duit ou le service pour les utiliser.
Pour montrer l’utilité ou ' dans ses Harmonies économiques teur et le consommateur en ' d un côté, le producteur produisant mateur effectuant la demande. Or, même chose évidemment!
au cœur du système proci font tous leurs efforts pour i producteur et du consom- I consommateur ne faisant en producteurs et en coupas la prétention e humain est partagé
économistes n’ont que le genr une ne s’occupant que de produire, l’autre ne s agit pas de diviser le genre humain, l'ès différents. Toutes les sciences gués, et il est évident que, relacelui qui crée le produit, qui celui qui se procure le pro-
la légitimité de cette distinction, Bastiat, (chap. XI, 2® éd.), montre le producprésence dans toutes leurs transactions : l’offre et, de l’autre; le consomoffre et demande ne sont nas la
§ 1. De la Consommation industrielle ou reproductive,
ou de l’emploi des Capitaux.
831. — La consommation reproductive n’est autre que l’emploi des capitaux ‘ dans la production, dont il a été question dans la première partie de ce Traité.
L’emploi des capitaux est une des opérations les plus importantes pour la société. Leur utilisation constitue l’une des parties les plus délicates de la fonction d’entrepreneur d’industrie, de chef ou gérant d’exploitation petite ou grande, à un titre quelconque. Le titre du capital est de fournir les avances nécessaires à la production, dans les résultats de laquelle il se retrouve sous
1, Fait avec discernement* Voy. robaervation de Mac-Cnlloch (817),
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forme d’autres utilités et d’autres valeurs. — Toutes les questions de consommation de capital sont donc à cet égard des questions de production ; et c'est en analysant la nature de la production et la fonction du capital qu’elles se présentent plus naturellement. Nous n’en avons donc rien à dire ici, et nous renvoyons au chapitre II, § 6, traitant de la Production, et chapitre iv, §§ 2 et 3, traitant de la classification et du rôle du Capital.
§ 2. Consommation non reproductive. — Principes qui doivent
présider au choix des Consommations privées. — Consommation à crédit,
832. Mais, en dehors du phénomène industriel, il y a à considérer l’ensemble des consommations particulièrement non reproductives, des Consommations privées proprement dites.
Ici se présente d'abord la question de déterminer celles de ces consommations qui sont plus judicieuses et plus désirables.
La question ne serait pas difficile s’il s’agissait de prononcer entre les productives et les non productives * ; ce sont évidemment les premières qui sont préférables pour l’augmentation de la richesse d’un pays, puisqu’elles font naître des produits ultérieurs, tandis que l’attiâbut caractéristique des autres consommations est de ne procurer de jouissance à aucun autre individu qu’au consommateur même et de disparaître sans laisser de valeur correspondante.
833. Transportons maintenant la difticulfé sur les consommations privées en dehors de la sphère industrielle.
J. -B. Say met au rang des plus judicieuses et des plus désirables les consommations qui répondent des besoins réels, celles qui sont lentes plutôt que rapides. Les consommations lentes
avaient déjà été recommandées par Adam Smith. Elles le sont par la plupart des autres économistes ; on en jouit plus longtemps, on peut revendre les objets qui les procurent ; les excès en sont moins dangereux et les réductions plus faciles pour l’amour-propre des familles. — Par besoins réels, J. -B. Say n’entend pas seulement ceux de première nécessité, mais encore ceux que lait naître la civilisation, ce qui comprend bien des choses.
Senior fait remarquer que certains objets ne sont susceptibles que d’une consommation improductive : par exemple, les den-
1. Sauf cependant la difficulté exposée ci-dessus par Mac-Calloch.
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telles, les broderies, les joyau.x et les autres parures qui couvrent la personne, mais ne la garantissent pas contre la rigueur des saisons. 11 place dans la même catégorie le tabac et les autres stimulants, dont le moindre mal, dit-il, est souvent de ne pas être nuisibles. Senior fait aussi observer que la distinction, par rapport au consommateur, est encore plus difficile a préciser que par rapport anx consommations; tous les hommes étant à la fois consommateurs plus ou moins productifs et improductifs, chaque individu peut être placé dans une classe ou dans 1 autre, suivant que la plus grande partie de ses dépenses appartient à une nature de consommation ou à l’autre. Au reste, ajoute-t-il, toute dépense personnelle qui dépasse le strict nécessaire n'est pas absolument improductive ; il y a, par exemple, des occupations sociales qui ne peuvent être remplies qu’avec une certaine représentation qui attire le respect général*.
834. Florez Estrada *, après avoir recommandé avec J.-B. Say les consommations qui servent à satisfaire des besoins reels, et les consommations lentes ou celles en richesses durables, ajoute les consommctlions qui se font en commun, dans lesquelles on évite des frais généraux et avec lesquelles on peut se procurer
relativement le plus de jouissances possible.
Mais l’importance des économies qu’il est permis de faire par des consommations en commun est assez restreinte. D abord, cet avantage n’est réalisable que pour un nombre limité de personnes. Ensuite, iï est racheté par la nécessité de la gêne, de la discipline et d’une conformité de mœurs souvent assez pénible. Enfin, l’économie n’est réalisable qu’à la condition d une gestion bien entendue et rigoureusement surveillée, condition plus difficile à remplir quand il s’agit des intérêts d’une communauté .
835 Bien que les indications qui précèdent ne manquent pas de valeur, cependant elles démontrent qu’il n’a pas été donné
1. Il pourrait être parlé ici de la distinction faite par Adam Smith entre les trarailleurs productifs et les travaillenrs improductifs, qui touche à celle des consommateurs ;
mais il en a été plus naturellement question au chap. ii.
2. Cours éclectiqtw, 3* vol., p. 165, dans la traduction française de Galibert.
3 En France l’entretien des soldats (nourriture, chauffage, habillement, literie, etc.) coùie, d’après îê calcul fait sur le budget de 1849, 424 francs par homme ; l’entretien des indigents dans les hospices revenait à la même époque à 656 francs, sans compter l’entretien des capitaux engagés dans les hospices. Or, la plus forte évaluation du revenu national ne donnait que 300 à 350 francs de revenu moyen par individu.
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Secondement, le montant du Revenu, sur lequel il est nécessaire de ne se faire aucune illusion et qu’il ne faut dépasser temporairement que dans le cas d’un besoin absolu ;
Troisièmement, la nécessité d’une Épargne proportionnelle au revenu, en vue de l’avenir personnel ou de celui de la famille.
836. Deux observations importantes trouvent encore leur place ii’i • l'une, relative aux consommations à crédit, et 1 autre, rela-
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aux économistes que nous venons de citer de formuler des règles précises pour la fixation de la dépense individuelle.
^ous serait possible de préciser un peu plus ce qu’il y a à dire sur une des questions les plus importantes de la pratique de la vie de famille, — sur un des points de départ de l’aisance ou de la misère 'î
Le seul juge de la convenance d'une consommation est le consommateur libre d’user et d’abuser de son avoir, mais sans cesse retenu par la responsabilité de son existence et de sou avenir, tenant en éveil sa prudence personnelle, sa prévoyance et s’inspirant de son bon sens. C’est le bon sens qui guide chacun pour décider si tel besoin est réel ou factice, s’il doit être ou non satisfait. Franklin a bien dit, par la bouche du Bonhomme Richard : « Ceux qui achètent le superflu finissent par vendre le nécessaire » ; mais, pour distinguer ce qui est superflu de ce qui est nécessaire dans la condition de fortune et dans la position sociale où l’on se trouve, il n’est d’autre moyen que ce bon sens qu’on puise dans une bonne éducation morale et dans une saine instruction,éclairantl’homme, formant sa raison et l’aidant à résister aux préjugés et aux entraînements du milieu dans lequel il vit.
Mais jusqu’où vont les Besoins l’éels ? Où commence le superflu ^ ? Quelles consommations peuvent avouer le Bon Sens et la Raison, soitau pointdevue économique, soitau pointde vue moral?
Relativement à la consommation, deux forces agissent sur l’homme : l’une, l’énergie du Besoin ou l’attrait du Plaisir, qui le poussent à consommer et pour cela à travailler ; c’est la force impulsive du progrès et de la civilisation, sans laquelle il resterait à l’état barbare ; — l’autre, c’est le Bon Sens ou la Raison, qui refrène ses passions et modère ses désirs ; c’est-à-dire qu’il y a en lui la bête et l’esprit, la bête avec ses appétences impulsives, l’esprit avec sa puissance modératrice, à qui l’éducation, l’amour de la famille et l’expérience inspirent la raison, le bon sens et la prévoyance.
Or, le Bon Sens et la Raison ont trois points d’appui fixes, si nous pouvons parler ainsi :
Premièrement, les prescriptions de VHygiène pour tout ce qui tient aux consommations qui peuvent altérer l’intelligence ou la santé du corps ;
Si Qeces8tire »
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Or, parmi les moyens d’arriver à ce but, un des plus efficaces est assurément l’étude de l’économie politique, dont les observations s’harmonisent avec les sages conseils de l’économie domestique bien entendue, qui dirige d’autant mieux l’emploi des richesses particulières qu’elle est plus éclairée sur la nature des choses par l’économie politique, considérant à la fois la société et l’individu.
839. On peut se demander, en s’en tenant au point de vue économique, lequel vaut mieux, pour l'individu et pour la société, de consommer le plus possible (dans les limites que nous venons d’indiquer), ou le moins possible.
Pour l’individu, il n’y a nul doute que c’est avec la moindre consommation possible qu’il arrivera à former un capital, à augmenter son avoir et son bien-être.
Pour la société, en considérant les choses d’une manière abstraite, toute consommation non reproductive est nuisible, — car c’est une perte de force acquise.
Mais, d’un autre côté, l’avantage individuel et social de l’économie, de l’abstinence, de la privation, cesse, si le travailleur nuit à sa santé, à son intelligence.
Et c’est ainsi qu'il est désirable (au point de vue économique et même en dehors de la raison d’humanité) de voir les classes les plus nombreuses et les plus pauvres se nourrir confortablement, se tenir décemment et se donner les satisfactions intellectuelles et morales à leur portée. Leur travail est plus pi’oductif, leur satisfaction et leur moralité plus grandes. De leur aisance résultent la richesse et la tranquillité sociales. Mais il est important que les consommations de ces classes soient le résultat d’une élévation de salaires régulière et permanente, car, sans cela, l’expérience démontre que les salaires exceptionnels provoquent souvent l’intempérance et la paresse (758, 759).
840. Le point de vue moral s’accorde ici avec le point de vue économique.
L’amélioration morale de l’individu, de la famille, de la société, résulte d’une satisfaction raisonnable des besoins physiques, intellectuels et moraux, qu’il est dans la nature humaine de chercher à accroître sans cesse. Elle résulte également de la lutte que l’homme prudent engage avec ses passions et ses désirs.
L'effet contraire est produit par une consommation nuisant à la
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dépassant les ^ ^
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sommation est immorale. nui portent atteinte à la
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dignité d'autrui, qui etc.,
nuisible à la santé ou à la raison, de
femmes qui achètent une paruie, immoral en soi et
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d’où résultent l’augmentation des forces con p
nution des libertés publiques.
Luxe, au sujet desquels de nombreux préjugés ont cou .
8 s De I» eoneervatlon et de 1. dissipation des Capitaux :
® 1» prodigalité, - l'Avarice, l-Eoonomlo.
843 L’Économie, fille de la sagesse et d'une raison ce qu'exigent la personne, la famille, les amis et 1 humanité.
L’ Avarice méconnaît tout cela. l’avarice • l'une dessèche
La Prodigalité est l’exces oppose de la^arlce,lu les sources de la richesse, l’autre ne sait pas y
Le Luxe diffère esseiiliellement de la prodigalité et peut s al dans uTe certaine proportion avec l’économie; nous en parleron
'‘TAlXe'STdeXTortes ; c’est : - un instinct machinal et maladif qui porte l’homme à accumuler secrètement, a e
et mala i ou bien encore un penchant
tasser pour le plais a eCm
raisoT eî L qu’exig^t l’individu, la famille, les convenances
ai.
ri
nê
fü
i.-e.'lfe'f T “■
te,
fâ
Kit:
rîN’
It'! .
P 5;.' ' ïk-'
îfy
«li
Ü tiVi >.
TRAITÉ d’économie POLITIQUE.
sociales, pour accumuler du capital qui produise et augmente le revenu.
Cette seconde espèce d’avarice peut avoir des inconvénients pour la famille, mais elle n’a que des avantages pour la société à qui elle rend service en formant des capitaux. La première a les mêmes inconvénients pour la famille sans compensation ; elle est moins utile h la société ; mais pourtant, sauf le cas de la perte du capital, elle lui est encore avantageuse, et la pire espèce
d’avares est encore plus utile à la société que la meilleure espèce de prodigues.
Si la Prodigalité est plus aimable et s’allie à plusieurs qualités extérieures, elle est nuisible à la société ; car, toutes les fois quun capital se dissipe, il y a dans quelque coin du monde une quantité équivalente d’industrie qui s’éteint. Le prodigue qui perd un capital augmente la première année le revenu de ses fournisseurs, souvent peu recommandables, mais il détruit pour les années suivantes le salaire des hommes laborieux dont son revenu eût alimenté le travail. Le capital improductif que l’avare laisse en mourant peut rentrer dans la circulation pour favoriser la pioduclion ; mais le capital du dissipateur ressemble à celui de cet avare qui a si bien caché son trésor qu’on ne peut plus le découvrir. Pourquoi donc tant glorifier les prodigues de leurs dissipations ? Il n’y a aucun mérite à détruire ; c’est, comme le fait observer J.-B. Say, tout juste ce que savent faire les bêtes.
« Un homme économe, dit Adam Smith, est comme le fondateur d un atelier public; il établit en quelque sorte un fonds pour l’entretien perpétuel d’un certain nombre de salariés industrieux Le prodigue, au contraire, distribue à la fainéantise, qui ne les rétablit pas, des fonds que la frugalité de ses pères avait consacrés à l’entretien de l’industrie, et entre les mains de laquelle ils renaissent sans cesse. Il voue à un usage profane les deniers d’une fondation pieuse... Tout prodigue est un ennemi public qui diminue les profits du travail intelligent, et tout homme économe doit être regardé comme un bienfaiteur de la société ». — La société, le public, doivent môme préférer, dans leur intérêt, l’avare qui' avec un soin sordide, amasse écus sur écus, au dissipateur ‘ qui les répand avec profusion. La fortune de celui-ci ne sera plus
1 Uroaigne et dissipateur sont svnommfs. .avee des nuances. Dissipateur dit plus que prodigue. Los dépenses du prodigue peuvent être l.riliantes et bonnes, mais avec excès Colle du dissipateur sont moins libérales, plus folles, j.lus axtravagantes, plus immorales’
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dépensée de nouveau, tandis que le trésor de l’avare tombera nécessairement tôt ou tard, s’il n’est pas toutefois trop bien enfoui, en des mains qui pourront le faire valoir.
Supposons, pour apprécier le rôle du dissipateur, deux valeurs capitales de cent mille francs chacune: l’une, sous forme d’usine, appartenant au dissipateur, et l’autre, sous forme de café et de sucre, appartenant à un négociant quelconque. L’usine est vendue par le dissipateur et achetée par le négociant. Pour cela, ce dernier retire ses fonds du commerce, n’achète plus de denrées des îles ; cent mille francs sont enlevés à l’industrie commerciale, et cette valeur remise au dissipateur pour prix de son usine est transformée par lui en objets consommables etdétruits sans retour. Ainsi, de deux capitaux, il n’en reste plus qu’un, l’usine ; l’autre a été détruit. Si l’on objectait qu’il a été distribué en de nombreuses mains, il y aurait à répondre qu’il n a pas été donné, mais échangé contre des produits ou des services consommés ou détruits, et que, même dans l’hypothèse de l’objection, un capital éparpillé n'est plus un instrument de travail, tout comme un lac évaporé n’est plus un lac.
Pour apprécier les funestes effets de la dissipation, il suffit de remarquer qu’une valeur épargnée devient une valeur capitale dont la consommation se renouvelle sans cesse, tandis qu une valeur dissipée ne se consomme qu’une lois.
844. On dissipe un capital quand on consacre sans jugement, à la satisfaction de ses plaisirs ou de ses besoins, des valeurs auparavant employées à faire des avances aux opérations productives.
845. Tous les capitaux ne sont pas dissipés par l’amour dü faste et des plaisirs sensuels ; il y en a qui le sont par l’impéritie des entrepreneurs, se livrant à des opérations qui ne rétablissent qu’en partie les avances en Capital et qui sont tout aussi bien perdues que si elles étaient consommées par un homme de plaisir.
Les produits immatériels d’un instituteur, d’un avocat, d’un médecin, d’un prêtre, etc., peuvent aussi être dissipés de la même manière, c’est-à-dire consommés d’une façon non reproductive. Les imprudents, les inhabiles, qui évaluent mal les frais de production ou la valeur des produits de leur industrie, sont aussi des dissipateurs ; — il en est de même des paresseux qui
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siècles et la plupart de ceux question ont méconnu les [a société ;en second lieu, de des objets de consommation
selon les lieux, les époques et les mœurs, selon les circonstances, avec demi-siècle encore, c’était rapidement d’une ville à c’est aujourd’hui une nécesfastueuse et désor-
est mahitenant à la portée duu ménage pauvre, mats
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consomment sans produire. — La guerre est une dissipation gigantesque.
846. L'épargne opère en sens inverse de la dissipation, elle crée par son action une nouvelle source de revenu, un instrument de production pour la société, une source de travail et de salaires pour le pauvre laborieux.
Toute économie est une bonne chose : mais il y a des économies plus intelligentes, plus fructueuses, plus désirables que d’autres au point de vue social. Il y a une distinction àfaire,nous venons de le voir, entre l’économie de l’avare, celle de l’homme parcimonieux et celle de l'homme sagement économe. Il y a aussi pour ce dernier divers moyens d’atteindre son but selon sa profession et le milieu qu’il fréquente; car, ainsi que nous l’avons dit, on économise en dépensant avec intelligence et d’une manière reproductive L
Mais il n’y a guèi'e de règle générale à donner à cet égard.
Quesnay disait : « Que les propriétaires et ceux qui exercent des professions lucratives ne se livrent pas à des épargnes stériles, qui retrancheraient de la circulation et de la distribution une portion de leurs revenus ou de leurs gains ^ ».
Il devait entendre, par épargnes stériles, les accumulations en numéraire et les achats de créances sur l’État.
ce que les écrivains des oerniei:
de nos jours qui ont abordé notions générales de l’économie ce que, l’idée de luxe s’appliquant a
de valeur très difl'é rente '
la signification du mot se déplace les progrès de la production. 11 y a un un grand luxe que de se transporter l’autre dans une voiture suspendue ; < sité. Telle autre dépense qui eût été naguère
donnée, t-laborieux L
1. U n’existe guère, dit Mac-Culloch (Princ seul article, parmi ceux regardés aujourd’hui c
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e, ou comme étant en quelque aérés aujourd’hui comme plus es a conservé des exemples d’imliyid luxe si coiUeox et si inutile. L us Qsqu’au milieu du seizième sied rhrnniaues de Hollinshed, publiées
comme une superfluité inulil d’articles de vêtement consi cependant la tradition nous osé se servir d’un objet de 1 n’exista pas en Angleterre j troduclion qui précède les amèrement du nombre consi lion des matelas ou de la 1 d’étain à la vaisselle de bois, uans un «ut. plus que le chêne pour les constructions, et il ajoute ; « Autrefois nos maisons éU
chêne !... » ■ i j-
Sous Aurélien, la soie valait son poids d
Jésus-Christ) refusait à une aujourd’hui la bourgeoise et même Au douzième siècle, saint Be habitudes mondaines, celle de porter criait contre le luxe de la reine chemises de toile. Au quinzième et en étaient encore à s’essuyer avec l’aiguille furent portés comme objets
en 1589), aux noces de ce siècle que l’usage des bas de c
(mort en 1451) reçut en présent ' en France. — Montaigne nous aj d’un usage commun chez les particuliers fut celui de Catherine de Médicis. qui épousa que qu’un premier président du parlement mier, que celui-ci amènerait à la ville, à certains purs
garnie de paille fraîche pour vo.turer madame
madame de Mainlenon réglant la dépense de son
§ 4. Le Luxe.
847. Ces idées et les principes que nous avons établis à propos de la formation des capitaux permettent de mieux poser et de résoudre la fameuse question du luxe®, qui a donné naissance à tant d’inintelligibles dissertations et d’inutiles volumes.
La question du luxe est une de celles qui ont été le plus débattues, et une de celles qui se trouvent indirectement résolues par la projection de la lumière de la science sur l’ensemble des notions économiques. Jusque-là des milliers d’écrits se sont produits en pure perte sur cette question. La confusion est venue de
1. Voy. chap, iv^ §§ 3 et 4, sur la formation et l'emploi des capitaux.
2. Quesnay, xxxi* Maxime, Phvsiocbates, p. 101, Collection des principaux economisies^
3. Du latin L/xus, grande dépense pour la table, l’ameublement, le vêtement, etc.; consommation des choses chères ; pins que l’abondance et le confortable des Anglais. — Ce mot de Luxe implique, dans le langage usuel, l’idée d’excès, c’est-à-dire de dépense au-dessus des moyens (voy. 834),
or ci le vainqueur de /.enoDie çm impéralrice romaine one de ces robes de soie que portent l'ouvrière endimanchée.
rnard blâmait les religieux de Cluny d’avoir, entre autres des culottes. - A la fin du quatorzième siecle. on de France (U.beau de Bavière), parce qu’elle avait deux siècle, les grands seigneurs n avaient pas de mouchoirs leur manche. Les premiers bas de soie tricotes à d’un grand luxe par Henri 111, roi de France (mort
d, „ ...r 1. J." “7“,Tvï
oton et de laine est devenu génétal. Charles VII de la ville de Reims les premières serviettes fabriquées .ppreiid que c’est seulement en 1500 qu’elles devinrent Le premier carrosse qu’on eût vu à Pans Henri II en 1533. C'était vers cette épode Paris stipulait dans un bail avec son fer- -1 de l’année, une charrette bien
dente et ses filles.
frère, le comte d’Aubigné,
Le progrès de la civilisation a fait naître des besoins que les travailleurs doivent chercher à satisfaire, j)arce qu’ils sont nécessités par leur profession et par la situation qu’ils occupent dans la société.
Le luxe est donc une chose relative aussi, selon les personnes et le milieu dans lequel elles ont à vivre.
847\ Le Luxe se manifeste par de larges dépenses consacrées à l’habitation, aux meubles, aux habits, à la table, etc., par la consommation des belles et des bonnes choses ; par les jouissances artistiques, par des voyages, par des dons, etc. — Est-il proportionnel à l'aisance et maintenu dans les limites de la convenance et de la moralité (840), il est légitime. — Se traduit-il par une somptuosité arrogante, de mauvais goût, immorale et excessive par rapport aux limites que nous avons indiquées (83o),
— par l’achat de choses relativement chères et inutiles, — il est condamnable.
848. C est ici la même these que celle que nous avons soutenue en parlant des consommations privées. Tout ce que nous avons dit 1 eti ou\ ei ait sa place ici ; c est une question de revenu, d’hvgiène et de prévoyance, c’est-à-dire une aflàire de jugement, au point de vue du consommateur individuel et de la famille.
Dans ces limites, il est légitime et utile que l’homme se procure le plus possible d’aisance et de bien-être, en dirigeant, toutefois, ses dépenses vers les choses qui peuvent auemenler
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ment agir sur l’amélioration intellectuelle et morale de ses semblables. — Que de bonnes choses à faire quand on est riche et intelligent, que de jouissances pures et ineffables on peut se procurer !
Mais il ne faut pas oublier que l’iiomme économe qui se borne au nécessaire rend, de son côté, des services à la société par la formation d’un capital, d’un instrument de travail, de progrès et d’émancipation physique et intellectuelle. Rien ne brille autour de sa personne, mais quelque part l’industrie et la société progressent de sou fait. Ici, il faudiait répéter ce qu’Adam Smith dit de l'homme économe (843), qui doit être regardé comme un bienfaiteur, et il y a lieu de dire avec Bastiat qu’au-delà de ce qu’on voit, il faut tenir compte de ce qu’on ne voit pas.
En résumé, le luxe, au point de vue économique, a deux effets opposés : 1° il provoque la consommation en général, la consommation des beaux produits et des services artistiques ou scientitiques et, par la consommation, la production ; 2“ il
nuit à l’épargne, à la formation d i capital et, par contre, à la
849. Deux théories opposées sont en presence a propos au luxe : l’une proscrivant toute dépense qui n est pas le strict nécessaire, et l’autre tendant a faire croire au public qu il ne saurait y avoir trop de dépenses jirivées ou publiques. La première conduit au régime de Diogène, du bi'ouet noir ouducilice, et voudrait mettre notre espèce sur une voie qui n’est évidemment ni dans sa nature ni dans les lois de son développement. L’autre conduit à la ruine des fortunes privées et des fortunes publiques, par le développement des besoins factices d ostentation ou de représentation qui excitent l’envie des masses, qui engendrent l’immoralité dans les affaires privées et publiques, qui causent la poursuite effrénée des gains anormaux ou des emplois du gouvernement ; véritables maladies qui affectent, de nos jours, plusieurs sociétés de l’Europe et qui expliquent en partie les agitations contemporaines*.
1. Uousse&u apparleoftit à la première école. On lit dans sa Réponse à M, Rordes : t Mon sentiment est qu’il ne faut pas de luxe du tout. Tout est source de mal au-delà du nécessaire physique... Il y a à parler cent contre un que le premier qui porta des sabots était un homme punissable, à moins qu’il n’eût mal aux pieds! > — La société russe qui, il y a quelques années, trouvait de bon goût de casser le col de« bouteillee
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Les partisans des grandes dépenses font valoir l’intérêt des populations et mettent en avant ce sophisme : que « le luxe fait aller le commerce ». Mais, dès que les valeurs accumulées sont aussi bien et mieux dépensées que les valeurs dissijîécs, quel avantage trouvera-t-on pour la classe Ipjiborieuse dans les dissipations des riches? Le luxe fait travailler certaines classes d’ouvriers; l’épargne en fait travailler un plus grand nombre d’autres. Le capital qu’on refuse de donner à ses fantaisies et à ses plaisirs peut servir à alimenter des industries utiles. Il n’y a nulle différence, sinon que l’on multiplie le nombre des travailleurs qui s’occupent de la production des objets raisonnables, au lieu de multiplier ceux qui travaillent à des futilités. Les défenseurs du luxe systématiquement exagéi’é peuvent-ils dire en quoi l'industrie du monteur de diamants doit exciter plus vivement notre sollicitude que l’industrie de ceux qui élèvent des moutons, qui laminent de la tôle, qui cuisent de la brique, qui fabriquent des outils, des aliments, des vêtements pour d’autres producteurs ? Tout l’avantage n’est-il pas du côté de cette consommation, productive par excellence, et ne vaut-il pas mieux habiller trois ouvriers, comme dit J. -B. Say, que de faire avec la même somme les galons d’un laquais?
850. Le luxe, quand il est le résultat naturel de l’aisance et du travail, quand il marche de pair avec l’épargne et la formation du capital, est un signe de prospérité ; mais, dans le cas contraire, lorsqu’il est factice, causé par la vanité des familles, par les entraînements de la mode ou des préjugés, par les excitations et les exemples des administrations publiques, dans le but erroné de faire aller le commerce et d’activer l’industrie, il est regrettable à tous égards, parce qu’il amène les résultats énoncés ci-dessus L
850‘. Il y a eu et il y a encore des lois dites so^nptuaires^y
de Tin de champagne et d’inonder le parquet de liquide, au lieu de les déboucher avec précaution, pratiquait la seconde théorie.
Ch. Périn, professeur d’économie politique à Tuniversitô catholique de Louvain, a publié un ouvrage dans lequel il prétend concilier le progrès matériel et le renoncement chrétien. Voy. De la Richesse dans les sociétés chrétiennes ; Paris, Lecoffre et Guillaumin, 1861, 2 vol. in-8.
1. Voy. sur la question du Luxe VEssai sur la science sociale, par A. Clément, 1. 1, p. 219, et t. II, cbap. i»-.
2. De sumptus, dépense de luxe. Ces lois ont été nombreuses en France sous l’ancienne monarchie ;on en trouve dans tous les pays. On en édictait encore récemment en Turquie ous les derniers sultans.
L’Absentéisme
Consommation des absents
des capiluiix d’une iiensés ailleurs sans s fâcheux pour Ce mal a [u is de grandes gné en Angb'lcrre sous le sont diverses : politiques et nets sont : le système d’ex- , (343) et l’exploitation sans qui ne s’a])plique ainsi ni (lèveloppenient des diverses
851. Lorsipie les revenus de localité ou d’un pays sont cou compensation, il en résulte des elTets écononiiciue cette localité, qui va s’appauvrissant, proportions en Irlande, et on 1 a dési nom iV Absentéisme. Les causes on économiques®. Les deux principaux e ploitalion des terres par intermédiaires vüiruii- lin rpYonii des TU'onrietaires, <
-rf-
denrées élraagéres, par colle raison péroiajïloiro (juo si Icb Anglais boivent, du vin de Bordeaux, par exemple, c'est qu ils peuvent se procurer ce vin par des exportations d'autres produits, Mac-Cullocli ajoute 1 : « Ce que nous venons d’établir nous mène à éclaircir laquestioa controversée de la dépense faite al etranger par ceux qui s'absentent de leur pays. S il est vrai qu un gentleman anglais, vivant en Angleterre et ne consommant dans sa demeure que des articles étrangers, encourage 1 industrie au meme degré que s'il ne consommait que des articles anglais, il en est de meme de ce gentleman en voyage. Quelque [iroduit (ju'il achète à rétrangor, lorsiju il se tr ouve . a Paris ou a Bruxelles, il faut qu'il le paye directement ou indirectement, en articles anglais, tout comme s il restait a Londres, et il est dillicile de trouver dos motifs <[uelconi[uos pour aftirmer ({ue, dans ce dernier cas, ses dépenses sont moins prolitables a son pays que dans le premier cas ».
Cette manière rie l’aisonuer cache, ce nous semble, un sophisme. Mac-Culloch a bien raison pour celte fraction de revenu que le genlleinau aurait consacrée aux produits de Paris et de Bruxelles s'il fut resté sur sa terre ; mais, s'il fut resté sur sa toiTc ou près de sa terre, tout son revenu n’eut pas pris cette direction ; une partie eût été consacrée en amélioralions du sol, une autre en dépenses de toute espèce qui eussent alimenté la production nationale, soit par des achats directs, soit par des achats de marchandises étrangères soldées, en déüiütive, }>ar des marchandises nationales. Transporté a J'aris ou a Bruxelles, le gentleman ([ui sert d’exemple emporte ses revenus sans retour, et c’est réellement un cas de balance défavorable a sa patrie-.
1. L’Irlande est poliliquetncnt de plus en plus assimilée à l’Angleterre, et l’on peut dire que la domination politique et religieuse a pris lin. Mais il existe une répulsion entre les deux peuples par .suite de la différence de race, de religion, de raomrs et par le fait de la constitution de la propriété foncière. Une grande partie des possesseurs du sol sont anglais et prolestants;les fermiers et les ouvriers agricoles sont irlandais, catholiques, nombreux, imprévoyants et pauvres, avec le ressentiment d’anciennes expropriations. De la réloignemonl des propriétaires et Tabsenléisme produisant l’effet d’un exutoire épuisant.
2. Mac-Culioch parait avoir pressenti le peu de solidité de son raisonnement, car il a ajouté au passage que nous venons de citer une note presque contradictoire, Voy. ce qui a ôté dit au cbap, xxv, § 5,
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§ 6. Consommation absolument improductive et nuisible des
Privilégiés, des Voleurs, des Pauvres secourus, des Oisifs.
852. 11 y a une variété de consommation improductive qui n’est pas seulement improductive i»arce qu’elle n'est pas reproductive, mais encore parce qu elle est faite aux dépens de certains membres du corps social par des consommateurs tout a lait improductifs,qui de plus détruisent des utilités et des valeurs appartenant à autrui. C'est une consommation qui se fait aux dépens de la production non reproductive, et que Skarbck‘ a appelée du nom de consommation nèijativc ou (hnihlcmcnt improductive, et que Senior (pialitie d' ahuuhiinent improductive.
Ouaud ou cherche à dresser la liste des eousommations de cette catégorie, assurément fort préjudiciables à la société, ou trouve d'abord les consommations des voleurs, (lui attentent par métier aux biens d'autrui, et aussi les consommations de tous ceux qui exercent une spoliation ([uelcouque à l'abri d'abus et de monopoles artificiels, impunis ou tolérés, ou créés par une mauvaise législation. Ou trouve ensuite les pauvres, qui, sans être répréhensibles, vivent cependant aussi aux dépens d autrui, tant ceux f(iii sont privés pour toujours ou pour un cerlaiu temps de leurs a[»litudes pliysi([ues ou inlellectiielles, — <jue les pauvres valides, privés momeulauémeut d'occiquUiou et qui ont épuisé leurs ressources, — ou même <|ue ceux qui, bitm que laborieux et occupés, lie reçoivent pas en échange de leur travail une rétribution équivalente à leurs besoins iudi.speusables et sont obligt’S de s'adresser à la charité.
853. « L'entretien des pauvres, dit Frédéric Skarbek, est une coiisommatiou doubleimmt improiluclive, gratuite, négative, faite au détriment de ceux qui y pourvoient ; en sorte r|ue lapamTCté d'un plus ou moins grand nombre d'habilauls diminue les forces productives d'une uaiioii, eu amenant une diminution de travailleurs et eu empêchant raccumulatiori des ca[)itaux, car tout ce (fui est consacré à i'eutrelieu des pauvres pourrait être épargné et amassé sous forme de capital productif, — ol que, de leur côté, les pauvres, par cela qu'ils sont dénués de moyens de travail, ne peuvent pas concourir à la production des valeurs, et encore moins ù la loi’iualiou des capitaux... »
1, Théorie des richesses sociales, 1829, rot. II, p. 270.
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Ainsi SC li'ouvc ivfal;‘ le quiélisme de ceux qni ne voient, dans -lenlrelien des pauvres par la charité publique ou privée qu’une répartilion, à. plusieurs égards désirable, de la richesse sociale, et qui oublient quela misère des pauvres secourus, en diminuant les revenus des riches, diminue le fonds commun du travail général et engendre la misère universelle ; c'est qu'en déünilive, le (jenre humain funne une suciétê d'Èchanije et non de Bienfaisance. Lorsipie les hommes se réunissent en société pour s'aider rnutuellenienl, cela ne peutavoir normalement lieu sans dommage pour personne, que s'il y a échange de services et d'utilités équivalentes ; or, toute consommation gratuite est une diminution do .richesse individuelle et sociale (886).
854. Senior met aussi dans cidli* classi* h‘s consommateurs qui ne produisent absolument rien en compensation de ce qu'ils consomment : c'est-à-dire les hommes riches et désœuvrés qui vivent sans travailler et sans rendre aucun service à la société ; ce sont ceux que l'on peut appeler les oisifs véritables. — Mais le nombre de ces hommes est fort lestreint. Le bon emploi des capitaux et la conservation des propriétés, si utiles à la société exigent des soins incessants. D'autre i»art, à mesure que les sociétés s'éclairent, les hommes que nous considérons sont poussés vors une occiqiation souvent très productive pour la masse, soit par l'amour de l'accumulation, soit par celui du pouvoir, soit par celui de l'élude, soit par le désir de se distinguer, soit par le besoin ]dus noble d’être utile à leurs semblables.
PUBLIQUES
I. Nature de.? consommations jmblitfue.s ou Dépenses publiques, H. Utilité des Dé-
penses publiques. — Sophismes et pivju^és ù eel égard. — !H. Des moyens do subvenir aux dépenses publiques, — L’impi’it. — La science des finances.
§ 1. Nature des consommations publiques ou Dépenses publiques.
855. Ce qui est consommé dans l'intérêt collectif de la commune, de la province, de la nation, ou de l'association mitio-
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nale tout entière, constitue les consommations publiques ou gouvernementales, plus souvent appelées dépenses pukliques.
La qualité du consommateur ne change pas la nature des consommations. Les Nations, les Provinces, les Communes, les Associations de toute espèce, font des consommations Imil à fait analogues à celles des particuliers, et ces consommations peuvent être productives ou improductives ; seulement, ici, ces termes ont une acception un peu différente de celle que nous leur avons trouvée au sujet des consommations privêi's.
A moins que l’État ne se fasse exploiteur d'une industrie (et dans ce cas, il la monopolise presque toujours dans un but tiuancier*), ses dépenses ne sont juis posilivmnent reproductives, c’està-dire qu'il ne retrouve pas dans les résultats obtenus le capital avancé ; mais, sous forme de sécurité, de justice, d'administration, de force publique, d'usage de routes, de jouissaiici-s artistiques ou monumentales, et d'autres services, il trouve des utilités représentant plus ou moins liieu l'iiitérét et l'amortissemmil de ce capital. Ce n’est donc pas cousommatioiis « reproductives » qu'il faut dire, mais consommations « productives » ; et l'ou voitqu'ici ces expressions de productiAes et d'improductives sont prises dans leur sons naturel (814).
856. I .es diverses espèces de dépenses puhUques résultent des diverses /'((«cD'ous que se donne l'autorité supérieure.
C'est nn pi’oblème qui n’est d’ailleurs pas exclusivement dans les attributions de l'économie politique que la déleiiniiiatioii des fonctions rationnelles de l'autorité publicjue et de l'Étal, d'où se déduisent les diverses branches de dépenses et de consommations rationnelles. Voir ce qui a été dit eu parlant de la sécurité, des services publics et de l'intervention de l'autorité publique dans le domaine du travail-.
Quoi qu'il en soit, les diverses espèces de dépenses publiques d'un pays sont, en fait, celles qui résultent des diverses fonctions que la constitution donne au gouvernement ou que celui-ci s'attribue.
Quelquefois l’État exerce ties industries concurremment avec les citoyens. C’est le cas des manufactures modèles, des roules, de l'enseignement public, des monopoles ^nanciei’s (205 et suiv.), etc.
Voy, ehap. ix et x, et particulièrement chap. x
;.Tî.|a
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§ 2. Utilité des dépenses publiques. — Sophismes et Préjugés
à cet égard.
857. Les (l»*penses pnltl’ujaes «‘tant priiiei|>alement consacrées, absl raclion faite de la ilrtle, à la producUnii de la aécur'Ué intérieure et extéi'ieure, pour la production des j)crsonnes et des propriétés (qui su[)pos(! l'action de rudininistration, de la force publique et de la inaf,dstiature), l'iitilité de cette grosse partie des dépenses se mesure par l'intensité de cette sécurité obtenue, si l'on peut ainsi se parler, corrélative — avec l’état des relations internationales, — avec l'ordre malériel et avec la tranquillilé des esprits. C’est ici une appiu'-ciation à la fois de sentiment et de raisonnement assez délicate à faire.
Ce qui est encort* fort diflicile, c’t^st de préciser le moyeu de mesurer le plus ou moins de productivité ou d’improductivité, ou, en d’autres termes, le plus ou le moins d'utilité de üdle ou telle dépense. Cette détermination est même un des pioblèmes les plus difticiles à résoudre pour les travau.x j)ublics, les canaux, les roules, les cbemiiis de fer, etc., composant ce que l’on appidb' des travaux d'utilité piihliquc ; à j»lus forte raison, elle est encore [)lus (‘pineuse ])Our tous les travaux d'art et d'ornementation.
Aussi, dans ces divers cas, les questions sont-elles plus souvent tranchées par voie de sentiment ou de passion que par la voie du calcul et de l'intérêt bien formulé et bien entendu.
858. Ici trouveraient naturellement leur place les réüexions que nous avons faites à l’égard di*s consommations privées, de l’économie, de la prodigalité, du luxe, dans les 2, 3 et 4 du chapitre précédtmt. Disons seulement ([ue c'est surtout à jiropos des dépenses publiques (ju'il y a lieu de signaler l’abus du sophisme — que toute dépense, quels qu’en soient l’objet et la nature, et qiu'lque im[uoduetive qu’elle puisse être, aclive la circulalion et la prodiiclion, « fait aller le commerce comme on dit vulgairemmif.
Il y a là, ainsi ({ue l'a si bien fait remarquer Frédéric lîastiat, ce qu'on voit et ce ({u'on ne voit pas ; ce qu’on voit, ce sont la dépense publiqm*, le mouvement, les achats, les travaux qu’elle occasionne, le hruit (ju’elle fait, l’éclat qu’elle répand ; ce qu’on ne voit pas, ce sont la peine et les privations de ceux qui tra-
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vaillent pour payer l’impôt, c’est la suppression d’un débouché pour les industries vers lesquelles les sommes (]ui ont forme cet impôt se dirigeaient,car toute dépen>ie pulduiue supjyrime une quantité équivalente de dépenser privéea d'éparqne^ ou de travaux.
L’apiilication de celte théorie a pour corollaires : les dépenses inutiles en tout genre, le développement des fêtes puliliques,! entreprise des travaux publics pn'miaturés et même inutiles dans |,.s temps difticiles, la destruction de la propriété publique et privée en teïn]ts de guerre, de désordre et de révolution, les excès de monumenlation, les Iraili'inents exagérés pourcertains foncf ionnairi's publics, les subveutions aux théâtres, etc., ; toutes oonsé((iiences (jui se traduisent par de lourdi's charges pour les peu])les et de nomhreiises diflicullés pour 1 autorité publique.
859. La dépense d'une fêle publique peut se légitimer par des raisons autres (juc les raisons économiques, par 1 opportunité et l(>s avantages qu’il y a à exciter tel ou tel sentiment, à donner telle ou telb* satisfaction à l'opinion du moment. — Mais laraiscu économi(}u<‘ ne pe; t intervenir que pour agir en sens inverse, en montrant ce ([u'on ne voit pas, fort triste souvent à côté de ce qu’on voit et qui brille : en montrant que la paire de gants, par exemple, achetée pour aller à. la fête, a emi.êché l'achat d’uni' paii'e de has chauds, nécessaire a la saute d un enfant, ou l'achat d’un livre utile à un autre, ou bien em'ore le payement d’une dette à un fomuiisseur qui attend son capital pour lra\aillei .
Le préjugé de la fête imblique est si répandu qu’on va même jusiiu’à croire, dans des temps de crises et de ralentissement causés par des ébranlements politiques, que c’est là un puissant remède pour ranimer l’industrie, engendrer le traAail et mettie les choses en l’état aiUérieur à la crise. Les hommes politiques, les uns du[»es du sophismes, les antres pour salistaire a un préjugé en vogue et calmer 1 esprit des populations, les autres encore dans un intérêt pi'rsonnel et de position, ont l'ecours a ce jtrélendu remède, et c i?sl la une des causes des dépenses toujours croissantes qui grossissent les budgets des villes. Les fêles, les réjouissances ofticielles, les représentations forcées des fonctionnaires publics, dans des temps tristes ou malheuieux, sont des dépenses insignifiantes comme stimulant à la reprise dos affaires; elles irritent plus qu’elles ne calment les classes de la société (}ui souflrent ; elles provoquent des familles qui prennent
part à CPS fêtes et à ces représentalioiis ii des dépenses ruineuses; elles donnent un encouragement facile à certaines industries ; elles sont, en somme, une perte sèche pour la commuiuuile. Pour que le phénomène' économique soit à ta fois effet et cause de la prospérité, il faut qu'il se produise en sens inverse ; il faut que l'impulsion vienne des familles, que l'aisance rende possible la satisfaction des besoins et engendre le progrès des consommations. De cette façon, chaciue Jour de repos, chaque anniversaire religieux ou national, ou local, ou tradilionnel, devient un prétexte de réjouissances particulièri's (jui, par h'ur répétition et leur étendue, font les véritables réjouissances juibliques.Dans ce cas, les corps municipaux peuvmit voter (|uel(jues menues dépenses générales: mais que cela ne dépasse Jamais une petite fraction des ressources, et surtout qu’on ne se fasse pas cette illusion de croire que c'est ainsi, en dépensant à la place des conirih'caldes, qu'on fait la prospérité des peuples et l'éclat des empires !
860. i; erreur que nous venons designalerse retrouve sous une autre forme dans les dépenses publiques auxquelles les autorités se laissent souvent entraîner, (juand dans des tem[»s diftîciles elles ont à venir en aide aux classes nécessiteuses, privées de travail et de salaires, et inquiiHautes pour la tranquillité et la sécurité publiques. Que dans ces moments difliciles on fasse la charité aux nécessiteux par tous les moyens possibb's, surtout par le moyen du travail jilus ou moins bien conçu, rien de mieux. Il y a urgence, iiéril peut-être. Mais qu'on ne se laisse pas aller à l'illusion ; que les si'courus soient bien avertis que c'est là une perte réelle, un sacritice social en leur faveur, et que les administrateurs ne se disent jias : « Qu'importe que les travaux qu'on va entreprendre n'aient pas d'utilité? Qu'iinporte que l'effet utile produit soit au-dessous des dépenses faites ? Cela fera toujours aller le commerce ! » Par suite de ce faux raisonnement, ils seront conduits à consommer improductivement (plus longtemps ou en plus grande quantité qu'il ne faudrait) le travail d'un grand nombre d'ouvriers absorbant un capital considérable, comme cela s’est vu dans beaucoup de pays, aux époques des grandes crises ; sans compter les effets de démoralisation produits sur les hommes employés à de pareilles œuvres, naturellement mal conduites, mal administrées, et qui sont des écoles de paresse et de débauche pour les uns, des occasions de malversaüons pour les autres.
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« Comme mesure temporaire, dit F. Basüat, dans un temps de crise, pendant un hiver rigoureux, cette intervention des contribuables agit dans le même sens que les assurances ; elle prend du travail et des salaires sur les temps ordinaires, pour en doter, avec perte, il est vrai, des époques difficiles. Comme mesure permanente, générale, systématique, ce n’est auti’e chose qu’une mystification ruineuse, une impossibilité, une contradiction qui montre un peu de travail stimulé qu’on voit et cache beaucoup de travail empêché qu’on ne voit pas ».
861. C’est la même théorie qui entraîne les administrations et les corps conslitués vers les dépenses d’ornementation, d agrandissement ou d’embellissement , et divers travaux qui , bien qu’utiles, dépassent presque toujours la proportion de ce qui est indispensable ou même nécessaire, ou réellement profitable.
Quand il s’agit de pareils travaux, que l’on invoque toutes les raisons possibles tirées de leur convenance et de leur utilité, s’il y en a de bonnes à donner ; mais qu’on ne se propose pas de créer du travail pour les ouvriers, car ce travail sera soldé aux dépens d’autres travaux, avec des ressources tirées de diverses industries qu’on aura ainsi appauvries pour accumuler artificiellement la population ouvrière et faire hausser les salaires sur un seul point.
Prenons pour exemple le remaniement d’une ville.
Cette reconstruction peut être nécessaire pour la circulation, pour l’assainissement, etc. Mais, avant de s'extasier devant les nouvelles constructions, souvent votées fort à la légère, il faut voir si les besoins de changement étaient réels ; il faut tenir compte de la valeur des propriétés détruites, de l'importance du capital absorbé parles nouveaux bâtiments, capital qui fait faute à diverses industries dans le pays ; il faut tenir compte des intérêts froissés par le déplacement, des inconvénients de l'affluence des ouvriers attirés sur un point, de la dette contractée par la commune et du temps pendant lequel l’embellissement forcera à maintenir des impôts (l’octroi, par exemple), qui auraient pu ou être allégés ou servir à des améliorations plus profitafiles ‘.
1. Il faut encore considérer : les classes ouvrières dispersées, éloignées de leurs occupations, obligées d’aller habiter aux banlieues des rez-de-chaussée malsains ; — les industries et propriétés des rues anciennes, amoindries par louverturo des rues nouvelles î — les établissements de ces rues nouvelles écrasés par les frais d’installation, etc. Voy.
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862. C'est encore la môme théorie qu'on a invoquée à tortpour légitimer les traitements de fonctionnaires publics hors de proportion avec les services rendus, les subventions, les largesses, etc.
Voltaire était l’interprète de cette erreur loisqu'il disait : « Le roi d’Angleterre a un million sterling à déiieiïser par an... Ce million revient tout entier au peuide par la consommation ‘ ».
La vérité est que, si le roi d’Angleterre reçoit gratuitement des valeurs, il ne les redonne pas, mais, ce qui est bien différent, les échange contre d’autres valeurs. — 11 n'entre pas dans notre idée de critiquer ici le salaire des plus hauts dignitaires d’un État, salaire basé sur des considérations dont l’Économique n’est pas seule juge et au nombre desquelles il faut faire entrer celle-ci, qu’il est juste et profitable de payer les services administratifs selon leur importance, pour attirer ou retenir des hommes d'élite dans les fonctions publiques et selon les dépenses que ces fonctions occasionnent. Ce que nous voulons dire, c'est qu’on se trompe en croyant légitimer ce salaire par les avantages qu’en retirent les contribuables en tant que vendeurs ou fournisseurs de produits en échange de ce salaire. En d’autres ternies, nous voulons avancer que, si les gros traitements encouragent le commerce, ceux qui les payent voient diminuer d’autant leurs revenus et les encouragements qu'ils pourraient accorder euxmêmes plus naturellement à l’industrie et au commerce. De sorte qu’il y a simplement déplacement de valeurs et d'encouragements, en supposant toutes choses égales d’ailleurs.
863. A l’aide de ce sophisme, on pourrait être conduit à légitimer toute espèce de dilapidations et d’exactions et, môme, ainsi que l'a fait observer un publiciste financier anglais, Robert Harailton, à trouver utile l’opération de ce voleur qui, après avoir pris les écus d’un marchand, encouragerait sou commerce en lui achetant ses marchandises!
864. C’est le même sophisme généralement répandu qui inspire aux masses et légitime à leurs yeux la destruction des pi’opriétés publiques et même privées, dans les temps de colère et de désordre. « 11 n’y a pas grand mal, avons-nous entendu ré]»ondre à
snr le danî^er da remaniement des villes un judicieux article d'A. Clément, dans le Journal des Eco7wmtstes, aoiU 1861.
1, Art* Kcomomik^ dan» le Dictionnaire philosophique^
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nos propres observations ; cela donnera du travail aux ouvriers ; cela fera aller le commerce )>.
Des populations mieux instruites de la véritable nature des choses ne raisonneraient ni n agiraient ainsi, et se persuaderaient que si la prodigalité du gouvernement, qui se fait aux dépens de tous, suscite un certain travail, elle en suspend un
autre.
§ 2. Moyens de subvenir aux Dépenses publiques.
L’impôt. — La science des finances.
865. Les gouvernements et les administrations des communes, des provinces et des États pourvoient aux dépenses publiques au moyen des revenus qu’ils tirent de ([uelques propriétés publiques, et plus généralement de Vlmpôl et du Crédit. Mais comme l'intérôt des sommes empruntées est payé à l'aide d un accroissement d'impôt, il s'ensuit que la ressource par excellence pour faire face aux dépenses publiipies, c’est l'Impôt ‘, ou Contrihution imposée par le législateur à tous les citoyens, selon certaines conditions, principalement selon leur lortune.
Puisque l'Impôt est une fraction de la fortune des citoyens, il doit être, autant que possible, le payement de la Sécurité et de la Protection obtenue par l’action des agents du gouvernement,
et aussi le payement de quelques autres Services généraux ou
de travaux d’une utilité publique réelle ; il n’est vraiment légitime que toutes les fois que l'État procure aux contribuables, en échange de ce sacrifice, un avanlage (“quivalent. En daulies teimes, l’impôt ne doit pas dépasser la prime d assurance, c est-a-dire la quote-part des frais necessaires pour garantir la personne et la propriété des citoyens, plus le salaire d(‘s autres sei\ices que les gouvernements jugent à propos de rendre en même temps que ce service fondamental et nécessaire, qu il est dilficile de supposer livré ci la libre concurrence
866. La nature, — l’assiette, — la prescription des impôts, — leur produit, d’une part; leur influence — sur la production, — la répartition — et la consommation d’une richesse, — et sur la
Du latin Imposiium
2* Voy. ch. xiu, § 5, et chap. x sur la Sécuritëé
condition des hommes, d’autre part, — donnent lieu à une branche annexe de l’économie politique, à la science des Finances, exposée par nous dans un volume faisant' suite à celui-ci et intitulé Traité de Finances.
867. Nous nous bornerons à rappeler ici : que l'impôt est un des éléments des Frais de production et du Prix des produits qui, selon qu’il est plus ou moins élevé*, plus ou moins bien assis, peut avoir lapins grande inlluence sur les progrès de l'industrie, la condition des populations et l’hygiène du corps social ; — que tout impôt mal assis, tout impôt élevé est cause de Misère ; — que tout impôt mal employé est une portion de la richesse publique et de la richesse privée, une portion du travail général injustement perçue.
868. D’après ce que nous venons de dire dans ce chapitre, il est facile d’apprécier à sa juste valeur cette proposition, quelquefois invoquée, que — « l’impôt est le meilleur des placements ».
Sans doute, si l’on entend par impôt la prime d’assurance justement payée pour la sécurité, il est évident que le citoyen ne pourrait faire un meilleur usage d’une partie de son revenu, puisque la sécurité, l'ordre et la garantie de la justice sont les premiers besoins de l’homme en société. Mais comme cette proposition n’est vraie que dans cette limite et qu’elle peut facilement donner lieu à de fausses applications, il y a lieu de la rejeter.
Il faut encore admettre, à de certains égards, que le payement des autres services rendus par l’État est un bon emploi d’une autre fraction de revenu ; mais en allant au delà, on est dupe du sophisme énoncé ci-dessus ; on aboutit à l’absorption et à ■ l’emploi de tout le revenu par l’État, ce qui conduit à la direction de la production, de la répartition et de la consommation par l’État, c’est-à-dire au communisme (2.38,689, 8o0‘), synonyme de barbarie.
869. Toutes les questions que nous venons d’énoncer et d’autres encore sont exposées dans notre volume indiqué ci-dessus'^, qui traite successivement ;
2, Traité de Finances, 3® édit,, 1872, in-8.
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De la Science des finances ;
Des Besoins publics et des moyens d y subvenir ,
De la Nature et des Effets de l’Impôt ;
De l’assiette et de la classification des Taxes ;
De la perception de l'Impôt ;
Du caractère réciproque et de l’emploi de 1 Impôt et de 1 Emprunt ; ,
Du remboursement des Dettes ;
Des Réformes financières et des conditions voulues pour obtenir de bonnes finances ;
De l’Impôt considéré comme cause de misère, comme remede
à la misère et comme moyen de progrès ;
Avec des notes complémentaires historiques, statistiques, bibliographiques.
C'est un cours de science financière, conçu dans les propor^ fions de celui-ci, que nous avons consacré particulièrement a f ensemble des questions économiques.
^ îj f '
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CIVILISATION — LOI DE LA VOPCLATION BIEN-ETRE — MISERE
Nous venons de parcourir les quatre phases générales de la Richesse . — PRODUITE, — ÉCHANGÉE et CIRCULANT, — RÉPARTIE entre les divevs membres du corps social, consommée ott employée, soit à Vœuvre industrielle ou à la Reproduction^ soit à Ventretien des Familles^ soit à la satisfoctio7i des Besoi^is 2^nhlics,eH suivant le program^nc de questions détaillé dans nnti'oduction,
En 7néme temps 7ious 7\ous sommes rendu compte du mècanisitie de /Organisation sociale, /o/aV ^latin'elles qui gouvernent les sociétés et des obstacles qui s opposent à leur dévelojpe^nent 7iormal»
Il nous reste :
Pi emiérement^ à montrer le but final de la Science économique pour l amelioration pdiysique, intellectuelle etmoi^aledes diverses classes de la société, — se résignant daois mi seul mot. Progrès ou Civilisation, resulta^it de l action de qilus en plus libre (débai'rassée d obstacles physiques, administratifs ou 7noraux) des lois natu~ relies, quille sont autres que celles de VlJtile^du Droit et du Juste;
Deuxièmement^à constater les lois delà Population et les conditions de son Bien-être, — les causes de pierturhation sociale, de sojiffrance ou de Misère, — ainsi que les Remèdes à y apporter, soit par les individus, soit par la Société rejirésentée pitxr les Gouver^ nements.
CHAP. XXVII. ^ BUT ET CONCLUSION DE L ECONOMIE PO- LITIQUE
1. Le Bien-i*tre et la Moralité de la Popalalion, — but final (le réeonotnie politique j Résultat de la Civilisation, — II. Loi ou Force d’accroissement de la Population, — Cette force est un ai^-uillon pour le progrès, ou un danger, si elle n’est maintenue.
111. Causes et remèdes de la Misère, — Illusions à cet égard : Association,
Charité, Révolutions, — Socialisme, etc. — Moyens efScaces de remédier à la Misère par 1 individu, les pouvoirs puldics, la science économique.
§ 1. Le Bien-Être et la Moralité de la population, but final de l’Économie politique ; Résultat de la Civilisation.
870. Nous avons vu que la Population humaine est à la fois le but et le moyen de l’industrie qui crée la Richesse, soit que l’on
sSi
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considèi-e cette richesse au point de vue des Individus, soit qu on la considère au point de vue des Sociétés. C’est en vue de la population et par elle qu’ont lieu la Production et 1 Échange, la Répartition et la Consommation.
371, p’économie politique se propose donc, en dé^iuili^e, la prospérité, l’aisance et le Bien-être delà poimlation,en tant que cette prospérité et ce bien-être peuvent résulter de la rémunération du travail et do la richesse obtenue, circulant, se répartissaut et étant employée de la manière la plus ralioimelle et la
plus équitable.
En tant que science, l’économie politique constate une série de vérités qui résultent de l’examen des questions qui constituent son domaine ; — en tant quart, elle présente une collection de maximes ou préceptes dont Vap2)Ucation peut être faite par les individus ou les gouvernements et profite aux individus, aux sociétés et aux gouvernements considérés dans leurs intérêts propres et dans leurs intérêts réciproques.
Destutt de Tracy a dit : « Un art est la collection de maximes ou préceptes dont l'observatiou conduit à faire avec succès une chose, quelle qu’elle soit ; — et une science consiste dans les vérités qui résultent de l'examen d'un sujet quelconque. — U’où il suit que tel art ne peut avoir de principes cei tains que quand les. vérités de la science ou dos sciences dont il émane sont découvertes et bien prouvées ‘ ».
L’économie politique, au point où elle est airivée et telle que nous l’exposons dans ce volume, est à la fois une science et un art^ dont la séparation serait difficile, souvent même impossible, nullement profitable et peut-être nuisible à l'étude pour la plupart des esprits®.
872. Qui dit richesse, aisance et bien-être, dit aussi bonheur et MORALITÉ des populations ; car ce bonheur et celte moralité résultent d’abord de la satisfaction des besoins matériels du corps, et ensuite de la satisfaction des besoins inlellecluels et moi-aux lie l’esprit, du coeur et de lame, par le travail et la propiieté légitimement acquise, — ce (]ui répond suffisamment à ceux
1. Éléments d'idéoloi/ie, 11“ partie. Introduction à la grammaire.
2. Voy. But et limites de l'économie politique, dans notre volume -Yoles et Petits
Traités,
3. Voy. dans Notes et Petits Traités la Notice sur l’économie politique, iv.
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qui reprochent à l’éconoinie politique de ne se préoccuper que du progrès matériel, qui a déjcà par lui-même une si grande importance sociale et qui est de plus l’auxiliaire du progrès moral. Mais ce ne sont pas là les seuls éléments du bonheur, qui résulte encore de l’accomplissement des devoirs qu’enseigne la morale, de la recherche de la vérité dans toutes ses directions, — au sein d'une société laborieuse et tranquille, sous la protection d’un gouvernement fonctionnant rationnellement dans les limites de ses attributions naturelles.
Moins une société méconnaît les vérités de la science
plus elle pratique les préceptes et les maximes qui en découlent et plus elle se trouve dans les meilleures conditions économiques pour bien employer toutes ses forces vives, pour accroître son Bien-être et sa prospérité, pour éviter la Pauvreté et la Misère. Au contraire, plus une société s'inspire de Sophismes économiques provenant de l'Ignorance, de l'Erreur, de l'Esprit de Monopole et de Restriction, et plus il y a dans son sein d’abus, d’injustice, de spoliations, de forces perdues, de richesses gaspillées, plus il y a de misère et de pauvreté, plus il y a de préjugés et de mauvais sentiments dans les diverses classes de la société, plus il y a de ferments d’agitation dans les masses ; d’où résulte le développement des moyens de compression et de répression, au grand détriment du progrès moral et matériel de la Civilisation. •
874. La civilisation d’un peuple est, en général, l’ensemble des progrès moraux, intellectuels et matériels de ce peuple. Ce mot s’applique plus particulièrement aux peuples les plus avancés.
Au point de vue économique. Civilisation signifie;
L’action des Facultés humaines, plus libres et mieux employées ;
Le Capital croissant et plus intelligemment employé ;
La Terre mieux cultivée et plus productive ;
La Possession la plus naturelle, la plus légitime et la mieux garantie des instruments de l’industrie et des résultats du Travail et de l’Épargne ;
L’Impôt modéré, de mieux en mieux assis et utilement employé ;
L’action des gouvernements de mieux en mieux définie et restreinte dans ses limites rationnelles.
CHAP. XXXVII. — BUT ET COXCLESION DE L’ÉCONOMIQUE
D’où résultent : une production plus féconde, — une circulation plus active, — une répartition plus équitable, - une consommation plus sage et mieux entendue, — plus d harmonie dans les intérêts, — moins d’abus et plus de justice dans les rapports, — plus de sécurité, plus d’ordre, — plus de liberté industrielle et commerciale, et aussi plus de libertés cm es, politiques et religieuses.
Ce qui signifie : progression des individus et des sociétés en aisance, en moralité, en intelligence, en liberté, en justice et, finalement, dans la voie de l'égalité relative des conditions devenant toutes meilleures et pouvant l'être à des degrés differents, vers un état idéal, mais incessamment réalisables d’un bien-être général, d'où ne seront exclus, par exception, qu'un petit nombre d'individus absolument vicieux ou frappés par des malbeurs de plus en jilus réparables.
875. « Il est peut-être bon de remarquer que c’est, dit Adam Smith, dans l'état progressif de la société, lorsqu'elle est en train d'acquérir successivement plus d’opulence et non pas lorsqu'elle est parvenue à la mesure complète ‘le la richesse dont elle est susceptible, que véritablement la condition de 1 ouvrier pauvre, celle de la grande niasse du peuple, est plus heureuse et plus «louce ; elle est dure dans l’état stationnaire! ; elle ,>st misérable dans l’état de déclin. L’état progressif est, pour tous les difiérents ordres de la société, 1 état de la vigueur et de la santé parfaites ; l'état stationnaire est celui de la pesanteur et de l'inertie; l’état rétrograde est celui de la langueur et de la
maladie ». (Liv. I, cbap. vin.)
Mais il est évident qu’avec plus d'intelligence dans les administrations publiques, ne coiitrariaiit plus, secondant au contraire la libre allure de l'industrie: qu’avec la paix de plus en idus affermie ; (Qu’avec les progrès de la civilisation, — les sociétés verront diminuer la durée de l'état rétrograde et de l'état stationnaire, et les classes ouvrières, mieux conseillées, moins égarées, plus prévoyantes, pourront plus facilement attendre pendant l'état stationnaire, également diminué, que la progression du mieux reprenne sa marche ascendante.
Pour arriver à cette résultante de tous les progrès, la civilisa-
1. Smith a voulu dire sans doute ; « si la population continue à augmenter » ; voy. le § suivant.
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Tiox, c est-à-fliro pour stimnloi raclivUé sociale cl relever au plus haut degré d'énergie, pour faire avancer les soéiétés vers la richesse, la puissance', le hien-èire el la nioralilé.il n'est jias hesoin d'autres moyens (jne :
La Sécurité, l'Oi'dre et la Justice,
La Propiiélé,
La Liberté d'industrie et d'Échange,
La libre diffusion des lumières,
La paix internationale,
La modération (1 ordre et 1 économit') dans les dépenses publiques et la bonne assietle d(*s inqiûts.
Lest la tacJie de 1 aulorilé jiubli([ue de veillei' à la garanlic de ces droits naturels, a I accomplissement de ces moyens qu'Adam Smith résume en disant :
« Pour elever un État du dernier degré de barbarie au plus haut degré d'opulence, il ne faut (lue trois choses : la jiaix, dos taxes modérées el une adminisiralicn tolérable de la justice. Tout le resie est annuié par le cours naturel des choses ».
876. Toulo question ceommrique se rattaehe ilone au llien-êtrc tic la population ; et sous son aspect tjenêral, la question ilc 2^opulatio7i embrasse la science Lk'onomiqiic tout entière.
Sous un aspect plus circonscrit, mais encore très général, la question de population comprend les rechei ches rtdalives à la loi d’accroissement et à ses conséijuences jtour la condition des hommes.
§ 2. Loi ou force d’accroissement de la Population. — cette force est un aiguillon pour le progrès ou un danger, si elle n’est maintenue.
877. La jiopulalion est douée d une très grande force d'accroissement.Si aucnn obstacle physique ou moral ne s'y opposait, elle se développerait incessamment, suivant une progression rapide et sans limites assignables. On l'a vue doubler dans certaines localités, dans de certains groupes d'individus, en quinze, vingt et vingt-cinq ans, et même dans des périodes moindres. Les États- Unis de 1 Amérique du Aord offrent un exemple frappant d’un pareil accroissement, tout en tenant compte des annexions de
Bichesse, c'est pouvoir. (Hobbes
territoire et de l’immigration, qui ne sont entrées dans ce résultat que pour une part restreinte, les pays annexés n étant presque pas peuplés ; l'immigration, faible dans les premières années du siècle, s'est acciaie piogressivemeni de a 18G0, mais elle n’a formé que le tiers de l’augmenlation de la population'.
Divers pays d’Europe ont, dans le premiers tiers du siècle, vu doubler leur population en de très courtes périodes*.
Malthus, qui a approfondi les questions de population au commencement de ce siècle^, a pris une moyenne et a dit que la population d’un pays pourrait doubler tous les vinqt-cinq atis.
Sauf des circonstances exceptionnelles el quels que soient les progrès agricoles, on ne peut faire produire a la ferre le double en subsistances et en moyens d existence dans des périodes aussi lapprocbées. Cela résulte de la nature de la Terre cultivable, qui est un instrument limité, — qui exige l’emploi du Cajntal, lequel ne s'obtient que lentement, — et dont la producli^ilé a des bornes restreinlc's L
878. De là, le danger possible d'un excédent de population produisant — une trop grande concurrence, — la baisse des sa-
laires (OttGj, — la Misère et les maux qu'elle engendre.
1. On a cOQiplO, au\ Ltals-Lni?, par Icf icecn^eir.onls décennaux ;
En 17S-? 2,389,000 babilaiils.
COO
On a défalqué du recensement de 1860 la population du Texas, du Nouveau- Mexique, du territoire d'Utaii, de la Californie et do l’Oréiron, récemment annexés. Ne sont pas ^‘ompris dans ces reoensemenis : les Indiens, au nombre de 300,000 environ,
2. L’ex-ducLé de Bade, en trente-quatre ans; la Hongrie, en trentc-buit ans ; la Belîrique, en quaranle-tleux ans ; la Toscane et la Galicie, en quarante-lïois ans ; les Étals sardes, en quarante-quatre ans, etc. (Moreau de Jonnès.)
3. Essai sur Je principe de population (an Essag on the principles of population), comment il affecte la future amélioration de la société ; Londres, 1798, anonyme,
édit., 1803, etc.; traduit par P. Prévost, Genève, 1809; fait partie de la Collection des principaux économistes de Guillaumin,
- 4. Vov, ce qui est dit au chap. v, g 2.
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C’est le danger qu’a signalé Maltlms. Il a montré en même temps que les hommes pouvaient l'éviter par la Prévoyance^, la bonne conduite, la moralité, l’énergie dans le travail ; — et en se convainquant bien qu’il ne faut compter, — pour neutraliser ou contre-balancer les funestes effets de l’excès de population, — ni sur l’Émigration, — ni sur la Charité publique ou privée, — ni sur les mesures des Couvernemenls, — ni sur les Révolutions poliliques, — ni sur de prétendues Réorganisations sociales, — remèdes plus fallacieux encore, dont il va êire parlé.
879. Ainsi contenue par la Prévoyance, l'énergie ihi principe (le population agit comme un pumant aiguillon nur l'espèce humaine, obligée de faire un appel incessant à toutes ses facultés, de perfectionner ses moyens de production, afin de ne pas se laisser atteindre par les souffrances de la faim et des autres privations.
Dans le passé, l’excès de population a causé beaucoup de maux et a précipité la mortalité chez la plupart des agglomérations d'hommes et dans lieaucoup de circonstances.
Il en est encore do même aujourd'hui dans plusieurs localités, — dans plusieurs professions, — dans la plupart des familles pauvres.
C’est donc une erreur de croire, comme on l'a longtemps pensé, que l’accroissement de la population est toujours un bien et toujours une force. Ne vaul-il pas mieux deux millions de Suisses prospères que huit millions d'Irlandais dans la misère? Toutefois, on comprend que l'accroissement de la population dans un pays non encore suffisamment peuplé, est nécessaire pour l'accroissement des subsistances, c'est-à-dire pour donner le nombre de bras qu’exige la culture et pour fournir des débouchés à la production.
L'accroissement de popidation n’est réellement désirable que s'il a lieu parallèlement ci l'augmentation du Capital et des moyens d'existence,
880. En résumé, on peut formuler la loi ou le principe de population en disant :
La population a tendance à s'accroître plus rapidement que les
1. La Prévoyance conseille avant tout aux jeunes gens de ne se marier que lorsqu'ils sont en position d'élever une famille.
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moyens d’existence ; — mais il y a dans la liberté de l homme un contre-poids et cette force.
En fait, le nombre des hommes cesse de s accroître lorsque les moyens d’existence manquent : — ou bien la reproduction s arrête par la volonté des individus; — ou bien la mortalité devient plus rapide, les enfants mourant peu de temps après avoir vu le jour et les autres individus ayant une vie moyenne plus courte.
881. Ces diverses propositions, simplement énoncées ici, sont, ainsi que les objections qu’elles soulèvent et les théories qui s’y rapportent, développées et approfondies dans un ouvrage spécial que nous avons consacré à la Popul.vtion f
§ 3. Causes et remèdes de la Misère. — Illusions à cet égard : Association. — Charité. — Socialisme, etc., etc.
882. Pauvreté, Indigence, Misère, indiquent des conditions diverses dans lesquelles une partie de la population manque des choses nécessaires à la vie ; cette quantité de causes est très variable, selon les climats, les mœurs, les professions et les diverses positions sociales. On entend plus particulièrement par paupérisme cette situation des pauvres et indigents administrativement inscrits aux bureaux de charité ou vivant d une mendicité plus ou moins tolérée.
Nous emploierons les mots de Misère et d'indigence dans le sens général.
883. La Misère et l'Indigence ont de très nombreuses causes qui peuvent se résumer dans celles-ci :
L'Inconduite, c'est-à-dire l'Imprévoyance, la Paresse, le Désordre, le Vice en un mot ;
L'Incapacité physique ou intellectuelle ; — la Vieillesse ;
L’Excédent de population, juir rapport au travail disponible ;
Le Malheur (les maladies, la mort, l'incendie, etc.);
Les Disettes, les Crises, les Chômages ;
Le Progrès industriel (inventions, machines, déplacement de travail et de capital, etc.) ;
Les Fausses mesures économiques des gouvernements;
1, Questions de populatiotit 1 vol. in-18, exposant la doctrine de Mallhus, — celle de ses adversaires et toutes les questions relatives à la population, La première édition a été publiée sous le titre de Principes de population, 1857, in-l8.
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L;i Faussa direction de la Charitée privée ou publique ;
I/Excès des dépenses publiques, qui nécessitent de lourds impôts, et Fexcès des dépenses privées, (jui ruinent les familles ;
Les Prtqugés populaires ; les fausses notions d'économie sociale ;
Les Agitations, les Uévolutions et les Guerres ;
Elle dépend des individus — ou des vices de l'organisation politique ou sociale;
Elle est volontaire — ou involontaire, — accidentelle — ou de date ancienne et permanente.
Cet énoncé nous montre que le problème de la misère est une question à la fois économique, morale, politique et sociale, — et que l'extinction totale et radicale de la misère par un seul remède est une utopie.
Nous n'entrerons ici dans aucun développement relativement à ces causes ‘.Nous nous occuperons sommairement des remèdes ' et des moyens préventifs.
883*. Le premier remède qu'indique la logique, c'est la cessation de la cause qui produit le mal. Toutefois, le résultat en pareil cas ne peut être inimédiat, et un assez long temps s'écoule entre la cessation de l'action de la cause et le soulagement qu'on eu peut attendie.
Lorsque la misère est accidentelle, le plus souvent elle disparait avec Féloignement de la cause, dans un pays prospère. Tel est le cas de la misère occasionnée par une invention, une machine, un perfectionnement, ainsi que nous l'avons exposé plus haut-. Tel est encore le cas de la disette, dont les effets sont aggravés par les obstacles douaniers et diminués, par conséquent, par la liberté des éclianges.
884. Quand la misère date de loin, qu'ellé est permanente et, pour ainsi dire, implantée dans une localité, dans une profession, pour qu'elle diminue et disparaisse dans la mesure du possible, deux conditions sont indispensables et doivent se produire simultanément ;
1. \oy. les nomlircnses causes comprises dans ces causes générales dans le Tableau des causes de la misère et des remèdes à y apporter, inséré dans la 1" édition de Notes et Petits Traités, in-18, et dans la 2e édition du volume .'^ur la Population,
2. Chap. xm sur les Macliines. le progrès en général ; — chap. xsvin sur le Salaire, § 6.
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La hausse des salaires ;
Le relèvement du moral des jiopulations.
Pour obtenir ces deux conditions, il faut avoir recours à un ’rand nombre de moyens, qui sont détaillés dans des ouvrages péciaux ‘. Nous énoncerons ici les principaux.
Les moyens eflicaces pour obtenir la hausse des salaires sont tous ceux qui }>euvent produire : — l'augmentation des capitaux t de l’activité industrielle, — ou la diminution du nombre des travailleurs se faisant concurrence (tels que l'émigration, la diminution des naissances), — et encore Finsiruction et la moralité donnant au travailleur une supériorité sur ses concurrents !L'), 2471.
Les moyens qui [leuvent produire le relèrement moral des populations sont : la vulgarisation des vérités morales en général et des vérités écononii(iues en particulier, et tous ceux qui peuvent faire naître un ceitain degré d'aisance provoquant bientôt les sentiments de dignité et de prévoyance.
885. C'est une illusion de compter sur les ressources immédiates de ['Association dans le travail, pour la suppression ou le soulagement de la misère actuelle. — L'Association, nous l'avons vu (chap. xi), n'est qu'un moyen très indirect et très lent; mais les sociétés de secours mutuels, les unions de crédit, les assurances, sont d'heureuses applications du principe d’association pour féconder l’épargne et la prévoyance.
885*. Vvmiijration est un moyen peu efticace, coûteux pour les familles et poui' le pays ; cai' ce sont les hommes jeunes et intelligents qui émigrent et ils empoi ti'iit en s’en allant un certain capital ou force productive.
886. La Charité n’est pas un remède à la misère, mais un simple soulagement et un soulagement qui, pris dans sa généralité, est très inefficace - et peut lacilement agir à son tour comme
1. Voy. noire volume intitulé : fjuestions de population, in-18. Voy. sur les classes ouvrières, la niisiro, 1 assistance, les écrits de de Gêrando, Th. Fi.t, A. Clément, Cher» huliez, Hohert Gu^ard, Modeste, Lamothe (Législation), île Chamliorau, Morcau-Cliristolle, Ilubert-Valleroux, Monnier, etc.; ces <|uatre derniers traitant aussi la question au point de vue historique.
2. A Paris, Tassistancc officielle ne parvient pa.s à faire arriver plus de 40 francs par an dans chaque ménage indigent. (Rapport de Husson, directeur de TAssistance puhliquel864.)
t atfi
cause de misère, si la charité est faite avec inattention et inintelligence (8ü3). — L’expérience a démontré que toute institution charitable a toujours pour efl'et, dans une mesure plus ou moins grande (selon sa nature, son organisation et l’esprit qui la dirige et abstraction faite des abus qui y prennent naissance), d’afl'aiblir le ressort moral, la responsabilité, la dignité et de susciter l’imprévoyance, l’immoralité, le paupérisme. — Il en est de même de la charité privée ou de rauniône, si elle est faite sans intelligence et sans circonspection.
L'homme qui a l’assurance d'être loiijuurs assisté, et officicllement assisté surtout, compte sur le secours comme une ressource naturelle qui lui est due ; — il s'habitue à tendre la main, ii rechercher plutôt l'aumône ([ue le salaire et à ne plus craindre d’augmenter sa famille ou de la faire vivre aux dépens d’autrui.
Constatons, en outre, que l'État distribue, quelle que soit la forme des secours, l'avoir de ceux qui possèdent (lequel est le plus souvent le fruit d'un pénible travail) à ceux (jui ne possèdent pas.
On a souvent remarqué que l'institution des bureaux de charité avait eu pour effet de susciter le de provoquer
l’inscription des pauvres dans le pays oii ils n'existaient pas. — On a fait d’instructives observations à cet égard en Belgi([ue et dans d'autres pays. On a remarqué, en Angleterre notamment, que les secours officiels du gouvernement ou des paroisses finissaient par être considérés comme un supplément de paye et qu'ils contribuaient à la baisse des salaires.
De tous les services (jue la charité bien entendue peut rendre aux classes pauvres, il n'en est pas de plus grand que celui de développer chez elles les sentiments de pi’évovance, de dignité et d'indépendance, de leur montrer les tristes effets de l'incurie, de l'inconduite et de la débauche, et de leur faire comprendre que la liotiété ne doit rien à .scs inenihres et que chaeiin doit apporter à l'a>>sociation qcnêralc scs /iioijena d'e.L-isteïice.
La meilleure forme que l'assistance puisse i»rendre, c'est la commande de travail, ou bien le prêt à crédit avec remboursements minimes, ou bien encore le patronage sous diverses formes.
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diats des chunj3;nents politiques, que nous admettons rationnels par hypothèse.
Les mauvais (jouvcrncincnts étant des producteurs incessants de Misère par les exactions, les folles dépenses, les abus qu’ils protègent, les mauvais exemples qu'ils donnent à l’injustice et 1 insécurité qu'ils produisent, leur amélioration ou leur disparition fera cesser diverses causes de Misère ; mais cet effet ne se produira qu'au bout d'un certain temps, et très probablement la révolution, suivie d'insécurité, occasionnera la Misère.
D'autre part, les bons qouvernements ue peuvent contribuer directement soit à accroiti'e le bien-être, soit à prévenir la misère; ils ne peuvent obtenir ces résultats que par voie indirecte. - Ils ne peuvent aussi soulager directement la misère que dans une très faible mesure et par le moyen dangereux, restreint et peu efticace de la charité officielle, — avec des ressources (les impôts') qui sont elles-mêmes des causes d appauvrissement.
Si donc il peut y avoir avantage, dans des circonstances données, à remplacer un mauvais gouveinement par un meilleur, c'est toujours une illusion de compter sur les réorganisations politiques pour le soulagement direct, immédiat et efficace de la misère.
Nous disons plus loin (.^ 4) comment les pouvoirs jiublics peuvent travailler à prévenir la Misère et à contribuer au bien-être et à la moralité des populations.
888. (Test une bien plus grande illusion encore de compter sur les combinaisons sociales imaginées par les chefs d’écoles socudistes, i»arce (lu'elles sont absolument vaines et utopiques (231, 26 1).
Les partisans d(* ces prétendus réformateurs se laissent aller à l'illusion de croire (jne l'on peut supjirimer le principe de propriété et la libre concurrence entre les producteurs et les consommateurs, entre les vendeurs et les acheteurs ; — forcer le dévouement à rinlérèt social et établir l'égalité des conditions.
C’est l'ensemble de ces combinaisons sociétaires (ju'on a ajipelé Socialisme et Communisme^ : — Socialisme, parce ([u'elles ont
1. Voy. clup. xxxvi, g 3, et Traité de Finances, 3e éHit., 1 vol. in-8o.
2. Vüy. ces dcii.x mois à la Table des matières et une Noie finale sur le Socialisme, il a élü parle à propos de l’Organisation de la Société au cliap. viii, § 6, et à pro-
pos de la Ucpai titiou au chap. xxvii, § 2,
887. C'est encore une illusion de compter sur les effets iinmé-
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mal cl plus chèrement que sous le régime <lc la iTonce, qui est l’Ame et l'aiguillon de l'industrie ; r le ressort intellectuel et moral des citoyens ; l'égulilé des salaires et au communisme. C'est ce l’on a plus particulièrement appelé oryanhatlon du , ou encoii' et très improprement (tasociotion (ch. xi), sciait pas autre chose que la désorganisation du ia su|>pression de la concurrence et de 1 intérêt indililes vivifiants et naturels de l'industrie, — pas autre
891. En résumé, pour remcdlrr à la miaère, il faut le concours du législaU'iir et du gouvernement, inspirés par de saines notions économiques, afin do faire cesser les causes publiques de misere, — il faut encore le concours de toutes les foi’ces vives de la société pour atteindre le Vice, faire disparaître les préjugés, prévenir les agitations, les révolutions et le fléau de la guerre. Mais, avant tout, il faut les efforts individuels de ceux que la misère a atteints par suite du malheur, du manque de travail ou de l’inconduite ; qui ii’onl d’autres moyens, après avoir imploré l’assistance publique et privée, s’ils sont réduits a cette fâcheuse
1. Voy. ce qui est dit au chap. iv, § 4, sur la formation du Capital^ et au cLap sur le principe de Propriété,
1. Voy, ce qui est dit a ce sujet dans une Notice sur V Economie politique et le Soda Hsme, insérée dans Notes et Petits Tî'aités,
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extn'iuilé, que de chercher à s'occuper lucrativement, à travailler énergiquement et à vivre avec la plus stricte économie et la plus grande prévoyance, et qui sont cruellement déçus, s'ils comptent pour leur bien-être soit sur un meilleur gouvernement, soit sur la générosité publique ou ]»rivée, soit sur une autre organisation sociale quelcoiujue.
Mais, pour que le triple concours de l'individu, de la société et du gouvernement puisse être eflicace, il faut le progrès dans la richesse générale, qui ne peut se dévidopper (ju'avec le calme à l'intérieur et la paix internationale.
§ 4. Moyens efficaces d’éviter la misère, par l’individu, les Pouvoirs publics, la Science économique.
892. 11 est infiniment ])lus facile, en général, et plus sage de prévenir les maux que de les guérir ; cela est vrai de la misère en particulier.
Les mnyens tl'évUer la misère ne sont pas autres que ceux que nous venons d'énumérer comme remèdes; mais lors([u'ils sont employés à temps et à propos, ils sont plus efficaces et donnent bien plus de résultats sociaux. — Ih'qiétons-les.
Les moyens à la disposition de l’individu sont : — l'énergie soutenue dans le travail; la recherche incessante des movens d’augmenter la puissance productive (par l'instruction, la luoralité, la conduite, les bonnes relations, le crédit, etc.) ; — la sagesse dans la consommation ; — la prévoyance sous toutes les formes (ordre, économie, soins pour la santé, mariages rélléchis, etc.).
Quehjues institutions modernes fonctionnent comme moyens préventifs de la misère accidentelle et involontaire, et en même temps comme obstacles à la misère en développant l’esprit de prévoyance. Ce sont les Assurances de toute espèce, les (laisses d’épargne, les Sociétés de secours mutuels L
Même procédé jiour s'élever dvnis l’échelle sociale : — celui qui n’a rien doit chercher à employer son temps d'une manière lucrative et continue, — à économiser une partie de son salaire et à le capitaliser sous une foime matérielle, ou bien sous une
1. Voy. de V Organisation des sociétés de préuogance et de secours mutuels, publié par un comité pour la propasiation de ces sociétés, et G. Ilubbard, secrétaire de ce comité, in-8o ; — on Association for piwident investimentt lî, FriendUj Societies, par Sc.ratcbley, in-8, Londres, 1858, 3e édition; — le Paupérisme et les Associafio/w de pre~ voyance,,. Société de secours mutuels^ par Kmile Laurent, 2e édit,, 2 toI. in-8o, 1865.
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forme immatérielle, en acquérant plus de savoir et d’habileté.
Les pouvoirs publics peuvent assez efficacement travailler à prévenir la misère des populations, à accroître le bien-être et la moralité : — en remplissant mieux leur fonction de producteurs de Sécurité, d’Ordre et de Justice : — en faisant d'intelligentes réformes des abus, des entraves, des monopoles, des impôts élevés ou mal assis, des dépenses improductives, en un mot, en supprimant ou diminuant dans les afi'aires publiques les diverses causes de Misère ; — en prévenant les guerres par une politique adroite et loyale % et les agitations par une administration morale et éclairée; — en secondant les diverses branches de l’achvité sociale par les moyens à leur disposition, et notamment par la levée des obstacles matériels et immatériels ^par des lois simples et rationnelles, par le moins d'intervention possible, c’est-à-dire en tes laissant faire, ce qui est le meilleur moyen de les aider à faire.
893. En résumé, le meilleur moyen d'améliorer le sort de l'espèce humaine, c'est-à-dire d’accroître la production, d’activer la circulation, de rendre la distribution plus équitable, la consommation plus sage et plus prolitable, c'est l’enseignement en général, et l’enseignement des vérités économiques en particulier.
C’est aussi le meilleur moyen d'obtenir la tranquillité sociale en même temps que le progrès ; — car, avec la connaissance des lois économiques, les masses sont moins portées à s’en prendre à la Société du mal qu'elles y voient et dont elles souffrent ; — de mieux profiter des avantages qu'elle leur offre et de chercher dans une direction plus rationnelle les conditions de leur bienêtre et de mieux résister à ces doctrines illusoires dont les leurrent honnêtement (mais niaisement) les partisans convaincus de ces doctrines, et malhonnêtement les charlatans et les ambitieux politiques qui veulent avoir de l’influence sur elles.
1, Supposons que les grands perturbateurs qui ont voulu la guerre de 1870-71 entre la France et TAllemagne aient été inspirés en sens inverse. Des dizaines de milliards n'eussent pas été employés à la destruction, mais à la production ; le travail et l'indus* trie auraient a Supporter un moins lourd fardeau en impôts, — ot ce, sans compter le» hommes valides sacrifiés par centaines de mille, la ruine des familles, leur» soufTiance» physiques et morales, et cette surexcitation des mauvais sentiments qui ont fait reculer la civilisation d'un demi-siècle, si ce n'est plus.
2, Ces obstacles sont l’absence ou le mauvai.s é!at des routes, les douanes, les règlements, l'ignorance, les préjugés de diverse nature.
Les doctrines influent autant que les lois sur les mœurs et sur le développement de la prospérité publique.
894. L’Economie politi(iue, eu combattant les faux systèmes, les abus, les préjugés, les utopies, les illusions, — en montrant la véritable nature des choses, — contribue pour une très large part à la diminution de l'erreur, c'est-à-dire de la misère, et à l’augmentation de l’aisance et de la moralité ; car, ainsi que Malebranche l’a dit, reprenant une pensée de Zenon, l’erreur est la cause de la misère des hommes.
Nous pouvons donc, en finissant, conclure avec deux illustres fondateurs de la science :
« Que la Nation soit instruite des lois générales de l’ordre naturel qui constituent évidemment des sociétés... » (QuesnayL)
« Et l’on verra moins souvent l’aftligeant spectacle de ces sottises, de ces fausses opéi’ations si fatales au bonheur des particuliers et à la prospérité des nations ». (J.-P>. Say*.)
En d’autres termes nous pouvons dire :
Que l’aisance et le bien-être des populations dépendent, en grande partie, de la rectitude de leurs opinions économiques et morales ;
Que leur moralité dépend d'une instruction économique ;
Que la science économiciue, en éclairant chaque jour davantage les Intérêts, en dissipant les mauvais sentiments qui mettent en lutte les classes, les races et les nations, tend à faire disparaître les éléments dangereux et explosibles, à faire diminuer les forces compressives, de manière que les sociétés humaines se développent de plus en plus librement selon leur destinée naturelle et échappent de plus en plus à la Misère par raccroissement des satisfactions et la diminution des efforts et des souffrances, accroissement et diminution qui constituent le bien-être ;
Que le Bien-être et la Moralité ne sont pas les seules conditions pour que les populations arrivent à cet idéal qu’on appelle le Bonlieur, ils y contribuent dans une notable proportion et n’excluent, aucune des autres conditions enseignées la SagessecI le Bon sens que les études économiques développent et fortifient.
e Maxime
2, Discours préliminaire de son Traitée
NOTES COMPLEMENTAIRES
Les Notes qui stwent servent de complément à divers passages de ce Traité.
Elles ne font pas double emploi avec une autre série d* opuscules contenus dans le volume intitulé Notes et Petits Traités.
Nous les classons en quatre sections : — une^ renfermant les notes sur les sujets les plits généraux ; — une autre^ con tenant celles qui se rapportent plus spécialement à des chapitres ou paragraphes du Traité; — une troisième^ celles relatives aux institutions de cré~ Jil: — une auatriéme. celles relatives à ce Traité.
I. Sur la manière d’étudier l’économie politique
Commencement d'une bibliolhèque d'économie politique
Premières lecture
Pour Tétude de l'économie politique, comme pour toute autre étude, il est pi'ofitahle de reporter souvent son esprit sur les principes, — de chercher toujours à rattacher les observations que l'on fait, les questions que l'on considère aux propositions fondamentales, — et de revenir souvent au volume élémentaire qu’on a adopté. C'est le moyen d’éviter la confusion, d’économiser le temps, de bien classer et de bien retenir les nombreuses notions éclaircies dont se compose maintenant la science économique*
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Les notions sur lesquelles on ne saurait trop revenir sont celles de la Production, delà Valeu r, uu Prix et de la Monnaie.
On ne saurait trop s’attacher à l'étude des principes. «Toute inexactitude dans les notions fondamentales obscurcit la science tout entière, l’esprit prend une fausse direction dont les effets se font ressentir même dans les questions d’application ». (Rossi.)
Nout avons eu soin d’indiquer dans chaque chapitre les ouvrages spéciaux dans lesquels ou peut puiser des notions plus étendues que celles que nous avons pu donner sur les divers sujets traités dans ce volume.
Nous allons désigner ceux des ouvrages qu’il y a, selon nous, plus de prolit h lire loi'squ’on commence l’étude des questions économiques dans des livres écrits ou traduits en français.
Ayant consacré une grande partie de nos efforts à l’élucidation et à la vulgarisation des principes de l’Économie politique et sociale, on ne trouvera pas déplacé que nous commencions ces indications par nos propres ouvrages, entrepris et continués dans le but de simplifier et de faciliter l’étude de cette science,
lo Premières notions d* Economie f.oliiique^ sociale 02i industrielle, contenant: un Abrégé des éléments de l’Économie politique, in-32 (5^ édit.) pour s’initier, par une courte lecture, aux premières notions de la science et de l’organisation sociale; — un repro-
duisant en partie ces notions dans l’ordre alphabétique; — la Science du bonhomme Richard^ inimitable précis de morale économique et usuelle, par l'immortel Franklin ; — Ce qtton voit et ce qu'on ne voit pas, ou l'Economie politüpie en une leçon, bi'ochure dans laquelle F. Bastiat a ingénieusement réluté quelques-unes des erreurs économiques les plus répandues, etc.
Ce premier volume remplit le but que nous nous étions proposé en rédigeant la première édition des Eléments (1846), ouvrage qui, par suite de nombreux développements, a pris un autre caractère à partir de la 3e édition (1856) et est devenu le suivant, c’est-à-dii'e :
2e Le présent Traité, dans lequel nous avons condensé un cours méthodique succinct, mais complet, de l’Économie politique, sociale ou industrielle, conçu pour servir de guide ou de manuel à ceux qui veulent faire une étude sérieuse de la science.
(Voy. plus loin, p. 655, l’indication des ouvrages analogues aux précédents et écrits en diverses lansrues.) .
Nous avons publié, comme complément à ce Cours d’Économie politique :
Traité de Finances (4« édit., in-S®), dont le sommaire est indiqué p. 624, et dans lequel sont exposées des questions générales relatives aux Dépenses publiques, aux Impôts et aux emprunts ;
4» Notes et Petits Traites (2® édit., in-18), contenant des Éléments
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de statistique., suivis de divers Opuscules, Notices et Notes complémentaires des deux Traités ci-dessus.
50 Questions de population (2« édit., in-80), dans lesquelles sont exposées et discutées les diverses doctrines sur la Population, — les conditions de son Bien-être, — les causes et les remèdes de la 3/ôvére, — les Béformes économiques et sociales, — les questions A'Èmigration, de Charité, — de Socialisme, — de Droit au travail et d Assistance, etc.
Ces cinq ouvrages forment un Cours complet des questions économiques.
Après cette première préparaiion, nous conseillons la lecture et l’étude :
lo Du Cours de Rossi', 4 vol, in-8«, notamment les deux premiers,
contenant une exposition à la lois élégante et philosophique des
questions fondamentales.
2« Des Sophismes et des autres opuscules, improprement appelés Pamiihlets de F. Bastiat*, et formant les Œuvres choisies.
Les Sophismes (1 vol. in-181 sont une série de réfutations souvent piquantes ( t originales, des erreurs répandues en matière de Travail et d’Fchange. — Les autres opuscules (Pam2'jhlets,\ vol. in-18) traitent (les questions générales et d’organisation sociale, telles que Propriété, — Loi, — Justice, — Fraternité, — État, —Baccalauréat et Socialismci
Protectionnisme et Communisme, — gratuité du Crédit, et forment
une série de remarquables études sur ces graves sujets.
Le propre des écrits de Bastiat est, en général, d attirer vers 1 etude
de l'économie politique.
Nous ne conseillons cependant la lecture Harmonies économiques du même (1 vol, in-iS) que plus tard. Ce livre, que l’auteur s’est hâté de produire parce qu’il se sentait Unir, contient de justes aperçus, de brillants jiassages ; mais il renferme aussi des assertions et des discussions propres îi jeter de la contusion et des inexactitudes dans l’esprit, notamment au sujet des doctrines des fondateurs de la science, sur lesquels Bastiat n’avait pas toute l’érudition nécessaire.
Parmi les principaux rra/te.v (/cncrawa- que la science possède maintenant en très grand nombre, nous conseillons ensuite la lecture et l’étude :
3“ Des Principes d’économie qmlitiquc de J. Stuart Mill ^ dont la
traduction en français forme 2 vol. in-8®.
(Los diverses questions économiques et sociales sont approfondies
dans ce savant ouvrage.)
40 Du Traité et du Cours de Jean-Baptiste Say 4.— Ces doux ouvrages ne diffèrent que parce que le Cours est deux fois plus étendu et renferme plus de questions accessoires. — J.-B. Say a le premier introduit
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Tordre et la méthode dans la science. Il a jeté du jour sur toutes les questions et Tétude de ses ouvrajres est encore une des plus profitables ; mais il n’y faut pas chercher la discussion des questions sociales telles qu’elles se sont produites depuis le mouvement des idées socialistes avant et après 1830. — Ces deux ouvrages forment : le premier, 1 vol. grand in-8^ et le second, 2 voL, dans la Collection des in'incC paux économistes, hQ Traité a été publié en un volume in-18 dans la Bibliothèque des sciences movales et j^olitiques ; C(^ format vaut mieux pour une première étude.
50 Essai sur la richesse des nations^ publié en 1775-70, par Ad. Smith, le principal fondateur de la science, d’une lecture assez difficile, mais par laquelle on s’afiermit sur les princijies par la réfutation des systèmes Réglementaire, Mercantile, Protecteur, et par la discussion des faits relatifs aux sociétés anciennes et h celles antérieures au dix-liuitième siècle. Les principes iTy sont point exposés avec méthode et souvent Tauteur les a dispersés dans ses nombreuses disgressions, instructives h d’autres égards. — Ce iTest point un exposé didactique ni un livre de commençant. — Il forme 2 vol. gr. in-80 dans la Collection des principaux économistes et 2 vol. in-8 de la collection des Econo~ mistes et publicistes contemporains,
6® On ti'ouve dans le Dictionnaire d'économie poliliq'^ie^ 2 forts vol. grand in-S^^ à 2 col., des articles sur chaque question, suivis pour la plupart de la liste des écrits publiés .sur cette meme question, — et un article biographique sur chaque auteur, suivi de la liste de ses ouvrages.
D’autres écrits de premier ordre pourraient être mentionnés ici, mais nous ne nous sommes proposé de ne donner qu’une indication restreinte. Nous rappelons plus loin (p. 655) les auteurs de Traités généraux.
Pour les questions spéciales, telles que Monnaie, — Crédit et Banques, — Impôts, — Questions agricoles, — Liberté du commerce, — Population, — Salaires, — Misère, — Socialisme, etc., voy. les indications données dans ce Traité, dans le 'Traité de finances, dans les Notes et Petits Traités contenant les Éléments de siatisiique^ etc., et dans les Questions de population ^
1, Voy, Notions élémentaires d'économie politique appliquées aux travaux publics, par Minard, inspecteur des ponts et chaussées, IS50, in-8. — Voy. Études sur les manufactures (Coton, Laines, Soie^ [Fer.«), par Louis Reyhaud, moiiibre do l’Institut ;
4 vol. in-8.
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II. Rapide coup-d’œil historique sur l’origine et les progrès ae la science économique, et courtes Biographies de ses principaux fondateurs.
L’économie politique n’a été comprise et exposée sous une forme scientifique qu’à partir de la seconde moitié du dix-huitième siècle. La science du travail ne pouvait naître qu’avec le respect du travail.
On ne trouve que quelques lueurs dans les écrits des disciples de Socrate, dans Xénophon, Aristote et Platon. — 11 ne nous reste rien des Romains dans cet ordre de connaissances. (Voy. p. 662.)
Au seizième siècle, on a commencé à discuter et à écrire sur les intérêts économiques ; mais ce sont les fausses notions du système mercantile ou de la balance du commerce et de la réglementation qui se sont alors emparés des esprits et qui ont inspiré sur ces matières les écrivains et les gouvernements. Voy. ce qui est dit à ce sujet dans les alinéas 629, 659, 672*.
Le travail des fondateurs de la science a consisté à démêler ces erreurs et à signaler les maux qu’elles ont entraînés, à découvrir les saines notions, les véritables principes, touchant l’organisation économique de la société, la production de la richesse, sa circulation, sa distribution et son emploi. Ce laborieux travail s’accomplit depuis plus de cent ans par les soins des hommes voués à cette étude.
Au rang des fondateurs de la science, on place :
(leciiis. S’ctant fuit recîvoii' médecin, il acheta la chai'ge de médecin du roi Louis XV, qui s’attacha à lui et le nommait familièrement le j^enseur
Tout en s’occupant de la science médicale, sur laquelle il lit plusieurs publications savantes, il réfléchit sur l’organisation de lasociété et en pressentit les lois naturelles. Vers 1750, il lit connaissance avec Gournay (voy. plus loin). — En 1756, il j)ublia ses idées, déjà connues par quelques personnages appartenant à la haute administration, dans les ai'ticlcs Feumiers et Grains de rEucf/clopérUe, puis successivement dans le Tableau économique^ qui lit grand bruit et qu’on ne trouve plus qu’à la lin de l'Ami de Vliomme^ do Mirabeau, fort abrégé dans \^%Maximes du goureenement économique^ et quelques opuscules surle droit naturel et l’organisation économique d(*s sociétés que Dupont de Nemours recueillit en 1705 en un volume intitulé Physiocratie (35, note).
Il se forma autour de lui une école d’hommes d’étude, de publicistes et d’administrateurs, que l’on désignait en 176S sous le nom de secte des économistes.
Quesnay vécut assez longtemps pour voir ravène.nent de son plus brillant disciple au ministère, mais pas assez pour voir s’accomplir les réformes économiques qui découlaient de sa <ioctrine. Il mourut de la goutte à Versailles le 16 décemlire 1794, trois mois après l’installation de Turgot, à 1 âge de quatre-vingt-un ans. — Quoique n’ayant que peu de lortune, il ne se servit ni pour lui ni pour les siens de son crédit à la cour.
Physiocrates. — Les hommes distingués ([ui se groupèrent autour de Quesnay furent design(*s sous le nom d*écoiioniisies^ sectedes écono^ mistes, etplus tard sous la dénomination d'éco^iomistes français du dtx~ huitième siècle. On les appelle PhysiocrateSj dej>uis une quarantaine d'années pour les distinguer des autres économistes, c’est-à-dire de tous ceux qui se sont occupés ou s'occupent d’économie politique.
Les principaux écrivains, disciples de Quesnay, furent : Mirabeau, Mercier de la Rivière, le Trosne, Raudeau, Charles Frédéric, margi’ave de Bade, Dupont (de Neinours|, Turgot. — Mirabeau (le mai‘quis), agronome, père du célèbre orateur de la Constituante, a publié plusieurs ouvrages curieux (entre autres V Ami des hommes et la Theo^ rie de rhn2njt, 1760), qui ont fait du bruit, mais qui sont sans grande portée. Les autres ont laissé des ouvrages i)lus intéressants, notamment ceux intitulés: Ordre naturel et essentiel df*s sociétés 2yolitiques^ 1767, par Mercier de la Rivière, conseiller au Parlement, i)uis intendant de la Martinique ; — Première introduction cv la 2diiloso2)hieéconomique.ou Analyse des ÉtfMs 2njlicés, 1771, {)ar l’abbé Bandeau, publiciste ; — de ITntérct social qoar )'a2)2)Oi't à la valeur, d la circulation, d rindustrie et au commerce intérieur et extérieur, 1777, par le Trosne, avocat du roi au présidial d Orléans; — Abrégé des 2nùnGî2)es d'économie j}oUiique, 177?, par Charles Frédéric, margruvo de Bade. — Dupont
COUP d’œil historique sur la science économique.
[de Nemours], publiciste, le plus jeune d’entre eux, qui a fait partie de la Constituante et n’est mort qu’en 1815, publiait en 1768 le recueil des écrits de Quesnay sous le titre de Physiocratie, et divers opuscules, parmi lesquels celui intitulé : De Vorigine et des progrès d'une science nouvelle (l’économie politique), Londres et Paris, 1767, in-S». On lui attribue en tout ou en partie V Abrégé signé par le margrave de Bade.— Vers la fin de sa carrière (1808-11), il publiait également le recueil des écrits de Turgot.
Nous allons revenir sur le compte de Turgot, le plus illustre de cette pléiade.
Les abbés Condillac et Morellet, sans être complètement de l’école de Quesnay, sont des illustrations économiques du dix-huitième siècle- Condillac, né en 1715, mort en 1780, a écrit, outre ses ouvrages de philosophie, un livre d’économie politique. Du Commerce et du Gouver^ nement, 1 vol. in-8®, 1776, remarquable à plus d’un titre.
Morellet, né en 1727, n'est mort qu’en 1819. Il a beaucoup écrit sur les sujets économiques, et notamment une réfutation des Dialogues de Galiani, écrivain réglementaire et protectionniste, sur le commerce des blés (voy. Note xxvi).
Les meilleurs écrits des physiocrates ont été réimprimés dans la Collection des principaux économistes de Guillaumin, avec des notices et des notes d'Eug. Daire, et en forment le 2® volume. L’éci'it de Gondillac fait partie de l’un des volumes de Mélanges de la même collection.
Gournay (Vincent de), né à Saint-Malo en 1712, mort en 1759 à l’àge de 47 ans, fils d’un riche négociant, voyagea dans une partie de l’Europe et s’occupa de spéculations commerciales. En 1746, après la mort de son associé, qui le constituait son héritier, il quitta les affaires et se fixa à Paris. Sur l’insistance de Maurepas, qui appréciait ses connaissances pratiques, il entra au Bureau du Commerce, où il rendit de grands services eu combattant l’espi'it d’intervention et de réglementation de l'administration en matière de commerce et d’industrie, en faisant ressortir les avantages de la liberté du commerce et de la liberté d’industrie. Il résumait sa pensée en disant : <c Laissez faire, laissez passer », c’est-à-dire laissez travailler, laissez échanger (171).
Gournay parcourut la France en 1753 et se confirma dans ses principes. 11 mourut quelque temps après d’une tumeur à la jambe.
Gournay n’a pas fait de livre. Sur la demande de Trudaine, qui aurait voulu lui voir donner un corps à ses doctrines, il avait rédigé une grande quantité de Notes qu’il ne voulait pas faire imprimer et qui ont été perdues. On ne connaît ses idées que par le développement qu’en a donné Turgot, son compagnon dans ses tournées provinciales. D’après ce que l’on sait, il a beaucoup contribué à l’élaboration du principe de la 1 iberté du travail et de la liberté des trausactious, dans l’esprit de
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Quesnay et de ses disciples, et de Turgot notamuieut*. Dupont de Nemours rapporte 2 que Gournay et Quesnay se rencontrèrent en 1750 et qu’ils élaborèrent ensemble les principes de la Science économique.
' Rien ne dit que Gournay ait partagé la théorie de Quesnay sur la pro. duction agricole ; mais il est de fait que Quesnay a été d’accord avec Gournay sur le principe de la liberté économique, dont ce dernier semble avoir été convaincu le premier, à en juger par l’Éloge de Turgot.
Smith (Adam), né à Kirkaldy en Écosse, le 5 juin 1723, quelques mois après la mort de son père, qui exerçait les fonctions de contrôleur de la douane ; mort à Edimbourg leSjuillet 1790, à l’âge de 67 ans.
La vie de Smith a été celle d’uu honune d’étude, sans incidents, bien que son enfance ait été marquée par un événement assez pittoresque. A l’âge de trois ans, comme il jouait devant la porte de son oncle, il fut enlevé par des chaudronniers ambulants. L’alarme ayant été donnée, son oncle, aidé de ses amis, put atteindre les ravisseurs dans le bois voisin et retirer de leurs mains le futur grand philosophe.
D’abord professeur libre de belles-lettres ii Édimbourg, Adam Smith fut nommé, en 1751, professeur de logique et, un an après, de philosophie morale à l’université de Glascow, puis à l’université d’Oxford.
Il publia en 1759 un ouvrage de philosophie morale (T/teorte des sentiments moraux), qui eut un grand retentissement et le plaça au rang des premiers écrivains.
En 1763, il renonça à ses fonctions de professeur pour visiter la France et le continent, avec son élève le duc de Buccleugh ; à Paris il fréquenta les économistes. De retour en Angleterre en octobre 1766, il revint à Kirkaldy et y vécut dix ans dans la l'etraite auprès de sa mère, pour écrire son grand ouvrage : Recherches sur la nature et les causes de la richesse des nations, qui parut en 1775 et 1776. En 1778, il fut nommé commissaire des douanes à Édimbourg, et conserva cette place jusqu’à sa mort, en 1790.
L’ouvrage sur la Richesse des nations a eu trois traductions en français : par l’abbé Biavet (1788), le poète Roucher (1790) et Germain Garnier (1800 et 1822). La dernière est la meilleura. C’est celle qui a été reproduite dans la Collection des principaux économistes. 11 en a été publié i-écemment deux nouvelles éditions, 3 vol. in-18, et 2 vol. in-8».
Turgot (Anne-Robert-Jacques), baron de l’Aulne, né à Paris le 10 mai 1727, mort à Paris le 20 mars 1781, à l’âge de 54 ans, d’une famille venue d’Écosse lors des croisades et bien posée. Son père était prévôt des marchands à Paris. Doué de puissantes facultés, il fit d’excellentes études au séminaire et en Sorbonne, et montra de bonne heure son aptitude pour les questions économiques. A vingt-denx ans,
Éloges de Gournay, 1759 ; voy. »es CÆuvbbs
2, Notice sur les Éoonomistes, précédant l'Éloge de Gournay.
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il écrivait une Lettre sur le papier-monnaie, où sont développés les véri- ^ tables principes de la monnaie et du crédit sur un sujet qui n avait ,
point encore été éclairci. En sortant de Sorbonne (1751), il entra au parlement et occupa la place de maître des requêtes pendant huit ans ; tout en remplissant les devoirs de sa charge, il s’occupait des travaux scientifiques, de traductions d’ouvrages étrangers, et il fit des articles pour Y Encyclopédie, Il se lia avec Quesnay et surtout avec (îournay, qu’il accompagna dans ses tournées provinciales. En 1761, il devint intendant de Limoges et se fit remarquer par les améliorations qu’il introduisit dans l’administration de cette province, au sujet des impôts, des routes, de la corvée, etc., et aussi par les mesures qu il prit pendant la disette. - C’est pendant les treize années de son inten-
dance qu’il composa ses meilleurs écrits.
Louis XVI, étant monté sur le trône en 1774, le nomma contrôleur gënéral des finances. Turgot fit promulguer, en cette qualité, plusieurs édits pour la réforme des abus. Les plus notables de ces édits sont celui qui proclamait la liberté du commerce des grains à l’intérieur et ceux de février 1776, qui proclamaient la suppression des corporations, la liberté du travail et la suppression de la corvée. Mais ces réformes soulevèrent une vive opposition à la cour, dans le parlement, dans la noblesse et parmi tous ceux qui profitaient des abus et des privilèges.
Le parlement ayant refusé d’enregistrer ces édits, conformément l’usage, y fut contraint dans une séance royale ou lit de justice. Mais des intrigues furent ourdies à la cour et Turgot ne tarda pas à être séparé du roi. 11 sortit du ministère le 13 mai et ses édits furent rapportés en août suivant. La liberté des professions ne fut que quinze ans après, en 1791, par la Constituante, après la Révolution. Voltaire avait dit : « Ce ministre fera tant de bien, qu il finira par
avoir tout le monde contre lui ». , , j
Le reste de la vie de Turgot s’écoula dans la culture des lettres, de la philosophie et des sciences exactes. La goutte l’emporta le 20
mars 1781. . * j» *•
Les écrits de Turgot sont fort nombreux ; ils se composent <1 arti-
des. de mémoires, de circulaires, de lettres, d’avis relatifs à sM actes administratifs, et recueillis par Dupont de Nemours, en 9 vol. in-8, 1808-11, dont les plus importants forment deux volumes dans la Col. leciiondes principaux économistes. Les plus remarquables sont : un frao-ment de la Lettre sur le papier-monnaie (1742) ; son petit traité . Réflexions sur la formation et la distribution des richesses (1765) ; — l’article Valeurs et Monnaies, destiné à un Dictionnaire de com^merce, projeté par Morellet ; — Mémoire sur les prêts d’argent (1770) ; — des Lettres sur la liberté du commerce des grains (1770) ; les Considérants des mémorables décrets de 1776. . .
Voy. sur Turgot: la notice de Monjean dans le Dictionnaire déco-
nomie politique^ VÈloge de M. Baudrillai't couronné par TAcadémie française ("voy. Études de philosophie morale) ; trois autres monographies récentes, par Tissot, doyen de la faculté de Dijon, A. Batbie, professeur à Técole de droit de Paris, et Mastier, ancien élève de Técole normale, qui se sont produites à Toccasion du prix Léon Faucher, décerné par l’Académie des sciences morales et politiques.
Malthus (Thomas-Robert), né à Rookery, comté de Surrey, en Angleterre, le 14 février 1766; mort à Bath le décembre 1834, à l'àge de soixante-huit ans.
La fortune de la famille devant revenir à son frère aîné, il fut destiné à la carrière ecclésiastique dans le culte anglican. Après avoir fait les études d’usage, il desservit une cura dans le voisinage de sa famille. C’était l’époque où les esprits étaient en grande fermentation en Europe, par suite du mouvement philosophique et des événements de la Révolution française. La lecture d’un livre sur la Justice politique par Godwin, publiciste en renom, dont son père, Daniel Malthus, était grand partisan, lui inspira une réfutation pour combattre les illusions de l’opinion à propos des avantages des révolulions politiques, et pour établir les véidtables conditions du bien-être des sociétés. Telle fut l’origine de VEssai sur le principe de population^ publié en 1798, en un volume, qui fut l’objet de vives controverses et qu’il compléta en 1803, après avoir Aoyagé dans une partie de l’Europe.
L’année suivante, Malthus fut nommé professeur d’histoire et d’économie politique au collège de la Compagnie des Indes orientales, à Ailesbury, aux environs de Londres. Il a rempli pendant trente ans ces fonctions et celles du ministre anglican ; c’est pendant cette période de sa vie qu’il remit encore trois fois la main à son célèbre ouvrage, qu'il médita sur les questions qu’embrasse la science économique et qu’il fut amené à publier ses autres écrits sur les lois céréales (1814-1815), sur la rente (1815), sur les piùncipes d’économie politique (1819), sur les définitions en économie politique (1827). Les principaux de ses ouvrages, les Principes et les Définitions^ ont été traduits et forment un volume de la Collection des principaux écono~ ^nistes.h’Essai sur le principe de population forme un autre volume de la même Collection, dont nous avons donné la 2® édition. Nous avons exposé, en les résumant et en les complétant, les idées de Malthus dans notre volume Du Principe de population (1857, in- 18).
Say (Jean-Baptiste), né à Lyon le 5 janvier 1767, d’une famille protestante originaire de Nîmes ; mort à Paris le 16 novembre 1832.
Il était d’abord destiné au commerce ou a l’industrie, mais il fut entraîné par son penchant vers la carrière des lettres. Il fonda, en 1794, la Décade^ revue littéraire et politique, dans laquelle il inséra plusieurs articles d’économie politique. Elu membre du tribunat en 1799, il
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quitta la direction de cette revue et publia, peu d’années après (1803) le Traité d^ économie politique dont la 2® édition ne fut pas autorisée sous l’Empire. Ayant été éliminé du tribunat et ayant refusé la place de directeur des droits réunis, J.-B. Say, devenu père de famille et se trouvant sans fortune, se reporta vers l’industrie et fonda dans le Pasde-Calais, avec l’aide d’un associé, une filature de coton à laquelle il n’osa plus concourir, à partir de 1813, par suite de la hausse des cotons et de la crainte des événements.
Après la révolution de 1815, J.-B. Say visita l'Angleterre avec une mission du gouvernement, fit un cours d’économie politique à l’Athénée, publia une nouvelle édition de son Traité et divers écrits. En 1819, il fut nommé professeur d’économie industrielle au Conservatoire des arts et métiers et, en 1828-29, il publia son Cours complet (6 volumes in-8®, formant 2 volumes grand in-8® dans la Collection des principaux économistes). Après la révolution de 1830, il inaugura la chaire déco nomie politique du Collège de France, mais la santé commençait à l’abandonner, et le 15 novembre 1832 il fut frappé d’une attaque d apoplexie, à l’àge de soixante-cinq ans.
Ricardo (DavId), né a Londres, le 12 avril 1772, d’un père juif d’origine hollandaise, mort à Gatcora-Park, dans le Gloucester, le 11 avril 1823, à l’àge de cinquante et un ans. On dit sa famille primitivement originaire de Lisbonne.
Entré de bonne heure dans les affaires, il y fit preuve d’une grande aptitude. S’étant fait anglican malgré l’opposition de sa famille, mais sans oublier ses devoirs de fils respectueux, il dut songer à travailler seul à sa fortune. Très entendu dans les affaires de bourse et de finances, il était déjà riche à vingt-ans.
\fîîic 1p cnîn dpR afinirpR étflii. loin de l’absorbei*. et il consacra
une pai'tie de son temps aux études littéraires et scientifiques. Ayant lu en 1799 l’ouvrage de Smith, il fut vivement attiré vers les sujets économiques. Quelques années après, il était devenu une autoi'ité dans les questions financières. Il débuta en 1810 par une brochure sur la dépréciation des billets de banque, et il publia successivement ses autres écrits : une brochure sur le commerce des céréales en 1815, son livre Principes d* économie politique en 1815, et divers opuscules moins importants. En 1819, il fut élu membre du parlement et voulut être indépendant de tous les partis. Bien qu’il dût une partie de sa fortune à la négociation des emprunts, il combattit a la tribune cette ruineuse pratique des gouvernements.
Un mal dans l’oreille, négligé d’abord, occasionna une inflammation du cerveau, dont il mourut en 1823.
Pour ne faire qu’un exposé même sommaire des services détaillés rendus à la science par chacun de ces auteurs, il faudrait entrer dans
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des développements qui ne peuvent, trouver leur place ici. Les plus saillants de ces services ont été mentionnés dans le courant du Traité (voy. à la Table des auteurs). — Pour de plus amples détails, voir dans le Dictionnaire de V économie politique ^coni^n^ni des notices sur tous les économistes, nos notices sur Quesnay, sur les Physiocrates, sur Malthus* et Ricardo, ainsi que celles de Maurice Block sur Gournay, d’A. Clément sur J.-B. Say et de Monjean sur A. Smith. Voy. plus loin, p. 658, Tindication des ouvrages de Léonce de Lavergne, du Puynode, Reybaud, sur les principaux économistes.
Il e.st à remarquer que les fondateurs de l'économie politique, outre qu'ils étaient des esprits éminents, ont été des modèles de probité et de dignité dans leur vie privée et, dans la vie publique, des amis sincères de la liberté, des adversaires radicaux des abus, des partisans des réformes qui écartent le danger des révolutions.
A coté de ces noms on peut rappeler, en France, ceux de Jean Bodin au XVI® siècle; du maréchal Vauban et du magistrat Boisguillebert, a la fin du XVII® siècle et au commencement du xviii® ; de Law (écossais), Melon, Dutot, dans la première moitié du xviii® siècle, et de Forbonnais dans la seconde moitié ; — en Italie, ceux de l’abbé Geno. vesi et de Filangieri, napolitains; du comte Verri et de Ortes, vénitiens ; du marquis Beccaria, lombard, à la fin du xviii® siècle ; — en Angleterre, ceux de l'auteur anonyme des remarquables Considérations sur le Commerce de VInde {Considérations on tke East Indies^ ITOi), de Lewes Roberts, au commencement du xvii® siècle, de Dudley-North, Josias Ghild et Locke, à la fin du xvii® siècle, de W. Petty, de Hume et de James Steuart (xviii® siècle), que la science économique revendique comme siens à quelques égards, et dont les plus anciens peuvent être considérés comme ses précurseurs^.
Les grands noms de Sully et de Colbert doivent être inscrits parmi les ancêtres de l'économie politique pour quelques-unes de leurs me
1, Celle sur Malthos a été reproduite dans Principe de population^ celles sur les Physiocrates dans Notes et Petits Traités, 2* édition.
2. Sur Jean Bodin, voy. Jean Bodin et son temps^ par M. Baudrillart, in-8. Les écrits de Vauban, Boisguillebert, Law, Melon, Dutot, forment le premier volume de la Collection des principaux économistes {Économistes financiers du dix-huitième siècle). Su*' Boisguillebert, voy. V Économie politique avant les Physiocrates, par M. Horn, in-8. — Le meilleur écrit de Forbonnais a été reproduit dans Tun des volumes de Mélanges de cette collection. — Les écrits de Genovesi, Filangierie, Verri, Ortes et Beccaria forment le troisième volume des Trattatte compUssivi de la Biblioteca delt' economista de M. Ferrara, Verri et Beccaria seuls ont été traduits. Les Considérations sur le commerce de l Inde, de Lewes Roberts et Dudley-North, ont été réimprimées dans le recueil indiqué (629). — Les œuvres de Locke ont été traduites; voy. l'édition de 1822» Bossange. — Les meilleurs écrits économiques de Hume ont été insérés dans l’un des volumes de Mélanges de la Collection des principaux économistes. — James Steuart a été traduit par M. Senovert, 1789, Didot,
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sures et un certain nombre de leurs aspirations. Nous avons reprodm Cpréciatlon de Colbert par A. Smith (672) ; le nom de Montesquieii ne doit pas être omis non plus, à cause de plusieurs aperçus que 1 on trouve dans VEsprit des lois publié en 1748, au moment ou 1 école des
pronom istcs allâit se fonder. . j ■ i
Parmi les autres économistes les plus remarquab es morts
commencement de ce siècle, continuateurs de
teurs il y a lieu de citer plus particulièrement : Sismondi et F. Divernois, en Suisse ; Storch, en Russie ; - Schmal^ Soden, Rau, en Allemat'ne ; — Lauderdale, James Mill, le colonel Torrens, M Mallet Bentham Tli. Tooke, James Wilson, Whately, Senior Stuart- Mill en Angleterre ; - Pablo Pebrer, Florez Estrada, Carballo y Van .üe^er, en Espagne ; - Romagnosi, Melchior Gioja, Pecchio, Cavour, Scialoia en Italie; - Destult de Tracy, d’Hauterive, G. G^rn er, Ganilh Charles Comte, P. Rossi (de Carrare), Joseph Droz, ViUeneuve- Bai^elnt, Fix, B^stiat, Coquelin. Adolphe Blanqui, Ch. Dunoyer,
J Dupuit, Demetz-Noblat, Wolowski, en France ; - Akersdycke. en Hollande ; - Ch. Le Hardy de Beaulieu, Ch. de Brouckère, en Belgique Nous avons eu l’occasion de nommer d autres auteurs, et la plupart des contemporakis qui ont exercé une action sur les Pagres de la science et dont quelques-uns seront plus tard cités avec distinction
la suite de ceux dont nous venons de parler.
Parmi les hommes d’État modernes, six sont principalement revendiqués par l’économie politique, comme des réformateurs qui se sont inspirés d’elle ; ce sont le grand-duc Léopold, Turgot, Huskisso ,
Robert Peel, Cavour, Cobden et Gladstone.
Léopold, graud-duc de Toscane, à la fin du dernier siècle, secondé
par son ministre Gianni, a établi en Toscane un régime économique libéral, faisant partie de ce qu’on appelle les lois Leopoldines. Deux autres dis de Marie-Thérèse, Ferdinand, gouverneur de la tombai die, et à divers égards l’empereur Joseph H, méritent tionnés. - Turgot, ministre de Louis XVI, de 1774 à 1776, avait f décréter la Liberté du travail et la réforme des corporations , mais fut renversé du pouvoir par les intéressés au monopole et au maintien
Huskisson a commencé, en 1824 et 1825, la réforme des tarifs a l’accomplissement de laquelle Robert Peel a attaché son nom en 1846, lorsqu’une association célèbre, conduite par Richard Cobden, John Bright, Georges Wilson et autres, eut transformé l’opinion publique /073) _ Cavour, après avoir défendu avec éclat par la plume et la parole les principes de la liberté du travail et de l’échange, en avait kit, en arrivant au pouvoir, il y a dix-huit ans, la base de la politique commerciale du Piémont, qui est devenue celle de l’Italie.
TRAITÉ d’économie POLITIQUE.
Sur \' Histoire de l'économie politiqm, on peut lire une Histoire abrégée, à la fin du Co«r* de J.-B. Say (1828); - un discours de M. Mac-Culloeb, traduit par Prévost m-8, 1820 ; — {'Histoire de l'économie politique en Italie, par Pecehio, in-8 182o’ traduites en français par Léonard Gallois, 1830 ; - {'Appendice au traité de ’ CourJ eelle-Seneuil (î8o9) ; _ notre mémoire sur l'Oriqine et la filiation du moi économique pohHque. brochure in-8, 1852 ; - les Histoires de l’économie politique de Villeneuveargemont, de A. Blanqui, de Travers Tiviss, en anglais, de Krauti (1860), en allemand, qui sont plutôt des histoires des faits économiques que de la science économique, ainsi que les ouvrages cités à la fin de la note IV les savantes introductions de Ferrara aux divers volumes de la Biblioteca delV economista, - pour les faits conomiques. Voy. sur les histoires des classes agricoles ou industrielles, les His-
tmres de Doniol, Dareste de la Chavanne, Leymarie, du Cellier, Levasseur, Robert [du VarJ, etc, '•
III. Auteurs de Traités généraux d’économie politique
indications suivantes servent de complément aux deux notes précédentes ; elles contiennent les noms des auteurs de traités généraux, petits ou grands, bons ou médiocres ; nous renvoyons au Dictionnaire d économie politique pour les titres et pour le complément des renseignements bibliographiques.
Parmi les prée« les plu^ succincts plus ou moins élémentaires, écrits ou traduits sous forme de traités, d’entretiens, de catéchisme, etc., il y a ceux de « :
En françah : Turgot, 1766 , _ margrave de Baje, 1771 ; - G. Garnier. 1796 ; _ Schlœler 1804 ; _ Dutens. 1804 ; - Say (Catéchisme), 1815 ; - Hopkins (M- Marcel) tradj - Carrion-Nisas, 1824; _ Blanqui. 1825 ; - Cooper (Colombia), 1826 • _ Pinheiro Ferrera, 1834 ; _ Joseph Garnier, B- édition des Éléments, 1845, remplacés par Abrégé ou premières notions, 1853 ; - Fonteyraud, 1849 ; - Cherbuliez 1849 • _ Gi
r^-ld^n S ’ ~ ^80 : - Rivier (Entretiens), 1858 ; - Mercier
’ 7 ^ (Causeries), 1860 : - Otto Hubner, trad., 1861 ; _ Roger
tT ’ ~ ^«“••celle-Seneuil (Leçons), {86i, (Traité), 1865;-
Dameth, 186o ; _ Mart.nelli, 1866 - Rondelet, 1867 ; - Bonnin, 1870 ; - Levasseur, 1^8 ; - Tounissoux 1870; _ Fawcett, Clavé, 1870; - Metzer, Lescarret, 1872 ; -
v’ 7 ? ’ ; - Pierret, 1876 ; - Rozy, 1877 ; _ Noél
1878; — Lmile Worms, 1880. '
En anglais : Hopkins (M- Marcel?), trad.; _ James Mill, trad. en 1824 ■ _ W Thompson. 1827 ; _ Edmonds, 1828 ; - Poiilett Scrope, 1833 ; - Wuathel^y. trad.’ en français par Vrsschers. 2- éd„ 1838 ; - Ellis, trad. en français. 1850 et lk{ ■ voinme de la collection Chambers. 1852 Taylor, 1852;- Nicholson, 1861;- G.-H. Smith, 1806 : - B. Templar, trad. par de l’Étang, 1867; - Mac-Leod, devons, 1878.
En alfemanrf: Schlo-zer, 1804, publié aussi en français et en russe; - Harlwig Hertz (anonyme), 18o9 ; — Jonffroy (Catéchisme), 1844 ; — Rouler, 1878. ^
En italien : Flaviano Poulet, 1844; - Scialoja. 1848 ; Meneghini, 1851 ; - Rusconi 1^8o2 ; - In rigila, 18o3 ; - Gola. 1864 ; - Scullica, 186.; - Fomari, 1867- - Jos’ Garnier, traduit par C. Genesi. 1867 ; - Virgilio, 1867 ;- Lampertico, 1878.
1. Nous indiquons, en général, la Jate des premières éditions.
AUTEURS DES TRAITÉS GÉNÉRAUX
En espagnol ; Valle Santoro, 1829 ; — Joseph Garnier, 1» édit.; traduite à Madrid par Ochoa (a eu quatre édit.) et à Lima ; — Coll y Mazadas, 1872 ; Uodriguez, 1876
(Lima).
! En polonais : Skarbek, 1820 ; — Joseph Garnier, traduction,
^ En russe ; Schbezer, 1804.
Parmi les exposés plus développés^ il y a ceux de :
En français ; Canard, 1801 ; — d’Haulerive, 1817;— Agazzini, 1822; — Destutt de Tracy,’l824; - Droz, 1829 ; - Jules Pautet, 1834 ; - M“* Meynieu, 1839 ; — Baudrillart, 1857 ; — Rapet, 1858 (Dialogues do morale et d’économie politique) ; — Joseph Garnier, 2e et 3e édit., 1848, 1856 ; - Esmenard du Mazet, 1849 ; — Golowine,
1843 ; — Ch. Lebardy de Beaulieu, 1861 ; — Garbouleau, 1862 ; — Wolkoff, 1862 ; — Cadet, 1868 ; — Coq, 1876 ; — Amieux, 1877.
I En anglais : Lauderdale, 1807; M”* Marcet, 1817, traduite en fiançais ; - Torrens,
1321 ; — Craig, 1821; — Walbeley, 1832 ; — Senior (Outline), 1835 ; — (Lectures),
\ 1826, trad. en français, en partie, par Arrivabene. 1835; — Mac-Leod, 1858, —
I Fawcelt, 1863 ; — Sai’gant, 1867 ; Stanley-Jevons, 1871 et 1879 (Theorg).
Anglo-américains : Wayland, 1&13; - Rae ; - Pesbine Smith (États-Unis), 1853, trad. en français ; — Newman ; — Amasa \\ alker, 186/.
En italien : Verri, 1771 ; — Beccaria, 1804 ; — Scialoja, 1840, trad. en français,
1844 ; Joseph Garnier, 2» édit., traduit dans la Bibl. delV economista, publiée par
Ferrara ; Trinci, 1858 ; - de Cesare, 1862 ; — F. Poulet, 1862 ; Biundi, 1864 ;
— Majoraua Catalabiano, 1865 ; — d Ippolili, 1869,
En espagnol : Borrego, 1844 ; - Colmeiro, 1845 : — Droz, trad.; — Prieto (Mexico), 1871.
En portugais : Ferreira, 1834 ; — Autran de Malla (Brésil), 2' éd., 1860.
En allemand : Sartorius (1796...1806) ; — F. Weber, 1803 et 1813 ; — Jakob, 1805 ; — Barth, 1833 ; — Sebten, 1835 ; — Sebuz, 1843; — \\ irlh, 1856.
En polonais : Joseph Garnier, trad, de la 2* édition des Éléments,
En hollandais : de Bruyns Kops.
Parmi les traités plus étendus en un, deux ou plusieurs volumes, il y a :
En français : Say (Traité). 1804 ; (Cours), 1828-1829 ;- Sismondi (Prtjicipes),im ; (Nouveaux Principes), 1819 ; — Storch, 1815 ; — Bossi, 1840-41, 1851-d4 ; — les traductions de Smith, Rie.ardo, Maltlius, Skarbek, Florez Estrada, Scbmaltz, J. S. Mill, Mae-Cullücb, Roscher ; - OU, 1851 : - de Molinaii, 1855 , - Villiaumé, 1857 ; Courcelle-Seneuil, 1858-59 ; - Brasseur, 1860 ; — J. Reymond, 1860 , — Cherbu.iez, 1862 ; _ Joseph Garnier, 4-, 5*, 6*. 7- et 8* édit., 1860, 1863, 1868, 1872, 1880 ; - Bathie,
1866 ; — Cauwès, 1878.
En anglais : J. Steuart, 1767; — A. Smith, 1775, 1776; — Ricardo, 1817; — Mallhus, 18-20; — Mac-Culloch, 1825; — John Stuarl-Mill, 1848.
En espagnol : Florez Estrada, trad. en français, 1833 ; — del Valle, 1812 ; — Carvalho y Vangüeiner, 1856 ; — Pradier-Fodéré, 1876 (Lima).
En allemand ; Hufeland, 1807-13 ; - Krans, 1808-11; Scbmaltz. 1808, trad. en français ; Soden, 18 '5-21 ; - Lolz, 1820-1822 ; - Zachariæ, 1820-32 ; - Cancrin, 1821-46 ;
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tune de tous les citoyens pour favoriser une classe particulière. i><ou8 allons énoncer les diverses doctrines qui portent plus spécialement le nom de Systèmes.
système mercantile ou de la balance du commerce. Cette théorie part de cette base que l’or et l’argent, c’est-à-dire les métaux précieux, sont en toute proportion la richesse par excellence, et qu on n’en saurait trop accumuler dans un pays. Elle a été exposée et com battue dans ce Traité. (Voy. particuliérement le ohap. xxv.)
Système de Law. On entend par Système de Lmv, ou simplement par Système, l’établissement d’une banque générale combinée avec des compagnies d’exploitation coloniale, et diverses mesures financières conseillées par Law au régent de France au commencement du dix-huitième siècle. (Voir la note xxxvi.)
Système agricole (peu usité). Adam Smith désigne et combat sous ce nom la théorie des physiocrates sur le produit net de la terre et la production en général. (Voy. ce qui en est dit dans ce Traité aux chapitres sur la Valeur, la Terre, le Produit général de la société et plus loin dans les Notes xiî et xiit sur la richesse et la Valeur. - ««ooî nrtfT*a nnfirw Riir les nhvsiocrates insëréc dans le
Raa» 1826-3S ; Kraose, 1830
SteÎD, 1853 ; — Uosoher, trad. en français^ 1857, Marescotti, 1855 ; — Trinchera, 1859 ; — BrnnOj
En italien : Boccardo, 1853
En russe : Boutowski, 1847* — (Storch, 1815, a écrit en français,) En polonais : Skaibek, 1820-21.
Parmi ces divers auteurs^ceux en français dont la lecture peut être faite parallèlement à celle des traités énumérés (p. 614! sont les exposés de Droz. Senior, Sciatojà, Baudrillart, do Molinari, Villiaumé, Courcelle-Seneuil, Le Hardy de Beaulieü, Cherbuliez, Stanley-Jevons, etc.
Parmi les ouvrages traitant des questions générales et fondamentales sous diverses formes, sans être des traités proprement dits, et parmi lesquels devraient être placés quelques-uns des précédents, malgré leur titre> nous citerons :
Michel Chevalier, Cours, 1842-50, et notamment le volume contenant le Discours d’ouverture; — Garey, Social Science, 1858-59, trad.; — Demetz-Noblat, Analyse des phénomènes économiqueSj 1853 ; — Leçons à Nancy, 1867 ; — Ferrara. ses Dissertations servant d’introductions aux volumes de la Bibliotheca delV economista ; — Melchior Gioja, Nuoüo Prospetto dellê scienze ecdnomiche, 1815-1819 ; — J. S. Mill, Essais sur quelques questions non résolues, en anglais, 1844 ; — dé Molinari, Questions d*écononiie politique et de droit public^ 1871 ; — Frédéric Passy, Leçons à Montpellier^ 1861 ; — Ch, Périn, de la Bichesse dans les sociétés chrétienneSt 1861 ; — Louis Reybaud, Économistes contemporains, 1862 ; — J. Simon, la Liberté (2 vol. in-l8> 1859), traitant des questions de philosopliie morale et d'économie sociale qui ae rattachent à la Propriété, à la Liberté, au Socialisme, à l’organisation économique des sociétés ; — H. Baudriilart, qui a fait ressortir les Rapports de la morale avec Véconomie politique dans les diverses parties de la science (1 roi. in-8, 1860) ; — du Puynode, Lois du travail et de la population (1 vol. in-8, 1861) et Etudes sur les principaux économistes^ 1868 (Turgol, Smith, Ricardo, Maltbus, Say, Rossi) ; — Tbéod. Mannequin, Travail et Liberté, 2 vol, in-8, 1863; — Courcelle-Seneuil, Etudes sur la science sociale, 1 vol. in-8, 1862; — Amb. Clément, Essai sur la science sociale (économie politique, morale, j>olitique), 2 vol. in-8, 1868, et le Bon Sens, application de la méthode expérimentale à la philosophie, à Véconomie politique, à la morale, à la politique, 1878, 2 vol. in-8 ; — de Lavergne,f^s Économistes français du xtiire siècle, 1870, 1 vol. in-8 ; — Dunoyer, De la Liberté du travail, ses bons elfets constatés dans toutes les branches de l’atrlivitô humaine, 2^ éd., 2 vol. tn-8.
tion de productif et tout autre travail par ceiie ue voulait cependant pas dire inutile. Dans ce système, l’industrie agricole jorodwtt, l’industrie manufacturière conserve, et l’industrie commerciale distribue la richesse. (Voy. les chap. v, sur la Terre, et xxxiii sur le Produit net.)
Système industriel (peu usité). On a quelquefois désigné ainsi l’ensemble des idées d’Adam Smith par opposition aux idées des physiocrates, qu’il avait qualifiées de système agricole.
Il est juste de dire ici que l’utilité des professions libérales é^it bien comprise par les physiocrates. L’abbé Bandeau {Introduction à la philosophie économique) divisait la société en trois classes : celle qui s’occupe de l’art social, dans laquelle il rangeait, avec les propriétaires, tous ceux qui participent à l’administration de l’État ; celle qui se livre à i’art productif (\a. culture), et celle qui se livre à l’art stérile (manufactures et commerce).
Système protecteur ou de \a. protection, ou Système prohibitif. C’est l’ensemble des entraves du régime douanier prohsbitionniste, tendant à empêcher l’entrée des produits étrangers pour favoriser le travail nationai. Nous avons exposé et discuté, dans le chap. xXvi, ce régime qui nuit aux industries nationales et à l’intérêt du trésor public, percevant d’autant plus que les entrées sont plus sonsidésables.
SYSTÈMES
Le mot Système a, entre autres sij^mifications, celle d'un ensemble de dispositions et, par analogie, d’un ensemble de propositions formant une doctrine. C’est dans le sens de doctrine erronée qu’on le prend en économie politique ; en effet, tout Système a eu pour résultat, sinon pour but, de sacrifier une portion de la libei'té et delà for-
— Oa Va appelé Colbertisme, non que Colbert l'ait inventé, mais parce qu’il en a fàit une application en grand, dans le but de faire progresser l’industrie française. (629, 653, 672.)
Système colonial. C’est l’ensemble des mesures prohibitives liant les colonies à la métropole et leur interdisant les échanges avec les
autres pays. Le système colonial n’est qu’un des aspects du système protecteur.
Les gouvernements ont cherché, sans y ti-op réussir, h éluder les
inconvénients de ces deux derniers systèmes par des exceptions et des
concessions au moyen de Traités de commerce, qui, en donnant
de certaines facilités d'un côté, ont souvent, de Tautre, augmenté les entraves.
Système continental. On a donné ce nom à la désastreuse pensée qu’eut l’empereur Napoléon 1er de fermer le continent aux produits anglais pour ruiner la Grande-Bretagne et réduire son gouvernement
à accepter ses conditions. (Voy. notre art. Blocus continental dans le Dict. d’e'con. polit.)
Système réglementaire. C’est l’ensemble des mesures restrictives résultant de l’intervention irrationnelle de l’autorité publique dans le domaine du travail. (Voy. ce qui a été dit au chap. viii, § 5.)
Systèmes socialistes. Théories et procédés réglementaires de diverses écoles excentriques et utopistes, voulant refondre la société et
la réorganiser sur des plans artificiels. (Voy. la note ix sur le Socialisme,)
Système restrictif ou exclusif. Formule s’appliquant à tous les systèmes énumérés et particulièrement aux systèmes protecteur, mercantile et réglementaire.
Système pourvoyeur (inusité). Gherbuliez désigne ainsi l’ensemble des fausses mesures prises par les gouvernements pour assurer les approvisionnements (214). ^
THÉORIES
Le mot Théorie est à peu près synonyme de système ; on l’applique souvent aux systèmes sus-énoncés et l’on dit, par exemple : « théorie de la balance, théorie de la protection » ; mais on s’en sert plus spécialement pour désigner diverses notions de la science, les lois générales et les proposiüons secondaires qui s’y rapportent, ou encore la conception particulière d’un auteur.
Voici dans quels cas on l’emploie le plus souvent :
Théorie de la valeur se dit de l’ensemble de la notion de la valeur (Voir chap. xvi.)
SYSTÈMES, THÉORIES, ÉCOLES
Théorie des x>^"oduits immatériels se dit de la démonstration de la productivité des arts agissant sur l’homme, (Voy. au chapitre ii, § 2.) — Nous n’avons pas donné à cette théorie le meme développement que dans la 5^ édition de cet ouvrage. 11 aurait fallu entrer dans de nouvelles explications par suite des discussions qui se sont produites à ce sujet depuis notre premier travail ; nous avons pensé qu’il y avait profit pour la clarté à ne pas surcharger l'analyse du phénomène général de la production d’une longue digression qui trouve mieux sa place dans Notes et Petits Traités.
Théorie des synonyme de la formule précédente, se rapporte
particulièrement à l’exposition que Bastiat en a faite.
Théorie des débouchés se dit de l’exposition des lois naturelles de l’échange et de la réfutation des idées erronées à cet égard, — et particulièrement de l’exposition faite par J. -B. Say.
Théorie de la rente se dit de l’exposition de la notion de la rente, — et plus particulièrement de l’exposition de Ricardo.
Théorie Du produit net^ ou théorie des phj/siocrates^&e dit de l’ensemble des idées des physiocrates, spécialement sur la production agricole et qu’Adam Smith a appelée le système agricole.
Théorie des Malthus se dit de la loi d’accroissement de la population signalée par Malthus et de ses conseils de prévoyance. (Voy. chap. XXXVII et du Principe ou Questions de population.)
Quand des auteurs ont trouvé ou cru trouver des aperçus nouveaux sur quelque notion, ils décorent assez volontiers leurs idées du nom de théorie.
Les avocats des monopoles, des abus, des préjugés, donnent la qualification de vaines théories aux vérités économiques, et celle de tique aux idées erronées ou aux faits mal observés sur lesquels ils appuient leurs raisonnements ; or, tous les préjugés, toutes les erreurs scientifiques reposent sur des faits mal observés.
Il n’y a pas, en réalité, d’opposition entre la théorie et l’application ou la pratique. Une saine théorie se dégage d’une intelligente pratique, qui à son tour s’inspire des lumières de la théorie. En ce sens, théorie ou économie politique pure synonymes ; mais et
politique appliquée ne sont pas synonymes ; car la pratique peut être opposée à la saine théorie, tandis que l’Économie politique appliquée est toujours l’application des principes dans une certaine proportion.
ECOLES
École^ dans les arts, se dit d’un ensemble de procédés caractéristiques adoptés par un maître et un certain nombre d’adeptes.
11 n’y a pas, à proprement paider, d’écoles dans les sciences positives. - Il n’y en a pas, quoi qu'on ait dit et quoi qu’on dise, en économie
politique, il n’y en a pas surtout au point de vue des nations. — La vérité économique est de tous les pays.
On emploie néanmoins les formules suivantes ^
Ecole des physiocrates, formée des disciples de Quesnay, partisan de la théorie du produit net, telle qu'elle était formulée par le maître. (Voy. ci-dessus Théorie des Physiocrates et Système agricole.)
Ecole anglaise. Formule dont se servent en mauvaise part t les
partisans de la protection, pour désigner les défenseurs de la liberté commerciale ^ — les philanthropes inintelligents, pour désiguer ceux qui signalent le danger de la charité officielle et de l’imprévoyance au sujet de la population ; — les socialistes, pour désigner ceux qui critiquent leurs systèmes au nom de la libre concurrence ; — ceux qui défendent 1 esclavage ou s’opposent k l’abolition de la servitude, pour désigner les partisans de l’émancipation ; — ceux qui défendentlèSres-
trictions de l’intervention irrationnelle de l’autorité, de la tutelle administrative, de la centralisation, pour désigner les partisans des idées contraires, de la libre initiative, du self-government.
En fait, les économistes anglais proprement dits ont, en général, entendu et entendent la science comme ceux des autres pays, avec des divergences et des nuances analogues. La formule — école anglaise — est un argument de mauvais aloi, issu du préjugé national, de l’ignorance ou de la mauvaise foi.
La prétention de former une école française, nneécole américaine, etc., est sans fondement aucun. Il n’y a d'économie nationale que si l’on se met au point de vue de la balance du commerce, de la prohibition et des préjugés populaires.
Les écrivains se disant de l’école française ont la prétention d'être plus sympathiques aux classes ouvrières ; d’introduire le spiritualisme dans l’économie politique, de mieux faire ressortir la moralité des vérités économiques, l’harmonie des intérêts et la solidarité entre les diverses classes et les divers pays. A cela il y a à dire que l’économie politique est heureusement en dehors des inintelligibles discussions 4 relatives au spiritualisme et au matérialisme ; — et que, depuis l'ori-
> gine et dans tous les pays, les aspirations des économistes et de la
I science en général sont guidées par le désir de voir s'améliorer le
sort des classes les plus nombreuses et les plus pauvres au moyen de ? la prospérité générale, résultat de l’instruction et des bonnes habi-
tudes morales de tous.
Ecole libérale se dit des partisans de la liberté du travail, par oppo- , sition à l’école protectionniste, aux écoles socialistes, a l’école régle-
mentaire, toutes formées des partisans des restrictions, qui ne peuvent défendre leurs théories qu’en niant l’économie politique, — par opposition encore à la centralisation et k l’action absorbante de l’État. Les
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partisans des abus et des entraves l’appliquent en mauvaise part aux défenseurs des idées économiques.
Sous le nom à'éoole officielle, les socialistes français ont désigné, en mauvaise part, les disciples de la science économique en en faisant un synonyme d'école anglaise, d'école libérale, parce que le petit nombre de chaires publiques existant dans ce pays a été occupé par des disciples des fondateurs de la science et des adversaires du socialisme*. A l’époque où cette qualification était à la mode, les chambres et les administrations s’inspiraient des systèmes protectionniste et réglementaire, et même des principes socialistes, de sorte que rien n’était moins officiel que l’école dite officielle.
Les diverses écoles socialistes * ou communistes se sont appelées chacune Vécole nouvelle, Vécole sociale, Vécole sociétaire, Vécole Awm unitaire, etc.
On les a aussi désignées par les mots d'école sentimentale, comprenant encore les philanthropes partisans de la fraternité obligatoire et les écrivains de l'école chrétienne ou mieux oharitiste, combattant h tort les principes économiques par les principes religieux, et qu’il ne faut pas confondre avec ceux qui pensent que la science et une religion éclairée peuvent fort bien s’accorder.
En dernière analyse, l’économie politique est la science de la liberté dans la société laborieuse ; et la liberté est le principe moteur des forces productives, le principe de la justice distributive.
La Liberté ne va pas sans la Responsabilité ; elle est, comme ont dit les physiocrates, le signe du droit, la source du devoir.
C’est là, entre autres, le caractère général qui la distingue de toutes les théories qui ont inspiré les vieux systèmes réglementaires et les diverses combinaisons des socialistes modernes, qu’elle réfute en mon* trant la véritable nature des choses et ce qu’il y a d’irrationnel dans la réglementation.
11 n’y a pas plus d’économie politique française qu'il n’y a d’école anglaise ou atnérioaine ; — pas plus d’économie politique chrétienne qu’il n’y en a de musulmane ; — pas plus d’économie politique répu^hlicaine que d’économie politique monarchique. — 11 n’y a qu’une science économique et sociale qui est la même, en tout temps, en tout pays, et quelle que soit la forme du gouvernement, quelle que soit la
1. Au Gooservaloire des ans et métiers, J. B. Say (1K19), A. Blanqui (1833), — chair» transformée en 1854, à la mort de ce dernier, annexée en 1865 à celle de législation industrielle occupée par M. Wolowski. Au collège de France, J.-B, Say (1832), Rossi (1833), M, Michel Chevalier (1840), suppléé par M, Baudrillart de 1852 à 1866. A l’école des ponts et chaussées, M. Joseph Garnier, depuis 1847.
2. De Saint-Simon, de Fourier, d'Owen, de Bûches, de Cabet, etc., etc. Voy. N(rté sur le Socialisme.
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religion, comme il n’y a qu’une physiologie et une chimie, les mêmes il Londres qu’à Paris.
Des ouvrages, justement estimés d’ailleurs, portent à tort des titres comme ceux-ci : Économie politique des Athéniens,iTdià. de Bœckh.— Economie politique des Romains de la Malle). — Économie
politique du moyen âge, trad. de Cibrario, etc. — Au temps des Grecs, des Romains, comme au moyen âge, il n’y avait pas de science économique. Ces ouvrages traitent de la condition économique et agricole des populations, ce qui est bien différent, comme ceux que Regnier a appelés Économie politique et rurale de divers anciens peuples ; Egyptiens, Carthaginois, Celtes, etc.
On a désigné à tort du nom de méthode historique (emprunté à des auteurs allemands qui l’ont appliqué au Droit et à la Politique) les informations de l’Histoire relatives aux faits et à la marche des idées économiques. Mais c’est là une formule inutile qui prête à la confusion, parce qu’elle donne à penser qu’elle dit autre chose que l’histoire et la méthode expérimentale dont se sont toujours servis les économistes, et parce qu’elle peut masquer les erreurs des vieux systèmes énoncés ci-dessus-.
V. Sur les Harmonies économiques
Nous avons signalé, toutes les lois que Toccasion s'en est présentée, l’ordre, l’harmonie, le concours et l’accord des intérêts qui se produisent naturellement , spontanément dans le domaine du travail, toutes les fois que l’ordre naturel n’est point contrainé par de lausses mesures inspirées par l’esprit de système ou les préjugés
politiques ou autres. (Voy, a la Table des matières, Harmonies économiques.)
Toute découverte dans la science est un pas vers cette harmonie, et nous avons pu définir exactement, à divers égards, l’Économie politique, « la science d-s lois ou rapports naturels, nécessaires et harmoniques des intérêts (3) ».
Cette harmonie apparaît à l’esprit de tous ceux qui se livrent à quelque étude de la société ; elle est particulièrement visible dans 1 immense diversité des besoins, satisfaits par une immense diversité de moyens auxquels concourent les innombrables branches de l’activité humaine. A chaque pas qu’on fait dans l’étude de la science économique, on s’aperçoit que les phénomènes industriels se produisent dans un certain ordre, subordonnés les uns aux autres et assujettis
a certaines lois. Les économistes peuvent dilférer sur un plus ou moins grand nombre de phénomènes, sur leur mode de coordination et la nature des lois qui les régissent; mais ils s’entendent sur l’existence de cet ordre naturel, de cette harmonie que la science a précisé-
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ment pour objet d’étudier et d’exposer. C’est au contraire le caractère commun des écoles anti-économiques de nier cet ordre naturel et de se livrer à leurs conceptions comme si l’industrie humaine, laissée à elle-même, n’avait d’autre loi que le caprice des hommes ou le hasard des événements ; comme si un antagomisme universel et permanent était la loi fondamentale des intérêts.
« Cette idée de l’harmonie, a dit justement Coquelin (Dict> d*écon. polit. ^ Harmonie!, est née au berceau même de la science, à laquelle elle a, pour ainsi dire, servi de fondement... Si elle ne se traduit pas toujours nettement dans leur langage, on peut être sûr du moins qu’elle vit constamment au fond de leurs écrits ».
C’est donc à tort, ainsi que nous l’avons dit (3), que H. Carey et Bastiat se sont posés en inventeurs de cette harmonie et ont ^ reproché aux fondateurs de la science et à leurs successeurs de l’avoir méconnue, le premier dans son écrit intitulé llarmony of interest agriculturaly manufacturing and commercial (in-S® Philadelphie, 1851), le second dans ses Harmonies économiques (in-8<^, Paris, 1850).
La part qui revient à ces auteurs, c’est d’avoir affirmé cette idée fondamentale en en faisant l’objet spécial de deux ouvrages intéressants, et en la développant ingénieusement sous divers aspects, bien qu’à quelques autres égards ils l’aient exagérée ou méconnue. Bastiat a eu, de plus, le mérite d’exposer ses idées d’une manière attrayante pour le lecteur. (Voy. p. 647 notre observation sur la lecture de cct ouvrage.)
Par suite des discussions avec les socialistes et de la publication de ces ouvrages, ce mot d’harmonie s’est introduit dans le vocabulaire économique pour désigner fort utilement une des idées-mères de la science.
Toutefois, il ne faut pas se laisser aller à affirmer l’harmonie économique d’une manière absolue dans toutes sortes de phénomènes, ainsi que cela est arrivé à Bastiat lui-même, que son ardent désir de constater l’harmonie partout a porté à méconnaître la nature des choses, quand la réalité des faits paraissait opposée à la théorie.
A ce sujet, nous nous associons aux remarques suivantes d’un économiste contemporain : « Il y a à prouver l’existence des phénomènes découverts, à les analyser, à en tirer les conséquences vérifiées par l’observation. Si ces conséquences se trouvent être désavantageuses et même désastreuses à l’économie sociale, la science aura à signaler que la cause en est toujours dans le manque de quelque liberté éprouvé par le travail, et à rechercher les moyens de faire gagner cette liberté aux travailleurs... En somme, tout plaidoyer en faveur d’un phénomène social naturel est sans succès et ne fait voir, chez son auteur, qu’une manière peu scientifique d'envisager les choses... Conçoit-on des écrivains blâmant l’électricité du produit des orages,
TT
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accusant la physique de n’avoir pas d’entrailles, parce qu’elle explique froidement l’effet désastreux de la foudre, et invectivant Volta et ses continuateurs, tandis que d’autres écrivains, plus ou moins physiciens eux-mêmes, s’empressent d’accepter ce bizarre point de vue de leurs adversaires et entreprennent de prouver que les phénomènes électriques n’ont jamais été désastreux, ou mieux encore, que l'électricité n existe pas et qu’il faudrait la biffer des traités de physique ? » (Mathieu Wolkoff, Lectures d'économie politique rationnelle^ p, 169, 176, in-18, 1861.)
Jules Duval s’est efforcé de vulgariser cette formule : « Libre et harmonique essor des forces », qui n’indique point un principe nouveau, mais qui associe heureusement la cause et l’effet : l’idée de la liberté, principe fondamental que proclame l’économie politique dès son origine, et celle de l'harmonie qui résulte naturellement du libre essor des forces et des lois naturelles.
VI. L’idée de Justice dans la rémunération du travail
Equité. — Egalité. — Propriété, — Libre concurroneo, — Offre et demande.
Intérêt individuel.
Notre honorable confrère, A. Ott*, en abordant dans Journal des
Economistes^ un des sujets les plus délicats de l’économie politique, adresse aux économistes le reproche de méconnaître la Justice et de vouloir l’exclure de la rémunération. Il nous semble, à nous, qu’il confond: en théorie, la notion de justice avec celle d'égalité dans l’application, les principes de justice et de droit avec la bienveillance, la philanthropie et la charité chrétienne, choses excellentes, mais différentes.
Je m’arrête d’abord aux assertions inexactes de l'auteur au sujet des économistes (j’entends les fondateurs, les maîtres et les notables de la science), et je pose en fait que les économistes, loin de nier la juste valeur des objets échangeables, l’affirment de Ig^ manière la plus formelle, que pour eux la question de justice est d’importance majeure et qu’ils en font l’objet de leur préoccupation incessante, non-seulement quand ils parlent de la rémunération, mais de toutes les autres évolutions de la richesse individuelle et sociale. Leurs livres sont là pour en faire preuve ; sans doute, on peut ne pas y trouver l’étalage d'une sentimentalité littéraire ou extra-scientifique, qui n'est pas leur affaire ; mais si on les lit méthodiquement, on voit que non-seulement ils n’ont pas méconnu la justice, mais que ce sont eux qui en ont donné la formule par la démontration du principe de propriété,
1. Auteur d’un Traité cTécoiomie sociale, Paris, GuillanmiQ, 1 fort vol, ia-8,
î. Novembre 1869, tome XVI (3* aérie), p. 161, III» série.
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comprenant celle de la légitimité des avantages naturels, et par la démonstration du principe de la liberté du travail ou de la libre concurrence.
De cette démonstration, il résulte que la justice^ en matière écono-^ niique, ressort de l'action libre de l'offre et de la demande^ et qu’on chercherait en vain à se l’expliquer autrement, sans tomber, avec A. Ott, dans la confusion de la notion de justice avec celle d’égalité, de la notion de droit avec celles de bienveillance, de charité ou de philanthropie, — confusion dont il fait lui-même bon marché plus loin en proclamant le principe : « A chacun selon ses œuvres ».
La propriété, c’est mon droit, à l’exclusion du droit de tout autre ; c’est le mien et non le tien. Que s'il n'y a pas de séparation radicale, je ne suis pas légitime propriétaire, le mien n’est pas le mien, et on a le droit de me le réclamer. Étant donné le mien légitime et incontesté, je puis le faire tien, parce que je veux me donner la satisfaction d’être généreux, bienveillant, philanthrope, charitable. Pour que j’eusse l’obligation d’agir ainsi, il faudrait que l’autre en faveur duquel j'agis eût un droit qui exclurait le mien. Suum cuique^ dit l’adage antique.
Ainsi donc, tout abus, toute^entrave cessant, la propriété et son corollaire, le don, étant admis, si je vends mon travail autant que je puis, et si l’employeur me l'achète au taux convenu, nous ne nous devons rien; Injustice s’est produite.
Mais, dit A. Ott, voila une femme qui ne reçoit que la moitié ou les deux tiers du salaire de l'homme, tout en faisant exactement le même travail, est-ce juste ?
Oui, si la femme est libre et y consent. — Mais attendez un peu. le phénomène d’équilibre ne tardera pas à s’accomplir, soit pas la hausse du salaire de la femme, soit par la baisse de celui de l’homme. Toutefois, analysez bien le cas, et vous ne tarderez pas à voir que si la femme est moins rémunérée, c’est que son travail a ou est supposé avoir certains inconvénients spéciaux, physiques ou moraux, qui expliquent l’infériorité de son salaire.
A. Ott pose en principe que « tout travail doit être rémunéré par un travail égal ou par le produit d’un travail égal » (il dit plus loin « par un travail équivalent »).
La dernière proposition est exacte et conforme au principe économique qu'il vient d’invoquer et qu’invoquent tous les économistes. Elle traduit ce qui se passe dans l’échange, lorsqu’il est libre, par l'effet de j’offre et de la demande. Elle exprime la justice, et si elle exprime la justice, l’ofire et la demande l’expriment aussi.
Mais les deux premières propositions dont, par mégarde, l'auteur fait des synonymes de la troisième, sont erronées, ainsi qu’il le démontre
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lui-méme par son exemple des chasseurs et par le principe : « A chacun selon ses œuvres ».
Si les chasseurs travaillent tous de même, ils ont chacun droit à une part égale. Si Tun travaille double, la justice veut, dit notre auteur, qu’il reçoive double. — C’est parfaitement raisonné. Mais si le chasseur produit le double par son coup d’œil, son flair et son habileté, n’est-ce pas comme s’il travaillait le double ? Son double produit n’est-il pas l'équivalent d'un double travail? Ne doit-il pas être rémunéré par une double part? — Armé des principes de travail et de propriété, qui se traduisent par : « A chacun selon ses œuvres », je réponds hardiment oui, La logique commande la même conclusion a notre adversaire ; mais il se dérobe dans le principe d’égalité.
Il dit: « En réalité. Injustice dans la rémunération du travail n'est qu'une des applications du principe général de l'égalité des hommes, qui forme aujourd’hui une des bases de l’ordre social ». — D’accord, s’il entend par là « l’égabté des droits » dont la liberté du travail, la liberté de l'échange et l’offre et la demande sont la traduction économique, tout abus et toute entrave étant supj>rimés par hypothèse. Je nie, s il songe à « l’égalité des conditions ». Mais il combat lui-même 1 égalité des conditions en partant de la donnée d’une peine égale ou d une aptitude égale, prémisses desquelles découle ce corollaire, que si la peine et l’aptitude sont inégales, la rémunération doit être inégale, C0 qui est parfaitement contraire au principe d’égalité d’abord invoqué.
L économie politique s’appuie sur la natiuv; des choses, sur les lois naturelles. C'est un de ses arguments pour légitimer le principe de l'épartition par les principes de propriété et de liberté. A cela Ott oppose le raisonnement suivant : L’expérience de l’homme modifie bien des lois physiques, pourquoi ne modifierait-elle pas aussi les lois morales, de façon que la répartition qui se fait par le jeu de l’intérêt se fasse un jour par philanthropie et sentiment?
Je réponds d’abord que la science ne inodilie nullement les lois physiques, qu’elle les découvre, les constate, les étudie, et qu’elle enseigne aux hommes non pas à les violer et à les enfreindre, mais à les faire tourner à son avantage. — Il en est de même des lois morales. L'expérience est là pour nous montrer les souffrances, les catastrophes et les abominations engendrées par la violation des lois économiques et morales.
Mais admettons que l’intelligence de l’homme et son libre ai'bitre puissent agir plus sur l’action des lois économiques que sur celle des lois physiques, pouvez-vous en conclure qu’ils les modifient un jour au point de transformer la nature humaine ? Au point, par exemple, de rendre l’homme insensible à l’intérêt, à la propriété, à la liberté de ses actions ; au point qu’un jour le taux des salaires n’ait plus aucun rapport avec le nombre des travailleurs et la quantité de travail dispo-
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nible, que les prix soient débattus en sens inverse d’aujourd’hui, que l’acheteur demande moins, que le vendeur offre davantage, etc. ?
Le bon sens de l’écrivain l’empêche de pousser la logique aussi loin, et la troisième et la quatrième parties de son article sont, pour ainsi dire, la réfutation, souvent en très bons termes, de la théorie qui
a inspiré les deux premières.
Les économistes, sauf je ne sais quelles exceptions, ne conseillent pas aux entrepreneux’s de réduire des salaires. C’est le sentiment inverse qui résulte de l’esprit de tous leurs travaux, et c’est l’avis contraire qu’ils donnent positivement dans l’intérêt des entrepreneurs comme dans celui des ouvriers, au point que A. Ott ne fait que répéter à cet égard ce qui se trouve dans les principaux économistes depuis plus de cent ans, et que A. Ch. Lehardy de Beaulieu a traduit par celte proposition que nous faisons tous nos efforts pour rendre classique, savoir, « qu’à un salaire élevé correspond du travail a bon marché ». Nous n’aurions qu’à feuilleter leurs œuvres (759) pour recueillir de nombreuses pages de citations à l’appui de ce^ que nous avançons». — A. Oit pourra s’en convaincre, s’il veut s’en assurer par de nouvelles recherches, combien se trompait à cet égard l’école de Bûchez, dans laquelle il a fait ses études économiques et qui, semblable aux autres écoles socialistes, se trouvait entraînée à méconnaître
les sentiments des économistes. • t j
En résumé, nous concluons, comme lui, que le sentiment de
l’équité peut beaucoup pour améliorer les conditions du travailleur, mais que ce sentiment doit inspirer le travailleur lui-meme et qu il est faux et dangereux de dire à celui-ci que son salaire dépend de la volonté de l’employeur, et qu’il est l’effet de l’injustice, par cela seul qu’il résulte de l’offre et de la demande libres, et quel que soit le nombre des travailleurs en concurrence.
VU. Sur rutile et le Juste ; l’Intérêt et le Devoir ; — l’Intérêt individuel et l’Intérêt social ; — le Spiritualisme et le Matérialisme.
Gomme on a pu le voir dans plusieurs passages de ce Traité, le critérium de l’économie politique est à la fois l’utilité et la justice, qui se contrôlent mutuellement. S’occupant spécialement de la richesse, l’économiste commence par estimer les résultats avantageux du travail individuel et des arrangements sociaux ; mais aussitôt il se souvient « au’il existe une utilité suprême en laquelle se résolvent définitivement toutes les autres, et que cette utilité suprême, c’est la justice.
1 Le présent Traité débute (3) par cette définilion ; « L’économie politique a pour but' de déterminer comment la Richesse est et doit être le plus naturellement (avantageusement, équitablemeni) produite, répartie et employée, dans l.ntcret des md.wdu. comme dans celui de la sociclé tout entière... ï
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C'est à elle k dire le dernier mot dans les affaires humaines, et ce n’est que dans son accord complet avec ses prescriptions que les arrangements économiques puisent la sanction dont ils ont besoin, la preuve qu ils ne sont entachés d’aucune erreur ». Cette utilité suprême, la justice, nest autre que l’intérêt commun, l’utilité sociale.
Nous exprimons ici, avec Hippolyte Passyi, le sentiment général des plus notables économistes, et c’est par suite d’une connaissance incomplète de la marche de la science qu'on a pu lui adresser le reproche de s en tenir exclusivement à l’utile et de méconnaître le juste
^ quelques économistes, à la suite de Bentham, se
sont attachés a faire ressortir exclusivement l’idée de l’utile si sou vent méconnue et si propre à montrer le néant des utopies, c’est là un simple fait de la division du travail qui n’infirme point ce que nous avançons. En somme, les vues d'ensemble et les recherches économiques ont approfondi et éclairci la notion de l’utile parallèlement à la
notion àn juste deux notions, qui, nous le répétons, se contrôlent et se complètent nécessairement.
Il n'est pas possible de faire une démonstration absolument satisfaipropriété avec une seule de ces notions. 11 n'est pas possible de démontrer la plupart des propositions morales sans recoLr aux arguments tirés de l’utile.
«le rutilité individuelle, de l xntéréUndivtduel, mais bien de l’utilité générale, de l’intdrét commun
La meme question se présente sous une autre forme, celle du Devoir et de 1 Intérêt.
L’économie politique part de ce fait naturel et incontestable, que 1 intérêt personel ou individuel est le moteur universel et permanLt de 1 activité individuelle et sociale ; mais elle n’exclut pas, ainsi que nous 1 avons dit (23) les autres mobiles : le Devoir (inspire par la eonscience), la Bienveillance, la Sympathie ou la Piété. On peut être très Utilitaire et conclure arec Jules Simon {la Liberté, t. I, 12) ■:
* Il n’y a vraiment qu’un principe fixe et inébranlable dans la vie un seul principe qui ne dépende ni des systèmes, ni des préjugés ni des passions, ni de la science elle-même. Il n’y en a qu’un qui se présente à nous entouré d’une autorité invincible, non à titre d’hôte Lis en souverain, appuyé d'une part sur le remords, et de l’autre sur’le ravissant et glorieux témoignage d’une conscience pure, prêt à devenir le bourreau ou la consolation de notre vie, selon l’usage que nous aurons fai de la liberté, acclamé par tout le genre humain comme un bienfaiteur et comme un maître : c’est le principe du devoir ».
Mais ce devoir, pour üevenir le principe de la conduite, doit être connu ; mais la conscience a besoin d’être éclairée ; or, ce résultat ne
Journal des Économistes, numéro de juillet 1859, “p
l'utile et le juste, l’intéhèt, etc.
peut être obtenu que par la connaissance de ce qui sert et de ce qui nuit à l’intérêt commun des hommes, à l’utilité générale, qui se trouve ainsi être la base du droit et de la justice, lesquels ne pourraient être, sans cela, déterminés que par un sentiment ou une conscience
sans guide et sans boussole.
On peut être très utilitaire et dire avec Prévost-Paradol (Introduction à la la Morale dans l’antiquité) :
« Un instinct merveilleux avertit l’homme qu’il y a pour lui, en ce monde, d’autres devoirs que de se procurer les choses nécessaires à la vie, d’autres jouissances que celles du corps. S’il cède à cet instinct qui l’élève, il sent son âme s’agrandir... Si, au contraire, il évite d’écouter cet instinct qui le pousse k la vie morale, s’il cherche à l’anéantir..., il y réussit k la longue; car, k la différence des besoins matériels, les besoins moraux non satisfaits s’éteignent ; mais il n y réussit pas sans que cet instinct ne proteste et ne se débatte sous la
main grossière qui veut l’étouffer », etc.
La satisfaction des besoins intellectuels et moraux est encore 1 utilité, cette satisfaction ne peut exclure l’intérêt de la conservation, l'intérêt individuel et familial ; pour arriver k déterminer ce principe du devoir, il faut connaître la nature de l’homme, — et pour cela, il faut avoir de saines notions sur l’utile.
En d’autres termes, si l’économie politique a besoin de s'appuyer sur la morale (science du devoir et du juste), la morale a besoin de s'appuyer sur l’économie politique (science de l’utile et du juste), et c est de ce concours mutuel que résulteront désormais les progrès moraux des peuples ’.
Gomme l’économie politique s’est occupée de l’individu aussi bien que de la société, et qu’elle tire de l’observation de la nature des choses leurs droits et les rapports respectifs qui les lient; comme elle revendique les droits de l'individu et qu'elle signale la foree motrice
1. Voy. sur cette question dn Juste et de l'Utile, ou des Rapports de la morale avec l’économie politique : On poUtical economy in connexion with the moral de Th. Chalmers, in-8, Glasgow. 1832 ; — un Rapport de G. Dunoyer sur un concours de l’Académie des sciences morales et politiques, Journ. des Économistes, numéro de juillet 1858 ; — le Juste et rUHle, par M. H. Dameth, in-8, 1859 ; — du Spiritualisme en écon. polit., par M. Rondelet, in-8, 1859 ; Rapports de la morale avec l'économie politique, 2 vol. in-8, 1860, par M. H. Baudrillart ; ces trois auteurs ont été lauréats de ce concours (voy. le rapport de M. Dunoyer) ; — de l'Économie publique et de ses rapports avec la morale et le droit, par M. Minghetti, traduit par M. Saint-Germain Leduc, 1 vol. in-8; — la Morale de la richesse, par M. A. Rondelet, 1 vol. in-18, 1864 ; — une leçon de M. Michel Chevalier sur la Richesse au point de vue moral et politique, dans le Journal des Économistes, numéro de janvier 1878 ; — Essai de science sociale, par A. Clément, 2 volumes in-8, 1867 ; le 2* v. - Nous revenons sur ce sujet dans But et limites de Véconomie politique, inséré dans le volume intitulé
Notes et Petits Traités.
yr^
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de l’intérêt personnel et la supériorité de l’initiative individuelle dans les différentes industries sur l’initiative de l’autorité publique, dont elle détermine les fonctions rationnelles ; comme elle signale la fécondité du principe de libre concurrence, — on l’a accusée de trop s’appuyer sur l’individualisme (synonyme en mauvaise part d’intérêt individuel, d’initiative individuelle) et de lui sacrifier l’intérêt social, que
Pierre Leroux appelait le premier, en 1825, du mot nouveau de socialisme.
Mais ce i*eproche manque de portée, parce que la science part de la vraie nature des choses et que, d’ailleurs, la masse des intérêts individuels qu’elle croit harmoniques constitue l’intérêt général et social, qu elle defend contre les intérêts exceptionnels du monopole, ce qui lui attire le reproche, en sens inverse, de sacrifier les intérêts particuliers à un prétendu intérêt général qu’elle prend pour critérium.
« Il est impossible de prononcer sur une multitude de questions de droit, de législation, de morale, sans consulter l’intérêt commun, et les jugements ne valent qu’en raison de ce qu’ils l’ont mieux apprécié, mieux connu ; c’est au surplus ce que personne ne méconnaît dans la pratique, les défenseurs des théories jiroscrivant le principe de l’utilité, comme les autres, — et V. Cousin lui-même, après avoir répudié et flétri la méthode fondée sur la recherche de l’intérêt commun, arrive à professer que Vintérét personnel éclairé suffit pour conduire au bien ». [A. Clément, Essai de science sociale (t. II, p. 607).]
Comme l’économie politique se préoccupe du bien-être matériel des populations, on l’accuse de matérialisme, c'est-à-dire de n’avoir en vue que la matière, de ne se préoccuper que des intérêts matériels des individus et de la société. En admettant que ce fût exactement là le but de la science économique, le reproche serait sans raison, la richesse, le bien-être, les intérêts matériels d’une société formant un champ d observation assez vaste et assez important. En tout cas, l’économie politique ne serait pas plus matérialiste que la chimie, ou la mécanique, ou l’agriculture, ou la jurisprudence, qu’il n’est venu à l’idée de personne de taxer de matérialistes.
Mais en s attachant à l’idée du juste, en se faisant les champions de 1 indépendance et de la liberté du travailleur, en faisant ressortir, d’une part, le côté utilitaire des questions, de l’autre leur côté moral, tous les économistes ont concouru à l’œuvre commune, sans qu’il soit possible de dire que les uns ont fait du matérialisme et les autres du spiritualisme. Ces deux notions, passablement embrouillées, même
dans la philosophie du bon sens, n’ont pas de raison d’être en écononiie politique.
Eu rattachant l'instruction et les bonnes habitudes morales à la production ; en pacifiant les classes par l’accord des intérêts; en contribuant plus que toute autre science à la diminution des préjugés inter-
l’Économie politique et les sciences morales.
nationaux ; en montrant la solidarité des peuples ; en développant le sentiment de sociabilité et de fraternité, l’économie politique n’a cessé de se préoccuper des intérêts supérieurs et spiritualistes de l’humanité.
Le reproche de matérialisme,de même que la prétention de faire entrer le spiritualisme dans la science, sont donc sans fondement.
VIIï. Sur l’Economie politique et les autres Sciences morales et
politiques.
Nous avons signalé dès le début les inconvénients des noms donnes à la science économique. — La formule économie politique rappelle la Politique, qui a pour objet la constitution des États, la défense du territoire et le gouvernement des intérêts généraux d’une nation. Économie publique doit être réservé pour désigner la gestion de ces intérêts généraux de la nation ou de la province (ou département), ou de la commune, comme économie domestique signifie la gestion des revenus de la famille ou de la maison (domus). — Économie sociale est souvent confondu avec science sociale et avec socialisme. Économie industrielle est souvent confondu avec l’Industrie manufacturière.
En fait. Économie politique. Économie sociale, Économie industrielle, sont étymologiquement synonymes ; car l’économie veut dire loi de la maison (oTxoç politique vient du mot grec ville, cité,
société et social, du latin socins. Quant à industriel, il vient d’industrie, qui signifie l’ensemble des travaux humains. Les trois formules sont généralement employées ; mais on donne à Économie sociale un sens un peu plus étendu qu’à Économie politique, et à Économie industrielle un sens un peu plus restreint, comme pour écarter la politique et le socialisme.
On comprend quelquefois sous les dénominations ^.'économie hidas^ trielle ou d’économie agricole ou rurale, et plus rarement d’économie commerciale, l’ensemble des questions économiques relatives à l’industrie manufacturière ou à l’agriculture ou au commerce (Voy. le chapitre xiv). Économie rurale ou agricole signifie aussi la science agronomique, l’art agricole, l’agriculture.
Nous avons eu soin, dans le courant de ce volume, d’établir en leurs lieu et place les principes philosophiques de l’économie politique : la nature de l’homme, libre, responsable, sociable, perfectible, d’où découlent ses besoins, ses efforts et sa tendance économiques.
Nous avons traité plusieurs questions générales se rattachant à l’Economie politique, dans un opuscule intitulé: But et limites de l’économie politique; il fait partie du volume Notes et Petits Traités. Y oici le sommaire de ce travail : I. Des définitions de l’Économie politique et de la Richesse. — II. Des noms donnés à la science économique. — 111. Delà nomenclature économique. — IV. Si l’économie politique est
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le des parties de la Religion et les théologiens ont amalgamé habitudes) ; o’est ce qu^on
la Théodicée.
'.un mutuel appui, est le meilleur auxiliaire jpéTiYfïentcilc dans 1 Essixi
une science ou un art. — A quelle catégorie de science elle appartient. — Économie politique pure et appliquée. — Théorie et pratique. — V. Des causes qui ont principalement nui au progrès de la science, à la vulgarisation de ses principes et à son autorité. — Adversaiws plus ou moins systématiques de la science. — VI. L’Économie politique et la Statistique. — VII. L’Économie politique et la Politique. — VIII. L’Économie politique et le Socialisme. — IX. L’Économie politique, la Philosophie et la Morale. — Nature de la science économique. — X. Du l’eproche du Matérialisme adressé à l’économie politique, — XL Utilité de l’enseignement de l’économie politique. — Intérêt qu’olfre cette étude.
Voyez, plus haut, les notes spéciales sur l’Origine et les progrès de la science et sur ses premiers fondateurs ; — sur les Systèmes, les Théories et les Écoles ; — sur les Harmonies économiques ; — sur le Spiritualisme et le Matérialisme en économie politique.
Dans un autre travail spécial, nous avons particulièrement traité de rOrigine et de la filiation du mot économie ]wlitique et des divers autres noms donnés à la science économiqtie {)ûtoc\ï. in-8<>,extr. du Journ.des Econmnistesj juillet et août 1852), en signalant les graves inconvénients de ce mot et les tentatives faites pour le remplacer.
Voici maintenant un rapide coup d’œil sur les diverses sciences morales et politiques.
L’Economie politique, naguère méconnue , va conquérant sa place au premier l'ang des sciences dites moi'ales et politiques ou sociales, c’est-à-dire des sciences relatives à l’homme vivant en société et considéré dans sa triple nature d'être moral, intellectuel et physique ; c’est-à-dire encore, des sciences mettant en lumière l’intérêt des sociétés. Elle a été successivement définie : la science de la Richesse et du Bien-être, la science du Travail ou de l’Échange, la science des Intérêts sociaux, la science de la Liberté, la science de rutile et du Juste, etc.
Les autres sciences sociales sur lesquelles elle s’appuie et qui, à leur tour, s’appuient sur elle, sont : la Morale, le Droit et la Législation, l’Histoire, la Statistique, la Politique et la Philosophie.
L’économie politique pure se dit des principes logiquement déduits de la nature des choses. — L’économie politique appliquée se dit de l’application des principes aux questions spéciales et techniques auxquelles donnent lieu les diverses branches de l’activité humaine.
Ce qu’on a appelé Socialisme est l’inverse des vérités économiques. (Voy. la Note suivante.)
La Morale est la science du devoir envers soi-même, envers la famille, envers la société, du devoir des sociétés entre elles. — L’adjectif moral signifie conforme à la morale, et aussi conforme aux mœurs, qui sont souvent l’opposé de la morale absolue. — La notion du devoir des
homfnes envers le t^reaieur se déduit de la croyance ou avec la morale (devoirs) et la morale (mœurs,
appelle, dans les cours de philosophie, L ^
et la Morale se prêtent
a dit Joseph Droz, '
Voir un traité de Morale ex^
L’Économie politique « L’Économie politique, de la morale »
de science sociale^ par A. Clément, 2 vol. in-S®, 18o7
Le Droit, la science du droit [directum juste, de la justice, ou terminer que par les principes
La science du droit contient et la jurisprudence ou l’interj
Droit signifie faculté légitime ou gré. Cette idée s’affirme par
Droit naturel, droits innés toute réglementation, qu’on ne peut déterminer qu cipes de la morale et de l’économie politique. — aussi de l’ensemble des droits naturels.
Les droits civils sont ceux que consacrent les lois par rapport aux • Ips droits nolitioues sont Ics (lîvers uiodes d’immixtion des
rectum), est la science du du respect des droits d’autrui, qu’on ne petit déde la morale et de l’économie politique, yîslation, science des lois d'un pays, ;ion de ces lois par les juges, liberté de l’individu d’agir h son
la formule :
de riiomme, antérieurs et supérieurs à
;à l’aide des prin- Droit naturel se dit
les laits sociaux et économiques, dont l’importance vaut bien le détail des intrigues de cour et des évènements militaii’es.
La Statistique recueille ceux des /aüs sociaux qui peuvent être numériquement exprimés. — Elle est ainsi l’auxiliaire de l’économie politique par les œuvres quelle lui fournit, et à son tour elle en reçoit des lumières qui la dirigent dans l’obtention et l’interprétation des faits.
Notre volume Notes et Petits Traités (2« édit., in-18), commence par des Eléments de statistique.
La Politique s’occupe des arrangements internationaux au sein des continents et des arrangements intérieurs ou constitutions au sein des Etats ou nations ; — elle est aussi l’art de gérer les intérêts généraux de ces Etats et d’appliquer à cette gestion les principes des sciences sociales; elle est encore l’art de faire approuver cette gestion par les citoyens ou sujets. Elle a pour objet suprême le maintien de l’ordre, la gaiantie de la justice, la protection et la sécurité pour les personnes et pour les biens, le respect des contrats ; en un mot, la sécuritk.
L’économie politique, la morale et le droit devraient être le triple fanal de la politique.
Voir un traité de Politique théorique dtxnsVEssai de science sociale y par A. Clément, 2 vol. in-8o, 1867.
Le mot Philosophie, qui signifiait jadis le savoir universel ou encyclopédique (et à qui le langage usuel a luit signifier à la fois la sagesse et rinsouciance), se prend scientifiquement dans le sens d'examen des que.>tions générales, à un point de vue élevé ou profond, avec une certaine force de condensation qui est le propre d’une minorité d'esprits supérieurs, lesquels doivent être versés dans l'ensemble des connaissancis humaines, spécialement eu économie politique et dans les sciences naturelles et qui sont, par conséquent, fort rares. En ce cas, la pliilosopliie serait la science des sciences. — De même, chaque science a sa philosophie ; et l’économie politique est comme la philosophie des intérêts économiques des sociétés.
En France, le cours de philosophie des collèges a compris, sous 1 impulsion de V. Cousin pendant le gouvernement de Juillet, la théodicée, la morale, la logique, la métaphysique, l'esthétique et l'histoire des systèmes philosophiques. — On réduisit ensuite le tout à la logique, Victor Duruy, devenu ministre de l'instruction publique de l'empire, a redonné un peu plus d'ampleur à cet enseignement, mais on n y a point encore fait une part convenable à l'économie sociale.
De toutes ces branches de connaissances sociales, l'Economie politique est peut-être celle qui mérite le plus le nom de science, parce qu'elle a un but bien défini : l’intérêt social ou commun, l’utilité générale; et aussi parce qu'elle a adopté le mode d’investigation de sciences naturelles; l'observation et l'expérieuce.
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La synthèse des sciences sociales, ou des sciences morales et politiques, qui s’appelait la philosophie morale, ou simplement la philosophie au xviiie siècle, peut s’appeler science sociale ou sociologie (mot d’Au‘^ Comte). C’est à tort qu’on l’appelle économie sociale, mot qui doit être un synonyme à.'économie politique, le mot « politique », d’origme grecque, et le mot « sociale », d’origine latine, ayant la même signifi- Ltion étymologique, civitas, la cité, et par extension la société i.
* L’Économie Politique dans ses Rapports avec la Morale
et le Droit.
On se préoccupe beaucoup, depuis que la science économique est scientifiquement constituée, d’étudier les rapports qui existent entre cette science, la Morale et le Droit. Peu à peu, ainsi, l’on prépare des
matériaux destinés à édifier la Science Sociale.
A un point de vue plus pratique, ces analyses donnent de précieux
enseignements pour la confection des lois ; elles tendent à éclairer le législateur sur l’ensemble des questions, à ne pas le tenir étroitement enserré dans une spécialité. 11 serait à désirer que ces travaux fussent plus connus de ceux pour lesquels ils ont une si grande utilité. Des ouvrages intéressants ont été publiés sur ces matières depuis quelques années ; nous citerons quelques passages des deux plus importants qui
aient été faits sur ce sujet.
Relativement au rôle de la concurrence dans l’établissement et l’évolution progressive de la Morale, G. de Molinari dit : « Le monde économique est gouverné, comme le monde physique, par des lois qu’il n’est pas au pouvoir de l’homme de supprimer ou de changer, mais qu’il est libre d’observer ou d’enfreindre. De même que les lois de la nutrition, de la digestion et de la circulation du sang, elles fonctionnent indépendamment de sa volonté. De même encore qu’il peut agir de manière à seconder ou à troubler l’opération de ces lois physiologiques, à conserver sa santé ou à la perdre, à augmenter ses forces ou à les diminuer, il peut agir de manière à seconder ou à troubler l’opération des lois économiques qui président à la production et à la distribution utile de la richesse, il peut maintenir l’ordre dans la société ou y introduire le désordre, s’enrichir ou s’appauvrir (en prenant ces expressions dans leur acception la plus large, c’est-à-dire en y comprenant les richesses morales avec les richesses matérielles), progresser ou reculer. Dans l’un et l’autre cas, les lois naturelles agissent pour réparer les effets de ses erreurs, de ses fautes, de ses excès et de ses folies. 11 y a une vis medicatrix naturœ propre aux organismes, dont le fonctionnement est indé-
l. Voyez notre article « sur le» délimitations du Socialisme » (Journal des Econ., juillet 1878) et des observations sur le même sujet dans le numéro de septembre 1879.
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pendant de la volonté de l’homme, et qui agit pour conserver soit le corps humain, soit la société et l’espèce. Mais les erreurs, les fautes, les excès et les folies que la nature répare n’en causent pas moins un mal qui se traduit, dans les deux cas, par une perte deforces. Ils abrègent la durée du corps humain, après l’avoir condamné à une existence précaire et douloureuse. Ils exercent une influence analogue sur l’espèce, en troublant et en retardant ses progrès, et en l’empêchant ainsi d’arriver au degré de ^développement matériel et moral qu’elle aurait pu atteindre. S’il ne dépend pas de lui d’empêcher d’agir les lois de l’économie des forces, de la concurrence et de la progression des valeurs, il peut contrarier l’opération de la loi de l’économie des forces, en entravant la liberté du travailleur et en ne respectant point sa propriété ; il peut encore en se refusant à tenir compte des lois de la concurrence et de la progression des valeurs, en opposant des obstacles à leur opération régulatrice, empêcher dans quelque mesure l’établissement de l’équilibre de la production et de la distribution utile de la richesse. S’il n’a point égard, par exemple, dans sa reproduction aux besoins du marché ouvert à la population, s’il offre à ce marché un nombre de bras hors de proportion avec la demande, les lois de la concurrence et de la progression des valeurs agiront pour abaisser les salaires au dessous de la rétribution nécessaire à la subsistance et à la reproduction des travailleurs ; les moins capables et les plus faibles périront et 1 équilibre se rétablira à la longue ; mais non sans une production de souffrances et une déperdition de forces qu’une observation exacte des lois économiques dans leur application à la population aurait épargnée. Il y a donc en ce qui concerne soit la santé et la durée du corps, soit la santé et l’avenir de la société et de l’espèce, une manière d’agir utile ou nuisible selon qù’elle seconde ou contrarie l’opération des lois naturelles. Pour le corps, cette mamère d’agir est du ressort de l’hygiène et de la médecine ; pour la société et l’espèce, elle est du ressort de l’Économie politique et de la Morale. L’Economie politique constate les effets nuisibles de chacune des manifestations de l’activité humaine ; la morale ensei^rne la conduite qu’il faut prescrire à l’individu et lui imposer au bLoin dans l’intérêt de la société et de l’espèce, pour empêcher la production des actes nuisibles et déterminer celle des actes utiles '».
Courcelle-Seneuil définit ainsi l’Idéal de la Justice :
« En face de la nature, les hommes, considérés collectivement, n’ont pour obtenir les objets qu’ils désirent et dont ils ont besoin, d’autres moyens que le travail de leur intelligence, de leur volonté et de leur corps : l’invention, l’épargne, l’effort musculaire. En dehors de ce
' 1. G. do Molinari, La Morale Kconomique, p. 199.
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qu’ils obtiennent par ces moyens, au delà ^de la cueillette primitive,
ils n’ont et ne peuvent rien avoir. , . , •
« Tout, d’ailleurs, est obstacle devant eux : ils sont exposés à la micère à la faim, aux maladies de toutes sortes, aux intempéries, temnêtes et cvclones, aux tremblements de terre, aux inondations, aux plantes empoisonnées, aux bêtes féroces et venimeuses. Personne, ab- Llument personne, ne vient leur porter secours : s’ils veulent soutenir la lutte et se défendre, ils ne rencontrent jamais d’autres ressources que celles qu’ils peuvent trouver en eux-mêmes. Il leur faut souffrir la peste, la famine, etc. la concurrence des sauterelles, du phylloxéra, de mille autres animaux nuisibles, et celle qu’ils se font les uns aux autres ; il leur faut eiidurer des cataclysmes, comme l’éruption du Krakatau, qui les détruisent par myriades, sans apercevoir, pour résister à tant d'ennemis, d’autres moyens que le travail d’invention, l’épargne et l’effort musculaire.
« Telle est, personne ne saurait le nier, la condition du genre humain sur notre planète, la condition commune de tous les hommes. L’idéal de Justice serait atteint si chacun des individus, ou tout au moins, chacune des familles dont le genre humain se compose, se trouvait dans les mêmes conditions que celui-ci, m plus ni moins. Celui qui prétendrait obtenir des conditions meilleures ne pourrai y parvenir qu’aux dépens de ses semblables, en s’appropriant le produit de leur invention, les capitaux épargnés par eux ou conquis par leur travail. Il ne serait pas placé dans des conditions égalés a
celles de tous : il serait un privilégié» ». L.
IX. Sur le Socialisme. - Sur le Droit du travail et le droit au travail ; sur le Droit à l’assistance, etc.
Nous avons dit (890) les sens divers opposés qu’on attache à ce mot, qui date de 1825.
Nous signalons dans le courant du volume plusieurs propositions des écoles socialistes. (Voy. la table des matières, et particulièrement le chapitre sur l’xVssociation et celui sur la Répartition, et le chapitre final.)
Les doctrines du Socialisme sont également exposées et discutées à d’autres points de vue dans notre volume Questions de population.
L’économie politique établit que la meilleure condition possible que comportent la civilisation, la justice et le progrès, résulte du respect absolu de la propriété individuelle, d’une production sans entraves et de la liberté des transactions. Les écoles socialistes veulent, à 1 inverse, que le législateur intervienne pour limiter ou même supprimer la propriété et la liberté, la famille même (les ressorts sociaux par excellence), pour remplacer l’initiative individuelle par celle de l’Etat
J*-G. Courcelle-Seucuil. Préparation à Vèlude du Droit
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dans le domaine du travail. En vue de réprimer l’individualisme, elles arrivent à supprimer l’individu en le jetant dans le moule d’une organisation factice décrétée une fois pour toutes, et ii constituer forcément le despotisme. L’économie politique démontre qu’une pareille intervention ne peut produire que l’injustice, l’inertie des populations et la misère.
Pour les détails des combinaisons proposées par les inventeurs socialistes afin de réorganiser le travail et la société sur un pied d’égalité et autrement qu’avec le régime de la propriété et de la liberté, lire, entre autres, l’ouvrage de Louis Reybaud, Études sur les réformateurs contemporains, 1er vol., ou celui de Thonissen, le Socialisme depuis l’antiquité, 2 vol. in-8.
Dans l’écrit sur l'économie politique, inséré dans Ilotes et Petits Traités (voy. la Note vu), nous faisons une comparaison entre les principes de l’Économie politique et les croyances du Socialisme. — Dans une autre partie de ce volume (2^ édit., p. 430), nous donnons divers détails historiques et doctrinaux sur les écoles socialistes, plus une note bibliographique sur le Socialisme.
Les formules droit au travail, droit à l'assistance, sont celles le plus souvent invoquées par les écoles socialistes.
Il ne faut pas confondre le droit du travail, proclamé par Turgot
(193) avec le droit au travail, formulé de nos jours par les écoles socialistes.
Le droit de travailler de Turgot et de la Révolution n’est pas autre chose que la libre disposition des facultés, la revendication de la plus sacrée des propriétés, la liberté du travail; tandis que le droit au travail des socialistes signifie le droit d’exiger du travail de l’autorité, qui ne peut en donner qu’aux dépens du contribuable, c’est-à-dire le droit
a la propriété d’autrui, le droit de vivre aux dépens d’autrui. Le
d> oit à l assistance, \e droit de vivre, le droit à un minimum de salaire, etc., sont des formules analogues. — Ces questions sont traitées dans notre volume sur la Population.
Ces divers droits ont été invoqués d’une manière utopique et dangereuse pour la société, par suite de prétentions contraires à la justice.
En face des prétentions monarchiques qui faisaient du droit de travailler un droit royal, en face des privilèges exclusifs des Corporations et des entraves de toute espèce, il y avait au contraire lieu de réclamer, au nom de la justice, les droits du travail ou la liberté du
travail, ou le droit de vivre par son travail, toutes expressions synonymes.
Voy. dans Notes et Petits Traités les autres formules mises en circulation par les écoles socialistes.
Lamennais a bien caractérisé ces écoles dans une lettre qu’il adressait, en 1847, au rédacteur en chef du National :
LE SOCIALISME ; LE DROIT AU TRAVAIL
« Paris, 2 mai 1847,
« Vous voulez que je vous dise ce que je pense des systèmes socialistes qui ont cours de notre temps ? Comme vous n’entendez pas que j entame une discussion qui dépasserait de beaucoup les bornes d’une lettre, que vous me demandez simplement mon avis personnel en peu de
mots, il me sera facile de vous satisfaire. ....
« Je ne vois guère, dans les doctrines qui se sont produites jusqu a ce jour, qu’un symptôme du besoin profond qu’éprouve la société d’une meilleure application de la justice à la rétribution du travail, afin d améliorer la condition, partout maintenantsi déplorable, des travailleurs. Par ce côté, on ne peut qu’applaudir aux tentatives faites pour atteindre ce but. Mais il s’en faut bien, selon moi, qu’il en soit ainsi des moyens proposés par les différentes écoles. Je n’en connais pas une seule qui, plus ou moins directement, n’arrive à cette conclusion ; que Vapproimiation personnelle est la cause du mal auquel on cherche à remédier ; qu’en conséquence la propriété doit cesser d’être individuelle; qu’elle doit être concentrée exclusivement dans les mains de l’Etat, qui, possesseur unique des instruments du travail, organisera le travail même en attribuant à chacun la position spéciale, et rigoureusement obligatoire pour lui, à laquelle on l’aura jugé propre, et distribuera, selon certaines règles, sur lesquelles on diffère d’ailleurs, le fruit du
labeur commun.
« Il m’est évident que la réalisation d’un pareil système réduirait les peuples à une servitude telle que le monde n’en a point encore vue, réduirait l’homme à n’être qu’une pure machine, un pur outil, l’abaisserait au-dessous du nègre dont le planteur dispose à son gré, audessous de l’animal. Je ne crois pas que jamais idées plus désastreusement fausses, plus extravagantes et plus dégradant, s soient entrées dans l’esprit humain, et ne mériteraient-elles pas ces qualifications qui, à nos yeux du moins, ne sont que justes, il n’y en aurait point
encore de plus ridicules et de plus impraticables.
« Le Fouriérisme et quelques sectes, issus de l’école saint-simonienne, — non moins absurdes, à mon avis, dans leurs principes économiques, — se caractérisent, en outre, par la négation plus ou moins absolue de toute morale. Je n’ai rien à dire de celles-ci ; la conscience
publique les a déjà jugées.
« Vous m’avez demandé. Monsieur, mon sentiment ; le voilà.
« Recevez, etc*. »
1. Lamennais, Correspondance, II® vol., p. 495 ; Paris, Didier, 1863,
TRArTË I) ECONOMIE POUTIQUE.
* Les Méthodes nouvelles dans l’application des Théories • Socialistes.
Les théories socialistes n’ont point été renforcées par de nouveaux arguments. Dans tous les pays, les différentes sectes, sous quelque nom qu elles se distinguent, ont toutes, sauf ([uelquos petites divergences de détail, la même idée élémentaire et étroite de la constitution et de 1 organisation de la société. La conséquence de ees théories est toujours le communisme auquel on a donné des noms divers, pour le rajeunir. L idée socialiste s est constamment appuyée, suivant les époques ou les mœurs, sur le sentiment dominant ou sur l’opinion en cours, afin de faire servir, pour sou succès, les forces à sa portée.
On peut dire, sans exagération, que l’iiomme naît socialiste, que les idées simples sont les premières qui lui viennent à l’esprit, et qu’il les adopte d’autant plus facilement qu’elles semblent devoir satisfaire complètement son intérêt particulier. Les premiers socialistes militants ont donc été en grande partie des ignorants égarés par les sophismes de politiciens habiles ou les rêveries d’écrivains qui s'étaient fait une spécialité du paradoxe. Aussi la plupart de ces hommes auxquels on ne saurait contester, parfois, le dévouement et la bonne foi, ont-ils accepté le concours de fous ceux qui jiarlaient de fraternité, de mutualité, d’amour du prochain. L’Église catholique a fourni chez
i>,eiie epoque a ete celle du sentiment, ce que l’on pourrait appeler la période héroïque. La religion n’é'tait jias alors considérée comme un danger politique et les doctrines socialistes trouvaient de précieux auxiliaires dans la doctrine même du chrislianisme et dans les écrils des pères de l’Église.
Le mouvement scientifique et philosophique de ces trente dernières années a influé beaucoup sur la direction socialiste. Les études de Darwin sur la lutte pour l’existence, amplifié'es, analysées et délayées par les docteurs allemands, ont fait naître le socialisme «scientifique» que s’est honoré d’avoir découvert Karl Max. Le socialisme scientifique ne semble pas beaucoup admettre la « fraternité » et c’est avec un mépris mêlé de dédain qu’il considère les ouvriers naïfs de la première heure. Seul, en France, le parti catholique extrême tente de reconstituer les corporations de l’ancien Régime et travaille avec les socialistes, vieille manière, pour faire réussir des lois comme celle des syndicats professionnels par exemple. On trouve aussi, en Angleterre les Christian Socialists dirigés par un révérend. Les États-Unis comptent des évêques parmi les défenseurs des Chevaliers du Travail. Mais ces efforts sont isolés ; la loi n’a plus guère d’action. Quelques-uns déplorent l’incrédulité croissante et les progrès des doctrines scientifiques ; d’autres pensent, au contraire, que les théories de ces dernières
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années apportent une force nouvelle aux travaux des ééonomistes. 11 est évident que si la lutte pour l’existence a parfois des conséquences cruelles, ces conséquences ne peuvent guère être améliorées que par
la libre concurrence.
Malgré que certains d’entre eux usent encore de la Rhétorique, les socialistes en général se font « hommes d affaires » et discutent les questions spéciales en affectant de s’entourer de l’appareil scientifique.
Si les i-aisons sur lesquelles ils s’appuient sont mauvaises, les programmes qu’ils tirent de leurs livres, de leurs discussions dans les congrès ouvriers, sont parfaitement définis.Ces programmes sont presque les mêmes partout, quoiqu’ils tiennent compte des difficultés spéciales à chaque pays. Ils oflrent cette particularité , qu’ils sont toujours divisés en deux parties : le Programme Révolutionnaire complet, et le Programme d’action qui, en tenant compte des difficultés actuelles,s’efl‘orce de préparer la réalisation du premier. Les socialistes partisans de la Révolution quand même et des moyens violents, tendent de plus en plus à disparaître. Ils se recrutaient autrefois parmi les politiciens en quête de popularité. Aussi les socialistes, nouvelle manière, ont-ils constitué un parti qui porte le nom de Parti ouvrier et dans les conseils duquel les ouvriers sont prépondérants.
Ils se servent, autant qu’ils le peuvent, de la liberté dans les pays où elle existe, en France, en Angleterre, aux États-Unis, afin de constituer des groupes et d’organiser des congrès ; ailleurs, comme en Allemagne, où ils sont très surveillés et même pourchasses, ils en sont encore à la période des sociétés secrètes. 11 faut remarquer — et les socialistes allemands le constatent eux-mêmes — que le socialisme fait plus de progrès en Allemagne que dans toute autre nation.
La Presse n’est pas un moyen qu’ils méprisent, mais ils en usent relativement peu, même dans les pays où la presse est libre. Comme 011 l’a fait remarquer, les quelques journaux qu’ils soutiennent servent surtout à mettre en relation constante le comité central, la tête^ qui commande, avec les diflérents chefs de groupe. Cette pénurie de journaux s’explique. D’abord un journal coûte cher à entretenir, surtout lorsqu’il est quotidien, ensuite la propagande par le journal produit peu d’effet. Le recrulemeiit des adhérents se fait d’une autre manière. Les socialistes devenus plus pratiques ou plus « scientifiques » comme ils disent, s’adressent surtout aux intérêts froissés, enrôlent les mécontents, profitent des crises et des grèves pour attirer à eux les ouvriers qui, manquant d’appui, de direction, d’idées, se laissent faci-
lemeut enrégimenter. ^
Leurs théories sont présentées avec habileté et les ignorants s y laissent prendre. S’ils ne peuvent indiquer la date exacte de la victoire du parti, ils montrent que déjà ils ont pu faire adopter quelques-unes des idées contenues dans le programme d’attente. Puis vient surtout
TRAITÉ d’économie POLITIQUE.
à leur aide, une interprétation fausse mais alléchante de l’extension des services publics. La science suivant eux est leur auxiliaire. L'éclai_ rage au gaz ou à l’électricité, la canalisation nécessitée pour le trans. port de l’eau à domicile, les transports de toute nature (chemins de fer, canaux, paquebots) ne s’établissent que par des lois d’exception au moyen desquelles le gouvernement intervient. Ce n’est donc plus un individu qui rend un service à un individu, c’est l’État ou la commune qui fouimit ses services ou du moins qui devrait les fournir, car ce sont les capitaux monopoleurs maîtres de ces vastes entreprises, dont la puissance maintient l’ouvrier dans l’esclavage du salariat. De là à montrer qu’avec les machines modernes, l’agriculture, les usines, etc. doivent être dirigées par l’État, il n’y a qu’un pas. Cette doctrine a reçu le nom de Collectivisme ^ c’est du communisme organisé, du socialisme d’État en un mot.
Les socialistes de tous les pays ne sont point d’accord touchant la nature du pouvoir directeur de leur organisation. Le parti ouvrier français prend la commune pour type d’unité administrative, il la rend maîtresse de son administration, de sa justice, de sa police, de son armée ; il fait les femmes électeurs, arme également tous les citoyens ; c’est la décentralisation poussée jusque dans ses dernières limites. Les Allemands, au contraire, tiennent pour l’État qui a toujours été pour eux le grand moteur. En France, les socialistes qui appartiennent nettement au parti ouvrier n’ont pu entrer encore dans le Parlement, mais ils forment un gi’oupe assez important au Conseil municipal de Paris où ils sont assez habiles pour entraîner souvent, dans les votes, quelques-uns de leurs collègues dont le socialisme quoique non catalogué ne le cède pas au leur. C’est ainsi qu’ils ont réussi à faire mettre en pratique une partie de leur programme préparatoire concernant la diminution de durée de la journée de travail, la suppression du marchandage, la fixation par les chambres syndicales seules du prix ^des heures supplémentaires etc. Il a été décidé, en effet , qu’à j’avenir aucune adjudication de travaux publics n’aurait lieu à Paris tant que radministration n’aurait pas introduit, dans le cahier des charges, les conditions de durée des heures de travail et d’élévation des salaires stipulées dans les congrès ouvriers. u
Les députés socialistes du Parlement allemand sont plus nettement attachés au parti socialiste militant que ne le sont, actuellement chez nous, les membres de la Chambre qui se déclarent socialistes. En Allemagne, cependant, les violents, dédaigneux de l’action paidementaire jugée par eux inefficace, semblent être en majorité. La guerre acharnée faite par les hommes d’État de Berlin contre les socialistes explique cette tendance. Malgré les manifestations bruyantes dont Londres a été le théâtre en ces temps derniers, les socialistes partisans de l’action parlementaire ou municipale sont les plus nombreux en
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France, en Angleterre et aux États-Unis. Déjà depuis longtemps les Traders Unions ont pris cette voie. « Le congrès des Traders Unions qui se réunit chaque année, dit Crofts, le secrétaire de la Ligue pour la Défense de la Liberté et de la Propriété^ en septembre, dans un centre industriel important, a dégénéré en un Labour caucus (convention ouvrière) avec la seule fonction d’enregistrer les désirs des classes ouvrières, de les transmettre à ses délégués souples et pliants qui siègent à Westminster, C’est par ce canal, que durant dix-sept ans, le Statute Book a été inondé par une marée montante de socialisme d’État ».
Les principaux points du Programme préparatoire ou de transition, dont les modérés poursuivent la réalisation et dont l’esprit est le même dans tous les pays où fleurit le socialisme militant, sont les suivants :
Construction obligatoire de logements salubres pour les ouvriers des villes et des campagnes par l’État ou la Commune. Education gratuite et obligatoii'e avec repas donnés aux enfants aux frais de la Commune; taxation progressive de tous les revenus au-dessus d’une somme déterminée (3,000 fr. en France, 7,500 en Angleterre, etc.) Mise à la charge de la société des vieillards infirmes, des invalides du travail, etc. Annulation de tous les contrats ayant aliéné la propriété publique.
Le Programme définitif est moins compliqué dans la forme, il consiste dans la « nationalisation » du sol et des instruments et usines industriels. L’expropriation se fera progressivement au moyen de la suppression de toutes les successions non en ligne dii*ecte et de la limitation d’une certaine somme des successions permises. Dans le cas où les propriétaires ne subiraient pas cette législation pleine de « tempérament », les modérés unis aux révolutionnaires édicteraient tout simplement l’expropriation générale en bloc.
En France, le parti de beaucoup le plus fort et le mieux organisé est le parti ouvrier, dit possibiliste^^SiVCQ qu’il croit pouvoir arriver à ses fins sans révolution avec le bulletin de vote. Le parti dissident, révolutionnaire par principe, ne parait plus avoir une grande influence. Les Blanquisles, b’ n que se disant socialistes, n’ont ni méthode ni programme. Leur organisation toute militaire, créée en vue de conspirations ou de coups de main, n’admet guère la vulgarisation de la pensée des chefs ; pour eux, un mot d’ordre suffit. Le fondateur de la secte, Blanqui, élève du conspirateur Buonarotti, conspirateur lui-même, a toujours méprisé les manifestes et préféré l'action aux paroles. Un livre posthume de ce révolutionnaire tendi’ait à prouver que les questions économiques ont été pour lui l’objet de longues réflexions et qu’il ne se serait peut-être pas laissé aller à penser « à l’allemande ». Il est probable que ce parti, quoique très discipliné, se fondra peu à
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peu dans le Parti Ouvrier, en ce moment presque parti de gouvernement à rHôtel de ville de Paris.
Ce quia fait le succès des socialistes en différents pays peut être attribué, d'abord à la méthode nouvelle qu’ils ont adoptée, ensuite à la coopération si active et parfois si inconsciente qu'ils ont ti’ouvée chez des hommes politiques ignorants, chez des socialistes à « tempéraments » et chez ceux surtout qui, quoique se proclamant tous les jours adversaires du socialisme, sont socialistes sans le savoir. Ces derniers sont évidemment les ennemis les plus dangereux de la liberté. Quoique refusant d’approuver les conclusions définitives du programme socialiste telles que l’expropriation du sol, ils pensent qu’il faut faire quelque chose pour le peuple, qu'il faut protéger les faibles. C'est pourquoi l'on voit proposer et adopter tant de lois dont le résultat est d’augmenter les attributions de l’État.
Du reste, les formes du socialisme sont multiples et échappent à la classification. Les partisans de l’exploitation des chemins de fer par l'État, les protectionnistes auxquels les droits de douane permettent d'exercer un monopole, les industriels ou armateurs qui touchent des primes aux guichets du Trésor, les chefs d’administration qui augmentent leur personnel afin d’augmenter leur propre puissance et leur rémunération, les quémandeurs de travaux publics contraires à l’intérêt général, mais avantageux pour eux, tous ceux en un mot dont le but est de vivre aux dépens du budget sont des socialistes, quoiqu’ils puis, sent dire.
L'habileté des socialistes militants a donc été de comprendre tout le parti qu’il était possible de tirer de cet état des esprits qui domine assez généralement dans les Parlements. Aussi le pi'ogramme de transition, ou minimum des revendications du parti ouvrier en France, diffère-t-il peu de celui du groupe socialiste récemment constitué à la Chambre des députés. On peut affirmer que sur certaines questions, comme celle de la limitation des heures de travail des femmes dans les manufactures, discutée depuis si longtemps, ce groupe sera suivi par d’autres groupes dont l’ensemble formera une forte majorité.
L’éclectisme dangereux que professent et mettent en pratique cer-f tains hommes politiques, cette sorte d’anarchie intellectuelle dont ils se font gloire pour se proclamer impartiaux dans les questions à décider, permettent aux socialistes militants de gagner peu à peu du terrain. Ces auxiliaires dont la prétention est de ne se laisser entraîner par aucune théorie absolue donnent la main à toutes les tentatives laites au nom de l’Autorité de l’État, la plus absolue et la plus funeste des théories. Si le parti socialiste militant est obligé à un recul, ce n’est jamais parce qu’il trouve en face de lui des partisans éclairés de la liberté, mais bien parce qu’il abuse de ses avantages, commet parfois des excès ou se divise. En Amérique, les chevaliers du Travail ayant
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abusé des grèves et des boycotting ont vu une réaction se produire contre eux. En outre, les deux grands chefs du parti ouvrier sont divisés sur la question des douanes ; l’un, Powderly, est protectionniste absolu ; l’autre, Henry George, est libre échangiste ; de là une faiblesse relative dans le parti. Néanmoins, avant ces dissensions, un grand nombre de lois locales ont été votées, réglementant le travail des enfants et les heures de travail des femmes.
Les anarchistes forment aussi un parti représenté dans tous les pays où s'organise le mouvement ouvrier. Ils ne reconnaissent comme efficaces que les moyens révolutionnaires et sont alliés aux socialistes dans presque toutes les juanifestations de la rue. L’anarchie ne peut pas être une forme socialiste puisque son principe est la négation de toute espèce d’autorité. Placés à l'extrême limite des avancés comme programme, ils ne peuvent craindre de surenchère et, parfois, ils reprochent assez violemment aux socialistes pratiques leur modération et leur habileté. Ils ont été une cause de faiblesse pour les socialistes américains des États-Unis.
En résumé, la cause des succès partiels des socialistes militants ne réside ni dans l’entraînement produit par des publications brillantes ou des discours de rhéteui's habiles, ni dans l’exposé de nouvelles doctrines, mais bien dans la méthode politique adoptée par les chefs de ce parti. Cette méthode n’était pas difficile à trouver, étant donné que beaucoup de gens qui repoussent avec énergie l’épithète de « socialistes » pensent naïvement, comme l’a écrit Montesquieu, que «l’État doit à tous les citoyens une existence assurée ». C’est donc ce socialisme latent qui donne aux socialistes militants le pouvoir de faire adopter par les Parlements les lois préparatoires, préface des mesures définitives touchant la suppression complète de la Liberté.
Les socialistes militants, logiciens avant tout, ne manqueront pas de faire observer quelles conséquences nécessaires découlent de prémisses établies d’un commun accord avec les partisans de l'éclectisme. Rien n’est plus simple que de démontrer la nécessité de la réglementation complète du travail lorsqu’on a déjà fait intervenir l’État dans certaines questions de cet ordre. Les attributions du pouvoir central ou communal augmentant, il résultera assurément, de cette progression dans l’étendue des services généraux, une mauvaise administration. De là naîtra un mécontentement général qu’on attiûbuera, non au système, mais à son incomplète application, et surtout aux fonctionnaires chargés de le diriger.
Somme toute, la forme la plus dangereuse du socialisme est cette croyance en l’action bienfaisante de l’État, qui existe au fond du sentiment de tout homme auquel manque l’éducation économique.
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X. Sur le rôle et rinfluence du Gouvernement dans
réconomie sociale.
Nous avons défini l’objet et le rôle du gouvernement, en parlant du principal objet de l'Autorité : la production de la sécurité^ le maintien de l’ordre, la garantie de la justice, le respect des contrats, la constatation et la réforme des abus ; en cherchant à déterminer quels sont les services publics dont il peut être utilement chargé et dans quelles limites son intervention dans l’organisation et l’activité sociales doit se maintenir pour que son action reste féconde et que son influence ne soit pas abusive et tyrannique (chap. viii et ix).
Nous avons conclu à la foi’mule de d’Argenson, administrateur éclairé du dix huitième siècle, « ne pas trop gouverner », c’est-à-dire à un régime de liberté qui n’est pas la suppression des lois, mais leur simplification par la suppression d’une intervention irrationnelle et d'une réglementation inutile ou nuisible. Un régime de liberté comporte des lois qui la garantissent , qui montrent la responsabilité qu’elle entraîne ; en d'autres termes, un x'égirae de liberté comporte des lois qui s’étendent à toutes les activités, non pour les diriger ou leur donner l’impulsion, mais pour signaler les atteintes aux droits d’autrui, pour formuler les moyens de répression et autres, afin d’y mettre obstacle, afin d’assurer l'existence des contrats, les arrangements de famille, la protection des personnes et des biens.
C’est encore là une mission fort étendue à laquelle viennent se joindre : — premièrement, l’organisation des forces nécessaires pour accomplir cette même mission, pour protéger la nation contre les agressions des autres gouvernements; — deuxièmement, le soin de recueillir des mains des citoyens les fonds nécessaires pour ces divers emplois que la loi doit déterminer, ainsi que pour les services publics ou travaux indispensables dont le gouvernement est chargé, à défaut d’initiative de la part de l’industrie privée.
La notion des fonctions de l’État ou du gouvernement ou, ce qui revient au même, du domaine de la loi, ou encore des intérêts collectifs, est une des plus importantes que l’économie politique ait mises en lumière, celle dont la propagation peut le plus contribuer au progrès des activités individuelles, des mœurs et des libertés publiques.
Voir sur ce sujet deux opuscules de Bastiat, VÈtat et la Loi, et VEssai sur la science sociale d’A. Clément.
Adam Smith a parfaitement formulé les fonctions rationnelles de l'autorité ; voici comment il s'exprime :
< Dans le système de la liberté naturelle, le souverain n’a que trois devoirs à remplir ; trois devoirs à la vérité d’une haute importance, mais clairs, simples et à la portée d’une intelligence ordinaire. Le
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premier, c’est le devoir de défendre la société de tout acte de violence ou d'invasion de la part des autres sociétés indépendantes ; — le deuxième, c’est le devoir de protéger, autant qu’il est possible, chaque membre de la société contre l'injustice ou l’oppression de tout autre membre, ou bien le devoir d’établir une administration exacte de la justice ; le troisième, c’est le devoir d’ériger et d'entretenir certains ouvrages publics et certaines institutions que l’intérêt privé d’un particulier ou de quelques particuliers ne pourrait jamais les porter à ériger ou à entretenir, parce que jamais le profit n’en rembourserait la dépense à un particulier ou à quelques particuliers, quoique à l'égard d’une grande société ce profit fasse beaucoup plus que rembourser les dépenses ». (Liv. IV, chap. ix, conclusion). — Adam Smith entendait par ouvrages publics les voies de communication et, par les institutions dont il parle, une certaine catégorie d’écoles publiques. (Voy. au lîv. V, ch. i de son livre.)
Aristote, paraît-il, avait la même notion.
« Nous donnerons, dit Jules Simon, plus de précision à la pensée d’Aristote en disant que les droits de l’État naissent uniquement de la nécessité sociale et doivent être strictement mesurés sur cette nécessité; de telle sorte qu’à mesure que cette nécessité diminue par le progrès de la civilisation, le devoir de l'État est de diminuer sa propre actioii et de laisser plus de place à la liberté ». (la Liberté, I, p. 4.)
11 est curieux que le conventionnel Saint-Just, une des lumières du Comité de salut public, se soit inspiré du même esprit, qui était celui des économistes et qu’il ait invoqué la formule de d’Argenson. Il disait dans son discoui's sur le vote de la constitution : « Fuyez la manie ancienne des gouvernements de vouloir trop gouverner ». (Histoire de Saint-Just, par E. Hamel, in-8<>,)
XI. Sur les divisions générales de la science sur la Consommation.
Les classifications scientifiques les plus commodes, les plus élémentaires ne sont pas toujours les plus naturelles. La nature n’admet pas de division absolue ; chez elle tout se tient, tout s’enchaîne. Les sections, les partages, sont donc forcés ; mais ils aident l'esprit, qui procède plus facilement par l’examen de points circonscrits en s’élevant de proche en proche de l’analyse à la synthèse ou, s'il est assez clairvoyant pour apercevoir tout d’abord l’ensemble, en descendant aux détails, par des opérations successives dont la classification est également artificielle.
Il ne faut donc pas attacher aux divisions que nous avons adoptées plus d’importance philosophique qu’elles n’en doivent avoir.
On peut admettre avec J.-B. Say trois grandes phases dans le rôle de la Richesse, à la création de laquelle tout le monde concourt et
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dont chacun doit avoir sa part légitime. Elle est d’abord Produite^ ensuite Distribuée par Échange et Répartition dans la société, et finalement Consommée, c’est-à-dire utilisée ou employée. Dans ces trois cas, la nature procède par des lois immuables : il faut démontrer celles que l'on connaît; de là les théoré^nes om propositions \ ’\\ faut rechercher celles que l’on ne connaît pas encore ; de là les problèmes ou deside^ rata, fort nombreux en Économie politique, comme dans la plupart des sciences.
Aux trois parties de J.-B. Say on peut en ajouter une quatrième et s’occuper, comme nous l’avons fait : de la Production de la Richesse ; de VEchange ou de la Circulation de la Richesse ; de la Distribution ou de la Répartition de la Richesse : de la Consommation ou de VEm^ ploi de la Richesse.
Mais les phénomènes économiques sont encore bien classés en deux parties : — la Production et la Distribution ; — en faisant entrer les questions relatives aux Échanges dans la première partie, comprenant naturellement la consommation reproductive, et en composant la seconde de la Distribution et de ce qui reste à dire de la consommation de l’individu ou de la famille, et des Consommations publiques.
Beaucoup de phénomènes relatifs aux différentes parties de la science se trouvent nécessairement dans la Production. Pour que la Production ait lieu, il faut, en effet, qu'il y ait Consommation reproductive, c’està-dire transformation d’une certaine quantité de Valeurs. De même, il n’y a pas de Production de quelque importance sans Échange et Circulation.
On comprend donc que, pour aborder les questions de Distribution et de Consommation, les plus délicates de la science, la meilleure préparation, la préparation indispensable, est l’étude dès lois de la Production. De cette manière, on risque moins de s’égarer dans les Systèmes et les Utopies. Dire que les Économistes se sont plus occupés de la Production que de la Distribution et de la Consommation de la Richesse, c’est dire que les Économistes ont commencé par le commencement. Rien n’empêche, d’ailleurs, ceux qui font cette observation de contribuer à l’avancement de la science et d’allumer le flambeau qui doit nous éclairer. Ainsi se trouve réfutée, ce nous semble, l’accusation un peu banale, sans cesse adressée aux Économistes, de s’occuper trop exclusivement et par système des questions relatives à la production. N’est-ce pas comme si on reprochait aux chimistes de se complaire dans la chimie minérale, qui est aujourd’hui celle où les phénomènes sont le mieux connus et où l’on trouve, jusqu’à présent, les meilleurs renseignements pour aborder l’étude de la matière organique? Au reste, il n’est plus vrai, aujourd’hui moins que jamais, que les Économistes s'occupent exclusivement de la Production de la Richesse.
La Consommation est une des grandes divisions de l’économie po-
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litique dans J.-B. Say, qui a été imité en cela par plusieurs autres économistes, auteurs de Traités généraux ou méthodiques : Storch, Destutt de Tracy, James Mill, Mac-Culloch, Florez Eslrada, Skarbek, Dutens, Droz, etc. Cette dernière partie de la science comprend, dans ces auteurs^ toutes les questions relatives à l’emploi et à l’usage de la richesse obtenue, soit pour la production, soit pour la satisfaction des besoins de la personne ou de la famille du producteur, et celles aussi qui se rattachent aux Dépenses publiques et aux ressources nécessaires pour y faire face : les Impôts et les Emprunts.
Rossi n’avait pas admis la division de la consommation dans son enseignement. Il dit, dans sa première leçon du Cours publié ; « Nous avons étudié la science dans ses grandes divisions, la production et la distribution de la richesse, et si nous ne nous sommes pas occupé à part d’une troisième branche qui est désignée dans les livres sous le nom de Consommation, c’est que pour nous cette branche qui est désignée dans les livres sous le nom de Consommation, c’est que pour nous cette branche rentre dans les deux autres. Ce qu’on appelle Consommation productive n’est autre que l’emploi du capital ; la Consomma tion qu’on a voulu appeler improductive, l’Impôt, rentre directement dans la distribution de la richesse ; le reste appartient à l’hygiène et à la morale ».
A de certains égards, Rossi avait raison. En effet, la consommation productive, c'est bien l’emploi du capital, comme nous venons de l’exprimer, comme cela a été déjà dit à propos du capital (ch. iv) ; en second lieu, l’impôt est bien aussi une des parties du revenu social, dépensé d’une manière plus ou moins fructueuse et légitime ; enfin, il est bien vrai que l’économie politique doit s’appuyer sur l’hygiène et la morale pour légitimer tel ou tel emploi de la richesse privée ; mais cela n’empêche pas qu’il ne soit utile de grouper, après les phénomènes de Production, de Circulation, d’Échange et de Distribution, ceux de Consommation, afin de s’en rendre un compte plus net par le rapprochement et la constatation de leur analogie. A tout prendre, l’économie politique se retrouve entière, soit dans la Production, soit dans l’Échange ; mais il ne faut pas oublier que c’est en procédant par classifications, par catégories, par analyses, que l’esprit parvient à mieux saisir tout ce qu’il lui est permis de savoir.
Rossi a suivi Turgot, qui avait donné pour titre à son résumé didactique : « Réflexions sur la formation et la distribution des richesses ».
On sait que les physiocrates n’ont pas fait de traité méthodique et que la science n’a d’eux, en ce genre, que le petit Abrégé d,es principes de Vèconomie politique, disposé en tableaux et formules, à la manière des arbres généalogiques, écrit en 1772 par le margrave de Bade ou peut-être par Dupont de Nemours. Or, dans cet Abrégé, nous retrou-
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UTILITÉ, VALEUR, RICHESSE
vons !e mot consommation au nombre des désignations principales.
Ni Adam Smith, ni Malthus, ni Ricardo, n'ont une division ainsi dénommée, mais on sait que ces trois auteurs, même les deux derniers, qui ont publié des Principes, n’ont pas fait une exposition méthodique ou complète de la science. Sismondi n’a pas non plus une division gé' nérale ainsi intitulée ; mais il a consacré beaucoup de place à la discussion qui s’était élevée entre lui et J.-B. Say, au sujet de la balance des productions et des consommations, ce qui prouverait qu’il séparait dans son esprit les phénomènes relatifs à la production de ceux relatifs à la consommation. Nous retrouvons la même distinction dans les Principes de N. Senior, dans ceux de Malthus, et même dans le livre d’Adam Smith, auquel l’importance du consommateur n’avait pas échappé.
De sorte qu’il semble bien que la division de certains phénomènes économiques en une troisième, quatrième ou cinquième, etc., classe, dite de la consommation, est à peu près générale dans les écrits didactiques des économistes et semble devoir être conservée, avec cette observation que tout se tient et s’enchaîne dans la science économique comme dans les autres sciences, dans les sciences naturelles surtout ; que la nature n’admet pas de division absolue et qu’il ne faut prendre les classifications que pour ce qu’elles sont : des moyens artificiels de soulager l’esprit et de faciliter l’étude.
John Stuart Mill, qui a publié sous le titi*e de Principes d'économie politique un ouvrage étendu, n’a également admis que deux grandes divisions : la production et la distribution. — Gourcelle- Seneuil, son traducteur, dans un sien Traité plus récemment publié n’admet aussi que deux divisions : 1“ la production et la consommation ; 2° la distribution, — en parlant de la Rente et des Débouchés dans la première, de l’Échange et de la Valeur dans la seconde, sans profit, ce nous semble, pour la clarté.
A. Gherbuliez, dans un Traité plus récent, établit trois divisions : Production (et consommation), Girculation, Distribution.
SEGTION DEUXIÈME
NOTES SUR DES SUJETS PLUS SPÉCIAUX
XII. Sur les expressions d’Utilité, de Valeur et de Richesse.
Synonymie et confusion.
Le sens de ces trois termes fondamentaux. Utilité, Valeur, Richesse, a été fixé dans les trois chapitres i, ii et xvi, consacrés aux premières
notions, à l’analyse de la Production et à la Valeur ; mais il est bon de faire, à l’aide du tableau ci-dessous, un rapprochement des synonymes employés par divers économistes.
Turgot entendait par valeur estimative la valeur en dehors de
l’échange.
Malthus, dans ses Principes d’économié politique, p. 56, admet trois espèces de valeur : 1» la valeur en usage, qu’il définit l’utilité intrinsèque d’un objet ; 2» la valeur nominale d’échange ou valeur des choses estimées en métaux précieux (c’est le prix courant) ; 3® la valeur intrinsèque d’échange ou pouvoir d’acheter (c’est l’équivalent du prix
courant en objets de toute nature).
Les qualités des choses, du travail et des services, que nous avons appelées Utilité, \ aleur, ont reçu les appellations suivantes, savoir :
VALEUR
Valeur vénale.
I Valeur estimative ,
• Valeur échangeable
I Valeur en échange,
( Valeur intrinsèque d’é ( change ....
Utilité
Utilité gratuite , .
Richesse d'usage . •
Utilité donnée .
Richesse sociale.
Richesse artificielle
Valeur d'échange Valeur indirecte.
Utilité indirecte.
Utilité onéreuse.
Utilité valable • Utilité rare . .
Utilité rare . •
Richesse évaluée
AUTEURS
Les Physiocrates.
] Turgot (1) . . . •
i Smith* Ricardo, Mal- ( Ihus, Rossi, Ros-
I cher ^2), Périn (3).
I Malthus.
I Say (4).
!Say,
Storch (b),
Rossi, Viiliaumé (8), F. Bas liât (7).
A. Walras (8).
A. Clément (9).
Du Mesnil-Marigny (10.) Say, Mac-Culloch, Florez-Estrada (11).
S. Mill. Senior, Bastiat* H. Pa5sy (12), Joseph Garnier.
Brasseur (13).
1. Valeur et monnaie, voy. ses Œuvres, l. 87, Coll, des principaux économistes,-- 2. Principes 2 vol. in-8, 1^7. — 3. De la Bichesse dent les sociétés chrétiennes, 2 vol. in-8, 1861. — 4. Voy. le Cours et le Catéchisme (note 21). — 5. Cours, 4 vol. in- 8, 1815, p. 84. — 6. Nouveau traité d' Économie politique, 2 vol. in 8, 1857. — 7. Harmonies économiques, 1 vol, in-8, 1830, et in-l8. — 8, Théorie de la richesse sociale, brocb. in-l8. 1849. — 9. Dictionnaire de l'économie politique, art. Utilité, et Essai *vr la science sociale, 2 vol. in-8. 1867. — 10. Les Libres échangistes et les protectionnistes conciliés, 1 vol. in-8. 1860. — il. Cours éclectique d'économie politique, 3 vol. in-8, 1833. — 12. Dictionnave de l'économie politique, art. Valeub. — 13. Aîanuel d'éeo)iomie politique, 2 vol. in-8, 1860-62,
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Ainsi, chacune des deux qualités de la Richesse a été désignée par ses deux noms avec divers qualificatifs et aussi par le nom de Richesse.
La distinction entre VUtilitê et la Valeur est fondamentale pour l’explication des phénomènes. En la faisant, Adam Smith a éclairci ses brillantes analyses. Cependant, il ne l’a pas eue constamment à l’es“ prit, et ceux qui ont écrit après lui l’ont souvent ou perdue de vue ou ignorée. Cela a tenu en partie, sans doute, à ce que Smith a mis le mot Valeur dans chacune des deux formules {valeur en usage et valeur en échange) employées par lui pour désigner les deux qualités dé la richesse, qualités qu’il faut rigoureusement et exclusivement dési gner par Utilité et par Valeur, si l'on veut éviter les confusions, en. prenant l’une pour l’autre. Smith eût été plus heureüx, ce nous semble, si, au lieu de se servir du mot Valeur, il se fût servi du mot Utilité et s’il avait dit : Utilité au lieu de valeur en usage, utilité échangeable au lieu de valeur en échange; mais combien il eût été préférable qu’il adoptât les deux termes Utilité et Valeur pour les deux notions, dont il a découvert la distinction par lui mal nommée 1 (Mac-Culloch, Note à la fin du livre Rr, ch. iv.)
Cette distinction est généralement dans l’esprit de tous les économistes : mais la confusion des termes a souvent produit la confusion des idées chez le lecteur ; d’où le reproche immérité que Mac- Culloch a adressé aux économistes du continent, de confondre l’utilité et la valeur ; d’où le même reproche de Bastiat aux autres économistes et sa prétention à la découverte de la distinction de l’Utilité et de la Valeur, qui remonte à Adam Smith et aux premiers économistes. A cet égard, il n’y aura eu de nos jours qu’un perfectionnement de nomenclature, mais de la plus haute importance, à cause de la lumière qui en résulte. L’enseignement nous a bien fait comprendre toute cette importance, et nous avons apporté ce changement à la nomenclature depuis notre troisième édition.
Comme on trouve dans les écrits des jihysiocrates les qualités usuelles des objets, distinguées de \& propriété qu’ils ont d’ être échangés, qu’ils appelaient valeur vénale, on a cru pouvoir faire remonter jusqu’à eux l’honneur de la distinction attribuée à Smith. Mais à qui doit revenir l’honneur d’une vérité? Est-ce à celui qui l’a entrevue, ou à celui qui la vulgarise et la féconde ?
G. Roscher rappelle que cette distinction n’avait pas échappé non plus à Locke, antérieur aux physiocrates {Principes, 1, 8). La distinction entre l’Utilité et la Valeur semble déjà avoir apparu à Aristote ; seulement, il ne les nommait pas et il disait : « La propriété a deux usages », expliquant ensuite parfaitement par des exemples que ces deux usages sont l’utilité directe et l’utilité indirecte. {Politique,\i\. 1, ch. III, § 11, traduct. de Barthélemy Saint-Hilaire.)
Nous avons dit (31) que le mot Valeurs au pluriel est quelquefois employé pour désigner les produits en général et, dans le langage financier, les effets ou papiers de commerce, les signes représentatifs. — Ce mot a une signification spéciale dans la statistique des douanes. Voy. à Note XXI le sens de Valeurs officielles et de Valeurs actuelles de la douane. — On donne quelquefois et assez improprement le iiom de Valeurs publiques aux titres de créance sur l’État (coupons d'emprunts, bons du Trésor, etc.), — et celui de Valeurs industrielles aux titres, actions et Obligations de grandes compagnies de banque, de chemins de fer, d’assurances, etc.
Pour les valeurs historiques, voy. Notes et Petits Traités.
Dans le langage du Change, on distingue la valeur numéraire ou nominale des pièces de monnaie de leur valeur intrinsèque, c est-àdire qu’on distingue la valeur inscrite sur les pièces ou par laquelle elles sont dénommées de la quantité réelle du métal précieux qu’elles contiennent.
XIII. Sur les diverses slgniflcations attribuées au mot Riohesse^ Classiflcatlon et Evaluation des richesses.
Le sens du mot Richesse a plus ou moins d’extension, selon lea auteurs des Traités généraux.
La Richesse, c’est :
L’Utilité aussi bien que la Valeur, — pour Ad. Smith, J.-B. Say, Dunoyer, Rossi, Bastiat, Joseph Garnier, etc. — (J.-B. Say appelle V Utilité, richesse naturelle; la Valeitr, richesse sociale) ;
Les choses seulement ayant une valeur échangeable, — pour Mac- Culloch, Ricardo, Senior, A. Clément, A. Walrae, etc, ;
Les produits matériels seulement, — pour \es Physiocrates, Malthus, Droz, Dulens, E. Daire, Baudrillart, Cherbuliez, Périn, etc. ;
Les produits et les services, — pour J.-B. Say, G. Garnier, Dunoyer, Sismondi, Mac-Culloch, Senior, Rossi, A. Ott, Stuart Mill, H. Passy, A. Clément, Joseph Garnier, Roscher, de Molinari, Villiaumé, du Puynode, Ferrara, Brasseur, Wolkoff', etc., etc.
Storch appelle les produits immatériels les biens internes, et les autres les biens externes. 11 en montre l’analogie ; mais il ne les comprend pas également dans la Richesse.
Nous avons eu soin de dire que l’utilité donnée par la nature n est gratuite qu’à la condition d’être en assez grande abondance pour être à la disposition de tous, et qu’elle n’est pas gratuite si elle est en quantité limitée, si elle est à l’état d’utilité rare. Des économistes ont pensé, et raisonné comme si l’utilité et la richesse naturelles étaient toujours gratuites. C’est de ce point de départ erroné que vient
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ij la théorie de la gratuité des agents naturels exposée par Bastiat sur la propriété foncière, dans ses Harmonies économiques, publiées en 1850, j et avant lui par Carey, dans ses Principes, 1837-40, et dans son livre
; intitulé : Past, présent and future, publié en 1848.
; Nous pensons aussi, avec Rossi, que ceux qui ne donnent le nom de
\ Richesse qu’aux choses ayant de la valeur ou étant échangeables, mu-
tilent la science, omettant une partie des choses qui satisfont les besoins des hommes, la richesse naturelle. Ils sont conduits à dire , qu’un pays où la nature a répandu ses dons n’est pas un pays riche, ce qui est diamétralement opposé au sens usuel du mot Richesse ; en fait, on ne se rend que très imparfaitement compte de la richesse d un peuple en totalisant la valeur en échange des choses qui composent l’avoir national (392).
Nous avons également établi que ceux qui, avec les physiocrates, n’admettent pas parmi les produits et les richesses les résultats du travail s’appliquant aux hommes, méconnaissent l’analogie de ces résultats avec ceux du travail s’appliquant aux choses et défigurent encore plus la science que les précédents, en excluant une masse énorme d’utilités et de valeurs individuelles et sociales (chap. ii, § 3).
Le mot Richesse a donc été entendu au moins de quatre manières différentes, et son sens est susceptible de recevoir plus ou moins d’extension, selon qu’on lui fait signifier ; — la Valeur seule ou la Valeur aussi bien que l’Utilité, — selon qu’on admet ou non la matérialité comme caractère fondamental de la Richesse.
Il est à remarquer qu’Adam Smith n’a pas traité cette question directement et qu’en général il n’établit pas d’une manière explicite le sens précis qu’il attache au mot Richesse. En commençant, et le plus souvent, il définit la richesse : « le produit annuel de la Terre et du Travail », indiquant ainsi les sources de la richesse (terre, travail et capital), mais non la nature de la richesse ; il dit cependant très heureusement dans un autre passage que la richesse comprend les choses nécessaires, utiles ou agréables à la vie (6, note).
On voit positivement dans le livre de Smith, malgré le vague de quelques expressions, qu’il était loin de refuser les qualités de la richesse aux produits immatériels. Quoi qu’il en soit, les deux opinions se disputent son autorité. Voy. le mot de Rossi à ce sujet (48) et la classification des capitaux (105) par Adam Smith.
Malthus, dans ses définitions, fait signifier à Richesse « les objets matériels nécessaires, utiles ou agréables à l’homme, et qu’il lui a fallu certains efforts pour produire ou s’approprier ».
Les partisans du système mercantile (tous les écrivains économistes antérieurs à Hume et à l’école physiocrate étaient de ce nombre), faisant consister la richesse trop exclusivement dans les métaux
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précieux, avaient aussi une fausse idée de la richesse au point de vue général.
Les physiocrates, disciples de Quesnay, outre qu’ils méconnaissaient la richesse immatérielle, avaient encore une fausse idée de la richesse matérielle, ne la voyant surgir que du produit net des terres, et refusant toute productivité à l’industrie manufacturière et à l’industrie commerciale.
Les partisans du système douanier prohibitif invoquent les erreurs du système mercantile. Ils avancent, eu outre, que « le travail constitue la richesse d’un peuple », entendant par ce mot de Travail, non les résultats du travail (ou bien encore la puissance du travail et les capitaux), ce qui rendrait leur proposition juste, — mais Vintensité du travail, ce qui les conduit à préférer toute mesure qui fait travailler beaucoup pour produire peu, à désirer le moins de produits possible, et à prèner, avec de Saint-Chamans (90), les avantages de la disette, c’est-à-dire la cherté. « Bénissons, dit-il, les obstacles que la cherté du combustible oppose chez nous à la multiplicité des machines à vapeur ». — C’est en s’appuyant sur ces erreurs qu’ils croient légitimer les empêchements qu’ils demandent pour limiter la production par voie d'échangé, afin de laisser un champ plus libre à la pi'oduction 'directe et exclusive de certains produits. (Voy. le chap. xxvi.)
Personne, au lond, parmi les économistes, ne nie plus et ne peut plus nier la productivité des arts agissant sur l’homme, car il faudrait admettre que l'on produit en élevant des esclaves et des animaux, et que l’on ne produit pas en élevant des enfants libres; que le vétérinaire et le pharmacien produisent, mais que le médecin ne produit pas, etc- Toutefois, quelques esprits se refusent à donner le nom de Richesse aux Utilités et aux Valeurs résultant des arts agissant sur les hommes, sans oser pourtant leur donner un autre nom. Mais en restant dans l’indécision, en limitant le champ naturel de la science, ils manquent de précision dans la plupart des questions et ne peuvent se rendre un compte exact d’un grand nombre de phénomènes économiques.
En étendant la signification du mot Richesse aux produits immatériels, on lui fait signifier, il est vrai, plus que dans le sens usuel, et c’est ce qu’on a déjà fait en l’appliquant à toute production d’utilité et de valeur, tandis que dans le langage usuel il signifie une certaine masse de choses; or, il s’agit de savoir si la science doit s’en tenir scrupuleusement aux significations usuelles, ou modifier celles-ci au fur et à mesure de ses besoins. Dans la première hypothèse, tout progrès serait impossible ; dans la seconde, l’avantage dépasse l’inconvénient. Au surplus, la distinction à cet égard n’a pas d’importance majeure ;il n’y a pas de désaccord complet, il ne s’agit pas de principes qui s’excluent, il s’agit du plus ou moins d’extension à donner à la notion de richesse. Tous sont d’accord sur le sens restreint ; quelques-
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uns seulement n’adoptent pas l’extension de la signification, extension qui n est pas en opposition avec la signification elle-même.
Classification. — Évaluation. Nous avons indiqué (17) les diverses catégories de richesses qu’on a^ faites. Jules du Mesnil-Marigny (les l^tbres échangistes et les protectionnistes conciliés. lvol.in-8<>, 1860) a distingué les Richesses d’usage et les Richesses évaluées, en considérant les choses par rapport à leur utilité et à leur valeur. Cette distinction nous paraît inexacte, en ce que si l’on peut considérer les choses par rapport à leur utilité ou par rapport à leur valeur, il est impossible de les séparer en deux catégories, comme le fait du Mesnil-Marigny ce qui donnerait à penser qu’il y a dans un pays, d’une part, des richesses d usage qui n’ont pas de valeur et ne sont pas évaluables comme les autres et, d’autre part, des richesses évaluées qui n’ont pas d utilité ou diffèrent des autres par une valeur qui leur est propre.
Au moyen de cette distinction, l'auteur a cru pouvoir trouver la solution du problème de l’inventaire de toutes les richesses sociales, en estimant les « richesses évaluées » en valeurs monétaires et les « richesses d’usage » en unités d’existence, entendant par là le prix de la somme des objets nécessaires à un individu dans chaque pays et pour chaque année, variant comme le climat, les habitudes sociales, etc. - Four obtenir la richesse d’usage d’un individu dans un pays, on n’a qu’à diviser la somme du revenu par le nombre d’habitants. - Outre que le point de départ des deux catégories de richesse n’est pas dans la nature des choses, on voit que cette base métrique, variable avec les lieux et les années, est le résultat de données nombreuses et toutes incertaines ; car comment fixer le quantum du nécessaire ? (693) — De plus, la constation du revenu général ne présente pas moins de difficultés.
Quant a la conciliation des libres échangistes et des protectionnistes, e e consiste, poui 1 auteur, en ce que les premiers ont raison au point de vue de la richesse d’usage et les seconds au point de vue de la richesse évaluée. Mais les libres échangistes seuls sont dans le vrai en prenant pour base la quantité des choses utiles, l’intérêt des consommateurs , et les protectionnistes ont bien réellement tort en argumentant de la pius-value dont la protection fait bénéficier les protecteurs privilégiés (411).
CONSTITUTION DE LA PROPRIÉTÉ
XIV. Origine et constitution de la propriété chez divers peuples.
— Diverses espèces de propriété.
(Chap, vr )
La propriété foncière a été constituée de diverses manières. Nous avons dit sommairement (161, note) quelle était la constitution générale de la propriété foncière dans l'antiquité, ce qu'elle est dans les pays orientaux, ce qu'elle était devenue sous l'autocratie des monarques occidentaux.
Voici quelques autres indications relatives à l'antiquité et au temps présent.
Grotius et son école ont essayé d’expliquer l’admission du droit de la propriété parmi les hommes au moyen d’une Communauté^ sinon positive, du moins négative^ h laquelle aurait succédé un contrat véritable dont les conditions auraient été le respect des possessions territoriales attribuées à chacun des membres de l’association. L'école moderne n'a point été satisfaite de cette théorie ; la propriété, c'est l'homme, a-t-elle dit ; la propriété n'a point d'autre origine que la nature humaine; rhomme n'existe qu'a la condition d'étre propriétaire. — Giraud, Recherches sur le droit de propriété chez lès Romains^ 1. 1®**, p. 2; Aix, 183<S, in-8<>. — Cette docti'ine est développée dans Ylntro” ductîon à rhistoire du droit, par Lerminier, et dans le Traité de la Propriété de Ch. Comte, etc. Mais il y a quelque chose de mieux que la théorie a priori, il y a l’étude des faits dans le passé, qui donne peu à peu une véritable connaissance de ce qui a été.
On trouve peu de traces de propriété territoriale dans le premier état de la sociabilité humaine ; car l’intérêt qui s'attache à ce genre de propriété suppose la pratique de l'agriculture et des arts qui s'y rapportent.
Cependant, à une époque où le sol et les pâturages étaient encore ouverts à qui Voulait les occuper, la Genèse nous fournit des exemples fréquents de querelles violentes pour les dont il paraît que la
propriété exclusive et héréditaii'e appartenait déjà, de droit, à celui qui, le premier, les avait creusés ou s’en était attribué l’usage. — Ainsi la propriété des puits pour l'abreuvage a précédé l’appropriation des terres chez les peuples pasteurs. On voit Abraham, quoique étranger dans le pays,défendi'e son droit sur un puits et exiger un serment pour sa garantie, parce que c'était lui qui arait creusé ce puits (Genèse, XXI, 30). — Isaac, environ quatre vingt-dix ans après, l'éclame cette même propriété de son père et, après bien des débats, on lui en laisse la possession paisible, (Genèse, xxvi, 15, 18.)
Les peuples voyageurs, les peuples militaires et les peuples chas^ seurs ne pouvaient comprendre ni pratiquer la propriété territoriale*
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(Giraud, p. ô). Même indiiférence chez diverses peuplades am^rzcainej avant l’arrivée des Européens, de i — ’
même phénomène chez les Tartares de ï’Asie centrale sieurs nations africaines. Chez les Scythes étaient propriété privée raud, Justini lib. II, cap. 2, § 3.) chez les Suéves et chez les Gétes,^ année une partie de la horde était dési
CONSTITUTION DE LA PROPRIETE
Les aliénations contractuelles ne sont pas prohibées par cette loi. La propriété y est répartie entre toutes les classes. Aucune d’elles n’est frappée d’incapacité de posséder. Elles y sont exactement défendues contre toutes sortes de dévastations et d’usurpations par la loi religieuse et civile. La limitation et le bornage y sont l'objet de dispositions plus détaillées et plus prévoyantes qu’en aucune autre législation. (Lois de Manou J ti’aduction française, I, VIII et IX.)
Chez peuple juif ^ à en croire le Pentateuque, le sol n’était point
approprié absolument ; le partage des terres se faisait tous les cinquante ans, l’année du jubilé. D’un jubilé k l’autre les possesseurs pouvaient les vendre au prorata des années restant à courir. Les maisons des villages non entourés de murailles étaient dans le même cas. Pour les maisons des villes fermées de murailles, la propriété était perpétuelle. Mais A. Franck conteste que ce jubilé ait existé dans les lois et dans les faits.
L’amour de l'agriculture, joint à l’esprit d’ordre mêlé d’avarice et d'esprit de domination et de pillage qui distinguait les Romains^ produisit de bonne heure chez eux la constitution de la propriété individuelle, qui s’appliquait à toute la terre, aux biens de la culture, aux rapines de la guerre, aux obligations, a la personne des esclaves, à la famille elle-même. C'est d’eux que nous sont venues les idées sur la propriété que la science économique a force peine à épurer. Les traditions romaines ont beaucoup contribué à constituer le droit civil en Europe ; mais les Institutes ne suffisent pas pour expliquer l’origine et la marche de l’institution de la propriété, qui ne s’éclaire que par l’étude de ce qui s’est passé chez les divers peuples.
Tant que l’homme a vécu de la cueillette des fruits sauvages, de la chasse et de la pêche, il n’a pas songé à s’approprier le sol; en passant à l’état pastoral, il a senti le besoin et compris l’utilité de l’appropriation, mais cette appropriation a d'abord été collective par bandes, tribus ou clans.
Avec la culture et l’agglomération des populations, la terre a d’abord pu être cultivée en commun, comme chez les Scythes et les Vaiéensde la péninsule hispanique que nous venons de citer, comme chez les Arabes nomades de nos jours ; puis, sans cesser d’être la propriété collective de la tribu ou du village, elle a été répartie entre les familles, au sort ou par voie d’autorité et à certaines époques périodiques. C’est ainsi que les choses se passaient en Germanie du temps de César, chez les Dalmates, au dire de Strabon, chez les Bretons, dans l’Inde, au Pérou, au Mexique, comme le prouvent de récentes études. Celte pratique s'est conservée dans la gmina des Slaves d’Orient, dans la commune des Russes, la zadruga des Serbes, chez les Croates, chez les Arabes et à Java.
Par un nouveau progrès vers l’individualisation, des portions du sol
nos jours encore, on remarque le
ï et chez plu-
le bagage et le troupeau les teri’es étaient proprité commune. (Gi- ?z les Scythes agriculteurs, ivait un autre usage ; chaque
gnée pour cultiver la terre, possession commune et momentanée de la nation, tandis que l’autre partie portait les armes ou jouissait du repos. Tous les ans, on alternait et chacun, à tour de rôle, s’occupait de la guerre ou bien de l’agriculture. (Giraud, Horàtii Carmina, lib. III, od. 24, v. 9 et suiv. — César, de Belle Gallioo, IV, i.)
Les premiers Goths qui s’établirent dans l’Orient, les Huns, les Alains, n’étaient pas soucieux de la propriété territoriale. Diodore de Sicile affirme que les Vaiéens, dans la péninsule hispanique, faisaient chaque année le partage des terres ; les fruits étaient disposés dans les magasins publics, chacun en prélevait sa part et la mort était la peine de celui qui violait la loi d’égalité.
Chez les Germains, nul n’avait de propriété fixe, selon Tacite et César. Chaque année, le magistrat et les anciens assignaient à chaque famille une portion de terre, et l’année suivante, on passait ailleurs. Chez les Dalmates, la mutation se faisait seulement tous les huit ans.
un usage semnianie a celui des Germains, en fait de propriété, semble avoir existé chez les plus anciens Égyptiens. (Hérodote, Eutrope.)
Niebuhr a prétendu que, dans VInde, le roi était propriétaire du sol de tout le territoire soumis à sa puissance et qu’il pouvait, quand il lui plaisait, retirer à lui les champs que possédaient ses sujets, leur condition n étant pas autre que celle de fermiers. (Niebuhr, Hist. rom. t. III, p. 181, trad. française.) Selon un autre historien allemand, Schlosser, l’Inde a eu « le bonheur » de voir en pratique une espèce de communauté de biens. Son opinion sur la propriété dans l’Inde peut être vraie pour quelques époques récentes de l’Inde mongole, mais
elle est erronée pour les temps anciens de l’Inde indépendante. (Giraud, p. 18.)
Les lois de Manou proclament la propriété territoriale héréditaire de la manière la plus formelle. Les règles sur la propriété mobilière y sont plus nombreuses que celles qui concernent la propriété territoriale ; celle-ci, étant presque immobile dans les familles, donne ouverture à peu de rapports civils. La succession est le mode le plus ordinaire de transmission des biens. Les dispositions relatives à cette matière sont très étendues dans les lois de Manou. L’héritage des femmes et des enfants est soigneusement nrotéeni nai- la i„:
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sont devenues et restées propriétés spéciales de certaines agglomérations de même origine, de même souche, associées en familles patriarcales sous 1 autorité d’un chef, constituant des communautés qui se sont généralisées pendant le moyen âge en Angleterre, en Italie, et dont quelques-unes se sont conservées jusqu’à nous, celle du Jault, par
exemple, dans la Nièvre. Une ou plusieurs communautés ont fait partie du même village.
D intéressantes études ont été faites récemment sur la constitution
de la propriété chez diftérents peuples, elles ont été résumées dans un
volume d’E. de Laveleye. De la Propriété et dé ses formes primitives,
1874, in-12, d’après les ouvrages récents : Villages communities in
the East and West, 1871, par Henry Summer Maine, - Aneient
Lato, 1870, 5<= édit., par le même. — Ueber die Mittelalterliche feld
germeinschaft in England, par Erwin Nasse, professeur à l’université de Bonn
L évolution vers la propriété individuelle, héréditaire, transmissible par 1 échange, a été favorisée par l’établissement des privilèges féodaux à la suite desquels la force des choses a amené la transmission des fiefs aux vilains, ou serfs successivement émancipés, acquéreurs des biens, défricheurs, roturiers, emphytéotes, francs tenanciers, possesseurs viagers ou par bail héréditaire, etc. Les diverses combinaisons d’amodiation imaginées par les grands propriétaires ont ainsi conduit à la division des terres, facilitée aussi par le progrès de la culture, qui a passé du mode extensif au mode intensif, par la diminution des jachères (de vingt ans et plus, elles deviennent triennales, biennales), à
force de travail et de fumures, comme on faisait déjà en Flandre et en Italie au moyen âge.
PropHètès diverses.
Bien que toute société civilisée repose sur le principe de propriété individuelle et de possession de plus en plus libre et de mieux en mieux garantie, il y a toujours, dans la commune, la ville, la province pu la nation, une certaine quantité de propriétés collectives ou communes. Dans la commune, il y a les voies publiques, les places, la mairie (la maison commune), l’église, le cimetière, le puits, la fontaine la rivière, le chenal, le mobilier, le bois, le pâturage, l’étang, qui sont forcément d’un usage commun et propriétés collectives. Ces possessions doivent être réduites au minimum, car les agents de la communauté manquent d’initiative, de liberté et d’intérêt personnel pour en tirer le meilleur parti possible.
Des remarques particulières seraient à faire sur les catégories suivantes des propriétés :
Les propriétés spéciales, quant aux possesseurs : — propriétés des communes, des provinces, de l’État; — jiropriétés des associations
PROPRIÉTÉS DIVERSES
commerciales, industrielles, etc.; — propriétés des corporations religieuses et autres ;
Les propriétés spéciales, quant aux choses possédées : — propriétés des Mines (318), — des Forêts, — des Cours d’eau, — des Allumions, — des Lais de mer, — des Voies de Communication.
Ces deux dernières catégories de propriété font l'objet des Notes XIX et XX.
Nous n’avons rien à dire ici de plus sur les Voies de communication après ce qui se trouve exposé axi chapitre xiv, § 2. — Nous n'avons rien à dire de particulier sur la propriété des cours d'eau, des allu" vionset lais de mer; mais nous ferons quelques remarques sur la propriété des Mines et celle des Forêts, qui présentent un grand intérêt au point de vue économique, après avoir caractérisé les modes de possession collective.
Nous avons signalé au chap. vi, § 3, l’improductivité des propriétés appartenant aux communes ou à l’Etat, qui doivent être, par conséquent, réduites au minimum indispensable pour les besoins du service public.
Les propriétés collectives des associations industrielles, commerciales, financières, conservent en partie les caractères et les avantages des propriétés individuelles par leur division en parts transmissibles }>ar don, ou héritage, ou échange, et aussi par la faculté qu’ont les pouvoirs de ces associations de les aliéner.
11 n’en est pas de même des biens des associations ou corporations religieuses et autres, qui restent indivis, inaliénables, de main-morte, ne se transmettent ni par échange ni par héritage, ce qui est tine violation du principe de propriété, c’est-à-dire de la possession individuelle et de la libre disposition. Outre que ces biens ont les inconvénients économiques des biens communaux, comme les corporations qui les détiennent peuvent acquérir une influence nuisible à l'État et à la société, la législation qui consacre leur existence doit réglementer leurs possessions, autoriser ou ne pas atitoriser les donations qui leur sont faites, — Les associations ayant un but politique, d’enseignement, de bienfaisance, etc., possédant des biens indivis et non représentés par des titres individuels, rentrent dans la même catégorie. — Cette réglementation, justifiée par des raisons politiques et morales, peut aussi s'appuyer sur cette raison économique que l’institution de la main-morte indivisible est une violation du principe de propriété, qui est caractérisé par la possession individuelle et la litre disposition.
Dans la question de la propriété des Mines il y a, comme nous l'avons dit (318), en présence des droits de propriété du sol superficiaire, ceux de l’inventeur de la mine et ceux de l’Etat. Auquel des trois doit appartenir la propriété souterraine? Les uns, avec Turgot,
é|ïf'i
reponueni que c est a 1 inventeur; les autres, avec Charles Comte, que c’est à l’État ; d’autres encore, avec Smith, J.-B. Say et Dunoyer, particulièrement, que c est au propriétaire du sol Nous serions porté à être de I avis de ces trois derniers maîtres pour la majorité des cas. En lait, on a remarqué que dans les pays où, comme en Toscane, en Angleterre, aux États-Unis, les propriétaires du sol ont pu disposer plus librement de leurs fonds superftciaire et souterrain et où, par conséquent, les administrations sont moins intervenues dans les exploitations, celles-ci ont été plus florissantes.
En France, la pi'opriété minérale comprend actuellement trois catégories légales d exploitations, exclusivement fondées sur leurs relations d abondance et d utilité des gîtes, sur l’intérêt social qu’en présente 1 extraction totale et dans les meilleures conditions à tous égards, — Les Mines, entièrement retirées au propriétaire du sol, ne peuvent être exploitées qu en vertu d’une concession, investissant celui qui est regardé comme le plus capable d’en tirer parti, qu'il soit inventeur, proprietaire du sol ou autre. — Les Minières, laissées à la disposition de ce propriétaire du sol, pourvu qu’il les exploite, sont, comme on
XV. Manières d’acquérir la propriété
Les différentes manières d acquérir la propriété sont . lo La Production directe par le Travail et par une Industrie quelconque ;
20 La création du Capital par Yabstinence et 1 accumulation des
épargnes successives ;
30 Le Louage des instrumènts de travail ;
40 U Échange, les Spéculations et les Mobilisations des Capitaux et
dés propriétés ;
50 Le Don et l’Héritage ;
6® IjSl première Occupation; — l’Invention, ou une bonne foi tune
quelconque (trouvaille, loterie, etc.).
Tous ces moyens sont plus ou moins méritoires, mais ils sont légitimes. Il n’en est pas de même des suivants :
70 Le Jeu et les Spéculations uniquement basées sur le hasard ;
8® Les Privilèges et les Monopoles artificiels, procurant aux uns des avanta-^es aux dépens des autres, fonctionnant comme des spoliations
imi.tre au ler, ceue classe legale ü'exploitations minérales à dû disparaître en 1876, et le minerai de fer appartenir dès lors soit aux mines, soit aux carrières. — Les Carrières, entièrement laissées à la disposition du propriétaire superficiaire, ne sont soumises qu’à des dispositions de police*.
Le rôle des Forêts présente un double caractère résultant : — l’un, de raction qu’elles exercent au point de vue climatologique et du régime des eaux (sources, torrents, vents, etc.) ; — l’autre, des produits matériels et échangeables qu’elles fournissent (chauffage, bois de construction, bois d’industrie), qui sont l’œuvre du temps, puisque la plupart des arbres n’atteignent tout leur développement qu’entre 100 et 200 ans. Leur conservation est donc d’ordre public.
De là, la nécessité d’une certaine réglementation (223) d’un certain domaine forestier, composé des massifs dont la conservation est d’intérêt public, propriété de l’État ou des communes. De cette nécessité et de celle pour la société d’être constamment pourvue de bois, résulte 1 utilité d une exploitation méthodique et régulière, sous la surveillance d une administration publique, de façon à obtenir d’une manière constante la plus grande production possible.
1. Targot, voy. un Mémoire sur ce sujet dans ses Œuvres ■ — Ch. Comte, Traité de la Propriété. — Dunoyer, De la liberté du <raeai7. Les législateurs français de 1810 ont cherché à satisfaire ces trois intérêts à l’aide de distinctions assez difficiles à préciser.
2. Voir sur la propriété souter.aine une discussion à la Société d’économie politique et
surtout un exposé psr K. Lauié-Plenrv. nîaiir Hac m.nAs i...
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moins bien appréciés, selon que le directeur de la production ri ou moins habile ; mais elle comprend aussi l'élément aléa dans certaine proportion. Toute opération productive est donc une spécuir tion , mais il y a des spéculations plus ou moins aventureuses ^
sont des procédés généralement ruineux et de nlii«
,u-na en aven,,, passion eT a“
deshonneur ; qu’ils donnent, en cas de irain le fàchenv . , !
succès immérité et qu’ils découragent le« * • du
lai X , . ^®‘=OïiTagent les masses gui sacrnenf nAnl
« :Xa-i ra;..So’“ - .at::
XVI. Sur la liberté de transmission de la propriété et sur la liberté de tester.
(Chap. VI.)
transmission de la propriété et de la rfchess^"- Vot
sur la transmission du sol, chap. xiv (334, 335). ' spécialement
Le mode de transmission par succession ua t
question de la liberté du donateur et des droits de
ritiers naturels ou hé-
;«* t: r;;=r,rfr. “ =
éire libre d, donner à ,„l il ven. iVineli o, naïu
donner aux siens, enfants, parents ou amis (143 à 147) ^
Pour des raisons d’ordre politique ou religieux par Ip fv,-t j
des préjugés, le législateur est intervenu pour mett!v d
cette liberté. ^ mettre des entraves à
Obéissant au principe aristocratique, et en vue do ^ •
richesse dans une classe supérieure, U a prescrit ou
tration, l’indivision des fortunes ; il a entravé la d^vf i
sioh, Téchanffe de la Dronri<if4 f/^r. a • • ^ division, la transmis-
d aînesse, les Majorais, les Substitutions, les formalisé,
prêt sur Hypothèques, etc. “alités excessives du
L esprit d’association dominé nar l'esorit roi: ■ eaets analogue, e, „on,lilné lesbiens diU de » J,|!“ 4/™“"“
Le sentiment de justice qui s’est répandu dans les société» a surtout après la révolution française, a conduit leZ ! à proclamer l'égalité des enfants et des hérftier^. ^ moderne
l’Épargne par la dépense.
Obéissant aux mœurs et aux idées du temps, le code civil français a entravé les procédés aristocratiques et la concentration des biens de main-morte ; il a consacré le principe d'égalité et fait une transaction avec celui de la liberté du père de famille, en constituant une quotité disponible à sa volonté, en dehors du partage égalitaire et forcé du reste de sa fortune.
On peut donc être partisan de la liberté de tester à divers points de vue. — Les uns peuvent rêver le retour à l'ancien oi*dre des choses, aux institutions aristocratiques ; — les autres peuvent désirer l'enrichissement illimité des corpoi'ations religieuses aux dépens des familles ; les autres peuvent désirer voir s'accomplir les bons effets de la libre disposition des biens par le possesseur de ces biens (créateur ou conservateur), dans l’intérêt de la famille, au point de vue économique comme au point de vue moral, dans l’intérêt de la culture comme dans celui des autres branches de la production, en un mot, dans l’intérêt social tout entier.
On conçoit aussi qu’on puisse être partisan de celte libei’té au point de vue philosophique et scientifique, et reculer devant son application, étant donnés les mœurs et les préjugés des populations du pays que l’on considère. — On peut recourir sur ce sujet au tome I, p. 162, de VEssai de science sociale^ par A. Clément, partisan de la limitation du droit du père de famille. Voy. dans le meme sens le Droit de riiêrédité, par E. Bonnal, 1875, in-S^ et V Histoire de la réserve héré» ditaire et de son influence morale et économique^ par G. Boissonade, 1873, in-8<>.
if;
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XVII. L^épargne par la Dépense
On épargne en dépensant, avons-nous dit (126), si l'on fait des dépenses reproductives. Hors de là, cette formule « l'épargne par la dépense » est un sophisme.
Elle a été récemment mise en circulation par Paul Dalloz (Moniteur du 3 février 18fô), à propos d’une combinaison commerciale dite des Magasms réunis fédération projetée de Marchands divers dans le même immeuble, laquelle se proposait de donner aux acheteurs, pour le montant de leurs acquisitions, des obligation} s-icarrants (469), remboursables api'ès cinquante ans.
Cette entreprise, qui n’a pas tardé à s’arrêter, nous inspirait les réflexions suivantes lors de la 6« édition de ce Traité; « Sans entrer dans ! la question de savoir si le service de ces obligations sera bien conduit et si l’entreprise existera dans un demi-siècle, il est bien certain que le
1. Place du Chateau-d’Eau, à Paris ; provoquée par Alexandre père et fih, qui ont appliqué ce système à la vente des orgues qu'ils fabriquent.
capital actuel qui, par le jeu des intérêts composés, doit former le capital remboursable, est prélevé sur le prix de vente des marchandises, lesquelles peuvent être meilleur marché, ailleurs, de cette même différence. Il en résulte que le système a pour effet de demander, sous le voile de 1 illusion, un excédent sur la valeur des marchandises, pour l’affecter à un service tontinier analogue à celui du Crédit foncier, qui est souvent aussi pratiqué pour les entreprises d’assurances ; a moins qu on ne parvienne à faire une économie équivalente pour le magasinage et le travail de vente, et toujours en admettant par hypothèse que les acheteurs arrivent en quantité suffisante. — Quoi qu il en soit, c est là une manière très dangereuse d’épargner ». Voy. chap. XXXV, § 2.
De vastes bâtiments ont été construits sur la place du Châteaud’Eau ; divers marchands se sont installés ; mais l’affaire n’a pas tardé à entrer en liquidation, faute d’un nombre suffisant d’acheteurs et par vice de direction.
Sur 1 attaque et la défense de la propriété en général.
(Cbap. TI, § 2.)
Un publiciste d un talent supérieur, P. -J. Proudhon, a attaqué, dans ces derniers temps, la propriété avec un grand éclat, surtout dans ses premiers ouvrages : Qu'est-ce que le droit de propriété^ ? — Lettre à M, Blauqui sur lu propriété / — Avertisscraeut <xux propriétaires^, Dans le premier de ces écrits, dont les deux autres ne sont que le développement, Proudhon a fait à cette question : « Qu'est-ce que la propriété? » cette singulière réponse; L,u propriété ^ c'est le vol^ imitée d'un publiciste de la Révolution, Brissot-Warville, qui, très jeune encore, écrivait dans un livre fort médiocre (Rtch. philos, sur lu propriété et le vol) cette phrase : « La propriété exclusive est un vol dans la nature; le voleui', dans l’état naturel, c'est le riche Proudhon a fait un tour de force ; mais, inalgi*é les prodigieuses ressources de son argumentation, il n’est pas parvenu à se convaincre lui-mème. Arrive à la lin de son écrit, il conclut d’une manière assez mystique à un moyen terme entre la propriété individuelle et la communauté, et qu’il appelle la Possession !
Or, Louis Raybaud (Étude sur les réformateurs. II® volume) a opposé à Proudhon cet argument ; Ou la possession sera précaire, et elle oftiira les inconvénients de la communauté; ou elle sera sérieuse*
1. Paris, Brocard, 1840, îq-12, 2* édition, 1848. Chez Garnier frères, reproduit dans ses Œuvres,
Chez les mêmes
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plus ou moins emphytéotique et transmissible, et alors elle ne dilférei'a pas de la propriété. Dans la seconde édition de ce premier écrit, Proudhon dit dans sa Préface qu’il entend par propriété ldi somme des abus de la propriété ; ce qui transforme la question ! Proudhon a repris son thème, dans des écrits subséquents, à d’autres points de vue ; ce qui ne l’a pas empêché d’écrire, dans son ouvrage intitulé : Système des contradictions économiques^, la plus vigoureuse et la plus saisissante critique qui ait été faite du communisme. Il s’efet ensuite contredit dans un ouvrage sur Vimpôt et dans un ouvrage pos» thume sur \n propriété^.
De nombreuses attaques à la propriété sont répandues dans les écrits des philosophes anciens et modernes (Hobbes®, Mably, J.-J. Rousseau, etc.), des Pères de l’Église, des théologiens, des légistes, des publicistes, des administrateurs et des préconisateurs de nouveaux systèmes sociaux qu’on a de nos Jours appelés socialistes.
Ce sont les économistes du dix-huitième siècle, nous l'avons dit (163), qui ont montré dans le Travail, la Justice et l’Utilité sociale, les véritables fondements de la propriété, que l’on faisait découler avant eux du droit divin, du droit de conquête, du droit domanial ou royal, tous droits spéculatifs et illégitimes ne reposant pas sur la nature des choses et la nature de l'homme.
Lgs ouvrages dans lesquels la question de la propriété est le mieux élucidée, sont le Traité de la Proprxétét par Charles Comte (4) ; la plupart des brochures-pamphlets de Bastiat (Propriété et Loi ; — Protectionnisme et Communisme ; — Capital et Rente ; — Gratuité du crédit ; — Spoliation et Loi) (5) ; — le lirre de Thiers intitulé : De la Propriété (B) ; — un livre de G. de Molinari intitulé : les Soirées de la rue Saint- Lazare, entretiens sur les lois économiques, défense de la propriété \ ij) — les articles Propriété du Dictionnaire des sciences philosophiques, par Franck, et du Dictionnaire de Véconomie politique, par Léon Faucher ; — un article dans le Journfl.1 des Économistes (mars 1861), par J. Dupait, inspecteur général des ponts et chaussées, qui ne légitime la propriété que par des raisons tirées de futile. — Cet écrivain a pris pour texte de sa discussion notre chapitre sur la Propriété dans la 4* édit, de ce Traité.
Ce n’est pas ici le lieu de discuter avec lui sur les diverses parties de son travail. Nous devons seulement faire remarquer qu'il nous attribuait une manière de voir qui n’efit pas la nôtre. « M, Garnier, dit-il, a commencé par une erreur économique fort
1. 2 vol, in-8. Paris, Guillaumin, 1846, chap. xii. — 3* édition, 2 vol. in-8, chez Garnier frères,
petit volume, 1848. Paris, Paulin
1, 1 vol. in-18, 1819. Paris, Guillaumin.
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excusable, car il no fait que suivre les errements de quelques-uns de nos grands maîtres, qui ont dit que la richesse naturelle n'arait pas de valeur », Nous pensons tout le contraire, comme cela résulte de l’ensemble de ce Traité et particulièrement de notre dissentiment avec ceux qui ne voient dans le revenu du propriétaire foncier qu’un intérêt ou un salaire et qui se croient autorisés à conclure à la gratuité du sol (voy. Note xii). Il est vrai que nous avions eu le tort de dire dans les éditions précédentes (p, 128 do la 4e édition) : « La terre inculte et non possédée ne vaut que par le travail et le capital. « Le mot vaut emporte l'idée de valeur^ tandis que nous ne voulions lui donner que l’idée fïutilité (148).
5 XIX. Sur la propriété intellectuelle ; — Propriété littéraire
et artistique ; — Propriété des inventions.
I (Chap, Tl, § 4.)
I La propriété dite intellectuelle comprend la propriété dite propriété
littéraire et artistique, ou celle des écrits littéraires, des dessins et des gravui’es, des ouvrages de musique (droit de copie, de reproduc- ! j tion, de représentation), et la propriété des ^inventions mécaniques^
physiques, chimiques, etc.
îj Dans chacune de ces deux catégories il y a a considérer : Vidée,
I qui est de sa nature inappropriable et tombe forcément dans le do-
^ maine commun aussitôt qu’elle est découverte et connue ; la forme
î uu lormule de 1 idée, telle que le livre, le dessin, le procédé, l’agence-
I ment, le mécanisme, etc., qui sont plus ou moins susceptibles d’être
I déterminés et précisés par un bornage apjiréciable.
Cette simple distinction, qui est dans la nature des choses, éclaire ; beaucoup le sujet et permet de répondre aux objections qui sont faites
j à la propriété littéraire.
I Sur la propriété littéraire et artistique et sur la contrefaçon*
La propriété littéraire et artistique ou la propriété des ouvrages de science, de littérature, d'art (dessin, gravure, musique), est plus facile à défendre, parce qu’elle est nettement délimitée et formulée par les ouvrages manuscrits, imprimés ou gravés (74), dont le style et la composition sont essentiellement propres k chaque auteur. Et pour noti'e V compte nous trouverions la reconnaissance de la propriété absolue et perpétuelle (non limitée) des productions littéraires et artistiques ■ conforme a la justice et a l’unité sociale. Il n’y a pas un argument en
faveur des autres propriétés qui ne s’applique à celle-ci.
Telle n’est pas l’opinion de plusieurs jurisconsultes, plublicistes, économistes, etc., parmi lesquels : — les uns nient d’une manière absolue cette énergique assertion d'Alph. Karr ; « La propriété littéraire est une propriété », D’autres ne reconnaissent aux auteurs qu’un droit limité à une rémunération pour un service rendu, ou pour une part
dans une propriété collective ou indivise entre 1 auteur et la société, rémunération qui se traduit en pratique par un droit exclusif d’exploitation pendant un certain nombre d’années, fixé à partir de la publication.
C’est ainsi qu’en Angleterre le législateur a assuré à l’auteur ou à ses ayants-droit quarante-deux ans de jouissance à partir de la publication, mais autant que la vie de l’auteur, s’il vit après les quarantedeux ans. Sous la reine Anne, au début du xyiii® siècle, la durée des droits fut fixée à quatorze ans. (Avant, la propriété était perpétuelle, grâce au silence de la loi.)
C’est ainsi qu’en France la durée du droit est limitée à cinquante ans après la mort de l’auteur ou de son conjoint. — Avant la Révolution, l’auteur obtenait un privilège plus ou moins long ; un arrêt du Conseil consacra la propriété, et la durée a successivement été fixée comme suit ;
la vie de l’auteur.
5 ans après la mort.
Arrêt du 30 juillet 1778
Loi du 13-19 janvier 1791, ...
Loi du 19 juillet 1793
Loi du 5 février 1810 ......
Loi du 3 août 1811. (OEuvres dramat.)
Loi du 13 avril 1854
Loi du 14 juillet 1866
Lois confirmées depuis par plusieurs autres et par des conventions signées avec la plupart des pays ayant pris part aux Congrès tenus à Paris eu 1878.
En 1835, I83K, 1839, 1841, des projets de loi qui n’Ont point abouti ont été discutés dans des commissions et devant les Chambres.
Cette question a fait l’objet d’un congrès international tenu en Belgique en septembre 1858j et de plusieurs discussions à la Société d’tconomie politique de Paris, On trouve dans le compte rendu du Congrès des détails sur les diverses variétés de propriétés littéraires et artistiques, La majorité de ce Congrès, composé d’écrivains de genres très variés, d’éditeurs, d’avocats, d artistes, d économistes, etc,, s est prononcée pour une propriété limitée à cinquante ans après la mort du dernier conjoint (1).
La discussion à la Société d’économie politique n’a porté que sur la question de principes(2).
La question a été également traitée, mais moins bien, dans un congrès international artistique tenu à Anvers en 1861 et dans deux congrès de la propriété littéraire tenus à Paris en 1878 et à Londres en 1879.
On peut consulter sur cette question : le Tvaité Ô£S droits d auteur, dX, Renouard, 1838-39, 2 vol. in-8 ; — l’exposé des motifs d’un projet de loi en 1841 par Villemain ; — le Rapport de A. de Lamartine à la Chambre des députés (1841) ; — le discours de V. Cousin à la Chambre des pairs (1839) \ — les discours de sir Noon Talfourd et de Macaulay à la Chambre des communes ; — un écrit d’Édouard Laboulaye [la /*ro-
1. Voy. le Compte rendu, 2 vol. in-8, et une analyse dans le Journal des Economistes d’octobre 1858.
2. Voy, dans le Journal des Économistes les séances de juillet, septembre, octobre noveinbie, décembre 1858.
PROPRIÉTÉ DES INVENTIONS
îs... pouv la yeconyiaissance du droit de la pro 'tistiaue, 1867, in-12, 3® édit., etc.
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pHété littéraire en France et en Angleterre, 1 vol. in-8, 1858), contenant le discours de sir Noon Talfourd (1837-1838) ; — un écrit de F. Passy, Modeste et Paillotlet (De la Propriété intellectuelle, 1 vol. in-18, 18.M», avec une préface de Jules Simon) : — un antre d’Oscar Comettant (la Propriété intellectuelle, in-18. 1858 ; 3e édit., 1862, Guillaumin) ; — un autre de Proudhon (les Majorais littéraires, in-18, 1863). — Renouard, Cousin. Macauluy ne sont point partisans d’une propriété illimitée.
Une commission spéciale instituée en France à la fin de 1861 a été chargée d’élaborer un projet de loi el, à cette occasion, il s'est produit de nouvelles brochures pour ou contre cette propriété. Nous citerons, entre autres, la Propriété littéraire et artUtique, n-8, 1862 De l application du droit commun à la propriété littéraire et artistique, in-8, 1862, publiées par le comité d’une Association formée pour la défense de la propriété littéraire (Hachette, J. Simon, Laboulaye, etc.) et une brochure de J. Hetzel, éditeur (la Propriété et le domaine public payant, in-8, 1862, qui a proposé on système de réglementation d’après lequel, cinq ans après la mort de l’anteur. le livre tomberait dans le domaine public, mais alors les éditeurs devraient payer un certain droit à ce domaine public qui en tiendrait compte, à son tour, aux héritiers. La Commission acnevait son oeuvre en 1863, en concluant à la propriété pure et simple pendant cinquante ans après la mort. Selon l’idée de J. Hetzel, la propriété devrait se prolonger après cette période.
Voy. Nouvelle législation de la propriété littéraire el artistique, par J. Delalain : 1868, in-12, 6e édition,
Voy. Études sur la propHété littéraire, par Fernand Worms ; Paris Lemerre, 1878. 2 voL in-18. Le premier contient le procès engagé sur la question des « œuvres posthumes », à propos des œuvres de Chénier. Le second contient un historique de la question en France, avec indication des lois, exposés des motifs, rapports, discussions et conventions diplomatiques de 1777 à 1866.
Sur la propriété des Inventions et des Brevets.
La question se présente de même pour les inventions de la durée des brevets garantissant la jouissance exclusive de l’exploitation à 1 inventeur ou premier occupant ; avec cette différence, toutefois, que la chose appropriable n’est pas aussi facile à déterminer et que souvent même le bornage de la propriété devient impossible.
Dans ces derniers temps il s’est produit une assez vive agitation en divers pays en faveur des inventeurs, et le législateur a augmenté la durée des privilèges des inventeurs en Belgique, en France, en Piémont, etc. (Voy. plus loin.)
Cette cause a été défendue avec beaucoup de verve et d’esprit, mais quelquefois avec des arguments erronés, dans une série d’écrits publiés par Jobard de Bruxelles, directeur du Musée de l’industrie belge, qui a demandé la perpétuité ou la pérennité des brevets d’invention. Ces écrits se trouvent résumés dans celui-ci : Organon de la ptropriété intellectuelle (1851, 1 vol. in-18). Elle a été egalement défendue avec un talent supérieur par G. de Molinari, notamment dans l’ouvrage que nous venons de mentionner à la fin de la note précédente.
La question a été éclaircie dans une remarquable discussion entre E. .A.lloury (Journal des Débats 19 et 28 août 1855), Frédéric Passy (Journal des Économistes, II® série, tomes IV et VIII) et G. de Molinar (même recueil, tomes VII et IX).
E. Alloury et de Molinari ont soutenu la même thèse que Jobard, F. Passy les a combattus. Il conclut néanmoins au droit de propriété en ces termes : « L’invention est un travail comme un autre un travail utile, fécond, difficile et méritant. G. de Molinari a raison de le dire, et je ne pense pas l’avoir méconnu, ce travail, comme tout autre, doit être libre et rémunéré ; cela est certain encore, et de Molinari a raison, dès lors, d’y voir les éléments d une pi’opriété. Qu il cherche les limites naturelles de cette propriété, c’est-à-dire les limites réelles du travail, et que dans ces limites il en demande la garantie a l’inventeur, ce n’est pas moi qui combattrai cette entreprise ».
G. de Molinari -répond que la difficulté de l’application d’un prin-
« On peut se trom-
La reconnaissance de cette propriété implique la prohibition de la CONTREFAÇON à l’étranger. La France, dejmis cinquante ans, a fait dans ce but des conventions pour la protection des œuvres de littérature et d'art, avec plusieurs pays :
En 1843, avec les États sardes
— 1851, arec le Portugal;
— 1851, avec l'Angleterre ;
— 1853, avec l'Espagne ;
— 1855, avec les Pays-Bas;
— 1857, avec la Russie ;
— 1861, avec la Belgique;
uis avec presque tous les pays du Nord de l’Europe et de l'Amérique latine
1862. avec l’Italie ;
1864, avec la Suisse;
1867, avec rAutriche-Hongrie.
1865, avec la Prusse et divers États al leraands : la Bavière, la Saxe, le Wur temberg.
En effet, notamment depuis les congrès tenus en 1877 à Paris et en 1878 pendant les six mois de l’Exposition universelle, d’autres conventions ont été signées avec tous les pays civilisés, et même avec plusieurs de l’Afrique et de l’Asie. Le plus rebelle de tous, l’.ûmérique, a fini par entrer dans cette association du droit et du bon sens.
Voir pour le texte de ces diverses conventions et les époques de renouvellement un volume in-18 publié par J. Delalain sous ce titre :
cipe ne peut compromettre ce principe meme per, dit il, sur les limites naturelles de la propriété des inventions ; on peut déclarer appropriable ce qui ne l'est point; on peut encore poser abusivement sa borne sur le domaine d’autrui ; mais ces exagérations et ces abus ne rendent point caduc le principe de la propriété. Il n en demeure pas moins juste et utile de reconnaiti*e le droit des inventeurs, sauf à rechercher successivement, à mesure que les questions
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Michel Chevalier a repris sa thèse dans une étude insérée dans le Journal des Economistes^ 1878, et publiée sous ce titre : les Brevets d’invention^ in-8«>, qu’il examine dans leurs i*apports avec les principes de la liberté dn travail et avec le principe d’égalité.
On reproche aussi aux brevets d’induire les inventeurs dans les illusions et dans des conflits ruineux avec leurs rivaux. — Il est souvent vrai que la facilité d'obtenir un brevet tend à faire naître ces illusions ; mais souvent aussi cette gârantie assure aux inventeurs la rémunération de leurs recherches et de leurs efforts. En ce qui touche le nombre et la difficulté des procès, l'embarras du législateur et des juges en ces matières, il y a à répondre plusieurs choses. La civilisation occidentale, qui légifère depuis deux mille ans sur la propriété foncière et mobilière, est loin d’être parachevée, bien que les codes aient des milliers d’articles. Le code civil français a 2,281 articles, et toutes les lois n’y sont pas, à beaucoup près. En second lieu, les législateurs et les juges ont été jusqu’ici, sauf exception, des ignorants en matière scientifique ; l’organisation de la justice réclame partout de nombreux perfectionnements, pour une meilleure division du travail, pour la création de tribunaux spéciaux, etc.
On repi'oche, enfin, aux brevets de nuire à l’industrie et à la société, — L’objection ne porte que si l’invention est bonne; mais en ce cas l’industrie et la société profitent au bout de peu de temps de la découverte. — Toute propriété est un obstacle à la liberté du travail ; mais la non-reconnaissance du principe de propriété serait un bien plus grand obstacle à cette liberté.
Or, quoi de plus juste que la rémunération d’un service rerldu, souvent à la suite de l'echerches pénibles, de privations et de déboires? Cette rémunération est non-seulement juste, mais utile ; car elle stimule l’esprit d’invention et tout ce travail d’investigation qui est l'honnèur deâ nations et qui fait justement leur orgueil. Quant au mode de rémunération, il n’en est pas de plus simple et de plus sûr que le privilège temporaire et suffisant accordé à l’inventeur. La récompense naît ainsi du service rendu. Que si l’on voulait procéder, comme on l’a proposé quelquefois, par voie de récompense nationale et par décision officielle, on se jeterait dans l’arbitraire. Comment juger et apprécier les prétentions des milliers d’inventeurs, transformés en solliciteurs et se multipliant dès lors à l’infini?
11 est à remarquer qu'en fait la plupart des inventions, les plus petites, les plus fréquentes, ne sont et ne peuvent guère être rétribuées autrement que par l’avantage temporaire qu’elles procurent à ceux qui les font ou les appliquent.
Il faut avouer, toutefois, nous le répétons, que les droits des inventeurs sont difficiles a constater, tant à cause de la priorité que de la
^ ouït, en ceia, la uocirme aes vieux juriscon-
sultes, en vertu de laquelle la loi crée ou institue la propriété, d’où il résulte que le législateur se trouve investi du droit de fixer les limites à sa guise. D’après la doctrine des économistes borne ' les limites
aux moyens les plus efficaces
Voilà ce qui sépare les économistes des socialistes,
II® série, IX.)
Le débat s’est reproduit pl Beaulieu, auteur de la Pi des inventions
au contraire, la loi së a reconnaUre la propriété telle que le travail l’a créée, et dans
1 où il la crée, et le législateur est seulement tenu d’aviser
pour la garantir dans ces limites, vieux réglenientaires et des leurs enfants terribles » , {Journal des Économistes,
us récemment entre Ch. Le Hardy de opriëté et sa Rente, défenseur de la propriété et N. Bénard, qui la nie, dans le Journal des Économistes,namévos de novembre 1868, mai et juillet 1869.
On a objecté à ce principe de la pérennité qu’il donnait naissance à des monopoles abusifs. — Mais il est
tout monopole est limité par le besoin de vendre ; que les procédés industriels (chimiques cessivement remplacés par ceux raison pour empêcher l’élévation des pour tous les cas extrêmes d’expropriation pour Une objection plus fondée est celle se produisent les inventions, dont 1 plusieurs esprits à la fois. Est-il celui qui arrive le premier,
sieurs autres auront travaillé plus lohgtemj)s pour obteni degré de perfectionnement, — conséquence forcée d’un autre ?
Une objection également fondée est celle qu’on tire de la nature des inventions, de l'analogie et de la filiation des procédés, découlant d’une même vérité scientifique ou d’un autre procédé qui est dans le fonda commun et public des connaissances acquises.
Les mêmes objections sont faites avec moins de force aux brevets temporaires, qui sont, depuis quelque temps, l’objet d’attaques assez
Michel Chevalier, dans sa remarquable Introduction aux Rapports U jury français sur l’Exposition universelle de 18G1 (in-8® 1863) et \rthur Legrand, dans un Rapport sj.écial inséré dans cette colleclon, ont lait une critique eu règle des brev.ds d’invention et du droit les inventeurs, qu’ils refusent de reconnaître.
a remarquer en premier lieu que
en second lieu, mécaniques, etc.) sont sucque découvre la science, autre prix ; — en troisième lieu, que, la société se trouve armée du principe cause d’utilité publique.
! qu’on tire de la manière dont es idées éclosent souvén dans juste de garantir un droit absolu à uniquement parce qu’un, deux ou plu-
. . ir uri dernier
perfectionnement qui est souvent la
et plus OU moins discutable de Tidée première, scientifiquement parlant, — pour la société, le service industriel, lucratif, est rendu par celui qui met la société en possession de la découverte par la vulgarisation et l'application ; or, la constatation de ce service peut être faite dans la plupart des cas.
On a quelquefois songé à partager les avantages de l'invention entre le public propriétaire du fonds commun d'idées et l'inventeur du procédé nouveau au moyen duquel on les applique ; mais c'est là une tâche au-dessus du pouvoir d'un législateur quelconque.
Voici la durée actuelle des brevets dans les divers pays : 14 ans en Angleterre (et colonies) et aux États-Unis; 15 ans en Autriche, Bavière, France, Hollande, Hanovre, Portugal, États sardes (Italie) ; 20 ans en Belgique ; 10 ans en Espagne, en Prusse, dans le Zollverein, en Russie. Il n'y a pas de brevets en Suisse.
Les brevets ne sont obtenus que moyennant une certaine somme payable annuellement ou par époques : 1,000, puis 1,200 et 2,500 en Angleterre ; — 100 fr. par an en France, pendant les 15 ans ; — 10 fr. la l^e année, 20 fr. la 2®, 30 fr. la 3®, etc., en Belgique, etc. En résumé, ainsi que le disait Jobard, les inventeurs sont mis à l'amende! Estil en effet bien rationnel et bien juste de demander aux inventeurs, à ces producteurs de services, autre chose qu’un simple droit d'inscription?
Pour remédier aux inconvénients de la variété des législations et de la complication qui en résulte pour les inventeurs et l'industrie, Macfie, pi'ésident de la Chambre de commerce de Liverpool, proposait au Congrès des sciences sociales de Gand, en 1863, de rendre cette législation internationale et uniforme. Cette idée semble avoir quelqu'avenir.
La reconnaissance des droits des inventeurs par des brevets {patents) remonte en Angleterre à 1623. En France, c’est seulement la loi de 1791 qui pour la première fois reconnut le droit des inventeurs. La loi de 1844 a été rédigée dans un esprit plus favorable. De nouveaux projets de loi est ont été souvent à l’étude. En 1851, le Parlement anglais a fait une Enquête sur les brevets.
Dans quelques pays, on délivre des Brevets d* importation* Mais, avec le perfectionnement des voies de communication, il est devenu irrationnel d'accorder un privilège à ce genre d'opération ; on ne voit pas pourquoi chacun n'aurait pas le droit d'utiliser une découverte ou un perfectionnement faits à l'étranger en s’entendant avec les inventeurs. D'autre part, la justice veut que la propriété des brevets soit partout garantie comme la propriété littéraire et artistique. Les brevets d'importation n'ont plus été reconnus dans Ja dernière loi française, et ils tendent à disparaître.
Voyez sur ce sujet, avec les écrits que nous citons plus haut : le
DÉVELOPPEMENT DES MACHINES
c Ici viennent mieux les blés, là les ; ailleurs, poussent d’eux-mèmes les fruits
des arbres et Ÿherbe des prairies. Voici le Tmolus qui nous envoie le safran odoriférant , ITnde, rtüOW'fi ; les Sabéens, l’encens; les Chalybes nus, le fer ; le Pont, le castor \ rÉpire, les palmes que remportent les cavales de l’Elide ».
{Tmolus (Toraolitz), montagne de la Lydie, en Asie Mineure ; — Sabæi, les Sabéens. dans TArabie Heureuse ; — Chalybes, habitant l’un des affluents de 1 Ébre, en Espagne ; Pontus, le Pont, le long de la mer Noire, en Asie ; — EUadum, d Elide, dans
le Péloponôse ; — Epirus, l’Épire, dans la Grèce occidentale.)
Tout cela n’enlève rien aux titres de Smith sur ce point; mais voici pourtant des indications qui tendent à les diminuer :
« Il y a dans Fergusson (professeur a TUniversité d’Edimbourg et contemporain de Smith, qui ne le cite pas) une appréciaüon impartiale des avantages et des inconvénients que présente la division du travail, publiée avant Ad. Smith {7/û*C. of ciinl society, 1767. IV, liv. v, 3) ». (Roscher, Principes d'écon. politique, vol. I, 124.) — Fergusson a été traduit en 1796. — Dans un remarquable écrit anonyme publié en 1701 {Conside7^atio7is on the East Lidia trade), « la puissante influence de la division du travail est signalée avec un bonheur que Smith n'a pas dénassé et dont il a probablement profité ». (Mac-Gulloch, Liter. of.
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par les agents du commerce, mus par l'intérêt qu’ils ont à conserver jeur clientèle.
La protection internationale des marques de fabriques a fait l'objet de conventions entre la France et les États sardes (1843, 1846, 1S50), le Portugal (1851), la Russie et Bade (1857), etc.
Les modèles, les dessins, les noms commerciaux, les médailles et ré' compenses honoi’ifiques, industrielles, constituent aussi des propriétés.
XXI. Détails historiques sur la division du travail
(Chap, xn.)
On a objecté que Ad. Smith n’a pas inventé la Division du travail. Mais personne n’a jamais eu cette prétention pour lui ; car une certaine division du travail est dans la nature des choses et dans le sens commun. Ce qu'on a attribué à Smith, c’est l’analyse lumineuse des avantages de la division et des résultats sociaux qui en découlent.
On a rappelé que Beccaria avait indiqué, avant Smith, les avantages de la division du travail, et que ce mot, ainsi que quelques idées qu’il embrasse, se trouvait à l'article Art de Diderot, dans VE7icyclopédie> On aurait pu citer aussi Turgot publiant son petit traité : Réflexio7}S sur la foT77}ation des richesses, dix ans avant le livre de Smith. Mais Beccaria, Diderot et Turgot avaient été devancés par Xonophon, Platon et Aristote, On lit dans Xénophon : « Il est impossible que l’ouvrier qui s’occupe de tant de choses réussisse à toutes également; au contraire, dans les grandes villes, où une multitude d'habitants ont les mêmes besoins, un seul métier suffît pour nourrir un artisan ; quelquefois même il n'en consomme qu'une partie. Tel cordonnier ne chausse que les hommes, tel autre que les femmes ; l'un gagne sa vie à coudre, l'asutre à couper des cuirs ; enti'e les tailleurs, celui-ci coupe l'étoffe, celui-là ne fait qu’en assembler les parties. Nécessairement un homme dont l'ouvrage est borné à une seule espèce d’ouvrage y excellera... » (Cyi^opédie, liv. VIII, chap. u.) — Aristote dit aussi que « l’individu qui n'a qu'une fonction fait mieux et plus vite ». {Politique, liv. II, chap. IX.) — Pline constatait les avantages de la division en ces termes : Quoi 7uanus atteruntur, ut tmus 7iiteat articulus ! (Extraits, liv. II, chap. XXXVII.)
Virgile a décrit la division du travail territorial dans les Géorgiques (liv. 1, V. 54).
XXll. Le développement des inventions et des machines^
Avant rinvention des ynoulins à eau et des moulins à vei pauvres prisonniers ou de malheureuses femmes qui tournai) anciens nous apprennent combien celle opération était lente d'Homère, douze femmes étaient constamment occupées da
Celte Note faisait partie du chap. xin de la 7c édition
Hic segetes, illic veniunt felicius uvæ ;
Arborei fétus alibi, atque injussa virescunt Gramina. Nonne vides croceos ut Tmolus odores India miltit ebur, molles sua thura Salxei,
At Chalybes nudi ferruni, virosaque Pontus Castorea ,* Eliadum palmns Epîrus eguarum.
industrie essentielle, uans la u'aiure au un, qui un quaiaut».- «u»
gonne suffit à soigner 120 broches, lesquels produisent autant de fils, et de plus beaux
fils, que 240 fileuses.
C’est en combinant les avantages de la division du travail avec la puissance des mécaniques et celle de la vapeur, que Vlmprimerie est parvenue à des prodiges qui échappent à tout moyen de comparaison. Ce sont des ouvriers qui transforment la copie de Técrivain en pages de caractères ; mais c’est une machine mue par la vapeur, et aidée de deux ou trois hommes seulement, qui se charge d'étendre de I encre sur ces caractères, d’y porter les feuilles de papier blanc qu'on lui présente, de les imprimer et de les reporter d’un autre côté à la personne chargée de les recueillir. Il y a des machines qui Ureut communément cinq à six mille exemplaires à l'heure, d’autres dix à douze mille, trente-six mille même. Combien faudrait il de copistes pour faire aussi vite
et aussi bien ?
C’est à l’aide de mécanismes d’une extrême simplicité, appelés glisserieHy qu’on est parvenu à tirer du sein des forêts impénétrables des arbres qui y étaient sans valeur. Telle a été la glisserie d’Alpanach, en Suisse, qui a permis pendant plusieurs années d’utiliser les arbres séculaires perdus sur les hauteurs et dans les gorges dn mont Pilât. Au moyen de plans disposés sur des échafaudages ingénieux, passant sur des précipices, par-dessus et par-dessous des rochers nombreux, et suivant une pente convenablement ménagée, ces arbres parcouraient en deux minutes et demie un espace de 12 kilomètres : en six minutes, un arbre passait de la forêt dans le lac de Lucerne, de là il descendait la Reuss et se rendait par l’Arr et le Rhin jusqu'à la mer.
Le progrès accompli de nos jours dans l'industrie des Transports ordinaires n’est pag moins phénoménal. Lorsque Fernand Corlez arriva au Mexique, les transports se faisaient à dos d’homme ; c’est encore le cas d’un grand nombre de localités en Amérique, en Asie, en Afrique, en Europe même. Partout où l’amélioration des routes a pu permettre de faire les transDorts à dos de (luadrupède, les progrès ont été comme 30 kilogrammes.
1. Cours d'économie politique^ vol. I, 2e leçon. Ire édit., 1842. Nous empruntons à eet ouvrage ceux des faits relatifs aux anciens moulins de Saînt-Maur, au fer et à la filature, qui y sont présentés avec plus de détails,
2, On en fait de 1,200 à 2,000 broches.
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PétofTe dont la vie est faite », a dit Franklin. L’économie apportée aux populations par les nouvelles voies de communications est donc chose considérable.
Ajoutons que, du temps de madame de Sëvigné, et beaucoup plus près de nous encore de pareils voyages entraînaient des dangers assez sérieux pour qu’il fut prudent de faire son testament. Do nos jours, et malgré celte prodigieuse rapidité de la vapeur, les chances ont singulièrement diminué. On ne compte qu'une victime (mort ou blessé) sur deux millions et plus de voyageurs.
11 résulta d’un Mémoire lu par Nelson à la Société royale de Londres qucj de 1840 ù 1851, il n’y a eu parmi les voyageurs qu’un mort sur 2,018,239 voyageurs et un blessé sur 337,916 voyageurs, (Voy. Nouveau Journ, des connaissances utUes, t. II, p. 33.) 11 résulte de recberehes faites par l’administration en France, que de 1835 à 1856. le nombre des voyageurs tués est de 1 sur 2,021,130, et celui des blessés de 1 sur 558,074, De 1846 à 1855, la statistique des diligences donne un mort sur 30,000 et un blessé sur 300,000 (Même recueil, t, VI.)
La première idée de l’application de la machine à vapeur à la locomotion remonte à peine à un siècle, et rinventiou de la maebine locomotive n’est complète que depuis une cinquantaine d'années.C'cst dans ce court espace de temps que la surface de l'Angleterre, des États-Unis et du continent européen a été sillonnée de lignes de chemins de fer, et que la circulation rapide des personnes et des choses a pris l'énorme développement auquel nous assistons.
Mais lorsque les Espagnols conquirent le Mexique et le l:^érou, ils trouvèrent des monnaies d’or et d’argent frappées avec une certaine élégance, un peu ovales, avec des dessins et l’emblème public de ces peuples, le Soleil.
Production des métaux spéciaux. — Dans une note du chap. xvii, § 4 (434), nous disons que la production des métaux précieux était évaluée, en 1848, à 43 milliards, depuis la découvei'te de l’Amérique, et en 1868, à 61 milliards, y compris la production de la Californie et l’Australie d’après les calculs de Sœtbear de Hambourg. (Voy. l'Or et l'Argent, par Wolowski, Paris, Guillaumin, in-8<>, p. 147.) Mais un relevé de A. Bernardakis, de la Quantité des métaux precieux, inséré dans le Journal des Économistes de novembre 1871, porte ce total h un tiers en sus, soit plus de 80 milliards, à la fin de 1871, dont la moitié serait en or et l’autre moitié en argent, d’où, en poids, près de 200 millions de kilogrammes d’argent et près de 13 millions de kilogrammes d’or. La production annuelle avait été en 16 ans, de 1848 à 1865, de 22 milliards (en moyenne 1 3/4 par an), dont 15 1/2 en or et 6 1/2 en argent.
A. Sœtbear, dans une publication récente (Perthes, Gotha, 1879) sur la « Pi’oduclion et la valeur des métaux précieux », porte la production dans les divers pays, de 1493 à 1879, à 73 1/2 milliards de francs, dont en poids 180 millions de kilog. en argent pur et 9 1/2 en or pur. Voyez le résumé de cet ouvrage dans le Bulletin de statistique du ministère des finances, sous la direction de A. de Foville, mai 1879, et le Journal des économistes de septembre. La production annuelle des années 1871-75 est de 1 milliard de francs, dont 2 millions de kilog. en argent et 170,000 kilog. en or. Cette production paraît avoir continué. Voyez sur la production antérieure des métaux précieux et sur la statistique du Numéraire, le volume Notes et petits Traités; à l’alinéa 434, en
XXIII. Sur l’origine des monnaies, — sur la production des mé taux précieux, — sur le point de départ du système moné' taire métrique en France.
Histoire des monnaies. — Le lecteur qui voudrait avoir de plus intéressants détails sur l’origine des monnaies et de leurs noms que ceux que nous avons donnés aux notes du chap. xvii, § 1, peut se repoi’ter à un article plein d’érudition de A.-N. Bernardakis, inséré dans le Journal des Economistes, n» de mai 1870, et publié en une brochure in-8°, Paris, Guillaumin L
L’auteur de ce travail confirme par des citations l’existence de la monnaie-animal, — pecunia (bœuf ou brebis réels et non figurés par une empreinte), — il i-appelle que dans les temps reculés on employait pour monnaie des brochettes (ôêoXot) de fer et de cuivre, d’où le nom d'obole donné plus tard à une petite monnaie qui se mettait dans la bouche, la première poche connue.
Il conteste que la monnaie soit d’invention grecque aux vii« et viii® siècles avant Jésus-Christ comme cela a été généralement admis. Sa conclusion est : que nous ne savons au juste ni l’époque, ni le pays de cette invention ; qu’elle paraît antérieure aux temps homériques (xiiie siècle) ; que la monnaie existait peut-être déjà au temps de
I, Voy. aussi sur Thistoire des mounaies un très savant ouvrage publié depuis par François Lcnoruiant, les Monnaies de l'antiquité, 3 vol. in-8, 1878, 1879,
mois par la trésorerie nationale pour les payements et encaissements officiels- — Ces propositions furent retirées parce qu'on se proposait de présenter un projet de loi particulier sur le moyen de réo-ler la valeur d'une pièce d'or de 10 grammes à 0,9. (Rapport aux^Cinq- Gerts par Prieur, de la Cute-d'Or.) Le projet lut rejeté par les Anciens, qui n'avaient pas le droit de l'amender (messidor an VI). La
commission (Cretet rapporteur) était d’avis qu'il ne fallait pas fixer la valeur de l’or.
Sous le Consulat, sur un Rapport de Gaudin, ministre des finances, aux consuls, soumis au Conseil d’État et au Corps législatif (rappoHeur Bérenger), on vota à loi de l'an XI, qui donnait aux pièces d'or de 20 francs et de 40 francs une valeur fixe (et un poids fractionnaire)
DEFINITIONS OU CREDIT
Il faut dire que le poids est en général indiqué dans ces documents, auxquels on reconnaît, d'ailleurs, sinon une valeur absolue, au moins une importance relative.
Mais nous n'entendons parler ici que des documente récents datant du premier quart de ce siècle. Car plus d'une fois, comme le fait observer J.-B. Say, les ministres et les directeurs des douanes, pour signaler leur utilité et ce qu'ils regardaient comme des succès pour leur administration, ont compins ou n’ont pas compris dans ces tableaux certaines branches de commerce qui n'en faisaient pas partie, selon ce qu’ils voulaient prouver dans les relations avec certaines colonies ou certaines puissances étrangères. On sait que les Anglais, afin de conserver les privilèges que leur commerce obtenait du gouvernement russe et de lui persuader que ce commerce était très favorable à la Russie, prodiguaient les présents dans les bureaux et faisaient à volonté grossir les tableaux d’exportation et diminuer ceux d'importation. En lisant les anciens ouvrages de statistique allemands, on remarque que la balance du commerce est avantageuse à tous les Etats pour lesquels les auteurs de ces ouvrages ont pu se procurer des registres des douanes ; les auteurs avaient conclu que la balance était défavorable aux États chez lesquels ils n'avaient pu se procurer de semblables registres ; mais chaque nouveau registre qu’ils parvenaient à découvrir constatait aussi un excédent des exportations sur les imporlations !
Voy. à la fin de la note xii d’autres sens du mot Valeur.
XXIV, Sur les tableaux d’importation et d’exportatton
et les Valeurs officielles.
Dans les tableaux où sont relevées les importations et les exportations, il n’est tenu nul compte de la contrebande, des lettres de change et autres titres, et des monnaies des voyageui’S contribuant à équilibrer les échanges. Il faut aussi considérer que les aflaires ne se terminent pas au 31 décembre, comme le document,et que les compensations se font d’une année à l’autre.
L’estimation des Valeurs n’y est faite que d’une manière approximative, au moyen des valeurs officielles.
Par valeurs officielles, on entend les p administrations des douanes évaluent les tions pour les totaliser.
En France, de prix fixés en divers articles, s’il
stationnaire, il y en a un plus grand nombre dont la valeur a baissé ou haussé, du simple au double, et même dans une proportion plus considérable. — En Angleterre, le tarif qui sert à ces évaluations officielles date de la fin du dix-huitième siècle, de 1796 !
En France et en Belgique, depuis vingt ans, une commission est chargée d’indiquer les évaluations actuelles et de réviser tous les ans ses appréciations des années précédentes. Les prix, ainsi variés, prennent le nom de Valeurs actuelles dans les statistiques de la douane.
XXV. Sur les définitions du Crédit
(Chap. XXIX.)
Nous avons défini le Crédit, notion complexe, par une énumération assez longue. Dans nos trois premières éditions, nous citions d’autres définitions, qu'il y a quelque utilité à reproduire ici. Nous disions dans notre 3® édition, p. 240, :
« En écartant d’abord les significations littéraires ou même de pure comptabilité, nous nous trouvons en présence de trois définitions : une plus ancienne et plus usuelle, mais incomplète ; une seconde moins générale encore, et une troisième plus nouvellement proposée, laquelle nous semble mieux comprendre l’ensemble des phénomènes. En examinant ces trois définitions, nous percevons chronologiquement, pour ainsi dire, quelle est la notion du crédit, rarement indiquée dans son ensemble dans les ouvrages d'économie politique.
« Première définition. Le crédit est la facilité d'emprunter, facilité qui est due k la confiance qu’on inspire ».
En pénétrant dans l'analyse, on ne tarde pas à s'apercevoir que cette
prix permanents auxquels les J importations et les exporta-
on prend pour base des valeurs dites officielles une série 1826. Depuis, la valeur du franc a varié ; et quant aux y en a un certain nombre dont la valeur soit restée
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Quatrième définition. - Voy. celle que nous avons donnée, chapitre XIX, (477). • - , -,
Cinquième définition. «Le crédit, c’est la transmission des capitaux
d’une main oisive dans une main laborieuse ». Nous avons trouvé cette définition dans un écrit fort remarqué à son époque, et publié par l’école saint-simonienne {Économie politique et ; Paris, 1831.
in-8o, de 176 pp.), dû à la plume d’Enfantin. — Elle a le défaut de confondre tous les cas en un seul et de faire penser que les capitalistes sont tous des oisifs, tandis que, en fait, les épargneurs et les producteurs de capitaux sont le plus souvent des hommes laborieux. 11 serait plus exact de dire que le crédit a pour effet de faciliter la transmission des capitaux des mains de ceux qui ne peuvent, ne veulent ou ne savent pas les faire valoir, entre les mains de ceux qui veulent les faire
produire et savent les bien employer.
Voir plus loin une série de Notes contenant divers renseignements cnn Ipq hîinmifts et autres institutions de crédit. (Notes xxxv et sui-
manière de voir du plus grand nombre des écrivains n'explique qu'un côté de la question; qu’elle ne réfléchit qu’un des accidents de la production, et qu'elle ne traduit réellement dans sa totalité que les questions qui se rattachent aux emprunts des États, des provinces ou des communes, au crédit public.
« Deuxième définition. Le crédit est une anticipation de 1 Cette définition, ou plète que la précédente ;
avenir
plutôt cette appréciation, est encore plus inconielle ne comprend guère que l’abus du crédit, entendu dans la sphère partielle de l'emprunt et de l'emprunt hypothéqué sur des valeurs futures et incertaines. Sismondi a la plupart du temps envisagé la question sous ce point de vue et s'est donné beau jeu dans ses critiques. (Voy. Noxtveaux Principes d* économie politi* que^ 2 vol, in-8o, 1827.)
« Troisième définition. Le crédit est la transformation des capitaux fixes et engagés en capitaux circulants ou dégagés ».
C’est la définition que propose A. Cieszkowski dans son remarquable livre sur la circulation et le crédit, que l’on comprendra bien en se reportant à la division qu'Adam Smith a faite des capitaux (voy. chap. IV, § II), et qui nous semble heureusement formulée à quelques égards. Elle traduit exactement le rôle des institutions de crédit; elle comprend, complète et rectifie les notions que laissent dans l’esprit les deux autres définitions, qui ont souvent conduit à. des conséquences fausses ou dangereuses. « Si, du premier abord, dit Cieszkowski, elle ne paraît pas rentrer absolument dans les idées qui ont cours en matière de crédit, c’est au progrès de celui-ci qu’il faut attribuer cette circonstance; car, parallèlement au développement des idées et des institutions, les expressions qui cori'espondent à celle-ci sont obligées de se développer à leur tour et c’est ainsi que la signification des unes change par le changement de la nature des autres. Or, la nature du crédit n’est plus aujourd’hui la même qu’elle était dans sa première enfance, et certes elle ne sera pas encore ce qu’elle est dans l'avenir ». {Du Crédit et de la circulation, par Aueruste Cieszkowski. in-8o : Ire zn:.
XXVI. Sur la législation des céréales et sur Péchelle mobile Bibliographie sur la question du commerce des grains.
(Chap. viii, 6 5, XIV, g 3, xxiv, § 3 et chap
En France, sous l’ancien régime, la libre Circulation ou importation à Vintérieur n’a été permise qu’exceptionnellement.
Adam Smith reprochait à Colbert d’avoir découragé l’agriculture par des entraves sur le transport des blés a 1 intérieur, par des impôts « arbitraires et avilissants » sur les cultivateurs, et par la prohibition de l’exportation des blés (voy. Note xxxi). Et pourtant la liberté du commerce des grains était demandée dès 1615 aux États de Blois,
L’autorisation de 1764, donnée sous l’influence des économistes, ne tarda pas à être supprimée en 1770 par 1 abbé Terray ; c est à cette occasion que Turgot'lui adressa ses remarquables Lettres sur le commerce des grains. La liberté du commerce des grains et des farines à l'intérieur fut rétablie parTurgot, peu après son entrée au ministère, mais celui-ci eut à lutter contre de violentes émeutes (1775). Ses adversaires soudoyaient des agents qui excitaient les populations en disant que M. Turgot avait permis ou allait permettre l’exportation. La liberté du commerce intérieur fut de nouveau supprimée en 1776, quand Turgot sortit du ministère.
En 1789, lorsque, par son décret du 29 août, la Constituante rétablit la liberté du commerce à l’intérieur, elle excepta le commerce au dehors et, par décret du 18 septembre suivant, elle déclara attentatoire à la sûreté publique toute exportation de grains et de farines à
traité d’économie politique.
Vétranffer. Le gouvernement du Consulat permit la libre sortie lorsque f 1 hectolitre de grains obtenait un certain prix (16 fr. pour le Nord et 1 Ouest, 20 fr, pour le Sud), sauf les autorisations exceptionnelles (/i- | cences) délivrées aux agents de l’autorité, dont il fut fait un scandaleux trafic et qui lurent supprimées eu 1810, en même temps que ^ 1 exportation fut tout à fait interdite. \
L’Importation des blés étrangers fut toujours tacitement autorisée ! en vertu d’une longue coutume.
Après 1815, Vlmportation et l’Exportation ont été soumises à un système de droits mo6î7es, croissant ou décroissant selon les prix, et dit |
^^helle mobile, pour assurer aux producteurs un prix rémunérateur i
(20 fr. en France, 25 en Angleterre), et agissant en fait dans le sens I
de la prohibition. En 1847 pendant quelques mois, et de 1853 à 1858 I
(octobre), la libre importation fut autorisée à titre provisoire par I
suite de la cherté des récoltes mauvaises ou médiocres. Après le traité de commerce conclu entre la France et l’Angleterre en 1860, une loi du 15 juin 1861, obtenue non sans peine du Corps législatif, supprima i
1 échelle mobile et établit un droit fixe à l’importation de 50 centimes ï
sur les grains et de 1 franc sur les farines par 100 kilogrammes. |
Ce système de l’échelle mobile était venu de l’Angleterre, où, après avoir donné heu à de très vives discussions et mis en péril plus d’une fois la tranquillité publique, il a été remplacé par la liberté complète ' en 1846, par suite de l’intelligente initiative du premier ministre, sir ^ Robert Peel, et des remarquables efforts de l’Anti-corn-law League (Ligue contre les lois céréales) (673).
Imité dans la plupart des États de l’Europe, ce système est maintenant en voie de disparaître de la législation commerciale.
Pratiquement et intentionnellement, la série des droits mobiles à importation et à l’exportation aboutit aux résultats suivants:- ‘
dans le cas de bonne récolte, entraves à l’entrée, liberté de sortir • I
— dans le cas de mauvaise récolte, liberté d’entrer, entraves à là
sortie ; — dans le cas de moyenne récolte, entraves à l’entrée et à la I sortie. f
En fait, dans les temps de disette on proclame la liberté absolue [ pour prévenir les mécontentements populaires. I
Ce système, par ses combinaisons inutiles et ses entraves à contre- !
temps, n’a jamais profité à l’agriculture et n’a cessé de nuire au com- f
merce et à l’approvisionnement. Le commerce des blés exige des I
moyens de transport dispendieux et l’emploi d’intermédiaires nom- f
breux (correspondants, courtiers, assureurs), toute une organisation de I
materiel et de personnel qui ne peut s’improviser, et qui ne s’établit et ne fonctionne que sous le régime d’une liberté permanente. j
Voy. sur l’échelle mobile une Enquête faite en France (1859) par le |
Conseil d’Etat et un Rapport adressé au Sénat (1859) par le baron Ch. I
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Dupin, énergique défenseur de ce système depuis 1832 (voy. son Rapport à la Chambre des députés). On peut lire, dans le sens de la liberté, une concluante étude de L. de Lavergae dans son volume r Agriculture et la Population, in-18.
La liberté du commerce des céréales a fort occupé le dix-huitième siècle et la première moitié de celui-ci.
La plupart des économistes du dii-huitième siècle ont écrit sur cette matière ; Herbert, Dupont, Letrosne. Turcrot, Condorcet, etc., en France ; Ch. Smith, A. Young, James Anderson, en Angleterre ; Campomanès, en Espagne (1764) ; Verri et plusieurs autres, en Italie. — Les brochures de Herbert fur la police des grains, in-12,
1775 ; Observ. sur la liberté de commerce des grains, 1759) méritent d’être citées à côté des heures de Turgot. L’abbé Galiani combattit les économistes dans ses Dialogue* (1770), Necker a également écrit dans le sens de la restriction un volume {de la Légisdation et du commerce des grains, 1776) dans lequel il soutient la doctrine des préjugés populaires contre les riches propriéUires. — Les Dialogues de l’abbé Galiani, dont Voltaire disait qu’ils étaient aussi amusants qu’un roman et aussi instructifs que \ Esprit des lots, ont été beaucoup trop vantés ; en fait, ils ne sont ni amusants ni instructifs. Us furent victorieusement réfutés par l’abbé Morellet, esprit moins brillant, mais plus solide, dans sa Réfutation (anonyme), 1770, in-8, — dans sa Réponse auÆ Dialogues, etc., 1774, in-8, — et son Analyse de V ouvrage (de Necker), 1775. in 8.
Voy. sur cette importante question les Lettres de Turgot sur le commerce des grains {Œuvres de 7’ur;/ot. Collection Guillaumin) le piquant Catéchisme des lois céréales (Catechism of com Laws], avec une liste des sophismes et des réponses à ces sophismes, par le colonel Perron et Thompson, in-8, Londres, 1827, qui a eu un grand nombre d’éditions ; — les spirituelles Conversations familières sur le commerce des (/rains, par G. de Molinari, I vol. in-8; lo chaleureux écrit de V. Modeste, De la cherté des graiyis et des préjugés populaires, 3e édit., I vol. in-l8 ; I ouvrage de G. Rosclier, Du commerce des grains, traduit par Maurice Block, 1 vol. in-8.
La lecture de ces divers ouvrages est instructive à la fois sur la question spéciale des Céréales et sur la question générale de Liberté
commerciale.
” Des études historiques récentes ont jeté un nouveau jour sur Taction de radministratioivdans les opérations sur les grains sous le règne de Louis XV. On a révisé le procès historique du Pacte de famine et l'on a reconnu qu'aucune combinaison , aucune menée secrète , n’avaient déterminé la crise si cruelle que traversa la France à cette époque. La légende fut créée surtout par ceux qui eurent à en souffrir et aussi par quelques mécontents. Elle fit son chemin sans que les accusés eux-iuémes aient pu se défendre, tellement ils ignoi aient d où. venaient les disettes.
Le peuple considérait le roi comme « un père » qui doit s occuper des subsistances de ses enfants ; il le rendait responsable de toutes les mesures prises et surtout des déceptions qu'elles entraînaient. Le roi lui-même et ses conseillers, effrayés, considérant du reste que 1 État,
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c est à-dire le Roi à cette époque, devait assurer à tous ses sujets la subsistance, se jetèrent maladroitement dans des opérations qui n’ame nèrent aucun soulagement. La cause des disettes était tout simplement une suite de mauvaises récoltes. Personne ne songea alors qu’il pût en être ainsi. Non seulement le peuple mais des hommes d’État, comme Richelieu, Colbert etc , des écrivains comme Vauban,Boisguillebert, pensaient que le sol de la France était inépuisable et que toute bonne ré- ^ coite donnait au moins pour deux ans de subsistances. On comprend combien il était difficile d’agir pour l’administration du commerce qui tirait généralement ses renseignements des intendants, lesquels partageaient aveuglément l’opinion générale sur la fécondité du sol et le rendement des récoltes.
Une fois de plus, cette ingérence de l’État, surtout dans ce cas où il est démontré que l’intérêt privé n’était aucunement le mobile d’action, prouve que la liberté eût été encore le plus sûr moyen de rendre les disettes moins dures. Turgot fit, on le sait, victorieusement cette expé-
Le socialisme d’État, sur quelqu’autorité qu’il s’appuie, n’a point besoin que la spéculation ou la malignité des hommes se mêle à son a.dministration pour être funeste. Pratiqué avec les meilleures intentions, il offre des résultats comme celui que l’on a appelé le Pacte de famine.
(Voir sur cette question le Pacte de Famine. L'Administration du Commerce, par Léon Biollay, Guillaumin).
XXVII, Sur la réglementation des arts et métiers et des fabriques sous Pancien régime. Témoignage de Roland.
(Cbap. rm, g 5,)
Nous allons laisser parler un témoin oculaire, un homme des plus compétents, puisqu’il était alors inspecteur général des manufactures, Roland de la Platière, qui devint ministre sous la Révolution, et dont là femme, morte sur l’échafaud révolutionnaire, a eu une si grande renommée. Il écrivit en 1778, contre ce système de réglementation, un Mémoire des plus concluants, inséré dans l’Encyclopédie méthodiqu (partie intitulée : Manufactures, Arts et Métiers).
Il n’y a pas do détail Je préparation (dit Roland, p. 507), dans lequel l’administration ne soit entrée ; il semble qu’elle ait bien mis plus d’importance à ces minuties qu’aux conséquences de leurs résultats. Partout, elle a pris l’ouvrier par la main, elle lui a tracé la route qu’il doit suivre, et toujours avec défense de s’en écarter, sous des peines rigoureuses. A Dieu ne plaise cependant qu’elle s’entende mieux à assortir des matières, à doubler des üls, à les retordre, etc., que celui qui en fait son métier, et dont 1 existence dépend de la manière de le faire'
RÉGLEMENTATION
{ L’exécution des règlements entraîne nécessairement la violation du domicile ; elle fournit le prétexte de fouiller dans les ateliers, d’y tout bouleverser, de dévoiler, de s’approprier les procédés secrets qui font quelquefois la fortune de ceux qui les exercent; de suspendre le travail, de connaître l’étal des affaires et d’exposer le crédit des parti-
culiers. t.
« J*ai TU couper par morceaux, dans une seule matinée, 80,90,100 pièces d étofies ;
j*ai TU renouveler cette scène chaque semaine pendant nombre d années ; j ai vu les mêmes jours en faire confisquer plus ou moins avec des amendes plus ou moins fortes ; j’en ai vu brûler en place publique, les jours et heures de marché ; j’en ai vu attacher au carcan avec le nom du fabricant, et menacer celui-ci de l’y attacher lui-même en cas de récidive ; j'ai vu tout cela à Rouen, et tout cela était voulu par les règlements ou ordonné min’istériellement. Et pourquoi? Uniquement pour une matière inégale, ou pour un lissage irrégulier, ou pour le défaut de quelque Cl en chaîne, ou pour celui de l’application d’un nom, quoique cela provint d’inattention, ou enCn pour une couleur de faux teint, quoique donnée pour telle.
« J'ai vu faire des descentes chex le fabricant avec une bande de satellites, bouleverser leurs ateliers, répandre l’effroi dans leur famille, couper des chaînes sur le métier, les enlever, les saisir, assigner, ajourner, faire subir des interrogatoires, conEsquer, amender, les sentences affichées, et tout ce qui s’ensuit, tourments, disgrâces, honte, frais, discrédit. Et pourquoi? Pour avoir tait des pannes en laine qu’on faisait en Angleterre et que les Anglais vendaient partout, même en France; et cela parce que les rè-glements de France ne faisaient mention que de pannes en poil. J’en ai vu user ainsi pour avoir fait des camelots en largeurs très usitées en Angleterre, en Allemagne, d'une abondante consommation en Espagne, en Portugal et ailleurs, demandés en France par nombre do lettres vues et connues ; et cela parce que les règlements prescrivaient d’autres largeurs pour les camelots ; j’ai vu tout cela à Amiens, et je pourrais citer vingt sortes d’étoffes, toutes circulant dans le monde, toutes demandées en France, toutes oc-
camionnant les mêmes scènes à leurs imitateurs.
« J’ai vu tout cela et bien pis; puisque la maréchaussée a été mise en campagne et qu il en est résulté, en outre, des emprisonnements, uniquement parce que des fabn- , cants compatissants, au lieu d’exiger que des ouvriers abandonnés des leurs et les abandonnant chaque jour ou chaque semaine, vinssent de deux, trois ou quatre lieues travailler en ville, leur donnaient à travailler chez eux ; ouvriers pauvres, ne vivant que du travail de leurs mains et ayant besoin de tout leur temps. J ai vu, sentence en main, hui?» siers et cohorte poursuitre à outrance dans leur fortune et dans leurpersonna de malheureux fabricants, pour avoir acheté leur matière ici plutôt que là, et pour n âToir pas satisfait à un prétendu droit créé par laTidité, vexatoirement autorisé, perçu avec bar-
barie.
« ... Je cherche vainement quel règlement de fabrique il conviendrait de laisser subsister pour le bien da commerce. Je les ai tous lus ; j’ai longtemps médité sur cette froide et lourde compilation ; j’en ai envisagé l’effet et suivi les conséquences ; je crois qu’on les doit tous supprimer. J’ai également eherebé s’il résulterait quelque avantage de leur en substituer d'autres ; partout, en tout, je n ai rien vu de mieux que la liberté... )
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XXVIII. Raisonnement de Franklin sur les Prohibitions
Supposez un pays X avec trois manufactures, par exemple ; de drap de soie, de fer, ayant l’approvisionnement de trois autres pays, A,B G,’ mais désirant augmenter la vente et élever le prix du drap en faveur des simples fabricants.
« En conséquence, on prohibe les draps venant de A ; — A, par représailles, prohibe les soiries de X. Il suit de là que les fabricants de soieries se plaignent de la diminution du commerce. — Cependant X, pour les satisfaire, prohibe les soieries de B • — B par représailles, prohibe les fers forgés de X. Il suit de là que les miitres de forges se plaignent de la diminution du commerce. - Alors X
prohibe les fers provenant de G ; - G, par représailles, prohibe les draps de X.
« Qu est-il résulté de toutes ces prohibitions ?
« Réponse ; chacun des quatre pays a éprouvé une diminution dans
la masse commune des jouissances et des commodités de la vie » (Franklin, Opuscules.)
XXIX. Sur l’indépendance de l’étranger au point de vue économique. Discours de William Fox,
(Chap. xixi, § 3.)
« L indépendance de l’étranger » est un des arguments favoris de 1 école protectionniste. Voilà comment William Fox, un des plus vaillants orateurs de la Ligue, s’en moquait en Angleterre, lors de la lutte pour la réforme douanière :
« Être indépendant de l’étranger, c’est le thème favori de l’aristocratie territoriale ; mais qu’est-il donc, ce grand seigneur, cet avocat de l’indépendance nationale, cet ennemi de toute dépendance étrangère? Examinons sa vie.
« Voilà nn cuisinier français qui prépare le dîner pour le maître et un valet qui apprête le maître pour le dîner. Milady, qui accepte
sa main, est toute resplendissante de perles qu’on ne trouva jamais dans les huîtres britanniques, et la plume qui flotte sur sa tête ne fit jamais partie de la queue d’un dindon anglais.
« Les viandes de sa table viennent de la Belgique, ses vins du Rhin ou du Rhône. Il repose sa vue sur des fleurs venues de l’Amérique du Sud, et il gratifie son odorat de la fumée d’une feuille veuue de l'Amérique du Nord. Son cheval favori est d’origine arabe, et son chien de la race du Saint-Bernard. Sa galerie est riche de tableaux flamands et de statuts grecques. Veut-il se distraire, il va entendre des chanteurs
travail national. — PROTECTION.
italiens vociférant de la musique allemande, le tout suivi d’un ballet français.
« S'élève-t-il aux honneurs judiciaires, l'hermine qui décore ses épaules n’avait jamais figuré jusque-là sur le dos d'une bête britannique. Son esprit même est une contribution de bigarrures exotiques ; sa philosophie et sa poésie viennent de la Grèce et de Rome, sa géométrie d'Alexandrie, son arithmétique d’Arabie et sa religion de Palestine. Dès son berceau, il pressa ses dents naissantes sur le corail de rOcéan Indien, et, lorsqu’il mourra, le marbre de Carrare surmontera sa tombe.
« Et voilà l’homme qui dit : Soyons indépendants de Vétranger ! » W. Fox, discours à un meeting de la Ligue (673).
XXX. Le Travail national et la protection douanière. Pétition des fabricants de chandelles.
Pris dans leur sens naturel, les mots de Travail national signifieraient l’ensemble de l'activité du pays.
I Mais les partisans de la Protection lui ont fait signifier les industries de ceux qui ont intérêt à ce que des droits de douane élevés et d’autres entraves repoussent les produits des pays étrangers qui leur font concurrence et les forcent à suivre le progrès et à produire à d'aussi bonnes conditions.
Le Travail national, qui n'est rien moins que national,puisqu’il nuit à la grande majorité des industries qui ne sont pas protégées et à la masse des consommateurs, mais qui est exclusif et prohibitif, invoque les arguments des doctrines erronées des systèmes réglementaire, mercantile et protecteur (chap. xxv et xxvi), et en plus, tous les préjugés populaires et les haines nationales, afin d'isoler et d augmenter le marche national ; et c’est cet ensemble de sottises, de contre-sens, d’abus et de sentiments barbares qui constituent la doctrine dela^^rotection douanière, que ses partisans appellent volontiers le système I protecteur^ ou simplement la protection, pour bénéficier des avantages que présente le double sens de ces mots dans la discussion, dei vant un public simple et ignorant.
L’ensemble de l’économie politique conclut contre ce déplorable système. Mais parmi les écrivains qui ont été plus heureux dans la réfutation de ces sophismes, il faut citer Frédéric Bastiat, qui a produit une série d’ai'gumentations vives et incisives {Sophismes économiques), au nombre desquelles se ti^ouve un vrai chef-d’œuvre, sous la forme il'une Pétition des marchands de chandelles et autres demandant à 1 tre protégés contre la lumière du soleil, qui leur fait une concurrence redoutable.
Les arguments protectionnistes contre la concurrence étrangère y
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sont groupés, réfutés 6t rsillés av6C un rcmarqusiblô bonheur d’expression, La voici :
Pétition des fabricants de chandelles, bougies, lampes, c réverbères, mouchettes, éteignoirs et des producteurs de résine, alcool, et généralement de tout ce oui concerne
A MM# LES MEMBRES DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS
Messieurs, vous êtes dans la bonne voie. Vous repoussez les théories abstraites ; l’abondance, le bon marché vous touchent peu. Vous vous préoccupez surtout du sort du producteur. Vous le voulez affranchir de la concurrence extérieure ; en un mot, vous voulez réserver le marché national au travail national.
Nous venons vous offrir une admirable comment dirons-nous? votre théorie?
que la théorie ; '
vous n’aimez pas les doctrines, quant aux principes, vous déclarez ( ciale ; nous dirons donc votre pratique sans théorie et
Nous subissons l’intolérable
occasion d’appliquer votre...
non, rien n’est plus trompeur votre doctrine ? votre système ? votre principe? mais
vous avez horreur des systèmes et, qu’il n’y en a pas en économie so-
; sans principe, concurrence d’un rival étranger placé, à ce qu il paraît, dans des conditions tellement supérieures aux nôtres, pour la production de la lumière, qu’il en inonde notre marché national à un prix fabuleusement réduit ; car, aussitôt qu'il se montre, notre vente cesse, tous les consommateurs s’adressent à lui, et une branche d industrie française, dont les ramifications sont innombrables, est tout à coup frappée de la stagnation la plus complète. Ce rival, qui n est autre que le soleil, nous fait une guerre si acharnée, que nous soupçonnons qu’il nous est suscité par la perfide Albion (bonne diplomatie parle temps qui court Ij, d’autant qu’il a pour
cette île orgueilleuse des ménagements dont il se dispense envers nous.
Nous demandons qu’il vous plaise faire une loi qui ordonne la fermeture de toutes les fenêtres, lucarnes, abat-jour, contrevents, volets, rideaux, vasistas, œils-de-bœuf, stores, en un mot de toutes ouvertures, trous, fentes et fissures par lesquelles la lumière du soleil a coutume de pénétrer dans les maisons, au préjudice des belles industries dont nous nous flattons d’avoir doté le pays, qui ne saurait sans ingratitude nous abandonner aujourd’hui à une lutte si inégale.
Veuillez, messieurs les députés, ne pas prendre notre demande pour une satire, et ne la repoussez pas du moins sans écouter les raisons que nous avons à faire valoir à rappui.
1» ÀTant la rérolution d« ftirrier ISlSi
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Et d’abord, si vous fermez, autant que possible, tout accès à la lumière naturelle, si vous créez ainsi le besoin de lumière artificielle, quelle est en France l’industrie qui, de proche en proche, ne sera pas encouragée î
S’il se consomme plus de suif, il faudra plus de bœufs et de moutons et, par suite, on verra se multiplier les prairies artificielles, la viande, la laine, le cuir, et surtout les engrais, cette base de toute richesse agricole.
S’il se consomme plus d’huile, on verra s'étendre la culture du pavot, de l’olivier, du colza. Ces plantes riches et épuisantes viendront à propos mettre à profit cette fertilité que l’élève des bestiaux aura communiquée à notre territoire.
Nos landes se couvriront d’arbres résineux. De nombreux essaims d’abeilles recueilleront sur nos montagnes des trésors parfumés qui s’évaporent aujourd’hui sans utilité, comme les fleurs d’où ils émanent. Il n’est donc pas une branche d’agriculture qui ne prenne un grand développement.
Il en est de même de la navigation ; des milliers de vaisseaux iront
à la pêche de la baleine et, dans peu de temps, nous aurons une marine capable de soutenir l’honneur de la France et de répondre à la patriotique susceptibilité des pétitionnaires soussignés, marchands de chandelles, etc.
Mais que dirons-nous de Varticle de Parisî Voyez d'ici les dorures, les bronzes, les cristaux en chandeliers, en lampes, en lustres, en candélabres, briller dans de spacieux magasins auprès desquels ceux d’aujourd’hui ne sont que des boutiques.
Il n'est pas jusqu’au pauvi'e résinier, au sommet de sa dune, ou au triste mineur au fond de sa noire galerie, qui ne voie augmenter son salaire et son bien-être.
Veuillez y réfléchir, messieurs ; et vous x'esterez convaincus qu’il n'est peut-être pas un Français, depuis l’opulent actionnaire d'Anzin jusqu’au plus humble débitant d’allumettes, dont le succès de notre demande n’améliore la condition.
Nous prévoyons vos objections, messieurs ; mais vous ne nous en opposerez pas une seule que vous n’alliez la ramasser dans les livres usés des partisans de la liberté commerciale. Nous osons vous mettre au défi de prononcer un mot contre nous qui ne se retourne à l'instant contre vous-mêmes et contre le principe qui dirige toute votre politique.
Nous direz-vous que, si nous gagnons à cette protection, la France n’y gagnera point, parce que le consommateur en fera les frais?
Nous vous répondrons :
Vous n’avez plus le droit d’invoquer les intérêts du consommateur. Quand il s'est trouvé aux prises avec le producteur, en toutes circons-
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tances vous Tavez sacrifié. — Vous l'avez fait pour encourager le tra^ vail^ pour accroître le domaine du travail. Par le même motif, vous devez le faire encore.
Vous avez été vous-mêmes au-devant de l'objection. Lorsqu'on vous disait : Le consommateur est intéressé à la libre introduction du fer, de la houille, du sésame, du froment, des tissus. — Oui, disiez-vous, mais le producteur est intéressé à leur exclusion. — Ehl bien, si les consommateurs sont intéressés k l'admission de la lumière naturelle, les producteurs le sont à son interdiction.
Mais, disiez-vous encore, si le producteur et le consommateur sont intéressés à radmission de la lumière naturelle, les producteurs le sont à son interdiction.
Mais, disiez-vous encore, le producteur et le consommateur ne font qu'un. Sî le fabricant gagne par la protection, il fera gagner l'agriculteur. Si l'agriculture prospère, elle ouvrira des débouchés aux fabriques. — Eh ! bien, si vous nous conférez le monopole de l'éclairage pendant le jour, d'aboi’d nous achèterons beaucoup de suifs, de charbons, d’huiles, de résines, de cire, d'alcool, d’argent, de fer, de bronzes, de cristaux, pour alimenter l'industrie et, de plus, nous et nos nombreux fournisseurs, devenus riches, nous consommerons beaucoup et répandrons l'aisance dans toutes les branches du travail national.
Direz-vous que la lumière du soleil est un don gratuit, et que repousser des dons gratuits ce serait repousser la richesse même sous prétexte d'encourager les moyens de l’acquérir ?
Mais prenez garde que vous portez la mort dans le cœur de votre politique ; prenez garde que jusqu'ici vous avez toujours repoussé le produit étranger parce qu'il se rapproche du don gratuit, et d'autayit plus qu’il se rapproche du don gratuit. Pour obtempérer aux exigences des autres monopoleurs, vous n aviez qu’un demi-motif ; pour accueillir notre demande, vous avez un motif complet^ et nous repousser précisément en vous fondant sur ce que nous sommes plus fondés que les autres, ce serait poser l’équation : d’autres termes,
ce serait entasser absurdité sur absurdité ,
Le travail et la nature concourent en proportions diverses, selon les pays et les climats, à la création d’un produit. La part qu’y met la nature est toujours gratuite; c’est la part du travail qui en fait la valeur et se paye.
Si une orange de Lisbonne se vend à moitié prix d’une orange de Paris, c est qu'une chaleur naturelle et, par conséquent, gratuite fait pour l’une ce que l’autre doit à une chaleur artificielle et partant coûteuse.
Donc, quand une orange nous arrive de Portugal, on peut dire qu’elle nous est donnée moitié gratuitement, moitié à titre onéreux, ou, en d'autres termes, à moitié nrix relativement à celles de Paris.
détermine a repousser la concurrence, commeni; la graïuuf^ euucic vous porterait-elle à admettre la concurrence? Ou vous n’êtes pas logiciens, ou vous devez, repoussant la demi-gratuité comme nuisible à notre travail national, repousser a fortiori et avec deux fois plus de zèle la gratuité entière.
Encore une fois, quand un produit, houille, fer, froment ou tissu, nous vient du dehors et que nous pouvons l’acquérir avec moins de travail que si nous le faisions nous-mêmes, la différence est un don gratuit qui nous est conféré. Ce don est plus ou moins considérable^ selon que la différence est plus ou moins grande. Il est du quart, de moitié, des trois quarts de la valeur eu produit, si 1 etranger ne nous demande que les trois quarts, la moitié, le quart du payement. 11 est aussi complet qu’il puisse l’être, quand le donateur, comme fait le soleil pour la lumière, ne nous demande rien. La question, et nous la posons formellement, est de savoir si vous voulez pour la France le bénéfice de la consommation gratuite ou les prétendus avantages de la production onéreuse. Choisissez, mais soyez logiques ; car, tant que vous repousserez, comme vous le faites, la houille, le fer, le froment» les tissus étrangers, en proportion de ce que leur prix se rapproche de zéro, quelle inconséquence ne serait-ce pas d’admettre la lumière du soleil, dont le prix est h. zéro, pendant toute la journée?
XXX1« Historique du système protecteur en France, en Angleterre et aux États-Unis.
« Les Français, dit Smith, ont été les premiers à donner l’exemple de favoriser leurs propres manufactures, en gênant 1 importation des marchandises étrangères qui arrivaient pour leur faire concurrence. Ce fut en grande partie ce qui constitua la politique de M. de Colbert, qui, malgré ses grands talents, pai'aît en cela s’être laissé persuader par les raisonnements sophistiques des marchands et des manufacturiers, toujour ardents à solliciter des monopoles contre leurs compatriotes. » Smith ajoute : « Aujourd’hui, en France (c’était il y a cent-dix ans), l’opinion des personnes les plus éclairées est que ses opérations en ce genre n’ont pas tourné à l’avantage de leur patrie ». Après avoir fait l’énumération des représailles douanières entre la France et la Hollande, causes en partie de la guerre de 1672 (suivie de la paix de Nimègue 1678) Smith ajoute : « Ce fut à peu près vers ce temps que la France et l’Angleterre commencèrent k s’engager réciproquement 1 une
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et l’autre par de semblables droits de prohibition, dont toutefois la France parait avoir la première donné l’exemple. L’esprit d’hostilité qui a toujours existé depuis entre ces deux nations a empêché jusqu’ici que ces entraves aient pu être adoucies d’un cêté ni de l’autre i », Smith ne prenait pas garde que les lois de navigation conçues dans ce même esprit exclusif et protectionniste des mesures de Colbert dataient de la même époque.
En France, le système protecteur remonte donc au tarif de Colbert de lb64, aggravé en 1667; dès 1 origine, cette doctrine fait corps avec celle du système mercantile et du système réglementaire, ses aînées. Colbert était préoccupé du désir de faire renaître un certain développement industriel qui avait existé sous Henri IV et Sully; il voulait, disait-il, << restaurer les anciennes manufactures ».
« Colbert crut que le royaume de France se pourrait suffire à luimême, oubliant sans doute que le Créateur de toutes choses n’a placé les différents biens dans les différentes parties de l’univers qu’afin de lier une société commune et d’obliger les hommes, par les intérêts,
à se communiquer réciproquement des trésors qui se trouvaient dans chaque pays* ».
« M. de Colbert, nous dit Smith, avait malheureusement adopté tous les préjugés du système mercantile, système essentiellement formaliste et réglementaire de sa nature, et qui ne pouvait guère manquer par là de convenir à un homme accoutumé depuis longtemps à régler les différents départements de l’administration, à établir des formalités et des contrôles, 11 chercha à régler l’industrie et le commerce d’un grand peuple, sur le mémemodèle que les départements d’un bux’eauS...»
Smith dit ensuite que Colbert, « porté, comme les autres ministres de l’Europe, à encourager l’industrie des villes de préférence à celle des campapes », pi*océda par privilèges et par entraves, et prohiba notamment 1 exportation des blés. Cette prohibition découragea l’agriculture, concurremment avec les entraves sur le transport des blés à
l’intérieur et les impôts « arbitraires et avilissants» levés sur les cultivateurs.
Mais on trouve pourtant, dans la Corresp. admin. sous le régne de Louis XIV, des preuves du libéralisme de Colbert en matière commerciale, et notamment un projet de traité de commerce avec l’Angleterre, sur le pied de réciprocité, daté de 1669, et une curieuse note du 4 septembre 1671 adressée à l’intendant d’Herbigny, en ces termes. «Il y a dix ans entiers que Sa Majesté (lisez Je) travaille à establir dans son royaume une liberté entière de commerce, et ouvrir ses portes à
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toutes les natio7is pour raugmenler, et il n'y a pas un mot dans vos ordonnances qui ne tende à restreindre cette liberté gui est l âme du conimeroe, et sans laquelle il ne peut subsister ».
Colbert supprima les douanes pi'ovinciales de quelques anciennes provinces, et s’il ne fit pas une réforme complète, c'est quil recula devant les réclamations des quelques-unes et notamment de celles plus l'écemment annexées. 11 diminua les restrictions à beaucoup d égards.
Tout porte k croire que Colbert était plus réglementaire que protectionniste, dans le sens que nous attachons aujourd’hui à ce mot^.
Pendant la seconde moitié du dix-huitième siècle, les économistes physiocrates réagirent vivement contre ces fausses doctrines, et 1 Assemblée constituante consacra en partie leurs idées dans le tarif de 1791 et dans diverses autres dispositions légales. — La Révolution et l’Empire (1793-1815; aggravèrent les tarifs, surtout en haine de l’Angleterre et comme mesure militaire. — Le Directoire fut plus prohibitif que la Convention. — Le premier Empire établit le blocus contL nental (décret de Berlin, 180G), c’est-a-dire que tout commerce avec l'Angleterre fut défendu à l’Europe! Ce fut une des principales causes de la rupture de la France avec les divers gouvernements, de leur coalition et de la chute de Napoléon, — Sous la Restauration (1815-30), le système se fortifia par divers votes des Chambres, composées en majeure partie d’intéressés k la protection. Le gouvernement d alors, voulant reconstituer l’aristocratie terrienne, chercha a la favoriser par des droits élevés que demandaient aussi les représentants de la haute industrie, La liberté économique ne fit aucune conquête sous le gouvernement de Juillet (1830-48), dominé dans les Chambres par les intérêts protectionnistes coalisés-. En 1846-47, il s’organisa, k 1 instar de ce qui venait de se passer en Angleterre, une association libre-échangiste 3 qui, après avoir inauguré une brillante propagande, fut no>ée dans les agitations soulevées par la Révolution de février. Les économistes promoteurs de celte association eurent à défendre les principes économiques contre les attaques et les illusions du socialisme qui
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1. D'intéressantes publications ont été faites dans ces derniers temps sor Colbert et son administration, Voy. notamment Hisi, de la vie et dé l administration de Colbertj par P. Clément, 2 vol,, 1816: Études sur Colbert, par Félix doubleau, 2 roi. in-8, 1856,
Un écrivain italien, Mengotli, a écrit, à la fm du siècle dernier, une réfutation du système protecteur qu'il appelait il Colbertismo, couronnée en 17*1 par la Société des Géorgophiles de Florence, et imprimée en 1803, à Venise, sous le litre de Bel commercio dei Romani ed il Colbertismo, gr, in-8.
2. Disons, entre autres faits, qu'un ministère libéral en économie politique, dont faisait partie Ducbâtel, en qualité de ministre du commerce, fut obligé de renoncer au projet de lever les prohibitions, sur lesquels il fut fait une Enquête restée sans résultats (1834).
3. Voy, Notes et Petits Traités et le Dictionnaite d’économie politique.
s'était emparé de l'esprit public. — Sous le second Empire, il a été d’abord opéré quelques réductions sensibles dans divers tarifs ^ Puis le gouvernement a fait un pas décisif vers la liberté commerciale en concluant avec l’Angleterre le traité de 1860, par suite duquel les prohibitions sont abolies, plusieurs réductions de droits effectués, et le système des droits mobiles sur les céréales remplacé par un droit fixe insignifiant, et il a conclu des traités analogues avec plusieurs autres pays *.
En Angletèrre^ le système protecteur a son principal point de départ dans les lois de navigation (1660), Bien qu'Adam Smith ait approuvé ces lois, il combattit longuement le système protecteur et le système mercantile dans son ouvrage (1775-76). Quelques années après, le gouvernement consentit à (aire, avec la France, un traité re
lativement assez libéral (1786), auquel la Révolution ne permit qu'une durée éphémère.
En 1815, les propriétaires fonciers parvinrent à faire voter la fameuse loi-céréale (corn~law)^ établissant des droits variables dits
« échelle mobile » et qui a été limitée dans les autres pays. En 1820, les notables commerçants de Londres signèrent une pétition libre-échangiste, rédigée par Tooke^; en 1825, Huskisson, ministre du [commerce, pouvait faire voter par le Parlement diverses réformes, notamment la levée de la prohibition sur les soieries. — De 1839 à 1845, une puissante association {Anticorn-I,aio~League^oyy simplement la Ligue) inspirée par R. Cobden et d’autres hommes d’élite^, propagea les principes libéraux d’Adam Smith, la doctrine du Freetrade (libre-échange) et convainquit l'opinion publique à force de dévouement et d éloquence. A partir de 1842, sir Robert Peel, premier ministre, obtint d'année en année, du Parlement, des réductions de droits et, en 1846, il fit adopter (la propagande de la Ligue et la disette aidant) une réforme radicale, savoir : — l'entière franchise pour les substances alimentaires, céréales *, bestiaux, viandes, poissons, beurre, fromages, etc.; — ainsi que l'entière franchise pour les matières premières nécessaires à l'industrie; — la réduction à 5 pour 100, 10 pour 100, 15 pour 100, des droits sur les produits manufactures et proportionnellement a leur valeur ; — la levée de toutes les prohibitions.
1. Sur les bestiaux, les tôles, les fers, les laines, etc. (1853). Les droits sur les cé“ Féales ont été suspendus de 1853 à 1859.
Voy. une Note finale sur le traité de
.^1 négociant, plus tard auteur de V Histoire des prix, etc. (400, 597).
I ; 4. Georges Wilson, John Brigbt, William Fox, Bowring, Porter, James Wilson,
; Mac Gregor, Wiiliers, A. Prentice, etc., etc.
I I ® calculé que les droits sur les céréales faisaient peser sur le peuple anglais
, : charge annuel de I milliard de francs, pour une consommation de 18 millions de
^ quarUrs ou 47 millions d’hectolitres.
HISTORIQUE DU SYSTEME PROTECTEUR
Après lui, la réforme a été complétée par l’abrogation flSSO) des lois de navigation votées sous Cromwell et conservées longtemps comme le palladium de la Grande-Bretagne ; par l’indépendance commerciale des colonies ; par plusieurs autres réductions successives de droits douaniers et fiscaux; et en dernier lieu, par les réductions de droits sur les vins et autres stipulées dans le traité de 1860. La guerre avec la Russie (1855) et le système d’armements dans lequel l’Angleterre est entrée depuis 1852 l’a empêchée de continuer, pendant quele ques années, l’œuvre féconde de la réforme reprise sous le traité que nous venons de rappeler. (Voy. plus loin les heureux résultats de
cette réforme.)
Les divers pays ont en général imité la France et l’Angleterre et suivi de loin leurs aspirations soit vers la prohibition, soit vers la liberté.
Les publicistes, les hommes d’État, les manufacturiers, les agriculteurs de ces divers pays ont répété les arguments, ou plutôt les sophismes ayant cours en France et en Angleterre.
Dans le passé, l’Espagne et le Portugal se sont signalés par leur exclusivisme (672*). L’Autriche les a imités. Les pays du Nord, l’Italie, la Toscane en particulier, la Suisse, la Hollande, la Turquie, ont été moins restrictifs. Depuis la révolution commerciale de l’Angleterre, l’esprit de réforme pénètre dans tous les pays et la cause de la liberté cotnmerciale a reçu une récente et vive impulsion par le traité de commerce (1860) conclu entre la France et l’Angleterre.
Les gouvernements de l’Amérique ont suivi l’exemple des anciennes métropoles et ont fait de la douane une branche du revenu public. Dans les États de l’Amérique du Sud, l’intérêt agricole, exportateur, les a généralement préservés de la politique protectionniste ; il n en a pas été de même dans ceux de l’Amérique du Nord, aux États-Unis, où les entreprises industrielles se sont développées avec les erreurs économiques de l’Europe et où la question des tarifs n’a cessé d être, avec celle de l’esclavage (163), une cause de tiraillements et d’irritation entre le Nord protectionniste et le Sud libre-échangiste, entre le Nord aspirant à l’émancipation des esclaves,quoique imbu des préjugés de la couleur, et le Sud, considérant l’esclavage comme une institution légitime et nationale. Frédéric Bastiat écrivait il n’y a pas bien longtemps à ce sujet l’appréciation politique que voici: « Jetez les yeux sur les Etats- Unis. C’est le pays du monde où la loi reste le plus dans son rôle, qui est de garantir à chacun sa liberté et sa propriété. Aussi, c’est le pays du monde où l’ordre social parait reposer sur les bases les plus stables. Cependant, aux États-Unis même, il est deux questions, et il n en est que deux qui, depuis l’origine, ont mis plusieurs fois l’ordre politique en péril. Et quelles sont ces deux questions? Celle de l’esclavage et celle dos tarifs, c’est-à-dire précisément les deux seules questions
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TRAITÉ DK COMMERCK DE i860. 743
s'était réservé dans la constitution de 1852 la faculté de conclure seul les traités de commerce, les réformes suivantes se sont accomplies ;
La France a supprimé les prohibitions et les a reinplaeées par des droits qui nont pas dû dépasser 30 pour 100, pour un assez grand nombre d’articles importants : sucres raffinés, fers et aciers, produits chimiques, fils de coton, etc., passementerie, mercerie» peaux et cuirs, coutellerie, ouvrages et métaux, machines et outils, tabletterie, voitures, bâtiments, etc. Elle a réduit les droits sur les houilles et cokes à 15 centimes les 100 kilogrammes. Ces droits ont été fixés postérieurement au traité par des commissions composées d’Anglais et de Français, après une longue Enquête dans laquelle ont été entendus les producteurs anglais, français et autres, (Voy. au sujet de celte Enquête les détails donnés à la Société d'économie politique, Journal des Econo7).is(es, n» d’août
L’Angleterre s’est engagée à recevoir les vins français, les eaux-de-vie, les papiers peints et les cotons à des droits notablement réduits : à recevoir francs de droits un grand nombre de produits fram;ais, les uns agricoles (fruits, raisins, huiles), les autres manufacturés et embrassaul les articles si variés connus sous le nom d'articles de Paris, etc*
La négociation de ce traité a successivement entraîné d’autres réformes, notamment : — dos réductions ou suppressions de droits fiscaux sur plusieurs articles des matières premières ; la liberté du commerce des grains, ou la suppression de l’échelle mobile ou droits sur les grains, par la loi du 15 juin 1861 ; — l’émancipation commerciale des colonies ou la suppression du pacte colonial ; — la suppression de la protection maritime, par la loi sur la marine marchande eu 1866.
L’idée du traité de 1860 avait d'abord germé dans l’esprit de Richard Cobden et de Michel Chevalier, apôtres de la liberté commerciale, qui, désireux de voir se resserrer l’accord des deux peuples et se consolider la paix de l’Europe après 1 ébranlement occasionné par la guerre d’Italie (1859), eurent l’idée de profiler des circonstances. — Napoléon III, après l’annexion de la Savoie et du comité de Nice, avait encore besoin de l’appui diplomatique de lord Palmerston, premier ministre en Angleterre, et celui-ci avait besoin au Parlement de l'appui du parti des « hommes de Manchester t suivant
la direction de R, Cobden, Brigbt, etc. D’autre part, le chef de l’Etat avait été témoin de la révolution économisjue en Angleterre et des résultats qu’elle avait produits. Celui-ci, ayant été éclairé sur la question par Cobden, prit résolùment l'initiative du traité et de la réforme douanière par sa lettre du 5 janvier 1860, adressée au ministre d'État. — II fut très habilement et très énergiquement secondé par E. Rouher^ ministre du commerce, principal négociateur du traité, non moins bien secondé par Michel Chevalier, alors conseiller d'Etat, et soutenu, au sein des pouvoirs publics, par Achille Fould, ministre d’Etat, et E. Baroche, président du conseil d’Etat, Le gonvernement anglais avait choisi Cobden pour négocier le traité, qui fut défendu au sein du Parlement par deux ministres réformateurs, Gladstone, ministre des finances, et Milner Gibson, ministre du commerce, et dans les meetings par John Bright, l’ua des plus éloquents orateurs de la Ligue,
A la suite de ce traité, d’autres ont ôté conclus ou renouvelés dans le même esprit avec la Belgique (1861), — l’Italie 11862), — la Suisse, la Hollande, la Suède et la Norvège, le Zollverein (1865), — la Russie (1867).
XXXII. Sur le Traité de commerce de 1860 entre la France l’Angleterre et la réforme qui s’en est suivie.
En vertu de ce traité, sigué le 23 janvier 1860 à Par par le Parlement anglais en mars de la même année et fallu soumettre au Corps législatif en France, parce au<
Ces traités, inspirés par la doctrine économique de la liberté com merciale, étaient le point de départ d’une politique commerciale nou>
TRAITÉ d’économie l'OLITIQüE.
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velle. Dans un banquet qui lui était offert par divers membres du Parlement, Rouher disait ; « Cet acte n’a pas été seulement un règlement commercial entre deux pays; il a été la proclamation, au nom de deux grandes nations, des principes de liberté commerciale, destinés à vivifier toutes les industries, à stimuler la px'oduction chez tous les peuples ».
Cette nouvelle politique commerciale n’a pas tardé à produire d’excellents résultats en France, en Angleterre et dans les autres pays. Kn France, les diverses branches d’industrie qui se sont senties stimulées par la concurrence étrangère ont renouvelé leur outillage et ont mieux fabriqué ; les exportations et les importations se sont accrues ; la consommation et le commerce se sont ressentis de ce progrès ; la franchise des grains, qui ne nuit en quoi que ce soit à la culture des céréales, a atténué plus d’une disette, de l’aveu des agriculteurs euxmêmes, naguère protectionnistes redoutant les soi-disant funestes effets du libre échange. Dans toutes les branches du travail, l’industrie nationale, stimulée, a mieux produit après 1860 ; et s’il y a eu quelques établissements de forges ou autres qui aient été obligés de liquider, cela a tenu à des circonstances spéciales n’ayant aucun rapport avec la réforme et, par exemple, pour certaines forges travaillant au bois, la crise est venue de ce qu’elles n’ont pu soutenir la concurrence du travail a la houille et de ce que les chemins de fer, une fois construits, n’ont plus demandé autant de rails.
La liberté commerciale, si l’on y était resté fidèle et si l’on n’avait pas commencé la déplorable guerre de 1870-71, aurait garanti la paix internationale et fait avorter les barbares projets des hobereaux prussiens et des docteurs et pasteurs allemands.
Ces premiers résultats ont été compromis par les votes déplorables de l’Assemblée nationale qui, après les malheurs de l’invasion, obéissant à la pensée protectionniste de Thiers, président de la république, a autorisé la dénonciation des traités et détruit en partie la réforme maritime (loi du 28 janvier 1872). Elle avait même voté un impôt sur les matières premières, par la loi du 26 juillet 1872 qui n’a pas été appliquée à cause des réclamations des puissance avec lesquelles la France avait des traités. Thiers ayant quitté le pouvoir le 24 mai 1873, la majorité, un instant libérale par réaction contx*e le chef de l’Etat, n’a pas tardé à être dominée par les intérêts protectionnistes. Il en a été de même pour la majorité des deux Chambres élues en vertu des lois constitutionnelles; de 1875 en ce moment (octobre 1879) les traités de commerce entre les puissances étrangères ne sont pas encore renouvelés. Un courant d’idées protectionnistes règne en Europe. Il a été produit par la crise générale causée par la guerre civile des États-Unis, suivie de la guerre entre l’Autriche et la Prusse, sui vie de la guerre entre la France et l’Allemagne.
lUBLîOGRAPHIE LIBRE-ÉCHA NGISTE ET PROTECTIONNISTE
les mesures qui lont suivi; — une iNolice sur les commnaisons ei proceaes ao la douane, dans laquelle il est aussi question de di;ux traités restés célèbres : celui dit de Méthuen en 1703 entre TAngleterre et le Portugal, et celui de 1786 entre la France et rAngielerre, conclu sous l'influence des idées libérales des économistes du dixhuitième siècle.
Des droits de douanes sur les céréales et les bestiaux ont été votés, en France, par le Parlement dans le courant de l’année 1885, Les protectionnistes n’ont point borné là leurs exigences ; au mois de mars 1887, de nouveaux droits ont été ajoutés aux premiers. Comme ce remède ne semble pas devoir beaucoup relever l'agricullore, il est probable que les prohibitionnistes réclament encore des tarifs plus diaooniens. Le veut est à la protection à outrance ; seuls les excès de ces mesures pourront amener une réaction.
XXXIII. Bibliographie libre-échangiste et protectionniste
(Cbap. xxvi, § 6.)
La question de liberté commerciale et de protection, sur laquelle on discute depuis un siècle, a été vivement débattue de nos jours en tous pays et à diverses reprises; il nous serait impossible d’indiquer ici la liste complète des écrits qui ont été consacrés à cet important sujet; nous mentionnons les principaux.
La question de protection et de liberté commerciale est exposée doctrinalement dans tous les Traités généraux d’économie politique, concluant tous à la réforme douanière.
Nous signalons ensuite plus spécialement au lecteur, dans le sens de la Liberté commerciale : — les discours des Ligueurs en Angleterre (Cobden, Bright, Fox, etc.), publiés dans the League, et dont les plus saillants ont été trailuits par Bastiat dans Cobden et la Ligue^ in-8; les Sophismes de Bastiat; — l’ouvrage de Michel Chevalier intitulé \ Examen du système protecteur, \ Études économiques sur les tarifs des douanes, par Amé, directeur de l’administration des douanes, in-8, 2® édit.; — la Liberté commerciale, 5on principe et ses coiuéquences, par J, Dupait, inspecteur général des ponts et chaussées, in-8, 1861 ; la Politique du libre échange, quatre articles de A. Cochut dans la Revue des Deux Mondes, 1®*^ avril 1861 et suivants.
La liberté commerciale a été défendue dans plusieurs recueils, notamment dans le Journal des Économistes et lians the Economist, depuis leur fondation, — le Libre échange (1846-47, journal hebdomadaire de l’Association pour la liberté des échanges, 1 vol. in-4; — V Économiste belge, publié par G. de Molinari, de 1855 à 1868; — VAvenir commercial, publié par Bénard, de février 1860 à octobre 1866 ; — el Economista, qu’ont publié à Madrid G. Rodriguez et Etcbegaray, 2 vol. in-8, 1857 ; — les comptes rendus des remarquables discussions de l’Association e.«pagnole pour la réforme douanière qui s’était fondée à cette époque.
Dans le sens de la Protection, on peut citer : — Ferrier (du Gouvernement dans ses rapports avec le commerce, 1 vol. in-8, 1822) ; — le docteur Listz (Système national d'économie politig^ie, 1841, trad, de l’allemand par Ricbelot (1851), promoteur du Zollverein, plutôt adversaire que partisan absolu des idées commerciales restrictives, telles qu’elles se sont produites de nos jours ; — Sainl-Cbamans (Nouvel essai sur la richesse des nations, 1824, refondu dans Traité d'économie politique^ 3 vol. 1852). — Lestiboudois (Économie politique des nations, 1 vol. 1847); Gouraud (Essai sur la liberté du commence, 1 vol, in-8, 1854), etc.
Ferrier, devenu pair de France, a eu une grande autorité parmi les écrivains pro tectionnistes, — Saint-Cliamans, conseiller d’Élat, a pris Téconoïnie politique à
rebours. La deuxième édition de notre Traité y est réfutée, pour ainsi dire, page par page.
^ Le Moniteur industriel, publié par P.-B. Darnîs (jusqu’à 1866), a été, depuis 1842, l’organe ardent des protectionnistes. De son initiative était née V Association pour la défense du travail national.
Sous le rapport historique et pour de plus amples détails, roy. Histoire du système protecteur en France, par P. Clément, in-8 ; — Histoire de la réforme commerciale en Angleterre, par Richelol, 2 vol. Histoire de la Ligue de Manches^
ter, en anglais, par Archibald Prentice, un des publicistes de la Ligue ; — Richard Cobden, les ligueurs et la ligue, précis historique de la réforme financière et éconoroique en Angleterre, in-32, par Joseph Garnier.
Voyez dans le Dictionnaire de Véconomie politique : les articles Liberté du commerce, p&r MoMnari; Ligue anglaise et Association pour la liberté des échanges,
par Joseph Garnier, avec les bibliographies qui suivent ces articles. Voy. aussi le volume Hôtes et Petits Traités contenant six notices sur ce sujet.
Nous indiquons plus haut (Note xxv) les divers écrits, anciens et contemporains, sur la liberté du coAiraerce des grains.
Les réclamations protectionnistes en France ont proroqué, en 1869, une Enquête parlementaire. Cette Enquête a été résumée par Paul Coq et Bénard dans une série d’articles du Journal des Économistes publiés sous le titre de Résumé analytique... sur le régime économique de la France en 1870 (coton, laine, lin, chanvre, jute, soie, marine marchande), 1 vol. in-8, 1862.
Une autre Enquête parlementaire s’achève en ce moment (1879), à l’occasion d’un nouveau tarif général et du renouvellement des traités. L’esprit et la substance en sont indiqués des articles publiés par E. Fournier de Flaix dans la même revue, numéros de septembre et d’octobre 1878.
On peut consulter dans la même revue, sur les résultats des traités, un article de Desrocbes (mars 1875) ; les dépositions de G. d’Eichthal et H. Fould (janvier 1879) ; les discours de MM. J. Simon et Edgard Raoul Duval (février 1879).
Courcelle-Seneuil a condensé, dans le numéro de janvier 1879, les prétentions et les arguments des soi-disant nouveaux protectionnistes.
Les intérêts protectionnistes ont pour organe spécial Vlndustrie Française, feuille hebdomadaire in-4, paraissant depuis 1877.
La cause de la liberté commerciale a de chauds défenseurs dans la presse et parmi eux le Journal des Économistes, qui parait tous les mois depuis décembre 1841, et VEconomiste français, journal hebdomadaire qui se publie depuis 1872 sous la direction de Paul Leroy-Beaulieu,
SUR LES CRISES
En 1825, les spéculateurs amenèrent tant de coton en Angleterre, qu il y eut sur cet
article seul une perte de plus de soixante- deux millions.
Lorsque la reconnaissance des États de l’Amérique du Sud eut permis de commercer plus librement avec le Brésil, la seule ville de Manchester envoya en quelques mois plus de marchandises que le Brésil entier n’en avait consommé pendant vingt ans. Au nombre des expéditions, on a souvent cité une cargaison de patins! En 1826, la colonie de Sidney avait reçu assez de sel d Epsom pour purger tous ses habitants pendant cinquante ans, une fois par semaine L’Angleterre a eu la fièvre des canaux, et de nos jours la fièvre des chemins de fer. En 1816, le capital nécessaire à plus de douze cents compagnies en instance pour avoir des concessions s’élevait à quatorze ou quinze milliards.
En France, il y eut, vers la fin de la Restauration, la fièvre des bâtiments à Paru, qui décupla la valeur de certain» terrains ; en 1837 et 1838. la fièvre de certaines entreprises industrielles, au point qne l’on put mettre en actions, avec primes, des houillières qui n’existaient pas ; - en 1815 et 1846, la fièvre des chemins de fer, dont les actions ont été déprimées pour les cent vingt et une lignes alors existantes, de quatre cent quatre vingt-huit millions, différence entre la cote de la Bourse du 22 septembre 1843 et celle du 30 juillet 1816. — Les résultats do cette crise furent ensuite aggravés par la disette (1846-47) et par les agitations politiques (1848-1849). - De 1S51 à 1855, il y eut un rapide et successif développement de toutes les industries et not imment des entreprises du crédit et des spéculations de Bourse sur les signes représentatifs (action» et obligations) dits Valeurs industrielles. Ce mouvement fut suivi d’une lourdeur générale dans les affaires ; en 1860, on constatait que les trois quarts de ces entreprises par association étaient en liquidation. Cet élan et ce ralentissement ont été favorisés ou contrariés par les événements politiques et la succession des bonnes et dt» mauvaises récoltes.
Il y a eu une crise générale dans toute l’Europe en 1857-1858 par suite de «auses diverses, surtout par suite d’un entraînement général vers les spéculations commerciales, du développement des travaux publics, des dépenses et des perturbations occasionnées
par la guerre de Crimée.
11 y a eu en mai 1866, en Angleterre, une panique suivie d’une crise dans les entreprises financières, à la suite du développement excessif donné à leurs affaires par les directeurs de quelques-unes des entreprises créées nouvellement sous la forme anonyme
à responsabilité limitée autorisée par la loi de 1856.
Plusieurs autres espèces de crises ou perturbations soudaines dans la circulation, le commerce et l’industrie peuvent être produites parles ébranlements politiques, la guerre, la disette et d’autres causes. Voyez une Notice sur la nature, les causes, les effets et les remèdes et crises dans le volume Hôtes et Petits Traités^
Il est question des crises monétaires à la fin du chap. xxni, § 6. Voy. aussi un volume sur les Crises commerciale 'i et leur retour périodique, par Cl, Juglar ; Paris, Guillaumin, 1762, 1 vol. in-8.
La crise générale, industrielle et commerciale qui sévit en Europe et aux Etats- Unis depuis dix ans a eu des causes générales multiples : la guerre civile et le système protecteur aux États-Unis ; les guerres prusso-autrichienne (1866), franco-allemande (1870 71), turco-russe (1878-79) en Europe. Elle a eu pour cause plus spéciale dans plusieurs industries, celle du coton surtout, l’excès de spéculation et de production par rapport aux débouchés diminuant après la guerre, qui a appauvri tout le monde.
A consulter, dans la Morale Éonomique, par G, de Molinari : la Crise ac^ tuelle, livre VI.
XXXV. Sur les lois relatives au Prêt à intérêt et à Usure
Détails historiques.
(Chap, xxix, § 4.)
Les détails historiques et les explications qui suivent complètent ceux donnés au chap. § 4.
Chose remarquable, les lois de Solon, faites par un peuple essentiellement commergant, n apportaient à Temploi de Tardent ni restriction ni limite. On ne trouve, dit-on, aucune trace de lois sur Tusure dans les annales de la république athénienne. — A Sparte, c était tout différent.
Dans les premiers temps de la république romaine, le taux de Tinlérét n’était pas limité ; mais un maximum de 10 pour 100 fut fixé par la loi des Douze tables, (450 avant Jésus-Christ.)
Nous avons rappelé, au sujet de l’usure (733,740, notes), la pratique de quelques antiques personnages, qui ne s’explique guère avec la sévérité de leurs mœurs.
Des lois eolièrement proliibilÎTes ou limitatives de l’intérêt furent promulguées sous les différents empereurs. Constantin (troisième et quatrième siècles) fixa l’intérêt au centième par mois (12 p, 100) ; saint Augustin et saint Ambroise attaquèrent violemment cette usure. Justinien (sixième siècle) révoqua la constitution de Constantin par sa loi de Nautico fœnore et défendit d’exiger aucun intérêt, excepté dans le cas de prêt maritimet ®pp6lé plus tard prêt à la grosse aventure.
On trouve dans la Bible les passages suivants : — Nec accipias usuras ab eo, nec amplius quam dedisti : Ne prenez point d’intérêts do lui, ne tirez pas de lui plus que vous n’avez donné. — Pecuniam tuam non dabis ei ad usuram ; Vous ne lui donnerez pas d’argent à intérêt. — Non fœnerabis, ou Noli fœnerari, etc. Vous ne prêterez pas à intérêt. Les Juifs se sont appuyés sur le passage suivant qui permettait le prêt vis-à-vis des étrangers : Fratri tuo non fœnerabis, aliéna avtem fœnerabis.
On lit dans I Évangile selon saint Luc, chap. vi, verset 35 : Aavei'Çete jjltjSev’ [pour ix-f,Seva] àTOÎ^TrîÇovTE?, ou AavsiÇsTe jjLT|Ôèv ivsXittÇovTe;.
Les Pères de l’Église ont lu le premier et traduit : Mutuum date,, neminem desperantes : Prêtez pour ne désespérer personne. Les Romains appelaient le prêt mutuum,
parce que l’objet prêté devient ex meo tuum, tien .le mien (Institules, 1. III t xv'
PL
Les versions arabe, syriaque et persane se rapportent à cette traduction de l’original grec.
Les docteurs scolastiques et les jurisconsultes, pour mieux mettre l’Évangile d’accord avec Aristote (733), ont lu le passage de la seconde manière et traduit depuis le douzième siècle : Mutuum date nikil inde sperantes : Prêtez sans rien espérer en retour.
Que l’on traduise d’une façon ou do l’autre, le commencement du précepte est ainsi formulé : Verum tamen diligite inimicos vestros, benefaeite, puis Mutuum date. etc.
Voy. DUcussion sur l’usure par l’abbé Mastrolini, trad. de l’italien sur la 4* édition, par M. C, Lyon, Guyot, 1834, in-8.
A ce passage tant controversé on peut du reste opposer celui où le serviteur qui a enfoui dans la terre l’argent de son maître, est réprimandé par celui-ci qui n’est antre que Dieu : « Tu devais confier mon argent aux banquiers et à mon retour j’aurais reçu ce
qui m’apparîient avec les intérêts, cum usuris «. (Saint Luc, chap. xii. Voy. aussi saint Matthieu, chap, v, vers. 12.)
LOT? RELATIVES AU PRET ET A L
'Église cités (733, 2* Note) et antres assimilaient le prêt à intérêt à it au vol, au parricide même ; ils invoquaient en conséquence contre Décalogue : t Le bien d’autrui », etc. On a relevé en France contre onze cents décisions canoniques : plusieurs prononçaient 1 excoramunisépulture, etc., et obligeaient les enfants et les héritiers des usuriers assemblées du clergé de 1657, 1682, 1700 défendaient « comme con au catholicisme, au droit naturel et divin, comme hérésie et péché aucun intérêt du prêt a. Au milieu du dix-huitième siècle, le pape Bedt la doctrine constante de l’Église et établissait que le contrat du cment qu’on rende « autant qu’on a reçu ». Telle a toujours été, dit la doctrine de l’Église catholique, établie sur l’acpord unanime des logiens, que tout profit tiré du prêt est usuraire et défendu par le droit
îcclésiastique •. . i a. .. i«
Il renvoyait encore à l’encyclique de Benoit XIV ; et ce n est que e
un décret de la sacrée Pénitencerie est venue dire, sans trancher la ne doit point inquiéter les pénitents qui ont prêté des capitaux et : 1 Af «î noiiY mn croient Que la loi civile est un titre ex-
la France et d’Italie, pour savoir à quoi s’en tenir sur la doclrmo ae la mn .,e l’usure. Cette assemblée, qui se réunit le 30 mai 1806 et prit le nom de Uédrin, déclara que les versets 19 et 20 du chap. xxui du Dculerouome d prêt à intérêt, n’avaient point été bien interprétés ; que la loi de de taux légal on ne pouvait dire que le mot hébreu neeheh signifiait usure illégal. L’assemblée résuma son opinion par ces mots ; « La lo, divine etjes ont permis on défendu l’intérêt selon les divers usages de Urgent ». léronome, eh. xxui. vers. 19 et 20 ; - le Lévilique, ch. xxv, vers. 36 et 3^, ,h. xxu, vers. 25; - les Prophètes (Ezéchiel), cb. xviu, vers, o, 13, U,
*\rSance, depuis l’origine delà monarchie, la règle générale a été la absolue de rinlérét ou de l usure.
Mais des exceptions furent faites dans plusieurs circonstances ; c es Philippe de Valois, en 1349, fixa un maximum de 15 pour 100 aux oires e
* * ..... » r t-là. fi^rrntilitA llATIS UUe
s 1606, dans l’édit du commerce de l-ouis a.» c. mue à Paris, consulta la Faculté de théologie sur la légitimité de ■ simple billet (escompte); et comme il lui fut répondu négativenatuiellement abandonner son projet de Banque. Les parlements loctrino. Au milieu du siècle suivant, les docteurs de Sorbonne uite d’un examen attentif de la question, à conclure que l intérêt y a « lucre cessant, dommage produit ou chance de perte du ca- «„s. damnum emergens, periculum sortis. (Assemblées des doc- . 4 octobre 1765 et 17 févrie 1766.) Cette doctrine conduit 1 opire, et le clergé y adhéra vers le milieu du dix-huitième siecle par ir de laquelle les économistes, Turgot en tête, défendirent la li-
nnée 1766, un édit royal lâcha de réduire le taux de l’intérêt de
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ties. Le régime de la liberté dura jusqu’en 1807, a,,rès avoir subi toutefois d’avril 1794 à 1,96 une édipse, pendant laquelle l’mtérét légal fut fixé au denier 20 ou 5 pour 100 Depuis 1807 ce meme taux a été réglementaire, sauf de janvier 1814 à janvier ISls’ période pendant laquelle le prêt a été de nouveau libre.
Les lois qui avaient été abolies par la Révolution furent remplacées en 1807 par une loi qui punissait \ habitude d’usure et limilait le taux de l’intérêt à 5 pour 100 en ma tière civile et a 6 pour 100 en matière commerciale. La loi de 1789, qui admettait la liberté du prêt à intérêt sous toutes les formes, réservait au législateur le droit de li
Z U ^ suppression de la loi de 1807 fut proposée sans succès
en 1836 par Llierbelte. Ln 1850, par suite d’une proposition de de Saint-Priest mû par le sentiment religieux et appuyé par les socialistes, l’Assemblée législative’ dans des vues politiques et pour satisfaire l’opinion des campagnes et ménager les pré’ jugés des électeurs, renforça la loi de 1807 en punissant le simple fait dLure et en aggravant la pénalité. Mais une loi de 1857 a autorisé la Banque de France, le plus riche et le plus privilégié des prêteurs, à escompter à tout taux. En 1863, le SéLt
. . 10 a oquetto, qui avaient pour adversaire Dupin aîné lequel
avait déjà combattu Llierbette en 1836. Néanmoins le gouvernement a fait p’rocéder à une Enquête présidée par de Parieu (2 vol. in-4. 1865), laquelle devait être suivie d projet de loi dans le sens de la liberté. Mais ce projet n’a pas abouti, et les tri bunaux continuent à condamner pour délit d’usure. _ La question est revenue devant les chambres avec une propos.tion de Truelle, prise en considération, non sans peine, par la Cbambie des .léputés, dont la Commission n’a osé proclamer la liberté du
prêt qu en nml.ere eommcre.ale (Vojr. le rapport de Paul Jozon). _ Il a été publié
sur cette question de nombreuses monograj.hies ; nous men.ionnerons parmi les plu* récentes celles de Batbie et de Josepti Lair. ^ ^
En Angleterre, des lois de 1819 et de 1830 ont abrogé les anciennes lois sur l’usure Il ny a plus eu que le prêt hypothécaire et les petits prêts qui soient tombés sous le'
coup de la loi. Le comité de la Chambre des communes disait en 1818 • « CVst l’opi
mon du comité que les lois qu, règbnt ou limitent le taux -le l’intéi-êt onl
sur la plus grande échelle et qu’elles n’ont i as atteint le hni /rti’all
qu’elles n’ont fai, qu’aggraver les dépen-es supportées par les emprureuTs.!7u’X"on; jeté une grande incertitude sur la léea'ité des ii,,, » f i ^ enesonl
It Bade"(I867) (>865). l’Allemagne, la Bavière
rtldu ? ont proclamé la li-
S ü ira m " ■ on Grèce et en Tur-
qui n’aient pas la liberté du prêL ’ ’ ^ quelques cantons suisses
EMPLOI DES FORMULES ET DES FIGURES MATHÉMATIQUES. 7ol
yyyvi. Sur l’emploi des formules et des figures mathématiques
en économie politique.
« Canard (1802) a le premier donné l’exemple de l’emploi des formules algébriques; il a été suivi par Lang, Kroeneke, H. Buquoy, et critiqué par Say. — Des formules trop compliquées manquent leur but, parce qu’il devient difficile de se rappeler, à leur inspection, la valeur de chaque terme ; mais des formules simples sont plus propres que le langage ordinaire à représenter avec conclusion et avec clarté les principes de l’économie politique ». (Rau).
« J.-B. Say dit qu’on s’est égaré toutes les fois qu’on a voulu, en économie politique, s’en rapporter aux calculs mathématiques. Gela tient, a dit J. Dupuit, à ce qu’il y a des mathématiciens qui font de faux calculs, comme il y a des logiciens qui font de faux raisonnements.
« Les uns ne prouvent pas plus contre les mathématiques que les autres contre la logique, qu’on veut seule admettre dans la science. Non-seulement les mathématiques par leurs signes, par leurs figures, donnent un corps, une forme à des idées abstraites, et appellent ainsi les sens à concourir à la puissance intellectuelle de l’homme, mais leurs formules saisissent ces idées, les modifient, les translorment et en expriment tout ce qu’elles contiennent de vrai, de juste et d’exact, sans que l’esprit soit obligé de suivre les mouvements de tous ces rouages dont la marche a été réglée une fois pour toutes. Ce sont
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la raison, et c’est une véritable fortune pour notre science que de pouvoir s’y soumettre. Puisque nous conseillons l’emploi des machines pour activer la production matérielle, nous ne pouvons répudier l’engin puissant qui s’offre à nous comme un moyen d’obtenir un plus grand résultat avec le même effort intellectuel. Si nous n’avons pas nous-mêmes l’intention de suivre la voie féconde ouverte par le transcendant auteur, gardons-nous au moins d’en détourner la génération nouvelle {Journal des Economistes, 1856).
Wolkoff, dans ses Lectures d'économie politique rationnelle (1861), a eu quelquefois recours au calcul.
Nous serions volontiei's de l’avis de Rau, Dupuit, de Thünen et Wolkoff, etc. ; cependant nous devons constater qu’il y a, en fait, fort peu de cas où l’on puisse recourir aux formules algébriques, Jmême les plus simples.
Les procédés physiques sont d’un certain secours pour figurer la variation des prix, le mouvement des quantités. Minard (inspecteur général des ponts et chaussées, auteur des Notions élémentaires d'économie politique^ appliquées aux travaux publics (1850. in-8o), en a fait d’heureuses applications dans ses tableaux relatifs aux transports.
Dans ces derniers temps, Esménard du Mazet (Nouveaux Principes d'économie politique, 1 vol. in-8^, 1849, Paris ; — de la Valeur, lettre à M, J. Garnier, broch in-8<>, 1851), et J. Du Mesnil-Marigny (les Libre-êchangistes et les protectionnistes conciliés^ 1 vol. in-8o,1860), ont fait abus, ce nous semble, des formules algébriques. Les Recher-ches sur lesprincipes mathématiques des richesses, de Gournot ({838, in-8o de 200 p-), ouvrage remarquable à beaucoup d’égards, n’ont fourni aucun moyen d’élucidaiion. L’auteur a renoncé à son procédé dans un ouvrage subséquent : Principes de la théorie des richesses, 1863, 1 vol. in-8°. Stanley-Jevons et Léon Wah'as ont fait des exposés algébriques dans Theory of political economy, 1871,1 vol. in-8<> et dans Eléments d'économie politique pure, 2 vol. in-8<>, 1874-77.
Stanley-Jevons a relevé un bien plus grand nombre d’auteurs ayant fait l'application des mathématiques à l’économie politique dans sa Theory of political economy , 1879, in-8<>.)
Voy. cette nomenclature traduite en français et annotée par Walras, dans le des Economistes, numéro de décembre 1878.
\\ (Chap. XX, § 4.)
l La plus ancienne est celle de Venise, établie en 1171. Elle paraît .1 avoir été fondée par une société de négociants, créanciers de la répu-
1 blique, qui formèrent le fonds social avec leurs titres de créances sur l’État. L’établissement faisait, au moyen de transferts et de virements,
I les payements auxquels donnaient lieu les opérations de commerce effectuées entre eux. Elle périt en 1797 avec la république.
I hA Banque de Gènes, dite de datait de 1407. Elle a
I obtenu plus de célébrité que la précédente ; c’était un grand mont-de-
piété commercial destiné à faire des avances aux citoyens. Elle a aussi cessé d’exister avec la république de Gênes. Le fonds des intéressés fut converti en rentes d’État.
Adam Wiszniewski a publié une intéressante étude sur cette institution (Histoire de la Banque de Saint-Georges et de la république de Gênes, 1865, in-8<>), dans laquelle se trouvent exposées les origines du crédit mobilier, du crédit foncier, des tontines et des amortissements pratiqués au moyen âge.
De cette même époque date Và Banque de Barcelone, beaucoup moins renommée que les deux précédentes. - Ces banques furent plus tard
imitées en Hollande et en Allemagne. ^
La Banque d'Amsterdam, qui ne fut établie qu'en 1609, a duré jus-
qu’au commencement de ce siècle. Elle fut fondée avec des dépôts de numéraire ; elle était surveillée par l’autorité et considérée comme institution municipale. En 1814, elle fut réorganisée sur des bases analogues à celles des principales banques modernes.
La Banque de Hambourg fut fondée en 1619, dix ans après celle d’Amsterdam, et fonctionne encore sur les mêmes bases. C’est la seule institution de ce genre qui n’ait pas subi de transformation. (Voy. d’autres détails sur cette banque plus loin. Note xl.)
Les banques de dépôt de Nuremberg et de Rotterdam, furent aussi des établissements de premier ordre, fondées en 1621 et 163 , ont cessé d’exister depuis longtemps.
XXXVIII. La Banque de Law
(Chap. XV, a 6.)
« Le .système du crédit que Law avait conçu, dit Gauthier, qui a été sous-gouverneur de la Banque de France, consistait dans l’établissement d’une Banque nationalé fondée et régie par le gouvernement, et
! faisant a la lois les affaires de l’État et celles des particuliers ; ayant des établissements dans tous les lieux de quelque importance; chargée de la recette des revenus publics comme du mouvement des créances privées; payant les dépenses de l’État comme les dettes des négociants; escomptant 1 impôt comme les effets de commerce ; maîtresse de la I fabrication des monnaies; substituant en tous lieux ses billets aux
. espèces et dominatrice de la circulation ; appelant partout la compen-
ï sation des dettes avec les créances; simplifiant les liquidations entre
I les localités comme entre les personnes; offrant à tous, selon leurs
besoins, l’intérêt du capital, ouïe capital à charge d’intérêt; faisant à I peu près exclusivement le commerce d’outre-mer, en vertu de mono-
j pôles; en un mot, factotum presque universel ». (Des Banques en
; Amérique et en Europe, extrait de VEncyclopêdie du droit. II® vol.
I Voy. dans la Note xvi des Notes et Petits traités. Ire édit., et dans
i; la Note XVII du Traité des Finances, 3^' édition, des détails sur les
émissions de la Banque de Law.
Pour l’étude de ce curieux épisode financier, on peut lire : — Un écrit de A. Thiers {Laïc et son Système), broch. in-8, publiée d’abord dens la l^e et unique livraison de l'Encyclopédie progressive ; — une analyse moins enthousiaste et plus exacte d’Eugène Daire, dans l’Introduction aux Œuvres de Law, Économistes financiers du dix-huitième siècle, t. I®r de la Collection des principaux économistes; — un curieux 1 écrit anecdotique de A. Gochut dans la Bibliothèque des chemins de
i fer; — une étude de E. Levasseur, Recherches historiques sur le sys-
tème de Law, in-8° ; — une étude de E. Corn, en langue allemande.
XXXIX. Les Banques proprement dites en France
(Cliap. XX, g 5.)
I Colbert voulait établir une Banque publique à Paris ; mais il dut
j renoncer à son projet par suite de la décision de la Faculté de théo-
iî logie, qui combattit la légitimité du prêt sur billet avec escompte.
La Banque de France a fait suite à la Caisse d’escompte, qui a fonctionné comme institution de crédit de 1776 à 1793. Cette caisse fut instituée par un arrêt du Conseil (24 mars 1776) et supprimée par un
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décret de la Convention (4 août 1763). Bien que la Banque de Finance n’ait été constituée que par la loi du 24 germinal an XI (14 avril 1803), son origine remonte au 18 juin 1796, époque où fut fondée, sous la forme d’une société en commandite, la caisse des comptes courants^ émettant des billets à vue et au porteur. Cette caisse ne tarda pas à avoir des relations avec le gouvernement consulaire. Au commencement de 1800, elle était autorisée à prendre le titre de Banque de France.ho. loi de 1803, en la reconstituant de nouveau, lui concéda pour quinze ans le monopole qui a été successivement renouvelé jusqu’en 1853, jusqu’en 1867 par le décret du 3 mars 1852, et jusqu'en 1897 par la loi du 9 juin 1857.
Son capital a été successivement porté — h 30 millions en 1800,— a 45 millions en 1803, — à 90 millions en 1806, — à 67,900,000 en 1816, — à 91,250,000 en mars 1848, par le décret dictatorial qui lui a annexé les onze Banques départementales constituées d’abord en sociétés anonymes indépendantes et privilégiées, et à 182,500,000 francs par la loi du 9 juin 1857.
Les statuts du 16 janvier 1008 limitèrent les opérations de la Banque à l’escompte, aux recouvrements, aux comptes courants et aux dépôts volontaires. Depuis, elle a été successivement autorisée a prêter sur fonds publics français (loi du 14 mai 1834), sur actions et obligations de chemins de fer (décrets des 3 et 28 mars 1852). — Elle ne peut escompter que des effets à trois signatures ; mais un arrêté du 3 mars 1848 1 au-
descendu plus bas que 3 (du 3 mars 1852 au 6 octobre 1853). — Jusqu’à la loi de 1857, la Banque était soumise au droit commun et ne pouvait dépasser le maximum de 6 pour 100 ; depuis cette loi, elle peut dépasser ce taux, mais le produit de cet excédent est porté en addition à son capital social. En novembre 1857, elle a pris 10 pour 100 pour le papier à trois mois. Elle n’a pris que 2 1/2 p. 100 du 31 mars 1867 au 18 juillet 1870. Depuis, le tarif le plus haut a été 7 p. 100, du 10 au 20 novembre 1873; le tarif le plus bas, de 2 p. 100, du 7 avril 1877 au 16 octobre 1878. Depuis, il s’est maintenu à 3 0/0 jusqu’en
La Banque de France suspendit le payement de ses billets en 1805. — Le cours des billets a été légalement forcé du 16 mars 1848 au 7 août 1850, durant plus de deux ans. Pendant cette période, le maximum des billets émis n’a pas dépassé 525 millions; et la dépréciation n’a guère été que de 2 à 3 p. 100, dans les premiers temps de la panique qui suivit la révolution du 24 février. Un des premiers effets de la
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petit commerce à traverser la crise en 1848, il lut projeté des comptoirs avec sous-comptoirs dans soixante-cinq villes. Le décret du 7 mars 1848 faisait concourir, pour la foimiation de ces comptoirs, la commandite et la garantie de l’État, des départements et des communes, pour les deux tiers du capital; mais une loi du 10 juin 1854 n’admettait plus celte garantie publique, et tous les comptoirs créés sous le régime du décret du 7 mars ont liquidé ou se sont reconstitués sur d’autres bases ; il n’en est guère resté que le cinquième.
Le Comptoir de Paris,constitué par décret du 10 mars pour trois ans, puis prorogé pour six ans à partir du 18 mars 1852, puis prorogé de nouveau pour trente ans à partir du 18 mars 1857 (décret du 25 juillet 1854), a eu un capital de 20 millions souscrit par des actionnaires, qui a pu ensuite être porté à 40 et à 80 millions. — Le Comptoir d’escompte a été autorisé : à faire l’escompte des effets de commerce à deux signatures et des engagements souscrits à l’ordre des sous-comptoirs ou à son ordre et accompagnés d’un récépissé de dépôt de marchandises dans les magasins agréés par l’État ; à faire des avances sur fonds publics ou actions et obligations d’entreprises industrielles ou de crédit ; à faire des payements et des recouvrements ; à ouvrir des souscriptions d’emprunts publics ou pour la réalisation de sociétés anonymes; à recevoir des comptes courants dans une certaine limite, et des dépôts de titres ou valeurs. Le montant du passif, y compris les effets à échoir et les effets endossés par le comptoir, ne doit pas excéder 6 fois
le capital échu.
Les sous-comptoirs de garantie avaient une responsabilité propre et un capital social indépendant du Comptoir, mais cependant déposé dans la caisse de ce dernier, en garantie de leur opération qui consistait à admettre à l’escompte les effets à une signature. Sept sous-comptoirs furent créés à Paris pour les besoins des principales industries Librairie, Métaux, Bâtiments, Chemins de fer, etc. Le seul qui subsiste, celui du bâtiment ou des entrepreneurs, est devenu une annexe du
Crédit foncier. (Voy. Note xlv.)
— Nous avons dit (532) comment les Banques départementales ont été fusionnées en 1848 dans la Banque de France représentée par des succursales succédant à ses comptoirs et se multipliant dans les grandes villes. — En 1847, lorsque les escomptes de la Banque de France s’élevaient à 1,800 millions de francs, ceux des Banques départementales s’élevaient à 851 millions. — Voy. sur ces Banques des écrits de d’Esterno et L. de Lavergne indiqués à la Note xlii.
— Voy. les Notes xliv et xlv, relatives aux entreprises de crédit
dites Crédit mobilier. Crédit foncier, etc.
ff- '^7
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LË3 BANQUES EN ANGLETERRE, EN IRLANDE, EN ÉCOSSE
Les Banques privées ont eu des vicissitudes diverses, selon les événements commerciaux, les crises et la législation. L’Acte de 1844 leur a beaucoup nui. Il y en avait 467 en 1825. La crise en emporta une centaine, l’an d’après. De 1819 à 1836, pour 313 de nouvelle formation, on en compte 649 supprimées par faillites ou liquidations, et souvent aussi par suite des perfectionnements du mécanisme du crédit et de la concurrence des Joint-stocks Banks. On en comptait 137 en 1867 (avec 551 succursales); en 1870, 120, dont la liste a été insérée dans
V Annuaire de l’économie politique pour 1870, p. 430.
11 n’y en a plus qu’en Angleterre. En Écosse, les Banques privées ont cédé le pas aux Banques par actions, depuis 1829; il en est de
même en Irlande.
La création des Joint-stoks Banks, ou Banques par actions, remonte en 1826, au moment de la liquidation des Banques privées, amenée
par la crise. ^ * *i mia
En Angleterre, leur nombre va croissant jusqu’à 1839, où il s élève
à 91 ; puis il décroît avant et après l’Acte de 1844. On en comptait ^1
en 1858. En 18G5, on en comptait en exercice 59, jouissant du privilège
de rémission du papier et ayant un grand nombre de succursales ; en
1870, la liste publiée dans V Annuaire que nous venons d’indiquer n en
contient que 55.
La plus importante est la Bank of London and WesiiyiinsteVy^n capital de 125 millions de francs, dont 25 seulement de versés et 100 exigibles. — Pour la plupart des autres, le capital non réalisé varie du cinquième à la moitié. Beaucoup ont pris pour spécialité de faire valoir les dépôts des capitaux flottants qu’elles attirent parla nature des placements qu’elles opèrent, et parla garantie que présentent les associés. De ce nombre sont : celle que nous venons de nommer, la London Joint-stok et la Bank of London, qui sont les plus importantes.
En Écosse, le nombre des Banques à émission a varié en 46 ans (1819-1865) de 19 à 29, de 17 à 12. Dès 1819, on en comptait 19, dont quelques-unes remontaient à l'époque de la fondation de la Banque d’Angleterre (1696). — Après la crise de 1825, leur nombre resta stationnaire plusieurs années. De 1839 à 1855, il s’est élevé à 29, pour se réduire à 19 avant que l’effet de l’Acte de 1844 eût pu se faire sentir ;
11 s’est maintenu à 17 jusqu’en 1857, et en 1865 on n en trouve plus que
12 en exercice. — De 1819 à 1844, il y a eu 18 nouvelles Banques et 18 suppressions. Depuis 1839, aucune Banque n’a été créée, et les suppressions, suite de la crise de 1839 et de l’Acte de 1844, ont été plus nombreuses que par le passé. On n’en trouve plus que 11 dans le relevé de V Annuaire de V économie politique,
* Aujourd’hui (1888) le nombre des Banques d’Ecosse est réduit à dix. Les banques prospèrent et apportent toujours efficacement le secours
XL. Les Banques en Angleterre, en Irlande, en Ecosse
La Banque d' Angleterre^ fondée en 1694 par W. Paterson, a été reconstituée sur de nouvelles bases par l’Acte du 19 juillet 1844 L'État lui doit 11 millions sterling; elle a, en outre, 3 millions en billets de l’Échiquier ou autres valeurs, en tout 14 millions sterling ou 350 millions de francs. C’est le fonds de garantie (securities), — La loi de 1844 a fait deux divisions dans l’administration de la Banque : elle a créé un bureau d’émission de billets surveillé par le gouvernement, et un bureau de banque, où la compagnie fait ses escomptes et ses avances comme elle l’entend. — La Banque a le droit d’émettre des banknotes pour 14 millions sterling; au-dessus, le bureau d'émission exige le dépôt d’une somme égale de valeurs métalliques. — Le tarif des escomptes varie selon les circonstances; on l’a vu à 1 1/2 p. 100 et à 10 p. 100, par exemple.
Le taux de l’escompte a été très variable en Angleterre en 1887. Partie avec 50/0, la Banque d’Angleterre l’a baissé à 4 0/0 le 3 février, à 3 1/2 0/0 le 10 mars; à 3 0/0 le 24 mars; à 2 1/2 0/0 le 14 avril; à 2 0/0 le 24 avril. Il est revenu à 3 0/0 en août et en septembre à 4 0/0. En mai l’escompte est tombé hors banque à 7/8 0/0.
La circulation en billets était en 1860 de près de 23 millions sterling et en 1870 de près de 24 millions sterling, soit de 606 millions de francs, aux deux mêmes périodes correspondantes de janvier.
Elle a été successivement ensuite, en mille livres sterling:
Janvier 1878, de 27,333; décembre 1884, de 25,037; décembre 1885, de 24,5i3; décembre 1886, de 24,436; décembre 1887, de 24,060.
La Banque d’Angleterre fait le service des transferts et des intérêts de la dette. Le grand-livi'e qu’elle tient à cet eflet est une collection de comptes courants ouverts aux rentiers. Il n’y a ni titres ni certificats ou insci'iptions en circulation. Le transfert se fait sur les livres par la déclaration du vendeur et de l’acheteur.
La Banque de Londres suspendit ses payements en espèces en 1797, sous le ministère de Pitt; elle les reprit en 1822, sous le ministère de Robert Pell. — Voy. des détails sur cette expérience dans la xvii® note de Notes etPetits Traitas, Re édit., etNotexvii du Traités de Finances éà\i.
En Écosse, les premières Banques incorporées (ou sans responsabilité illimitée) ont été: la Banque d’Écosse, fondée on 1695, un an après la Banque d’Angleterre, avec privilège de 20 ans, qui ne fut pas renouvêlé; — la Banque royale d’Ecosse, fondée en 1726; — la Compagnie linière britannique (Britlsh linen Company), fondée en 1847. Toutes les trois, fondées à Edimbourg, existent encore.
traité d’égonômir politique.
de leur organisation, au moyen de leurs succursales nombreuses, à l’agriculture de ce pays.
En Irlande, on comptait, en 1865, seulement 6 Joint-stoks Banks; de 1819 à 1856, il s’en était établi 14 nouvelles; mais 9 ont été supprimées. Nous retrouvons le meme nombre dans le relevé de 1870;y compris la Banque d'Irlande, qui a été fondée avec privilège en 1825.
Actuellement le nombre des Banques dans ce pays est de six, parmi lesquelles la Banque Prov'inciale d’Irlande a le plus grand mouvement.
Toutes les Banques (privilégiées, privées, joint-stoks) ont des succursales souvent en grand nombre, par centaines , mais ce nombre n’est pas en rapport avec l’importance des affaires.
Les opérations de banque se font, en outre, à Londres, par des maisons particulières ou par des sociétés d’actionnaires qui n’émettent pas de billets et font des opérations de caisses et de comptes courants.
Le total des établissements de banque, dans le Royaume-Uni, était, en 1865, de 2,173, dont deux seuls privilégiés, la Banque d’Angleterre et la Banque de Dublin, ayant la première 14 et la seconde 26 succursales seulement.
Émission. — Malgré les restrictions des lois de 1844 et 1845, les billets des Joint-stocks Banks entraient, déjà en 1867, pour la moitié ou les trois quarts dans la circulation liduciaire du Royaume-Uni.
Au nombre des Banques anglaises, il faut comprendre les Banques pour l’étranger et les colonies, les Foreign and british colonial qui travaillent avec l’Iudo, la Chine, l’Australie, la Nouvelle-Zélande, etc., et qui ont pris un très grand essor depuis quelques années.
Il faut aussi mentionner les nombreuses Banques fondées en divers pays avec le concours du capital anglais et qui ont leurs bureaux à Londres.
L’excès de spéculation, coïncidant avec la baisse de l’argent dans l’Inde a produit une forte crise en Écosse (1878). Elle a occasionné la chute de la City-bank de Glasgow qui a causé d’autres désastres et ruiné un grand nombre d’actionnaires responsables ; il s’en est suivi une réaction contre le principe de responsabilité illimitée et le vote (1879) d’une loi permettant en banque de transformer cette responsabilité illimitée en une responsabilité limitée, non au montant des actions, mais à une réserve indiquée.
XLI. Banques aux Etats-Unis
(Chap. XX, §§ 5 et 6.)
Il y a en aux États-Unis, de 1791 à 1836, une Banque centrale, la Banque de Philadelphie, avec privilège et monopole, autour de laquelle s’étalent groupés des intérêts politiques puissants.
Le privilège ne fut pas renouvelé en 1811 ; mais il fut concédé de nouveau en 1816, sous la présidence de Maddisson, et refusé en 1836. Cette suppression fut précédée d’une vive agitation en 1833, 34 et 35, sous la présidence du général Jackson, représentant du parti dit démocratique (l’adversaire de l’abolition de l’esclavage, partisan de la réforme douanière et de la l'églementation des Banques), qui mit son veto à la prorogation du privilège voté de nouveau par les chambres.
Dans la période de 1834 à 1840, le nombre des Banques s’est élevé de 506 à 901. Plusieurs ayant été forcées de liquider après la crise de 1839, ce cliiffre tomba à 691 ; mais, dès 1852, le chiffre remontait et s’élevait à 1601 en 1861, malgré les crises de 1847 et 1857.
On comptait, au janvier 1857 : 1,416 Banques dans les divers Etats, dont 311 dans l’État de New-York; 507 dans les six petits États de la Nouvelle-Angleterre, savoir : 76 dans le Maine, 49 dans le New- Hampshire, 41 dans le Vermont, 172 dans le Massachusetts, 98 dans le Rhode-Island, 91 dans le Connecticut ; — 71 en Pennsylvanie, etc.
On cite avec complaisance les « désastres » des Banques des États- Unis ; on rappelle que 90 ont suspendu ou sont tombées en 1814, 160 en 1830, 618 en 1837,, 959 en 1839, et on accuse le régime de la liberté. A cela il y a quatre réponses catégoriques à faire : d’abord les Banques n’ont été libres que dans les États du Nord-Est, et là, elles ont moins suspendu qu’ailleurs ; — ensuite, suspension n’est pas faillite ; — en troisième lieu, si les suspensions sont nombreuses , c’est que les Banques sont nombreuses aussi et, après la crise de 1839, il en restait encore près de 700 debout; enfin, en Angleterre, avec un système des plus réglementaires, on a compté les suspensions et les chutes par centaines, notamment après la crise de 1825-26.
La période de 1861 à 1864 a été une rude épreuve pour les Banques d’Amérique, Dès le début de la guerre civile, les Banques des centres commerciaux New-York, Boston, Philadephie, prêtèrent au gouvernement la presque totalité de leur capital, 200 millions de dollars, plus d’un milliard de francs ; mais, dès 1862, Banques et gouvernement suspendaient leurs payements en espèces, et la dépréciation des billets s’en est suivie. Au plus fort de la crise, en août 1864, 100 d’or valaient 255 en papier. (Voy. Traite des Finances, 3® édit., Note xvii, §4.)
Il a été dit (540) en quoi consiste le régime adopté dans l’État de New-York à partir de 1838, et généralisé dans toute TUnion par les lois des 25 février 1863, 3 juin 1864 et 3 mars 1865. Un an après, en
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1866, 1648 Banques devinrent soi-disant Banques d'État ou nationales^ ayant un capital réalisé de 417 millions de dollars ou 2,224 millions de Irancs, des obligations publiques déposées à la Trésorerie en garantie des billets pour 332 millions et 1/2 de dollars ou 1 milliard 775 millions de francs, et une circulation en billets des 292 millions et 1/2 de dollars ou 1 milliard 560 millions de francs. Sur ces 1647 Banques, il y en avait 308 dans le New-York, V État-Empire ; 207 dans le petit État de Massachusetts, 201 dans celui de Pennsylvanie, 135 dans TOhio, 82 dans rillinois, etc. (Voy., dans V Annuaire de V Économie politique pour 1867, p. 298, un état détaillé.)
Aux termes de la loi du 25 février 1863, toute Banque, avant de commencer ses opérations, doit faire connaître : ses statuts et les noms de ses actionnaires au Contrôleur général de la circulation monétaire, chargé de faire les vérifications nécessaires; puis, déposer à la Trésorerie fédérale une somme d'obligations des États-Unis égale au tiers du capital versé. En échange de ce dépôt en fonds publics, le contrôleur remet à la Banque des billets à vue et au porteur pour 90 p. 100. L’encaisse ne peut être moindre de 5 p. 100. — En outre des National-Banks^ régies par la législation générale sur les Banques établie par le Congrès, le Currency Act et les lois qui l’ont modifié, il y a les State-Banks^ régies par des dispositions spéciales dictées par les législateurs de chaque État, Le contrôleur, autorisé à inspecter les Banques, présente chaque année un Rapport au Congrès sur leur situation. — Voy, Statistique des Banques d* émission aux États-Unis^ publié par le Congrès de statistique, Rome, Botta, 1879.
XLII. Banques en divers pays : Russie, Allemagne, Italie
Espagne, Chine.
Nous ne donnons ici que quelques indications relatives aux pays qui se sont fait remarquer par le mouvement des entreprises de crédit.
En Russie^ diverses Banques d'Etat ont été remplacées par une Banque unique, dite la Banque de Russie (ukase du 31 mai [12 juin] 1859) qui a commencé à fonctionner en 1868, et qui avait, au janvier 1878, avant la guerre contre la Turquie, émis des billets pour 734 millions de roubles ou 2 milliards 966 millions de francs. Le cours des billets de Banque est forcé depuis un siècle, et la dépréciation variable s'était élevée en 1866 à 29 p. 100. La Banque a des succursales dans les principales villes. Il a été créé, en outre, des Banques muni, cipales^ en grand nombre, dotées et garanties par les communes, faisant l'escompte, les prêts sur gages, recevant des dépôts à intérêts. Ces banques se multiplient rapidement.
LES BANQUES AUX ETATS-UNIS
Les Banques aux Etats-Unis
Cinq espèces de Banques existent aux Etats-Unis .
l» Les Banques d’émission, dites Nationales, qui seules ont le droit
d’émettre des billets;
2° Les banques privées ou particulières, régies par les usages locaux et les législations des États ;
3» Les caisses d’Epargne,qui font aussi des opérations de Banque ;
40 Les Banques de dépôts et de placements,dont le développement a
suivi celui des valeurs mobilières ;
50 Enfin les Banques à Chartes particulières. Ces chartes leur sont données par les États. Elles ont le droit d’émettre des billets, mais sous condition de se conformer aux lois et règlements sur les Banques Nationales d’émission. Elles portent le nom de State-Banhs.
La législation de 1863 sur les banques d’émission a été modifiée en 1875 ; les points les plus importants de la loi sont que le droit d’émission est illimité ; cependant, chaque banque ne peut mettre en circulation des billets que jusqu’à concurrence de 90 0,;0 de la valeur des titres de la dette fédérale par elle déposés au Trésor fédéral, lesquels sont affectés, en cas de suspension de la Banque, à la garantie des billets de cette Banque, que rembourse le Trésor fédéral. Le capital des Banques d’émission ne peut être inférieur à 200,000 dollars, dans les villes dont la population dépasse 500,000 âmes, ni à 100,000 dans les autres villes. Elles doivent payer chaque année au Trésor fédéral une taxe de 1 0/0 sur le montant de leur circulation et de 1/2 0/0 sur la moyenne de leurs dépôts, et sur la partie de leur capital non employé en bons lédéraux.
Depuis 1875, il n’a été apporté à cette réglementation que deux changements importants : les Banques ont été exemptées des taxes fédérales ; eette exemption ne s’étend pas aux taxes des États, villes, etc. Les Banques nationales ne sont plus tenues qu’à employer un quart de leur capital au lieu du 1/3 en valeurs fédérales, sans fixation de minimum. , tt • -rrvz
En sept années, de 1879 à 1886, il a été fondé aux États-Unis 794
banques qui existaient encore en octobre 1886. L’accroissement de capital de toutes ces banques était égal à 93 millions de dollars ; les réserves à 123 millions, les dépôts, à 299, soit en tout 515 millions
de dollars ou 2.600 millions de francs.
La banque est très démocratisée aux États-Unis. Il n’y a point de comparaison à établir avec nos Banques d’Europe qui centralisent
d’énormes capitaux.
En 1887, (octobre),les cinq espèces de banques citées plus haut avaient
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lation ne dépassait pas 6 francs par tête, tandis qu'elle est de 24 francs en France et en Belgique (1867).
En Italie^ l'annexion de 1860 a mis en concurrence les institutions de crédit des divers Etats fusionnés.
Le Piéynont avait, comme la France, avant 1848, une Banque national à Turin, et des Banques provinciales à Gênes, h Chambéry, ayant droit d'émission. — La Toscane avait une Banque a Florence, et une à Livourne, — Milan n’avait pas de Banque. — Le Comptoir des Beux- Siciles fonctionnait à Naples, à Palerme, à Messine, recevait des dépôts en comptes courants, faisait l'escompte et donnait, non des billets, mais des certificats de dépôts, fedi di nominatifs ou transmis-
sibles, prêtant sur matières d’or et d'argent, autres métaux et tissus.
Après l'annexion de la Lombardie^ des duchés et des Roynagnes^ la Banque de Turin, qui avait absorbé celle de Gênes, est devenue la Banque d'Italie et a créé des succursales dans les grandes villes. Son ascendant s'est accru par suite de la loi qui lui a confié l'émission du papier-monnaie, après la guerre de 1866.
tüuu ae ouD.yw.^iiD dollars; des réserves s'élevant, au total à 470.603.112 ; des Dépôts égaux à 3.288.937. 669.
Ces banques y compris les Caisses d’épargne ont à leur disposition 23 milliards 740 millions de francs.
Pour administrer cette énorme somme, on compte 3049 Banques nationales — 914 State banks — 564 Savings banks 1536 private bankers et 42 des autres. En tout 6.205 établissements de crédit».
Des Banques commerciales ont été fondées récemment par des sociétés anonymes à Saint-Pétersbourg et à Moscou; il s’est créé à Saint-Pétersbourg en 1864, à Kharkoff en 1866, des sociétés de crédit mutuel ayant pour objet d’ajouter la garantie collective aux obligations individuelles, afin de pouvoir les réescompter à la Banque de l’État. En outre, il s’est établi des .sociétés de crédit foncier ou hypothécaire a Saint-Pétersbourg (l’une de crédit foncier mutuel), à Moscou, à Riga, a Cherson, à Saratow, dans les provinces Baltiques, etc. 'L’Annuaire des Finances russes, que publie A. Vessélovski, contient les chiffres
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Les Banques du Milanais sont nées de la mutualité. Ce sont en effet les sociétés de secours niuluels qui ont, pour ainsi dire, créé les petites banques mutuelles. Ces banques populaires sont alimentées par les capitaux de la petite épargne. Au-dessus des petites banques établies dans chaque village un peu important se trouve la Banque de Milan qui domine toutes les autres. Chacune d’elles a son autonomie particu" lière; elles forment comme un réseau savamment combiné de canaux de drainage des petits capitaux qui servent à alimenter l'agriculture et les industries diverses qui s'y rapportent.
Laissons la parole à Léon Say, qui a visité ces banques en 1883 et a fait la description de quelques-unes d'entr’elles :
« La première banque populaire dans laquelle nous soyons entré est la Banque agricole milanaise. C’est une société de 906 membres dont le capital est de 238.200. Elle réunit, dans sa caisse d'épargne les petites économies de 886 déposants et elle emploie son capital et ses dépôts à faire des prêts à ses associés et à escompter leurs effets. Elle avait en portefeuille, au 31 décembre 1882 pour 712,000 fr. d’effets.
« La caisse d’épargne fournit l’aliment des escomptes. C’est là que, pour la première fois, j'ai vu le livret au porteur.
« ...La Banque populaire prête avec la garantie d’une caution, ou escompte des effets à ordre avec l’aval d’une personne solvable... La gai'antie de la Banque est d’abord que sa clientèle est limitée et ensuite qu’elle est surveillée par la clientèle elle-même...
A vAc ±j» xju4i^aiLi, uaiis le jjui tie lacmier le créait aux
sociétaires par le moyen de la coopération et de l’épargne, et elle a commencé ses opérations en 1866, avec un modeste capital de 27.000 fr. Aujourd’hui son capital, divisé en 157.832 actions, s élève à 7,891.000 fr. Elle a 17 millions de dépôts en comptes courants et 34 millions déposés à sa caisse d’épargne.
« Outre son siège social, la Banque a deux agences en ville et elle correspond avec toutes les banques populaires de la haute Italie, dont elle réescompte le papier.
« Elle correspond avec 228 banques populaires et fait avec elles pour 216 millions de irancs d’affaires par an ».
Ces banques font aussi des prêts d’honneur qui ne peuvent dépasser une certaine somme par emprunteur, lequel doit indiquer l’emploi qu il désire faire de la somme empruntée. 11 doit être de plus assisté de deux sortes de témoins de son honnêteté qui doivent le connaître personnellement et ne prennent aucun engagement ni aucune responsabilité pécuniaire. La Banque de Padoue a fait en 3 ans 426 prêts d’honneur pour 24.510 fr., il en a été remboursé en totalité 283,en partie 93,
il y en a eu 50 en suspens, lesquels ne sont cependant pas considérés comme perdus.
Ces banques sont l’œuvre de l’initiative individuelle, elles ne sont nullement privilégiées*.
En Espagne, il y a une Banque de gouvernement qui a longtemps porté le nom de Saint-Ferdinand et qui s’appelle, depuis 1856, Banque d Espagne. Cette Banque jouit d’un privilège à Madrid et dans les villes où elle a des succursales ; mais il peut s’établir d’autres Banques, en vertu d’un règlement d’administration publique, comme cela avait lieu en France avant 1848. 11 s’est ainsi établi à Cadix, à Barcelone, à Séville, à Malaga, à la Corogne, àSantander, à Valladolid, des Banques d’émission qui ont un petit capital et n’ont pas pris grand développement.
Banques Allemandes. Le mouvement du clearing-house de la Banque de l’Empire d’Allemagne s’est accru dans ces dernières années. 11 était de 12.554 millions en 1885 et de 13.356 millions en 1886 ; en 1887 il est arrivé à 14.207 millions.
L’Allemagne s’occupe très activement à l’heure actuelle de la création d’une Banque allemande pour la Chine.
L’usage des banques remonte, en Chine, à la plus haute antiquité à 2600 avant Jésus-Christ, dit-on. 11 n’v a nas dn hnnmia
vr, -..V..- -
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banque privilégiée, bien que dans chaque province une banque particulière soit chargée du service de la trésorerie (recettes, payements), moyennant un bénéfice provenant de l’agio entre l’argent des impôts recouvrés, plus pur que celui de la place, avec lequel on fait les payements. Toutes les banques ont le droit d’émission ; mais les billets de beaucoup d’entre elles subissent une dépréciation 20 à 60 p. 100. — Les banques d’escompte et de dépôt jouissent en général de la confiance publique ; elles pratiquent le système des chèques et des virements sur la plus grande échelle, et plusieurs sont de véritables clearing^ houses. (Voyez un Rapport d’Eug. Simon, consul de France à Ningpo^ en date de 1866, dans VA7inuatre de l’e'con. polit., p. 315.)
* Baiiqxies au Japon. Les Banques au Japon ont emprunté leur système aux Banques Nationales des États-Unis. C’est en 1872 qu un décret du Mikado a autorisé l’établissement à Tokio d’une Banque Nationale au capital de 2.000.000 yens ou 7.500.000 fr., divisé en 35.000 actions. La Banque a dû déposer dans les caisses de l’État une somme égale au montant des billets de banque qu’elle se proposait d émettre.
D’autres Banques ont été établies à Osaka, Yokohama et à Vilgatia. Le nombre de ces Banques était : en 1874, de 4 ', en 1878, de 95 ; en 1880, de 153 ; en 1882. de 144, avec 127 succursales.
Le capital de ces Banques était de 52.536.100 yens, soit environ 194.383.200 fr.; comme réserve elles possédaient 31.075.843 yens, soit environ 114 millions de fr. (année 1884).
République A^'geixtine. La République Argentine a fait de grands progrès dans la voie de l’établissement des Banques. Trois provinces du Centre ont emprunté pour former le capital d’une Banque Provinciale»
Uruguay. Le gouvernement de l’Uruguay va fonder à Montevideo avec l’aide d’une Maison de crédit française une Banque d’émission ; cette banque sera fondée pour 40 ans; elle aura telles succursales dans les villes de la République ou de l’extérieur qu’il lui conviendra de désigner. Elle doit émettre quatre fois j)lus de billets que son encaisse or. Elle aura aussi une caisse d’épargne, une section de prêts sur warrants et une section hypothécaire.
Venezuela. Le gouvernement de ce pays a autorisé le Comptoir d’Escompte de Paris à fonder à Caracas uue Banque au capital de 20 millions. Cet établissement doit faire le change, recevoir des dépôts» émettre des billets.
Le mouvement vers la fondation des établissements decrédit s’accentue dans l’Amérique du Sud; il est l’annonce d’un i-cdoublement d’activité et d’accroissement de la puissance productive dans ces pays*
Diverses indications sur d’autres banques et les relations des banques
avec les gouvernements et le papier-monnaie émis par leur intermédiaire sont donnés dans la note complémentaire xvii du Traité des finances, 3® édition. Le Manuel des fonds publics et des Sociétés ptar actions, par A. Courtois, contient des Notices sur un grand nombre de sociétés de crédit. Voy. aussi Traité des opérations de banque, par Courcelle-Seneuil.
SOCIETES DE SPECULATION FINANCIERE
1867,3 vol. in-8, etc. — J. Stuart Mill a été hésitant sur cette question.
Le billet de banque a été vivement attaqué comme « papier-monnaie » par Victor Modeste dans le Journal des Économistes d'août 1866; — comme « or supposé » par H. Gernuschi, dans Mécanique de Véchange^ br. in-8, 1865, et dans Contre le billet de banque^ in-18, 1866.
Voy. encore, sur les Banques, l’article Banque par Gauthier, sous-gouverneur de la Banque de France, dans VEncyelopédie du droit, 1839, excellent petit précis par un praticien ; — the Eléments of banliing, par Gilbart, dii’ectenr de la London and Westminster bank, Londres, 1860; — une étude de Aubry, les Banques françaises, br. in-8, 1861 ; — Theory and practice of banking, in-8, et Eléments of political cGonomy^ in-8, 1858, par Dunning Macleod, ouvrage presque exclusivement consacré aux questions de crédit, de banque et de circulation; l’article Crédit du même auteur dans ^on Dictionnaire d'économie politique en anglais, où il soutient la doctrine du crédit-capital, de nouveau exposée dans l’ouvrage onBanking, 2® édit., 1816, 2 vol. in-8; — Essais sur les p)rogrès des institutions économiques^^ par L. Hamon, 1 vol. in-8, Guillaumin, 1857. On y trouve d’intéressants développements sur les divers systèmes de Banques.
\j' Enquête srir la circulation fiduciafre et monétaire de 1S65 à 1868 (6 volumes in-lblio) contient l’opinion de la plupart des publicistes susnommés et d’autres, ainsi que celles d’un grand nombre d’hommes de banque et de commerce, et divers documents, sur la législation anglaise notamment. — Pour les faits, on peut consulter la collection de V Annuaire de V économie politique de la statistique. Voy. la Table générale des xxiv premières années.
aujei uu ciean; et aes banques occupe une place dans tous les traités généraux. Voyez dans celui-ci les chap. xix à xxiii. Nous ne mentionnons dans la note qui suit que des A^Jccia^es.Voici, chronologiquement, les écrits où la liberté des Banques a été alfirniée • Garey, Crédit sysicm, Philadelphie, 1838, broch. in-8 ; — Courcelle- Seneuil, le Crédit et la Banque, 1840, broch. in-18; — Ch. Goquelin, &r\,\c\e&dim&\a Revue des Deux-Mondes (1844), et Bu Crédit et des Banques, 1848, 1 vol. in-18; - James Wilson, Capital currency and banking, 1 voL in-8, 1847 ; - Goquelin, article Banque dans le Dict. d'écon. polit., 18o2; Du Puynode, de la Monnaie, du Crédit et de l’Impôt, 18d3, 2 vol. in-8 ; — Courcelle-Seneuil, Traité des ojiérations de banque, 1853, 1 vol. iii-8;— B. Diipiney, les articles Banque et Crédit de son Bict. français illustré, 1858 ; - Tedeschi-Amalo. Corso elementare snl credito, in-32; - Traité d’économie politique, 3osvnh Garnier. 4e édition, 1859. — Paul Coq, les Circulai ions eu banque,
1 vol. in-8; — Et. Duran, Encore la question des Banques, 1864, 1vol. m-8; — J.-E. Horn, la Liberté des banques, 1866, 1 vol. in-8 ; — Courcelle-Seneuil, la Banque libre, 1867, 1 vol. in-8; — Michel Chevalier, divers articles ou discours au Sénat; Voy. iiolamnient Lettre à M. Woloivski, {Journ. des Economistes, numéro de lévrier 1867);et dans ^ premier volume de Wolowski indiqué ci-dessous; — Résumé d’un Cours sur les Banques d’émission, par H. Dameth, Paris, 1866, in-8 ; — Prmciples of currency, par Bonamy Price, prolesseur à l’iiniversité d’Oxford, 1869, 1 col. \n-%.~ llisto’ire de la Banque de France, etc., par A. Courtois, 1875, 1 vol. in-8o.
L. de Lavergne a remis en lumière le système des Banques départementales, 1860, br. in 8. - Voy. aus.si l.-, l.roch. de H.d’Esterno Banques déparmentales, in-8, 1838; Paris, Guillaumin La restriction de l’émission a été défendu.- par A. Gieszkowski du Crédit et de la circulation, 1 vol. in-8 ; - L. Wolowski, la Question de banques, 1864, 1 vol. in-8, et la Banque d’Angleterre et les Banques d Ecosse, 186 1, 1 vol, in-8; — E. de Laveleye, le Marché monétaire et ses crises depuis cinquante ans, 1866, 1 vol. ; V. Bonnet, le Crédit et
les finances, mô, 1 vol. iii-8 ;- M. CooWet, Etude sur la circulation mo- 'ixétO/ivc, 1S6d. 1 vol. in-8 î— A 7- ,
XLIV. Société.s de spéculation financière dites de Crédit mobilier, de crédit industriel, etc.
Quelques-unes des opérations récemment appelées de « crédit mobilier » étaient pratiquées par les Banques de dépôt au moyen âge (v. Note xxxv). Divei’s établissements modernes s’y sont aussi consacrés, notamment la Société générale (des Pays-Bas) pour favoriser Vindustrie nationale, fondée en 1822; mais la formule de «crédit mobilier » a été mise en circulation par la Société générale de crédilmo~ bilier de Paris, dite le Crédit mobilier, fondée en 1852 et qui a servi de type â diverses entreprises de crédit et de spéculations fondées sous divers noms en France, en Allemagne, en Autriche, en Hollande, en Italie, en Ksj>agne, etc.
Ses opérations devaient consister d’après les statuts : 1® à souscrire ou acquérir des effets publics, des actions ou des obligations dans les différentes entreprises industrielles ou de crédit (constituées en sociétés Anonymes et notamment dans celles des Chemins de fer, de
canaux et ae Mines, ou d autres travaux publics; — 2<> à émettre pour une somme égale à celle employée à cette acquisition ou souscription ses propres obligations ; — à soumissionner des emprunts et des entreprises de travaux publics ; — 4<> à prêter sur efléts publics, dépôts d actions et obligations ; — 5^ a recevoir des sommes en comptes courants ; — 6o à opérer des recouvrements pour le compte des compagnies anonymes dont nous venons de parler, à payer les dividendes, et généralement toutes autres opérations.
concurrence à la Banque de France, à mais il a fait des opérations que la Banque s’interdit,
e, qui est la principale opération
Quelques années après, on a vu surgir d’autres établissements concurrents : — le Crédit Lyonnais^ entreprise analogue due à l’initiative de F. Germain, fondé en 1863, à Lyon, et ayant maintenant son principal siège à Paris, avec capital de 20 millions, élevé à 50 millions en 1871 ; — la Société des dépôts et comptes courants^ au capital de 60 millions, sous la direction de A. Donon, autorisée par déci'et impérial du 6 juillet 1863, et se proposant l’escompte des effets de commerce et des warrants, des avances sur titre, l’emploi des dépôts» l'ouverture des comptes courants, etc. ; — la Société générale pour favoriser le développement du commerce et de Vindustrie en France, et par abréviation la Société générale, se proposant toutes sortes de spéculations financières, non-seulement pour la France, mais pour tout pays, fondé en mai 1864, par E. Schneider, Denière, etc., sous la direction de M. Herpin ; — la Société algérienne, constituée avec un certain apparat par une loi du 10 juillet 1865, suivie d’une convention et d’un décret, au capital de 100 millions, avec faculté d’émettre des obligations, sous la direction d’un conseil d’administration présidé par Fremy, gouverneur du Crédit fonciei', ayant pour objet spécial des travaux et des entreprises en Algérie, et aussi toutes les opérations des établissements sus-énoncés, qui sont devenus son objet principal, etc., etc. — Voy, le Manuel de A. Courtois.
Tous ces établissements, ayant leur siège principal à Paris, visent à entreprendre toutes les affaires financières productives, à spéculer sur les titres des grandes entreprises, sur les émissions des emprunts publics, etc. Ce sont plutôt des entreprises de spéculation que des institutions de crédit.
Le Comptoir d*Escompte, ainsi que diverses Joint-stoks Banks dont il est parlé plus haut (Note xl), le Crédit foncier et le Crédit agricole, dont il est question plus loin, et des entreprises analogues en divers pays, sont à certains égards des établissements de ce genre, comme diverses maisons de banque privées plus ou moins importantes.
Cet établissement venait faire divers égards
et il s’est interdit à son tour l’escompt de la Banque-
Le Crédit mobilier a été constitué en société anonyme, autorisée par décret du 18 novembre 1852, au capital de 60 millions et pouvant émettre des obligations pour 600 millions, avec l’autorisation du gouvernement, — qui l’a refusée quand on lui en fait la demande. Il a été dirigé par un conseil de quinze membres (élus par les actionnaires et agréés par le gouvernement), dont cinq formaient un comité d’exécution parmi lesquels se sont trouvés, depuis l'origine jusqu’à 1867, Émile et Isaac Pereire, qui dès 1830 mettaient en avant un projet de Banque générale, et qui ont pris place parmi les plus habiles financiers de notre époque. Benoît Fould, une des plus fortes capacités financières de notre temps, a aussi coopéré à cette organisation. — Dans les cinq premières années, le Crédit mobilier s'est occupé de spéculations à la Bourse et y a fait de brillantes affaires ; depuis, il s'est appliqué à soutenir et à exploiter des sociétés industrielles organisées ou fusionnées par lui ; il a pris une large part au mouvement des constructions extraordinaires dans Paris par la création d’une Compagnie immobilière notamment, qui a emprunté 76 millions au Crédit foncier.
Ses affaires ont été chanceuses et la valeur de ses actions des plus variables. Bien qu'il ait été autorisé à doubler son capital en 1866, il n a guère cessé depuis cette époque d’être en pleine crise. Par suite d’une réorganisation (1871) à laquelle a présidé G. Haussmann, ancien
XLV. Crédit foncier de France
L'attention publique s’est portée en France et dans d'autres pays sur la question du crédit foncier, quelques années avant la révolution de février 1848. Après cet événement, l’opinion publique, qui, selon la
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promesse de certains publicistes, plus enthousiastes que bien renseignés, s’était fait de singulières illusions sur la portée d’établissements analogues à ceux de l’Allemagne et de la Pologne, mit les pouvoirs publics en demeure d’organiser le crédit foncier, duquel on n’attendait rien moins en France que l’extinction immédiate de 11 milliards (8, en réalité) de dettes foncières.
De là étaient nés divers projets plus ou moins aventureux présentés à l’Assemblée constituante, projets qui, après l’élaboration de cette Assemblée, du conseil d’État (qui avait fait une Enquête) et de l’Assemblée législative, avaient abouti à une formule qui a servi de base au décret présidentiel organique du 28 février 1852.
Ce décret présidentiel du 28 février 1852, reproduisant les dispositions d un projet de loi soumis a l’Assemblée législative et résultant des discussions à l’Assemblée constituante et de l’Enquête du conseil d Etat, autorisait la formation de sociétés de crédit foncier et modifiait à leur profit le régime hypothécaire. Un autre décret (du 28 mars) autorisait une société à la tête de laquelle se trouvait Louis Wolowski, lequel a pris le plus de part à la vulgarisation des avantages du crédit foncier en France ‘, à agir dans les sept départements formant le ressort de la cour d’appel de Paris. Cette société prit le nom de Banque foncière de Paris et n’a fonctionné qu’un an. Elle a été transformée par décret du 10 décembre 1852 en établissement général pour toute la France, sous le nom de Crédit foncier de France, qui a absorbé une société fondée à Nevers et une autre société fondée à Marseille. Divers décrets en ont modifié les statuts, et un décret du 6 juillet 1854 a rétabli cette institution sur un pied analogue à la Banque de France, avec un gouverneur et deux sous-gouverneurs nommés par le Gouvernement.
Le capital du Crédit foncier a été porté à 60 millions en 1862, puisa 120 millions en 1867 ; il n’était primitivement que de 30 millions appartenant à des actionnaires nommant un conseil d’administration. Pour satisfaire aux demandes des préteurs, la Société émet des obligations dont le montant total pourra s’élever à 200 millions. Elle a prêté depuis son origine, de 1852 à la fin de 1878, en prêts hypothécaires, 1,3'J3 millions, dont un milliard au département delà Seine, en grande jiartie sur les propriétés bâties et 354 millions aux autres départements, eu partie aussi sur des propriétés bâties.
Le taux du prêt a varié : il a été de 5, de 5,44, de 5,75, de 5,95 et de 5,87. Dans ce taux sont compris l’intérêt des obligations, l’amor-
1. Woloswki avait lu un Mémoire sur rello ()riestion à l’Aca.témie des sciences morales et politiques en 1839. (Voy. Iteoue de lé(/islation, t. X. et Journal de$ Économistes, t. IX, l'o série.) Quelques années auparavant, Jelski avait appelé l’attention des financier» sur les iuslitulions de crédit foncier.
CRÉDIT AGRICOLE, ETC
tissement pour près de 50 centimes pour 100 et les frais d’administration pour pareille somme. ^
D’autres attributions lui ont été successivement données.
La loi du 17 juillet 1856 l’a chargé d’effectuer le prêt de 100 millions fait par l’État pour le drainage et remboursable en 25 ans. Les prêts de ce genre ont été insignifiants ou nuis, à cause des formalités administratives imposées aux emprunteurs.
La loi du 2 juillet 1860 lui a confié l’exécution des à faire aux
communes à longs délais (25, 30, 50 ans) avec les fonds de la caisse des dépôts et consignations. (Voy. pour plus de détails les ouvrages de A. Courtois, cités plus haut.)
A la fin de 1878, le Crédit foncier avait prêté 889 millions aux communes, dont 590 millions à la ville de Paris. — Il avait en circulation à la même époque pour 1 milliard d’obligations foncières et pour 514 millions d’obligations communales.
Un décret du 16 février 1861 l’a autorisé à revoir des dépôts portant intérêt, et il remet depuis cette époque des chèques à ceux qui lui font de ces dépôts (462).
Les administrateurs du Crédit foncier l’ont faitbientôt dévier en partie de sa première destination, en prêtant aux constructions urbaines plus qu’aux propriétés rurales et surtout en faisant 160 millions de prêts au khédive d'Égypte, ce qui a alourdi sa marche dans ces dernières années. La nouvelle direction, nommée en 1878, a émis, en août 1879, 1 milliard d’obligations communales, en octobre, 1,800 millions d’obligations foncières.
XLVI. Crédit agricole. — Banques coloniales. — Cheptel
En général, nous l’avons dit (368), crédit agricole est synonyme du crédit industriel ou commercial applicable aux opérations de l'agriculture.
Tout établissement qui fait des avances aux entrepreneurs agricoles fait du crédit agricole ou rural. Pour que le crédit agricole se développe, il faut faire disparaître des Codes, des lois, des règlements et des mœurs tout ce qui gi'ève la garantie du gage et la liberté du prêt.
Sous le nom de Crédit agricole^ les administrateurs du Crédit foncier de France avaient été autorisés par la loi du 28 juillet 1860 à former une société anonyme faisant l’escompte, ouvrant des crédits et prêtant sur nantissement ou sur des garanties spéciales. L’institution n’admettait à l’escompte que des affaires h deux signatures. Les prêts pouvaient être consentis sur une seule signature ; leur durée ne pouvait excéder trois ans ; ils pouvaient être renouvelés. Les titres des valeurs qu’elle émettait ne devaient pas être inférieurs à 100 fr. et
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l’exigibilité en était fixée à cinq ans au plus. En fait, cette entreprise était devenue un instrument de spéculation entre les mains des meneurs du Crédit foncier et fonctionnait plus comme crédit mobilier que comme adjuvant spécial de l’agriculture, ainsi que son nom captieux semblerait l’indiquer. Elle a cessé de fonctionnel*, par mauvaise gestion.
Les Banques coloniales (Martinique, Guadeloupe, Réunion) fondées par la loi du 11 juillet 1851, escomptent des effets à une signature accompagnés d’un connaissement ou d’un récépissé de Marchandises déposées dans les magasins publics, ou d’un engagement de récoltes produites, ou d’un transfert de rentes, ou de dépôts de matières d’or et d’argent,
* Banque de l’Indo-Chine. Le gouvernement a réorganisé complètement la Banque de l’Indo-Ghine. Elle devient une banque coloniale ; le décret qui opère cette transformation est du 20 février 1887.
Ce décret étend le privilège, concédé à la Banque de l’Indo-Chine par un décret antérieur (janvier 1875) pour les colonies de la Cochinchine et de 1 Inde française, à la Nouvelle-Calédonie, aux protectorats du Cambodge, de l’Annam et du Tonkin.
Cette Banque doit établir, dans certains délais, des agences au Cambodge, en Annam et au Tonkin, et des succursales ou des agences à Nossi-Bé, Mayotte etc.
Elle peut être obligée, la commission de surveillance des Banques coloniales entendue,de fonder des agences dans les ports de la Cliine,du Japon, de la mer des Indes et de l’Océan Pacifique, qui lui sei*ont désignés. Le privilège de cette Banque est prorogé de 10 ans, à compter du 21 janvier 1895,
D’après ses statuts, la Banque de l’Indo-Chine est autorisée dans les colonies :
A émetti’e des billets au porteur de 1000, 500, 100, 20 et 5 fr., à escompter des billets à ordre, bon papier à deux signatures et plus, dont l’échéance ne doit pas dépasser 120 jours; enfin, à se livrer à toutes les autres opérations ordinaires des Banques.
Toutes les nations portent leurs efforts dans le but d’établir dans l’Extrême-Orient des institutions de Crédit. C’est ainsi que les Américains tentent d établir a Pékin une Banque d’Etat gérée par des américains.
L’Allemagne de son côté ne reste pas en arrière sur le terrain de la création de Banques pour la Chine.
Une entreprise générale, qui n’a eu qu’une durée éphémère, s’était proposé, il y a une trentaine d’années, sous le nom de Cheptel, de généraliser le prêt en bétail dans toute la France. Elle n’a point réussi, tant à cause de la législation entravante qui régit cette ma-
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tiêre que par la difficulté de la surveillance et du contrôle et par les fautes de l’administration centrale.
Voy. sur le crédit agricole en général une courte étude de J. de Crisenoy, 1861, in-8 ; une brochure de H, d'Esterno intitulée De la Crise agricole et de so7i remède lè crédit agricole^ 1866, in-8 ; Étude sur le C^^édit agricole et le Crédit fo7icier^ par Victor Borie, 1877, un volume in-8.
XLVII, Unions de Crédit. — Banques d’avances populaires.
Sous ce nom d'U^iion de crédit fonctionne, à Bruxelles, depuis plus de vingt ans, une institution due à l’iniliative de O. de Haeck (Organisation du crédity Bruxelles, Korn-Verbruggen, 1857, in-4<>), dont la base est une heureuse application du principe d’association et de solidarité.
Un certain nombre de petits commerçants et de petits fabricants se sont rendus solidaires en constituant un fonds de garantie auquel chacun a contribué pour une part déterminée, proportionnelle au total du crédit qu’il demande. Avec ce fonds, TUnion fait directement l’escompte du papier de ses adhérents. Ce papier, une lois adopté par l’institution, est accueilli par les autres maisons de banque.
C’est ainsi que plusieurs petites maisons, jusqu’alors privées de crédit ou ne pouvant l’obtenir qu’à de dures conditions, peuvent y avoir recours à des conditions modérées.
Il s’est fondé sur le même pi'incipe, depuis vingt-cinq ans, en Allemagne, sur l’initiative de Schulze, de Delitzsch (Prusse), des établissements portant le nom de Banques d'avances populaires qui fonctionnent à la fois comme caisses d’épargne et comme banques faisant de petites avances aux classes ouvrières.
Cent ou deux cents ouvriers, petits industriels ou boutiquiers, s’unissent en société et signent un engagement collectif envers des capitalistes qui leur prêtent des fonds que la société prête à son tour à ses inembi’es. La société a créé, en outre, un fonds de roulement aumoyen d’un droit d’admission d’un demi-thaler, de cotisations mensuelles d’un thaler (3 fr. 75 c.), et de dépôts d’épargnes, au prorata desquels les bénéfices se répartissent. L’administration est surveillée par les déposants.
Deux de ces établissements furent fondés en 1850 par Schulze, à Delitzsch et dans la localité voisine d’Eulenbourg. On en comptait déjà cent vingt à la fin de 1858 dans les diverses parties de l'Allemagne, et Schulze pouvait dire au congrès des économistes allemands de Francfort, en septembre 1859, que, sur 8 millions de francs prêtés pour 45 de ces banques, les pertes ne s’étaient pas élevées à 400 Ir. (Voy. Cours d'écon» politiqtie à Vusage des owrrfers et Ma-
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nuel des sociétés coopératives, de Schulze-Delitzsch, traduits et publiés par les soins de Marius Rampai.
A la fin de 1856, il y avait 1,047 banques populaires, et les 532 qui avaient envoyé leurs comptes détaillés à l’agence centrale comptaient 193,714 membres et avaient fait des avances dans le courant de l’année I pour 85 millions de thalers ou près de 320 millions de francs.
Aujourd’hui, les Banques populaires allemandes font pour 7à8 milliards d affaires. Il s’en est fondé en Belgique et en Italie. F. Viganô, - un des plus ardents promoteurs de ces établissements, a publié en 1878 un compte-rendu de 160 banques de ce dernier pays. En France, ces établissements ne se comptent que par unités.
Banques populaires allemandes. (Schulze-Delitzsch en 1886). L’association des sociétés coopératives allemandes a tenu en 1886 son congrès annuel à Colberg, du 11 au 25 septembre, sous la présidence” de Schenk. Le congrès s’est occupé de deu.x questions fort importantes dans ces sortes d’institutions : du contrôle des opérations des Banques populaires et de 1 organisation de la caisse de secours mutuels entre les membres de l’Association.
En 1885, d’après le Rapport général, les sociétés Schulze-Delitzsch étaient au nombre de 4,200; savoir : 2,118 banques populaires, 1,377 sociétés de production, 682 de con.sommatiori, 33 de construction.
* Institutions de Prévoyance en Angleterre. En Angleterre, pays de grande Propriété et de grands capitaux, le Crédit Populaire ne s’est pas autant développé qu’en Allemagne, en Italie et en Belgique. Les petites épargnes du peuple sont confiées aux Banques. Néanmoins 1 épargne est sollicitée, en Angleterre, par une grande quantité d’éta-' blissements qui font fonction d’institutions de crédit populaire. Fin 1884, il existait, en Angleterre et dans le pays de Galles, 329 caisses d’épargne avec 35,446,086 livres sterling de dépôts ; 53 en Ecosse avec 7,709,471 de dépôts; 27 en Irlande avec 2,119,266 de dépôts ; 2 dans les
lies avec 566,064 de dépôts. Ensemble 411 caisses et 45,840,887 livres sterling de dépôts.
Nombre des déposants : Angleterre, 1,187,549 ; Écosse, 761,711 • Irlande 52,655 ; lies, 25,959. ’
Ces dépôts sont gérés par l’État et en grande partie affectés, sous la garantie, à des services publics, notamment aux opérations d’amortissement des annuités de la dette publique.
Sur le crédit populaire, qui ne diffère j>as des autres crédits, on peut lire ; Obligations p>opulaires, par Léon Say et L. Walras, 1868, br. in-8 ; — Banque du peuple, voy. plus loin Note LI.
XLVIII. Œuvres de Crédit et de charité, — Caisses d’épargne
: (Cbap, xxxvni^ § 3).
On peut ranger dans cette catégorie toute institution qui recueille I des fonds par souscription en vue de faire aux ouvriers pauvres et au-
I très personnes nécessiteuses des avances pour Tâchât des outils et des
I instruments de travail, si Ton parvient à la faire fonctionner d’une manière normale, c*est-à-dix'e si Ton parvient a faire rentrer les avances et à couvrir les frais. Dans le cas contraire, ce n’est plus une institution de crédit^ mais une œuvre de bienfaisance exclusivement ou de propagande politique, telle que Tn?wrre dite àn Prince fondée
en 1862 et qui était, en 1868, parvenue à recueillir et à prêter surtout à Paris 4 millions et demi de francs, au taux de 2 12 pour 100 en 17,000 prêts, dont un assez grand nombre étaient irrecouvrables. Elle a cessé de fonctionner après le 4septembre 1870.
Les Monts^de~2)ieté sont des banques de prêts sur gages qui font payer leurs avances fort cher à cause des frais d’administration, à moins qu’ils ne rendent les gages pour rien, comme cela a quelquefois lieu en temps de calamité publique, cas auquel ils fonctionnent en établissements charitables. Ces établissements se perfectionneront avec la liberté du prêt sur gages.
11 y a plusieurs années, le duc de Damas fit une tentative de crédit charitable sous le nom d*Œuvre de prêts d'honneur ; mais elle ne paraît pas avoir dui'é longtemps ou avoir été imitée ;etc’est en vain qu’en 1850 Ferdinand Barrot, ministre de l’intérieur, recommandait aux préfets du nouvel empire de provoquer l’organisation de de prêts
d'honneur. Voy. Journ, des Écon.^ mars et avril 1850. L’honneur est un excellent élément de crédit ; mais il faut quelque chose de plus (574).
Les Caisses d'épargne sont des institutions de philanthropie au point de vue des administrateurs qui y consacrent leur temps et leurs soins ; ce sont des entrepôts d’épargnes pour les déposants et une des sources de la dette flottante pour le Trésor public.
Avant la guerre franco allemande, de 1850 à 1869, en vingt ans, les caisses d’épargne de France avaient reçu plus de trois milliards, et le nombre des nouveaux déposants dépassait quatre millions. En 1870, ces caisses avaient reçu 720 millions de dépôts en France ; le double, ou 1,400 millions en Angleterre.
A la fin de 1878, on pouvait évaluer les dépôts aux caisses d'épargne d’Europe à plus de 7 milliards dont 1,015 millions en France pour 3,100,000 déposants, et 1,827 millions en Angleterre pour 3,400,000 déposants.
En France, les caisses d’épargne constituées par des sociétés privées
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OU par les communes, sont des établissements d’utilité publique, soumises à une législation spéciale, s’administrant elles-mêmes. L’État les surveille par des inspecteures des finances ; il reçoit leurs fonds et bonifie d un intérêt de 4 p. 100. Elles fonctionnent comme des agences intermédiaires entre les déposants et l’État, qui est le dépositaire réel. En Angleterre, où on les appelle Saving BayikSy banques de salut, banques qui sauvent le capital ; elles étaient, avant 1861, des établissements tout à fait privés, dont plusieurs ont mal tourné. A partir de cette époque, tout en respectant l’indépendance des établissements privés, le Parlement a créé une caisse d’épargne officielle et modèle dont 1 administration a été confiée au directeur général des postes.
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exige, pour réussir, des conditions qui ne sont pas toujours faciles à trouver. Ainsi, il faut pour tenter cette combinaison avec quelque espoir de réussite : — 1® que le patron soit dans une très bonne situation d'affaires; — 2® que son industrie soit autant que possible une industrie à travail permanent et dont les bénéfices ou pertes ne soient pas susceptibles de variations énormes, car l’ouvrier ne participe pas aux pertes, mais il éprouve une déception en cas de non bénéfice et même une perte pour le supplément de travail et de soin qu’il a avances à son patron; — 3^» que le patron ait une grande intelligence, du tact, et la connaissance exacte de son personnel ; 4^» que les ouvriers oublient leur préjugés et donnent leur confiance à leur patron et à leurs délégués pour les règlements des comptes ; que ces conventions dont le patron règle oi'dinairement les points importants soient, dans cette sorte de contrat, rigoureusement observées.
La Participation est donc un outil bon ou mauvais suivant les mains qui l’emploient. Elle ne convient pas aux grandes entreprises aléatoires, surtout dans la plupart des travaux publics.
En Angleterre, la Participation a donné moins de résultats qu’en France et en Allemagne; cependant les Trade*s-Xl7iions qui lui étaient hostiles semblent maintenant observer tout au moins la neutralité à son égard,
(Herbert Spencer s’est occupé de la Participation dans livre sur la Science Sociale^ et le docteur Bobiner, professeur d’Economie politique à Dresde, a écrit un volume intitulé la Participation aux Bénéfices^ traduit de l’allemand par A. Trombert, Guillaumin).
Sur la Participation aux Bénéfices
XLIX. Banques d’assurance
(Chap. XXI, § L)
André avait commencé à fonder, en 1841, sous le nom iPUnité^ l’union et l’assurance mutuelle de banques d’escompte locales, à l’aide d’un établissement centi'al, lequel devait servir de garantie aux autres, moyennant une prime annuelle payée par ces derniers. Cette entreprise publiait un journal sous ce même nom d'Unité, Elle était parvenue à fonder en 1847 trente-deux comptoirs et vingt-cinq caisses cantonnales, mais elle ne résista point à la crise financière de 1848 ; son fondateur était mort la même année. — Quelques années après, son idée a été reprise par une autre société (Prost et ; mais, outre que cet établissement a été mal conduit et s’est détourné de son objet, il ne réalisait l'assurance que pour une fraction du capital, tout en ayant l’air de promettre l’assurance générale et complète. Dans l’exercice 1857, la caisse centrale n’avait touché que 600,000 fr. de primes en face de 4 millions de pertes !
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papier... Quel est le caractère substantiel de la monnaie métallique ? C’est à'èïTQ gage parfait. Et celui de la monnaie de papier? C’est d’être signe parfait.il nous faut donc une nouvelle monnaie qui soit en même temps gage et signe parfaits, c’est-à-dire qui réunisse la garantie intrinsèque des espèces à la circulation parfaite du papier ».
A. Cieszkowski propose ensuite ses vues à cet égard* aboutissant à un système de monnayage ?^nirer5cZ,par suite duquel tout fonds matériel, représenté soit par un certificat hypothécaire pour les immeubles, soit par une police d’assurance pour les meubles, soit enfin constituant un dépôt en nature, pourrait servir de gage à des lettres de crédit, à des warrants émis par un établissement central où toutes les valeurs pourraient se faire monnayer^se transformer en titx’es valables comme espéces^hdi valeur du travailleur pourrait elle-même être matérialisée au moyen d’une assurance sur la vie. Cieszkowski remarque que c’est en partie ce que font les Banques d’Écosse : des combinaisons nombreuses de cette nature y sont essayées dans différentes affaires 2.
Une conception analogue de monnayage universel a été indiquée par Lipke *, auteur de la brochure citée dans la deuxième édition de ce Traité {Éléments)^ et ayant pour titre trois lettres grecques. Lipke combattait la notion des économistes sur la monnaie ; nous avons fait suivre son travail de diverses observations que nous reproduisons dans Notes et Petits Traités^ 2® édit.
Il n’y a pas lieu d’exposer et de discuter dans ce Traité ce genre de conceptions restées à l’état de théorie et aboutissant à la circulation unique en papier qui ne paraît pas réalisable. « Si le commerce et l’industrie, disait Adam Smith dans un poétique langage, peuvent s'élever plus haut à l'aide de la monnaie de papier, suspendus ainsi, si j’ose dire, sur les ailes d’Icare, ils ne sont pas aussi assurés dans leur marche que quand ils portent sur le terrain solide de l’or et de l'argent». — Il arrive toujours un moment où ils ne sont plus assurés du tout, et ils culbutent, à la manière du présomptueux Icare.
L. Sur la Monnaie de papier, le projet de banque de Ricardo
et le Monnayage universel.
xxm
Les indications qui suivent se trouvaient à la fin des chapitres sur la Monnaie et les Signes représentatifs dans les 4® et 5® éditions. Nous les croyons mieux à leur place ici, avec quelques remarques de plus.
A propos de l'émission d’un signe général fiduciaire, improprement appelé la « monnaie de papier » (471), on s’est demandé s’il n'était pas possible de l’asseoir sur des bases solides.
C’est ce qu’a pensé Ricardo, c’est ce qu’affirme aussi un autre économiste, A, Cieszkowski, lequel a fait sur ces matières de savantes études.
Ricardo a proposé un signe ou monnaie de papier dont la circulation serait volontaire; qui, néanmoins, circulerait nécessairement, et dont la valeur ne pourrait pas tomber au-dessous de celle de l’or ou de l’argent. Pour cela, il a imaginé un papier l’emboursable au gré du porteur, non en espèces, mais en lingots, qu’on ne demanderait qu'au moment où la valeur du papier tomberait au-dessous de celle du lingot. De cette manière, on serait sûr que le gouvernement ne pourrait pas en émettre une quantité supérieure aux besoins de la circulation, car ce qui excéderait ces besoins viendrait se convertir en lingots.
Ricardo proposait une seule Banque de circulation pour toute l'Angleterre, la limitation exacte des émissions et la prohibition d’émettre des billets au porteur autrement que contre le dépôt des matières d'or, au-delà d'une certaine somme. (Voy. son écrit Prop>osals for currency, 1816, traduit par Fonteyraud dans ses Œuvres^ Collection des principaux économistes^ 1vol. in-8®, 1847.)
Dans la nouvelle organisation de la Banque d’Angleterre en 1844, on a appliqué cette dernière combinaison, mais la partie la plus originale de l'idée de Ricardo (les billets remboursables en lingots) n'a pas été mise en pratique. Nous ne saurions dire ce qui résulterait d’une semblable expérience. Au surplus, la solution des questions de circulation nous paraît devoir se trouver dans la liberté, et non dans la réglementation.
A. Cieszkowski formule ainsi le problème : « L'agent spécial de la circulation est le numéraire. Celui qui existe actuellement se divise luimême en deux classes ; le numéraire métallique et la monnaie de
L’idée des Docks (469), ou enti’epots de marchandises avec émission de warrants et celle de monnayage universel que nous venons de rappeler, ont conduit aux entreprises ou maisons de placement improprement appelées Banques d' échange^ qui se sont proposé de faciliter
1. Du Crédit et de la Circulation^ 2 toI. in-8, 2* édit., 1847,
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et de développer les échanges par un courtage multiple et par l'émission de bons d’échange que l’on estimait devoir remplacer la monnaie.
Étant donné un bazar rempli de produits variés pouvant suffire à la consommation des déposants, ceux-ci peuvent s'y approvisionner en tant que consommateurs; ils peuvent y écouler les produits en tant que producteurs. Chacun d'eux trouve à payer ce qu'il demande par ce qu'il offre et le warrant fonctionne comme monnaie. L'offre et la demande doivent naturellement passer par l'agence centrale qui, à sa fonction de surveillance et d’administration générale, ajoute l'opération de courtage. Au lieu du waiTant spécial, il peut être émis par la gérance ou par le marchand lui-même (en ce cas garanti par la gérance), un bon en général, un bon d'échange^ tel que « Bon pour.,, francs payables en,,. »
Pour faire ces opérations, il n'est pas nécessaire que les marchandises soient déposées dans un dock ou dans un bazar ; il suffit que les échangistes contractent avec l'agence le même engagement de livrer leurs produits en échange de bons émis par cette agence. De cette manière, les opérations d'échange pourront avoir pour objet non-seulement les produits existants, mais des produits à fabriquer, des valeurs de toutes sortes, du travail et des services. — En dernière analyse, il y a là une entreprise de courtage multiple et de commission pour toutes sortes de ventes et d'achats, qui accepte en dépôt ou en garantie de certains objets d'échange que vous avez et vous donne des bons avec lesquels vous pouvez vous procurer d’autres objets dont vous avez besoin, des objets de consommation journalière, des matières premières, des outils, etc. — En déchargeant les producteurs du soin de rechercher les débouchés, en leur facilitant la réalisation des produits fabriqués, en leur procurant la valeur des produits à créer, la banque d'échange exciterait la production.
Les premiers prôneurs de cette combinaison en France ont été : Mazel, qui tentait une entreprise en ce genre, en 1829, à Paris, après en avoir émis l'idée en 1818, et ensuite Bonnard, qui fondait une entreprise, en 1840, à Paris, une autre quelques années après à Marseille, puis, après la révolution de 1848, une seconde à Paris, laquelle a fixé l'attention des hommes d'affaires. A la meme époque, et un peu avant que Bonnard eût recours à une grande publicité, Proudhon attirait l’attention avec un programme excentrique de sa Banque échange ou Banque du peuple, Axi commencement de cette même année, un écrivain écossais, John Gray, exposait un projet analogue dans un volume intitulé : Lectures on nature and use of money (Edimbourg, in-8o).
L'entreprise de Proudhon n'était pas viable et n'a eu qu'un commencement d’exécution ; celle de Mazel ne s'est point développée ;
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celle de Bonnard, après avoir pris une certaine importance, a transformé ses opérations en achats de terrains.
Dans le système de Mazel, la Banque émettait elle-même les bons ; Bonnard les faisait souscrire par les échangistes.
Sous quelque forme qu'ils soient, ces bons deviennent des billets à cours lorcé, non remboursables en espèces, mais remboursables en produits, soit par les échangistes, soit par la Banque qui les garantit, quand elle ne les émet pas.
On a cru que ces bons remplaceraient la monnaie ; c'est la même illusion que pour le papier-monnaie. Mais la monnaie, avec sa valeur intrinsèque, a toujours une circulation plus facile; elle est le bon d'échange par excellence. Le bon d'échange, au contraire, est un signe dont la circulation est nécessairement plus difficile. Le porteur n a droit qu'à une espèce de produits ; il a a vérifier la quantité et la qualité de ce produit ; il a à en débattre le prix. Le vendeur préférant la monnaie, instrument de travail, au bon d échange qui le libère de ses engagements, se montre plus exigeant, plus difficile, s il se doute de la manière dont on va le payer. Quand il s'agit de créer ce bon, il faut prévoir les variations des cours. Une fois émis, celui qui le possédé peut craindre l'insolvabilité du débiteur et les chances de baisse par disette ou par toute autre circonstance commerciale. Loin d’être une monnaie perfectionnée, le bon d'échange est donc un instrument inferieur à la monnaie.
Bonnard a cherché à dégager la gérance de toute responsabilité en faisant souscrire le Bon par les échangistes, et en inscrivant dans la formule la non-garantie de ce bon. D'un autre côté, il a voulu que le bon fût payé en argent par le débiteur, à défaut de produit, en nature, convenant au porteur. Voici sa formule, qui manque de franchise : « Bon pour 100 fr. en marchandises ou en travaux de ma profession, valeur reçue comptant de M. Bonnard et 0®, lesquels, en aucun cas, ne seront garants de la présente obligation. Je m’oblige à payer en nature, si je n'étais en mesure de remplir mon engagement ».
C'est là une formule bien éloignée du point de départ, le monnayage des produits, et qui rend les bons d'échange d'une cré ation et d'une circulation plus difficiles; mais il est vrai que les risques de dépréciation sont prévenus, puisqu’on paye les bons au cours du jour de la réalisation, et en argent, à défaut de marchandises acceptées.
En fait, la Banque dCèchange de Bonnard s'est transformée en comptoir Bonnard, et la nature de ses opérations a changé ; l'entreprise était devenue, avant sa mort, principalement une maison de spéculation sur les terrains.
D'autres entreprises se sont fondées sur les bases que nous venons d'indiquer, sous différents noms et dans le but de remplir
«CO opev.i<uiies aiverses ; nen n’annonce qu’elles aient prospéré.
La conception de Proudhon était la plus ambitieuse et avait pour objet une institution universelle : le remplacement absolu de la monnaie par le bon d’échange et la réalisation du crédit gratuit; plus une révolution économique, plus une révolution sociale! le tout découlant de la théorie de la mutualité ou réciprocité des intérêts. 11 serait trop long et peu profitable de donner ici les détails de cette conception fantastique, restée à l’état de projet; car l’entreprise, nous venons de le dire, n'a pu fonctionner.
Disons seulement que ses bons payables en « produits, travail ou services », ne désignaient pas la nature de ces services, et représentaient, par conséquent, une somme de valeur en général. Toutefois Proudhon, tout en annonçant pompeusement la fin de la « royauté de l’or et de l’argent », se voyait réduit à évaluer les produits, le travail et les services en francs, c’est-à-dire en grammes d’argent !
Voir les brochures de Proudhon : Banque d'échange, in-8» 1848 • Banque du peuple, Confessions d’un révolutionnaire,\n-ii p. 6.» 71. — Voir aussi ^\xr\c& Banques d'échange et sur le projet de Proudhon; de la Réforme des Banques, par A. Darimon ; Paris, Guillaumin, 1856, in-8o ; — Essais sur les progrès et institutions économiques, par L. Hamon, in-8o, 1857 ; Guillaumin.
Les combinaisons dont il vient d’être question sont des agences mixtes d’ échangés de marchandises et de L araiV.On peut les concevoir d attributions divisées. F. Coignet a rêvé, en vue d’une banque d échangé de marchandises, tout un système de manutentions et de magasinage que nous nous bornons à énoncer. Voy. son écrit : le Crédit collectif, etc., Paris, Librairie sociétaire, 1851, broch. in-8».
Les auteurs de ces systèmes sont partisans du principe incontestable que les produits ou les services s’échangent contre d’autres produits ou d autres services (chap. xv);mais ils se sont figuré que les produits ou les services devaient trouver un débouché au prix de revient, ce qui est une illusion communiste, et ils ont imaginé des mécanismes pour a ein re ce but fantastique. Bonnard a de plus voulu transformer le banquier en courtier-placier, ce qui est possible, mais neu nratic.ahle.
LES SYNDICATS PROFESSIONNELS
* Les Syndicats Professionnels.
La loi sur les syndicats professionnels promulguée le 21 mars 1884 a pour but d'autoriser les associations professionnelles meme de plus de vingt personnes exerçant la meme profession, des métiers similaires ou des professions connexes, et leur reconnaît des droits fort imi)ortanis- Ainsi, les syndicats professionnels pourront se concerter pour l’étude et la défense de leurs intérêts économiques, industriels, commerciaux et agricoles. — Les syndicats professionnels de patrons et d’ouvriers auront le droit d’ester en justice,d’employer le produit des cotisations.
Avec quelques restrictions touchant l’acquisition des immeubles et les dispositions de procédure pour l’établissement des syndicats, telle est en quelques lignes l’économie de cette loi.
La puissance qu’elle donne aux syndicats est redoutable en ce sens que les syndicats auront le droit de faire des règlements, d’iihposer des amendes, de reconstituer peu à peu, sous une discipline de fer, les corporations abolies par la législation de la Révolution. La loi de 1884 abroge, en effet, la loi des 24-’^’ juin 1791 et l’article il») du Code Pénal, elle déclare en outre que les articles 291, 292, 293, 294 du même Code et la loi du 10 avril 1834 ne sont pas applicables aux syndicats professionnels.
Le droit d’ester en justice vient accroître encore le pouvoir de ces associations contre lesquelles l’individu isolé se trouve désarmé. 11 est vrai qu’on a cru protéger la liberté des membres des syndicats en déclarant dans la loi que tout membre pourrait se retirer, à tout instant, de l’association et ne devrait, dans ce cas, que sa cotisation de l’année courante. Mais cette clause est illusoire ; on sait combien est forte l’action des comités dans les coalitions, combien il est difficile à l’individu d’échapper aux amendes et même à des punitions plus sévères ; les Trade’*-- renions d’Angleterre sont là pour nous l’apprendre.
C’est la liberté du travail qui se trouve atteinte par celte reconstitution des corporations de l’ancien régime ; d’autant plus que la loi est très vague au sujet des droits qu’auront les r’ïu'o/i.s‘ de syndicats, et 1 or peut comprendre de mille façons la manière de défendre ses intérêts économiques, industriels, etc. Elle peuvent décréter, par exemple, qu il ne sera plus admis d’apprentis dans tel ou tel métier, et laire ainsi artificiellement hausser les salaires en réduisant l’offre de travail, etc.
L’administration, loin d’avoir un rôle passif de surveillance doit au contraire aider de tous ses moyens à l’expansion de ces associations.
« Si le l’ôle de l’État, dit la circulaire ministérielle du 25 août 1884, se bornait exclusivement à veiller à la stricte observation des lois, votre intervention n’aurait sans doute que de rares occasions de se produire. — Mais vous avez un devoir plus grave. 11 vous appartient
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de favoriser l’essor de l’esprit d’association, de stimuler, de faciliter 1 usage d une loi de liberté, d’en rendre la pratique aisée, d’aplanir sur sa route les difficultés qui ne sauraient manquer de naître de 1 inexpérience et du défaut d’habitude de cette liberté »,
Quels résultats sont sortisjusqu’à ce jour de cette loi ?
Du côté des patrons, la loi n’a pas produit grand effet, par cette raison bien simple que les patrons peuvent toujours, étant moins nombreux «t plus disciplinés, se réunir pour la défense de leurs intérêts communs, et cela sans loi spéciale.
Du côté des ouvriers, l’enthousiasme n’a j)as été général. Une partie des ouvriers, ceux du parti ouvrier et du parti anarchiste, ont considéré cette loi comme une loi policière. Quelques centaines de syndicats se sont formés à Paris et à Lyon, un peu sous l’influence protectrice de 1 administration ; ils ne semblent avoir ni influence, ni bien grande importance. Les syndicats qui ont fait parler d’eux sont ceux qui, comme 1 Union des Chambres syndicales ouvrières de Bordeaux, ont rédigé un programme socialiste qui ressemble beaucoup au programme minimum du Parti ouvrier.
Cette loi n’a donc pas donné les effets heureux qu’en attendaient les ministres et membres du Parlement qui la votèrent avec enthousiasme. Mise aux mains des ouvriers modérés, elle a servi des petits intérêts étroits de métier, contraires aux intérêts généraux des salariés. Reste maintenant à savoir quels résultats elle donnera demain au Parti ouvrier, qui, de plus en plus porté à utiliser les moyens d’action légaux, s’emparera probablement de la loi qu’il a appelée « policière »,laque!le
peut devenir, étant donnée l’organisation de ce Parti, une arme redoutable,
(Voir la Note sur la Méthode nouvelle dans l’application des théories socialistes).
Certes, 1 association est nécessaire aux ouvriers pour se défendre sur le terrain de la loi naturelle de l’offre et de la demande. Malheureusement, en France, les lois d’un caractère général sont une œuvre fort difficile à entreprendre. Avec de bonnes intentions on arrive parfois à icdiger des lois qui ont une toute autre application que celle que l’on prévoyait. N a-t-on pas créé au Ministère de T Intérieur un bureau de:, syndicats professionnels? Des Enquêtes — absolument sans résultat du reste — n'ont-elles pas été dirigées officiellement par ce bureau?ll n\ a pas si loin de là, à la création d’un Ministère du Travail, comme le réclament les socialistes pratiques.
En définitive, l’éducation économique manque dans Tusa^^e de la Liberté. ®
NOTES RELATIVES A CE TRAITE
LU. Extraits de quatre Rapports faits à l’Académie des sciences morales et politiques sur les premières éditions de ce Traité. — Difficultés que présentent les traités didactiques. — L’Œuvre de l’auteur. — Nature et progrès de la science économique.
1. Extrait du Rapport de Ch, Dunoyer^ president, sur la première édition (1846^.
« Ces sortes de compositions, dans lesquelles on essaye de condenser ce qu’il y a de plus général dans un art ou dans une science, doivent naturellement faire supposer que l’auteur a lu attentivement les ouvrages qui en traitent, et clairement démêlé tout ce qu’ils renferment d’essentiel ; qu’il aime à aller au fond des choses ; qu’il s'est rendu parfaitement maître de son sujet; qu'il en a saisi les principes régulateurs et qu’il a aperçu les principales conséquences de ces principes ; qu’il est capable, en un mot, d’exposer avec clarté et avec méthode l'origine et l’enchaînement des idées dont il est formé.
« En même temps, ces ouvrages sont d’une importance et d’un intérêt extrêmes. Ils conviennent également, quand ils sont bien faits, à ceux qui ont beaucoup appris et à ceux qui ont tout à apprendre , à ceux qui veulent mettre de l'ordre dans la masse d'idées accumulées qu’ils possèdent sur une science quelconque, et à ceux, en beaucoup plus grand nombre, qui en veulent acquérir les premières notions.
Malheureusement, ces ouvrages si intéressants sont en même temps d’une exécution fort difficile. Ils exigent, en effet, deux choses qu’il n’est pas aisé de trouver réunies : à savoir beaucoup de désintéressement et beaucoup de lumières : beaucoup de désintéressement, car il s’agit moins d’y résumer ses propres idées que les idées de la science telle qu’elle est faite, telle qu'elle est exposée dans les meilleurs livres l
qui en ont traité ; et tout à la fois beaucoup de lumières, car, pour ^
composer de bons livres élémentaires, on ne saurait posséder trop à :
fond la science ou l’art qui en font l’objet. En outre, ces difficultés communes à toutes les productions de l’ordre de celles dont il s’agit en j
ce moment, sont plus grandes encore dans les ouvrages élémentaires :■
écrits sur les sciences morales et politiques. ;
fpf
illpl
“itül
mâ
2 rÿ
^88 TRAITÉ d’économie POLITIQUE.
« M. Joseph Garnier n’est point de l’école de ces intrépides faiseurs qui pullulent trop souvent dans le monde des affaires et qui troublent et brouillent tout du mieux qu’ils peuvent, en prétendant tout régler à leur façon, qui ne consentent pas à tenir le moindre compte de la force cachée qui gouverne leschoses de ce monde, vis interna rerum, et qui pensent non-seulement qu’elles peuvent toutes être arbitrairement ordonnées, mais encore qu’elles se développent infiniment mieux en se pliant à leurs artifices qu’en obéissant aux lois naturelles auxquelles l’Ordonnateur suprême a voulu qu’elles fussent assujetties ; il n’appartient ni à l’école protectionniste et réglementaire, ni à aucune variété des écoles socialistes. 11 est de l’école de ces observateurs modestes et judicieux qui se bornent à étudier la nature des choses et à examiner suivant quelles lois se développe la société ; qui pensent que la puissance sociale ne devrait intervenir dans son mouvement naturel de progression que pour y réprimer, pour en bannir les causes de trouble, et non pour y porter elle-même la perturbation. 11 est, en un mot, de 1 ecole libérale de Turgot, de Smith et de leurs successeurs les plus éclairés. 11 a le goût et l’instinct de la science de bon aloi qu'ils enseignent; il a pris l’étude de cette science par le bon bout et je ne doute pas qu il ne soit appelé a lui rendre de véi’i tables services. La publication du livre que j’examine en est déjà un très réel. Un ouvrage si difficile à composer ne pouvait être absolument exempt de defauts sans doute ; mais nonobstant le petit nombre errata qu’on y pourrait faire ou de desiderata qu’il permettrait de formuler, on peut justement le classer, je crois, au nombre des meilleurs de ce genre ; je me plais à reconnaître que la science, au point où l’avaient mise, jusqu’à ces derniers temps, les travaux les plus considérables, y est habilement résumée... » (Séance du 17 janvier 1840).
Voir le complément de ce Rapport dans Séances et travaux de l’Académie des sciences morales et politiques, t. IX, p. 78. et Journ. des Écon., t. Xlll, p. 191, série.
Extrait du Rapport de Ch. Dunoyer sur la deuxieme édition
« J’ai eu déjà, lorsque l’ouvrage a paru pour la première fois, l’occasion d’en entretenir l’Académie ; et le rapide écoulement de la première édition a suffisamment justifié ce qu’il m’avait inspiré de réflexions bienveillantes. J espère que la justice de ces éloges recevra de l’édition nouvelle un surcroît de consécration. L’auteur, encouragé par le succès et jaloux de s’en rendre de plus en plus digne, a fait de louables et heureux eflorts pour améliorer son travail. 11 n’en a pas changé le cadre, mais il a tâché de le mieux remplir, il y a fait entrer un grand nombre de développements nouveaux ; et sans cesser d être élémentaire, il a trouvé le moyen de condenser dans un petit
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volume in-18 de 400 pages, à la vérité assez minutées et très remplies, un cours complet de la science dont il ne s'était proposé d abord d exposer que les principales notions.
« 11 prend la société telle que nous la connaissons, telle que d invincibles instincts l'ont faite, et la science au point où l'ont conduite les meilleurs esprits de tous temps, et notamment les observateurs judicieux et les penseurs éminents qui s’en sont occupés depuis moins d'un siècle et à qui l’on doit de l'avoir constituée...
<' Il s'est moins proposé de faire du nouveau que de se rendre un compte exact de ce qui avait été fait, et de tirer de cette consciencieuse et intelligente analyse un résumé clair et substantiel des principes de la science. 11 s'est entouré de tous les maîtres qui en ont traité, depuis les physiocrates jusqu'aux auteurs contemporains les plus honorablement accrédités ; et de leurs travaux réunis il s est efforcé d'extraire un tout harmonieux, qui est le corps même de la science, au point où l'ont conduite les communs efforts de ses fondateurs ; s’efforçant de les rectifier et surtout de les compléter les uns par les autres, montrant qu’ils sont souvent moins divisés qu'ils ne le croient, et s’appliquant en particulier, dans un esprit de justice distributive tout à fait louable, ê faire honneur à chacun d’eux des vues qui lui sont
propres et des services qu'il a rendus.
Je ne voudrais pas affirmer que M. Joseph Garnier a rempli, aussi complètement qu'elle était susceptible de l’être, la tache intéressante et difficile qu’il s'est proposée ; qu'il est toujours parvenu a être exact et juste autant qu'il en avait l'honnête désir...; mais, quoiquil y eût beaucoup de manières de faire autrement, il est permis de douter que d’autres eussent fait mieux, et tel qu’il est, son ouvrage, je 1 avoue, me paraît un livre élémentaire du mérite le plus réel, qui peut tenir lieu d’ouvrages plus considérables, et dont la lecture, en tous cas, est une préparation excellente a des travaux plus étendus.
« Je trouve un grand plaisir a rappeler ce que j avais dit de 1 auteur...
« S’il est un temps où la diiîusion de tels écrits soit désirable, c’est h coup sûr celui où nous vivons (1848). Jamais il ne lut plus permis de sentir à quel point est regrettable la lacune qu’on s'est obstiné a laisser subsister à cet égard dans l'universalité des établissements d insti notion, ni plus nécessaire de chercher à suppléer à l'enseignement oral de l’Économie politique, par la propagation des ouvrages qui contiennent de cette science un bon enseignement écrit ». (Séance du 23 septembre 1848.)
Ce Rapport fut suivi de réflexions sur Tutilité de l'enseignement de l’économie politique par Ch. Giraud, H. Passy, de Rémusat, Ch. Dupin et Villermé. (Voyez le Journ. des Économistes, octobre 1848, et Séances et irai-^atix de V Académie des sciences morales et poliiviues^ t. XIV, p. 301.)
TRAITÉ d’économie POLITIQUE.
^.Extrait du Rapport de Ch. Dunoyer sur la troisième édition (iS66).
« Pour la troisième fois, je suis chargé d’offrir à l’Académie les Eléments de l’Économie politique, qu’a publiés M. Joseph Garnier. Ce nouvel hommage devient la justification de ceux qui l’avaient précédé et montre que, dès l’origine, l’ouvrage que j’ai l’honneur de présenter encore à l’Académie méritait véritablement de lui être offert et recommandé, puisque, après avoir été imprimé deux fois, en 1846 et en 1848, et avoir vu deux éditions volumineuses s’écouler en moins de cinq ans, il a dû, après avoir manqué plusieurs années dans la librairie, être imprimé encore et devenir l’objet de cette troisième publication* que les personnes vouées aux éludes économiques n’ont pas accueillie, je crois, avec moins de faveur que les deux précédentes. Ce ne sont pas là d’ailleurs, les seuls témoignages d’estime qu’ait reçus le travail de M. Garnier. On l’a jugé en Belgique d’un débit assez sûr pour qu’ij y ait été contrefait deux lois, à l’époque où la contrefaçon des bons livres français y était encore permise. 11 a eu l’honneur d’être transporté dans plusieurs langues étrangères, dans l’espagnol, le russe, ritalien, le polonais. ’
Traduit deux fois en espagnol, l’une de ces traductions a été deux fois éditée à Madrid. On l’a pareillement traduit à Lima, dans l’Amérique méridionale. 11 est compris, en Italie, dans le douzième volume de la grande collection italienne, dite la Biblioteca del economista. Il sert, en Belgique, à l’enseignement public ; et en Espagne, le ministre de l’instruction publique a désigné la traduction de la première édition comme l’un des ouvrages élémentaires qui serviraient à l’enseignement des universités.
« Des succès si réels et si honorables commandaient à M, Joseph Gar. nier de ne rien négliger pour continuer à améliorer un travail dont la fortune n’est pas achevée encore, qui mérite d’obtenir un surcroît de publicité et de notoriété, qui doit contribuer pour sa bonne part à la dift'usion des saines idées économiques ; et c'est même, si je ne me trompe, aux efforts consciencieux et patients que l’auteur a faits pour rendre son livre plus digne d’une si utile vocation que doit être attribué le long retard qu’il a mis à publier cette édition nouvelle, qui n’a paru qu’à une distance de plusieurs années du moment où la seconde avait été épuisée. Aussi les modifications, et surtout les additions
que celle-ci a reçues, sont-elles très multipliées et généralement heureuses.
« L’auteur n’a changé ni l’objet ni le cadre de son travail. L’exposition qu’il renferme est divisée en quatre parties, toutes relatives au même sujet, la richesse, et qui traitent successivement, la première, de la production, la seconde et la troisième de la distribution, la qua-
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trième de la consommation de la richesse. Mais, en continuant à se renfermer dans le meme cadre, l'auteur s’est proposé de le remplir, autant qu'il dépendrait de lui, d’une manière complète et correcte. Ce qu’il a voulu essentiellement exposer, c’est la science de Smith, de Say et de leurs principaux interprètes, reproduite au sein des débats contemporains, parmi des noms nouveaux et avec des matériaux partiellement neufs sous la forme la plus élémentaire. Placé à Paris dans le milieu le mieux choisi pour se tenir au courant des progrès de la science, assistant comme témoin et comme acteur à la plupart des discussions intéressantes qu’elle peut soulever parmi les hommes qui s’en occupent avec le plus de distinction, chargé de l'enseigner à l’Ecole des ponts et chaussées devant un auditoire d’élite, M. Garnier a eu en quelque sorte sous la main le moyen d’introduire dans son exposé toutes les rectifications et tous les compléments qui pouvaient lui sembler désirables ; et quoique son ouvrage ait conservé tous les caractères d’un livre élémentaire et qu’il ne soit encore qu'un manuel de 500 pages dans le petit format des éditions Charpentier, il forme, en réalité, un livre très rempli, très complet et qui, tout abrégé qu’il soit, renferme, sur la science dont il traite, bien des détails d'un intéi’êt présent et nouveau ». (Séance du 26 septembre 1857.)
I Le reste du Rapport est principalement consacré à une discussion i sur la théorie des produits immatériels et sur les eftbrts de l’auteur du \ Traité pour concilier sur ce point les vues de J.-B. Say et celles de I Ch. Dunoyer. En finissant, le savant rapporteur critiquait les expres- I sions d'Économique pour désigner l’Économie politique, — de produits ï immatériels, — d’Échangéabilité, — de productivité, — de produits- I choses et de produits services. Voy. le Rapport en entier dans Séances i et travaux de V Académie des sciences morales et politiques^ tome XLll, I p. 405, et dans le Journ. des Éco7iomisteSj 1857, p. 189, ainsi que
I les réflexions de l’auteur à cet égard dans le numéro d’août, p. 161, f reproduites dans le volume Notes et Petits Traités,
1 4. Extrait du Rapport de H. Passy^ ancien ministre des finances^
I membre de la section d'économie politique^ sur la quatrième édi~ J tien (1860).
I « ... C’est pour tout traité d'économie politique un point important I que la mesure assignée au développement des matières qu’il renferme.
Entre le danger de n’offrir au lecteur qu’une série d’axiomes ou i d'aphorismes, manquant des explications qui en prouvent l'exactitude,
’ et celui de détailler trop, au risque de rompre le fil des idées
\ fondamentales, il y a un juste milieu difficile k rencontrer; M. Joseph
} Garnier a réussi k rencontrjr ce juste milieu. Son traité est à la fois
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succinct, précis et complet. Grâce à la bonne ordonnance des matières
â 1 art qu il a su mettre â bien proportionner les différentes parties du sujet, — k la netteté et à la simplicité du langage, — son livre, sans rien dire de trop, n’omet rien et renferme tous les moyens d'instruction désirable...
« M. Joseph Garnier a traité successivement de la Production et de la Richesse, de l'Échange, de la Circulation, de la Répartition et de la Consommation. Sous ces chefs principaux, il a rangé trente cinq chapitres dans lesquels il expose les Principes admis par la science, combat les Erreurs et les Préjugés qui les empêchent de prévaloir et montre combien les principes sont d'accord avec les lois de la Justice et de la Morale.
« L'économie politique est aujourd’hui une science faite.
« M. Joseph Garnier aura beaucoup contribué à ce résultat, après J. -B. Say, par 1 ordre, la méthode et les perfectionnements qu’il a introduits dans 1 exposé des théories et dans les démonstrations, par la justesse des analyses, par la pi’écision des termes et par le soin rigoureux qu il a mis à s’en servir toujours dans le même sens. C'est ainsi que l’on parviendra désormais, ainsi qu'il en a fait justement la remarque, à éviter des causes nombreuses de confusion et des discussions stériles qui compromettent l’autorité de la science.
« Si, comme toutes les sciences, l’économie politique a encore des progrès a accomplir, des vérités à saisir ou k dégager des nuages qui continuent a les voiler, elle n'en repose pas moins sur des bases dues k 1 observation attentive des faits, et ses principes fondamentaux sont k 1 abri de toute attaque sérieuse. Ce qui lui reste k faire, c’est d aclie\er d éclaircir un certain nombre de questions, la plupart secondaii’es, et de montrer le néant et l'erreur des systèmes qui, substituant l'intervention coercitive de l'État à l'action libre et spontanée des lois pi ovidentielles, altèrent la distribution naturelle des richesses et des forces dont 1 usage permet aux sociétés de s'élevei' de plus en plus au-dessus de l’indigence originaire.
« M. Joseph Garnier n’a pas failli k cette partie importante de sa tache. On trouve dans la troisième section de la première partie de son travail, consacrée a 1 examen des conditions nécessaires au développement de la production, la réfutation des doctrines qui, de nos jours encore, réclament la réalisation d’arrangements économiques contraires aux droits de la liberté privée et publique. Ce qu'il dit notamment de la Propriété, de la Liberté du travail et de la Concurrence, des Entraves k la liberté du travail, des illusions au sujet de l'Association, est ce qu'il y avait de mieux k dire pour rectiüer des erreurs qu il importe de signaler et de poursuivre, de quelque source qu’elles émanent et quelque appui qu'elles puissent trouver dans les préoccupations égoïstes de l’intérêt privé.
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« Une science qui touche k tous les intérêts en présence au sein des sociétés, qui rencontre, dans beaucoup de faits nés des violences et des iniquités des temps d'ignorance et de barbarie, un obstacle au triomphe des vérités qu'elle proclame, ne saurait se borner uniquement k l’exposé didactique de ses principes. L'état présent des choses dans chaque pays la met aux prises avec des difficultés, des conjonctures particulières et de Ik, quand on veut donner a un travail toute Putilité générale, toute l'utilité du moment dont il est susceptible, l’obligation de traiter certaines questions avec plus d’ampleur que d’autres. M. Joseph Garnier, afin de ne pas rompre l'unité imposée k son œuvre par des digressions spéciales, a renvoyé k des Notes ce qu'il n’aurait pu traiter directement dans les chapitres mêmes de son livre.
« C’est un^très bon ouvrage que celui dont j’entretiens en ce moment l’Académie.
« L'auteur a dévoué de longues et studieuses années au soin méritoire de doter l’Économie polique d'un livre qui, tout en conservant la forme scientifique la plus rigoureuse, en mît les principes k la portée des intelligences ordinaires. Le succès a couronné des labeurs entrepris dans l'intérêt même de la science et conduits k leur terme avec une ingénieuse et persévérante activité.
« Il y a maintenant quatorze années que la première édition du Traité d'économie politique de M. Joseph Garnier a été publiée; depuis cette époque, il en a paru deux autres, et vingt-cinq mille exemplaires vendus en France et à l’étranger attestent quel a été le succès du livre... » (Séance du 14 avril 1860.)
Voy. B^èances et travaux de V Académie des sciences morales et politiques ^ tome Lll, p. 449.
Lin. — Préfaces des diverses éditions de ce Traité. — Origine du livre. — Importance de l’Économie politique. — Nature de ce livre. — Élaborations successives dont il a été l’objet.
Préfaces des première et deuxième éditions (184G et
11 y a quinze à vingt ans qu’ont été publié les résumés les plus justement estimés que nous ayons en économie politique.
Depuis, bien que les préjugés de l'école protectionniste et les vagues espérances du Socialisme aient pris plus d’empire dans les esprits que les arguments de la science, comme des travaux d'un mérite éminent ont été publiés, que des événements politiques et industriels inattendus se sont succédé, que des questions nombreuses ont été 'agitées, que des phénomènes économiques nouveaux se sont accomplis et que de vastes expériences ont été faites, on a pu vérifier sur une plus
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grande échelle les lois immuables de la production et de la consommation des richesses.
Peut-etre qu après avoir tant sacrifié aux vieilles erreurs de la Balance du commerce, tant méconnu le principe de population, tant compté sur les vertus de je ne sais combien de panacées difféi'entes, on éprouvera enfin le besoin de faire étudier à la jeunesse les principes d’une science qui utilise les faits de la statistique, profite des observations de I’uistoire et de la géographie, guide plus que tout autre 1 administration des Ktats, indique les véritables théories du COMMERCE et de 1 industrie des nations ; d’une science indispensable à l’âge mûr, chargé de demander ou de faire des lois sur les intérêts publics et privés, et dont le premier devoir serait de ne pas méconnaître celles de la nature et de la raison.
11 m’a semblé, en étudiant l’Économie politique et plus tard en la professant à l’une des écoles de commerce de Paris et à l’Athénée l’oyal... (La suite comme à la préface suivante.)
Préface de la troisième édition
Importance de l’Economie politique^ — nature de ce Traité.
L Économie politique utilise les faits de la Statistique ; elle profite des observations de l’Histoire, de la Géographie et des autres branches des connaissances humaines ; elle guide plus que toute autre science I’administration rationnelle et progressive des États ; elle apprend 1 ORGANISATION et la phjsiologie de la société laborieuse, et elle indique les véritables théories de I’industrie et du commerce des nations.
Le vénérable Joseph Droz a dit, avec une haute raison, qu’elle était le meilleur auxiliaire de la Morale.
K notre époque, ignorer les notions fondamentales de cette science, c est etre incapable de prendre part, au moins d’une manière convenable, à aucune des fonctions publiques, qui toutes, de près ou de loin, et la plupart de très près, touchent soit à la richesse générale, soit à la richesse privée 5 c est etre dans l’impossibilité de comprendre la portée des nombreuses questions économiques et sociales qui surgissent des divers intérêts en lutte dans le monde.
L'étude de l’Économie politique est le complément indispensable de celle de la Philosophie, de l’Histoire, du Droit et des Sciences morales et politiques en général.
Elle est indispensable aux jeunes gens qui veulent suivre les carrières administratives, comme à ceux qui veulent se livrer soit aux
professions industrielles, soit aux professions libérales, savantes ou artistiques.
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La ditfusion des notions fondamentales de l’économie politique dans les masses imbues des plus dangereux préjugés est un des premiers besoins. Il est aujourd’hui d’intérêt social de donner aux populations la connaissance des choses telles qu’elles sont, telles qu elles peuvent être selon les lois de la nature, telles que les constate l’Économie politique venant en aide à la Morale. Cette connaissance les guide dans la demande de ce qui est possible ; elle les protège contre les épidémies morales causées par les aventuriers de la pensée qui jettent dans le monde un mélange confus de vérités et d’erreurs ; elle leur inspire enfin ces idées de dignité, d’ordre et de prévoyance, sans lesquelles les améliorations les mieux conçues sont, pour les classes les plus pauvres en particulier et pour la société en général, presque sans but et sans portée.
11 m’a semblé déjà, en étudiant l’Économie politique et plus tard en la professant, que la plupart des auteurs qui ont voulu en ^^l]garise^ les Principes s’étaient laissés aller au désir de publier, d’une manière trop exclusive, leurs idées de prédilection et les principes de leur économie politique. J’ai tâché d’éviter ce grave inconvénient et de n’offrir à mes lecteurs que l’exposé et la démonstration des doctrines le plus généralement acceptées par les fondateurs et les maîtres de la science ; j’ai voulu écrire, si je puis parler ainsi, la grammaire de la science économique, en m’appuyant sur l’opinion des meilleurs auteurs, que j’ai trouvés plus d’accord qu’ils n’ont souvent cru l’être euxmêmes et que ne le pensent ceux qui les critiquent sans les avoir suffisamment lus.
A tout prendre, l’Économie politique est encore celle de toutes les sciences morales dans laquelle les vrais savants se contredisent le moins. J’entends par vrais savants ceux qui ont lu et étudié ce que les autres ont fait, avant de chercher à faire eux-mêmes du nouveau.
J’ai fait tous mes efforts pour que ce résumé pût se distinguer par des définitions choisies, l’ordre dans les matières, l’enchaînement des propositions acceptées et des problèmes à résoudre, la clarté et la justesse des démonstrations, la sobriété dans les faits et dans les chiffres ; enfin, j’ai tâché de me maintenir dans l’orthodoxie soienti-
fique.
Je crois que Tordre constitue une partie essentielle de la science ; je me suis donc appliqué de tout mon pouvoir à procéder toujours du connu à l’inconnu, des notions simples aux notions plus complexes. Cette méthode, la plus fructueuse pour l’enseignement, devient d’une très grande difficulté en Économie politique, où tout est nécessaire pour tout démontrer ; et je puis dire que c’est la partie de mon travail qui a exigé le plus de soins.
Je me suis également préoccupé de constater la filiation des principales découvertes de la science et de les rattacher au nom de leurs
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auteurs, comme aussi d’indiquer au lecteur les sources pourrait puiser des éclaircissements.
Dans mon premier travail, quelques auteurs m’avaient
ment servi de guides. Depuis, j’ai voulu consulter la plupi
nomistes de quelque valeur, anciens et modernes, frança gers.
complet, que je présente ai destiné a servir de première lecture, de Guide, de Manuel
ayant entendu dire du bien ou du mal de la science, veulei idée exacte des questions qui font partie de son domaine nser avec les notions fondamentales et se rendre compte ’ sation économique des sociétés, afin d’étudier ensuite av ouvrages plus étendus, ceux-là même dont l’infpll „
dans ces dernières années et qui m’ont
t de Classification et à donner plus de fL-
e précision au langage économique. J’ai fait tous mes eftV> i .iqucc le sens des U^cmes et en acrèler 1. omeneZte " te cela pouvait m’Wre permis. Je me suis, du reste «tachj i ervir rigoureusement ; je crois que c’est ainsi c i ^ ^
rviendra désormais, en Économie politique à éviter d”''"*
fusion nombreuses et des discussions stériles oui r utorité de la science. compromet-
cause la plus générale et la plus dangereuse de nos erreurs d uvais raisonnements, est dans l’abus continn«i de
s mots. 11 faut ,uc chaque mot d une la„.!r:l 'f
ppé d une empreinte particulière, qui marque son tftre ^ t ’ comme chaque pièce de la monnaie d’un plpie • “i l î
t ou en recevant un mot, on sache ce quL reçoit et cl comme en donnant un écu, un louis »
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si celle-ci obtient le succès qu’ont obtenu les deux premières et contribue à répandre des notions vraiment indispensables a toutes les classes de la société.
Depuis que la deuxième édition a été publiée, j’ai cru reconnaître dans divers écrits des imitations et des emprunts, plus ou moins déguisés, faits à mon travail. J’éprouve le besoin d’en faire l’observation, pour ne pas laisser croire que c’est moi qui ai copié ceux qui m’ont trop servilement pris pour modèle — Qu’il me soit, en retour, permis de remercier ceux qui ont bien voulu me communiquer leurs observations et, entre autres, Ambroise Clément, un des principaux rédacteurs du Dictionnaire de V Economie politique^qm^^ViV maprièi'e, a pris la peine d’annoter la deuxième édition d’un bout à l’autre avec ce profond savoir et cette rectitude de jugement qui le distinguent.
Février 1856.
Préface de la quatrième édition
Frappé de l’extrême importance qu’il y a à vulgariser les vérités de l’Économie politique, je consacrai, il y a quelques années, des soins assidus à la rédaction d’un Précis élémentaire qui me paraissait manquer k la science.
Ce n'est pas que les Éléments^ les Précis^ les Manuels^ les Traités^ les Cours^ les Principes et même les Nouveaux Princij)es^ écrits ou traduits en notre langue, ne fussent déjà très nombreux et que l’on ne pût puiser dans quelques-uns d’entre eux une sainte instruction; mais aucun de ces ouvrages ne me paraissait rentrer dans la dimension, le cadre et la forme, à la fois scientifique et didactique, propres à simplifier et k faciliter l’étude k tous ceux qui veulent se rendre compte de l’organisation et de la vie de la société laborieuse, des théories ainsi que des applicalions qui constituent la science économique, si grotesquement défigurée dans une foule de publications, si totalement ignorée même des classes lettrées, même des hommes publics.
La faveur avec laquelle ce livre a été accueilli*, l’adoption qui en a été faite pour l’enseignement dans plusieurs écoles ou universités, les conseils et les observations qu’il m’a valus de la part de plusieurs amis
1. L’auteur peut aussi se féliciter d’avoir mis eu lumière et en circulation plusieurs formules ou appréciations caractéristiques des maîtres de la science et d’autres écrivains, telles, notamment, que la formule de Cobden sur les salaires.
2. Voy. ci-dessus p. 762, les Rapports de Ch. Dunoyer sur les trois premières éditions et le Rapport d’Hippolyle Passy sur la quatrième, — R® édition, 1846 ; — 2®, 1848 (épuisée en 1851) ; — 3®, 1856 ; — 4®. 1860 ; — 5®, 1863 ; — 6% 1868 ; — 7®, 1873 ; — 8®. 1880 (novembre 1879).
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de la science, m'ont successivement encouragé à veaux soins et des efforts réitérés pour 1 cédantes éditions et dans cette quatrièra au public.
En reprenant pour la quatrième fois d’éclaircissement et de suis attaché; — ;
derniers temps, ont contribué à faire ; scientifiquement et impartialement la fausseté hostiles au progrès encore en nleine i
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leur plus simple expression les nombreuses discussions auxquelles ces notions ont donné lieu.
Une pareille tâche, en la supposant bien remplie, est sans contredit utile en tout temps. Elle l’est surtout au point où en est arrivée l’économie politique ou sociale (l’Éconoraique. comme nous voudrions la voir appeler, pour éviter toute confusion), et à une époque où, par suite des efforts tentés dans différentes directions, les esprits ont été mis en désarroi et l’autorité de la science compromise à quelques
'’ces résultats ont été causés : par les vaines prétentions de ceux qui ont cru renverser la science de fond en comble, en reproduisant sous des noms nouveaux des théories et des erreurs déjà victorieusement réfutées par les premiers fondateurs ; et par l’illusion de ceux qui ont cru en renouveler les bases, quand ils n’apportaient que des améliorations partielles ; quand leurs innovations ne consistaient que dans une terminologie ou une classification différentes et plus ou moins motivées, — ou bien dans la reproduction d’idées connues, -- ou même dans la remise en question de vérités démontrées.
De nombreux ajoutés ont encore été faits en divers endroits de cette nouvelle édition, notamment aux chapitres sur le Capital, — la Liberté du travail, - la Valeur, - le Crédit, - le Système protecteur. - le Salaire, — la Rente foncière, — le But et la Conclusion de la science
économique. .
Le chapitre sur la notion fondamentale de la Valeur a été entière-
• Ips deiix cliaoitres sur le Crédit ont été remaniés pour
mon travail de condensation»
mise en ordre des idées économiques, je me à utiliser les travaux des écrivains qui, dans ces
J avancer la science ; — à établir
- j des doctrines erronées,
lui ont de nos jours agité l’Europe et qui sont isession des esprits ; - à montrer l’harmonie et qu* régnent naturellement dans le monde du travail au heu de l’antagonisme qu’y suppose l’esprit de système, toutes les fois que Tordre naturel n'est point contrarié par do fausses
mesures ou par les préjugés; _ à faire ressortir enlin le oélé moral et civilisateur des lois économiques.
CetU quatrième édition contenant, encore plus que la deuxième et la troisième un cours condensé mais complet d’Économie politique je me SUIS déterminé à prendre le titre de Traité au lieu de celui d’Éléments, convenant mieux à la première édition, maintenant remplacée
mêmTbut Mons, que j’ai publié pour remplir le
De nombreuses modifications ont été apportées à cette quatrième édition. Tous les chapitres ont été retouchés ; un certain nombre sont refondus,plusieurs sont tout à fait nouveaux. Le nombre des Notes cornplémentaires a été beaucoup augmenté et porté de vi à xxiii.
Eclairé par la pratique de l’enseignement, et toujours en vue de rendre 1 ordre des notions plus logique et l’étude plus facile, i’ai cru devoir modifier en auelmies nnînfcs lo j
Avril 1863
Décembre 1859
de la cinquième édition (1863)
Ce volume va grossissant, — non pas que j'aie aband que je me suis imposé dès le début, non que j’aie voulu i ouvrage son caractère didactique et élémentaire, ma
j’ai successivement ajouté à l’arbre primitif des branchi meaux nouveaux.
Cette tâche, ainsi que je l’ai indiqué dans les préfaces précédentes, consiste à coordonner, à simplifier, à éclaii denser les notions de la science économiaue. à élnr:/1«r
exposes et tes démonstrations didactiques se per-
fec .onnent. comme le, routes, par de, rectif, calions suLesives II serait presque impossible de signaler ici ces diverses améliorations • on se bornera a dire que le plan de ce Cours a été reporté à la lin du’ chapi re des Premières Notions ; que le chapitre vi, relatif aux Diverse^
des Con?t- place après l’exposé
des Conditions nécessaires ou favorables à la production ; que la première partie du chapitre relatif aux Entraves à la Liberté du travail a été remaniee et simplifiée, et que les Notes complémentaires contiennent des faits nouveaux, particulièrement celles sur les Banques • enfin, que quelques notes sont nouvelles et que quelques-unes insérées
^CeVexDo?d devenues des Notes finales.
un ?rlité clml L' d'T"" la troisième édition,
un Traite complet d économie politique. L’exposé plus sommaire des
deux premières éditions est maintenant remplacé par un nouvel
defatanou Premières Notions suivies d’un Vocabulaire
de la langue economique, et en outre de VEconomie politique en une
leçon, par Bastiat, et de la Science du Bonhomme Richard, par Franklin _ Ces quatre opuscules se complètent l’un par l’autre et constituent un premier Manuel élémentaire instructif et varié
Les questions de Finances sont l'objet d’un volume à part, Traité de ces^ il en est de même des questions relatives à la Population, au Bien-etre et a la Misère. Enfin, un autre volume contient, sous le titre de Notes et Petits Traités, des Éléments de statistique, plusieurs
donTr^S concernant diverses Questions spéciales
dont le développement aurait nui à l’enchaînement des propositions des Traites d économie politique et de Finances. ^
L ensemble de ces ouvrages forme maintenant un Cours complet d économie politique, sociale ou industrielle, théorique et appliquée dans lequel 1 auteur s’est attaché à répondre à la fois aux besLs de ceux qui cherchent à s’initier à la science économique, de ceux oui veulent approfondir ce qu’ils ont déjà étudié, et de ceux qui désirLt un guide pour leurs observations ou leurs lectures.
Paris, mai's 1868.
mieux préciser ceriaines ,
pour faire subir un nouvel examen à ceux des passages de l’ouvrage
qui avaient motivé leurs observations.
Ambroise Clément, membre correspondant de l’Institut, qui déjà avait lu et annoté la deuxième édition, s’est de nouveau donné la tâche vraiment méritoire de revoir en entier la sixième avec une minutieuse
Les services que ces deux écrivains ont rendus à la science qu ils cultivent avec tant de distinction donnent à mes yeux un grand prix à cette collaboration anonyme,qui dénote le plus pur désintéressemen et qui a fait naître en moi un vif sentiment de reconnaissance que je
désire leur exprimer ici.
Il n’a rien été changé à l’ordonnance générale de 1 ouvrage, au classement des chapitres et des Notes finales. Quelques-unes de ces dernières ont été augmentées, notamment celles sur la constitution de a Propriété, le Traité de commerce de 1860 et les Banques. Une no e sur l’Usure a été reportée du chapitre xix à la Note finale sur le mem< sujet. La note sur le Droit au travail a été jointe à celle sur le Socia. lisme. Il a été ajouté une note sur le Travail national.
Paris, novembre 1872
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